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AVANT-PROPOS. 


Le  ^Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  con- 
ventions et  autres  pièces  diplomatiques  «  publié  par  le 
Baron  Charles  de  Martens  et  le  Baron  F.  de  Cussy, 
s'arrête  à  la  fin  de  l'année  1856.  Or  lorsqu'un  ouvrage 
de  ce  genre  demeure  incomplet,  sa  valeur  va  néces- 
sairement en  diminuant,  car  on  le  consulte  bien  plus 
pour  des  questions  récentes  que  pour  des  questions 
anciennes. 

Les  raisons  qui  ont  fait  entreprendre  le  >> Recueil 
manuel  et  pratique*  subsistent  encore  aujourd'hui  dans 
toute  leur  force.  Dans  l'introduction  du  premier  volume, 
les  deux  auteurs  constataient  qu'en  1846  déjà  la  grande 
collection  générale  des  traités  de  G.  F.  de  Martens 
n'était  pas  d'un  usage  commode  pour  la  pratique  quo- 
tidienne des  affaires ,  ils  démontraient  qu'elle  était 
trop  étendue,  d'un  transport  incommode,  d'un  prix 
trop  élevé  et  même  d'un  maniement  difficile,  parce 
que  l'ordre  chronologique  y  est  fréquemment  inter- 
verti. 

Tout  cela  non  seulement  est  vrai  de  nos  jours 
encore,  mais  les  inconvénients  signalés  par  MM.  Ch. 
de  Martens  et  F.  de  Cussy  n'ont  fait  que  s'accroître. 
Le  grand  recueil  de  Gr.  F.  de  Martens  a  pris  un  déve- 
loppement tel  qu'avec  ses  différentes  continuations  il 
ne  comprend  pas  moins  de  soixante  volumes  et  il  est 
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cependant  loin  de  renfermer  tous  les  traités  conclus 
entre  les  gouvernements. 

Si  donc  en  1846  le  »Recueil  manuel  et  pratique  « 
de  MM.  Ch.  de  Martens  et  F.  de  Cussy  répondait  à 
un  véritable  besoin,  il  m'a  semblé  qu'il  serait  regret- 
table de  le  laisser  tomber  dans  l'oubli,  sous  prétexte 
qu'il  est  incomplet,  alors  surtout  qu'une  continuation 
judicieuse  peut  le  mettre  au  niveau  des  exigences  légi- 
times du  présent.  Le  but  de  mon  entreprise  s'expli- 
que ainsi  facilement.  Toutefois  il  m'a  fallu  me  ren- 
fermer dans  certaines  limites.  L'éditeur  a  pensé  avec 
moi  que  pour  rendre  la  publication  accessible  à  tous 
ceux  qu'elle  intéresse,  il  convenait  de  ne  pas  dépasser 
la  matière  de  deux  volumes  et  de  faire  à  cet  effet, 
d'après  des  principes  déterminés,  un  triage  des  vastes 
matériaux  accumulés  depuis  vingt-huit  ans.  J'ai  donc 
exclu: 

1)  Tous  les  actes  diplomatiques  n'ayant  pas  un 
caractère  obligatoire  bilatéral,  tels  que  les  dépêches, 
les  mémoires,  les  décrets,  les  firmans,  les  patentes,  les 
discours  du  trône,  les  déclarations,  les  protocoles  de 
conférences,  les  sentences  arbitrales,  les  lois  et  les 
règlements.  Les  actes  de  cette  nature  qui,  bien  qu'ils 
n'y  figurent  pas  tous,  occupent  une  place  considérable 
dans  la  grande  collection  de  G.  F.  de  Martens,  n'en- 
trent pas  dans  un  recueil  de  traités  et  de  conventions. 
On  les  trouve  dans  les  publications  périodiques  desti- 
nées à  suivre  journellement  le  développement  des  re- 
lations diplomatiques  et  politiques,  telles  que  les 
»  Archives  diplomatiques  «  et  le  »Staats-Archiv«.  Il  ne 
s'agira  donc  dans  le  présent  ouvrage  que  de  contrats 
internationaux  dûment  ratifiés.  Une  seule  exception  à 
cette  règle  a  été  admise  pour  les  articles  additionnels 
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de  1868  à  la  Convention  de  Genève,  qui  n'ont  pas  été 
ratifiés,  mais  seulement  approuvés  par  la  plupart  des 
gouvernements  qui  avaient  participé  à  leur  délibération. 
Cette  exception  s'explique  par  l'importance  de  ces 
articles. 

2)  Les  pactes  de  familles  princières,  même  ceux 
d'une  nature  mixte.  Telles  sont  par  exemple  les  conven- 
tions conclues  en  1867  par  le  roi  de  Prusse  concer- 
nant les  biens  des  familles  dépossédées  par  les  événe- 
ments de  l'année  1866.  L'un  des  contractants  ne  con- 
sidérant plus  l'autre  comme  souverain,  il  ne  s'agissait 
pas  dans  l'espèce  d'un  véritable  contrat  international. 
Par  contre  la  convention  de  1867  entre  la  Prusse  et 
la  maison  de  Tour  et  Taxis  pour  la  cession  de  l'admi- 
nistration postale  a  été  insérée  à  cause  de  son  impor- 
tance matérielle. 

3)  Les  conventions  purement  militaires,  telles  que 
les  armistices,  les  capitulations,  les  conventions  mili- 
taires entre  la  Prusse  et  d'autres  États  Allemands.  Deux 
exceptions  seulement  ont  été  faites,  pour  la  convention 
d'armistice  de  Villafranca  en  1859  et  pour  la  capitu- 
lation de  Langensalza  en  1866  à  cause  de  leur  portée 
politique. 

4)  Les  conventions  destinées  à  régler  des  intérêts 
ecclésiastiques,  qui  bien  que  conclues  entre  le  Saint- 
Siège  et  d'autres  gouvernements,  ne  rentrent  pas  dans 
le  domaine  international. 

5)  Les  traités  qui  n'ont  aujourd'hui  qu'un  intérêt 
purement  historique,  tels  que  les  traités  conclus  par 
la  Russie  avec  certains  Etats  de  l'Asie  centrale  actuelle- 
ment incorporés  dans  l'empire  des  Czars. 

6)  Les  tarifs  et  les  règlements  de  plusieurs  traités 
de  commerce  parce  que  leur  insertion  aurait  absorbé 


VIII 


AVANT-PROPOS. 


trop  de  place.*  Pour  ces  matières  je  renvoie  le  lec- 
teur au  grand  recueil  de  G.  F.  de  Martens  ou  au 
»Staats-Arcliiv.« 

Malgré  l'application  de  ces  principes  il  restait  une 
masse  de  traités  trop  considérable  pour  les  admettre 
tous  indistinctement.  Il  a  bien  fallu  procéder  à  un 
nouveau  choix  et  classer  les  documents  d'après  leur 
importance  relative.  Certes,  je  suis  le  premier  à  en 
convenir,  l'opportunité  de  ce  choix  pourra  être  con- 
testée dans  plus  d'un  cas,  tout  ce  que  puis  je  dire,  c'est 
que  je  ne  me  suis  jamais  décidé  qu'après  mûr  examen 
et  j'ose  croire  que  ces  deux  volumes  présenteront  né- 
anmoins un  résumé  succinct  des  relations  internationales 
des  Etats  civilisés  depuis  1857. 

En  ce  qui  concerne  l'arrangement  même,  j'ai  suivi 
les  règles  adoptées  par  les  volumes  antérieurs.  Tout 
ce  qui  est  de  pur  protocole  —  les  préambules,  les  noms 
et  les  titres  des  plénipotentaires  etc.  —  est  supprimé  ; 
l'ordre  chronologique  est  strictement  observé,  à  l'ex- 
ception de  certains  articles  additionnels  ou  de  décla- 
rations qui  forment  un  complément  nécessaire  du 
traité  principal.  Les  textes  sont  donnés  soit  en 
français,  soit  en  anglais,  soit  en  allemand. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  rédigée  d'après  cette  méthode, 
la  continuation  du  »  Recueil  manuel  et  pratique  «,  dont 
le  premier  volume  embrasse  les  années  de  1857  à  1869, 
remplira  dans  une  certaine  mesure,  le  but  d'utilité 
pratique  que  MM.  Ch.  de  Martens  et  F.  de  Cussy  se 
sont  proposés  en  entreprenant  leur  œuvre  méritoire. 

Hambourg,  Janvier  1885. 

GEFFCKEN. 


*  Dans  le  traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  Zollverein  du 
9  Mars  1868,  ces  annexes  n'occupent  pas  moins  de  74  pages. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  FRANCE.  '^'^ 


Convention  relative  à  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  côtes  de 
l'île  de  Terre-Neuve  et  sur  les  côtes  avoisinantes^  signée  à 
Londres  le  14  Janvier  1857. 

Art.  I.  Les  sujets  Français  auront  le  droit  exclusif  de  pêcher, 
et  de  se  servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pen- 
dant la  saison  spécifiée  ailleurs  (Article  VIII),  sur  la  côte 
orientale  de  Terre-Neuve,  depuis  le  Cap  St.  Jean  jusqu'aux 
Iles  Quirpon.  Ils  auront  aussi  le  droit  de  pêcher  et  de  se 
servir  du  rivage  pour  les  besoins  de  leur  pêche  pendant  la 
dite  saison,  à  l'exclusion  des  sujets  Anglais,  sur  la  côte  sep- 
tentrionale de  Terre-Neuve,  depuis  les  Iles  Quirpon  jusqu'au 
Cap  Normand;  et  sur  la  côte  occidentale,  dans  et  sur  les  cinq 
hâvres  de  pêche  de  Port  au  Choix,  Petit  Hâvre  ou  Petit  Port, 
Port  à  Port,  l'Ile  Eouge,  et  l'Ile  Cod  Roy.  Ces  droits  de 
pêche  exclusive  s'étendront  entre  les  Iles  Quirpon  et  le  Cap 
Normand,  jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  marins  dans 
le  nord  vrai  de  la  ligne  droite  qui  joint  le  Cap  Normand  au 
Cap  Bauld,  et  pour  les  cinq  hâvres,  jusqu'à  trois  milles  marins 
dans  toutes  les  directions  à  partir  du  centre  de  chacun  d'eux; 
toutefois,  les  Commissaires  ou  l'Arbitre  désignés  dans  une  autre 
partie  de  cette  Convention  pourront  pour  chaque  hâvre  modi- 
fier les  dites  limites  selon  la  pratique  existante. 

Art.  II.  Les  sujets  Anglais  auront  le  droit,  concurremment 
avec  les  sujets  Français,  de  pêcher  sur  la  côte  occidentale 
de  Terre-Neuve,  depuis  le  Cap  Normand  jusqu'au  Cap  Raye, 
excepté  sur  le  cinq  points  ci-dessus  mentionnés;  mais  les  sujets 
Français  auront  l'usage  exclusif  du  rivage  pour  les  besoins 
de  leur  pêche  pendant  la  dite  saison,  depuis  le  Cap  Normand 
jusqu'à  la  Pointe  Rock  dans  la  Baie  des  Iles  (au  nord  de  la 
Rivière  Humber),  par  49^  b'  de  latitude  environ,  en  outre  du 
rivage  des  hâvres  réservés. 

Art.  III.  Les  sujets  Français  auront  le  droit,  concurrem- 
ment avec  les  sujets  Anglais,  de  pêcher  sur  les  côtes  du  La- 
brador depuis  Blanc  Sablon  jusqu'au  Cap  Charles,  et  sur  celles 
de  Belle-île  du  Nord.  Ils  auront  la  faculté  de  sécher  ou  pré- 
VIII.  1 
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1857  parer  le  poisson  sur  toute  partie  des  côtes  de  Belle -île  non 
occupée  au  moment  où  cette  Convention  deviendra  effective. 
Toutefois,  le  Grouvernement  Britannique  garde  le  droit  d'éle- 
ver sur  ces  points  des  constructions  militaires  ou  publiques; 
et,  si  quelqu' établissement,  ayant  pour  objet  une  habitation 
permanente,  vient  à  être  fondé  ultérieurement  sur  une  partie 
quelconque  des  côtes  de  l'île,  le  droit  des  sujets  Français  à 
sécher  et  préparer  le  poisson  à  cet  endroit  cessera,  moyennant 
que  le  Commandant  de  la  station  Française  ait  été  prévenu 
une  saison  d'avance  de  cet  établissement. 

Le  dit  droit  de  pêche  en  concurrence  des  sujets  Français 
s'arrêtera  aux  embouchures  ou  issues  des  rivières  et  criques: 
la  position  de  chaque  embouchure  ou  issue  sera  déterminée, 
comme  il  est  spécifié  dans  une  autre  partie  de  cette  Conven- 
tion, par  les  Commissaires  ou  l'Arbitre. 

Art.  IV.  Depuis  la  Pointe  Eock  dans  la  Baie  des  Iles, 
jusqu'au  Cap  Raye,  la  Grande-Bretagne  aura  exclusivement 
et  sans  restriction  l'usage  du  rivage,  excepté  sur  les  points 
mentionnés  en  l'Article  I,  et  dans  les  limites  de  terre  as- 
signées à  ces  points  (Article  X). 

Art.  y.  Les  sujets  Français  auront  le  droit  d'acheter 
l'appât,  hareng  et  capelan,  sur  toute  la  côte  sud  de  Terre- 
Neuve,  en  y  comprenant  à  cet  effet  les  Iles  Français  de  St. 
Pierre  et  Miquelon,  en  mer  ou  à  terre,  sur  le  même  pied  que 
les  sujets  Anglais,  sans  que  la  Grande-Bretagne  ou  la  Colonie 
puisse  imposer  aux  sujets  Anglais  aucune  restriction  dans  la 
pratique  de  cette  pêche  ;  non  plus  qu'imposer  aux  sujets 
Anglais  ou  Français  aucun  droit  ou  restriction  à  l'occasion 
de  cette  transaction,  ou  sur  l'exportation  du  dit  appât. 

Si  des  circonstances  quelconques  venaient  à  restreindre 
d'une  manière  notoire,  et  préalablement  constatée  à  la  satis- 
faction des  Commandants  des  stations  Anglaise  et  Française, 
pendant  deux  saisons,  consécutives  ou  non,  le  dit  approvi- 
sionnement par  voie  d'achat,  les  sujets  Français  auraient  le 
droit  de  pêcher  l'appât  sur  la  partie  de  la  côte  sud  de  Terre- 
Neuve  comprise  entre  le  Cap  St.  Mary  et  le  Cap  La  Hune, 
durant  les  saisons  de  pêche  Française;  ils  ne  pourraient  dans 
ce  cas  faire  usage  d'aucun  autre  filet  que  ceux  employés  pour 
ce  genre  de  pêche,  et  leur  droit  cesserait  aussitôt  que  les 
causes  de  déficit  dans  l'approvisionnement  par  achat  auraient 
disparu. 

Art.  VI.  Les  limites  latérales  de  mer  des  droits  de  pêche 
Français,  seront  les  suivantes:  — 

Au  Cap  Raye,  une  ligne  droite  menée  dans  l' ouest-sud- 
ouest  vrai; 
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Au  Cap  Normand,  une  ligne  droite  menée  dans  le  nord  vrai;  1857 
Au  Cap  St.  Jean,  selon  qu'il  en  sera  décidé  par  les  Com- 
missaires ou  l'Arbitre  sur  la  base  de  l'accord  et  de  la  pratique 
actuels  ; 

Au  Cap  Charles,  une  ligne  droite  menée  dans  l'est  vrai; 

Au  Blanc  Sablon,  une  ligne  aussi  perpendiculaire  à  la 
la  direction  générale  de  la  côte  que  pourront  la  déterminer 
les  Commissaires  ou  l'Arbitre. 

Art.  yil.  Depuis  le  Cap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe  Eock 
dans  la  Baie  des  Iles,  le  droit  de  pêche  des  Français  s'étendra 
dans  l'intérieur  de  toutes  les  rivières  et  criques,  aussi  loin 
que  la  salure  des  eaux.  Depuis  la  Pointe  Rock  jusqu'au 
Cap  Raye,  ce  droit  sera  limité  à  un  demi-mille  marin  au-dessus 
de  l'embouchure  ou  issue  de  chaque  rivière  ou  crique. 

Le  point-limite  pour  chaque  rivière  ou  crique  depuis  le 
Cap  St.  Jean  jusqu'à  la  Pointe  Rock,  et  depuis  la  Pointe 
Rock  jusqu'au  Cap  Raye,  sera  déterminé,  comme  il  est  spécifié 
ailleurs,  par  les  Commissaires  ou  l'Arbitre. 

Art.  VIII.  La  saison  de  pêche  Française  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve,  du  Labrador,  et  de  Belle-île  du  Nord,  s'étendra 
du  cinq  Avril  au  cinq  Octobre. 

Art.  IX.  Les  officiers  de  marine  du  Gouvernement  Français 
seront  fondés  à  mettre  en  vigueur  les  droits  exclusifs  de 
pêche  des  sujets  Français,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'Ar- 
ticle I,  en  expulsant  les  navires  ou  bateaux  qui  tenteraient 
de  pêcher  en  concurrence,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas, 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  marins,  de  croiseur  Anglais  en 
vue,  ou  dont  la  présence  ait  été  notifiée. 

Art.  X.  Le  rivage  réservé  à  l'usage  exclusif  des  Français 
pour  les  besoins  de  leur  pêche  s'étendra  jusqu'à  un  tiers  de 
mille  Anglais  dans  l'intérieur  à  partir  de  la  marque  de  haute 
mer,  entre  la  Pointe  Rock  et  Bonne  Baie  inclusivement,  ainsi 
que  sur  les  quatre  hâvres  réservés  situés  au  sud  de  Bonne 
Baie;  entre  Bonne  Baie  et  le  Cap  St.  Jean,  il  s'étendra 
jusqu'à  un  demi -mille  Anglais  à  partir  de  la  marque  de 
haute  mer. 

Les  limites  latérales  de  terre  des  hâvres  réservés  seront 
déterminées  par  les  Commissaires  ou  l'Arbitre,  conformément 
aux  usages  de  la  pratique  existante. 

A  la  rencontre  des  bords  des  rivières  et  criques,  le  rivage 
sera  limité  latéralement  par  les  lignes  droites  menées  per- 
pendiculairement à  la  direction  des  dites  rivières  ou  criques, 
dans  l'endroit  où  cesse  le  droit  de  pêche  des  Français;  cette 
limite  sera  déterminée  pour  chaque  rivière  ou  crique,  comme 
il  est  spécifié  ailleurs,  par  les  Commissaires  ou  l'Arbitre. 

1* 
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1857  Art.  XI.  Aucun  enclos  ou  construction  Anglais  ne  pourra 
être  fait,  ni  maintenu,  sur  le  rivage  réservé  exclusivement 
aux  Français,  si  ce  n'est  pour  besoins  de  défense  militaire  ou 
d'administration  publique,  auquel  cas  un  avis  en  due  forme 
de  l'intention  d'élever  ces  ouvrages  sera  préalablement  donné 
au  Gouvernement  Français.  Si  cependant,  à  la  date  de  la 
présente  Convention,  il  existait  sur  le  dit  rivage  des  con- 
structions ou  enclos  occupés  depuis  cinq  saisons,  sans  objection 
de  la  part  du  Gouvernement  Français,  ils  ne  pourraient  être 
déplacés  sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée  entre  les 
Commandants-en-chef  des  stations  Anglaise  et  Française,  ou 
leurs  délégués  respectifs,  fût  accordée  aux  propriétaires  par 
le  Gouvernement  Français. 

Les  officiers  de  la  Marine  Française  ou  autres  délégués 
dûment  nommés  à  cet  effet  par  le  Commandant-en-chef  de  la 
station  Française,  seront  fondés  à  prendre  telles  mesures  que 
les  circonstances  exigeront  pour  mettre  les  pêcheurs  Français 
en  possession  de  toute  partie  du  rivage,  dont  l'usage  leur  est 
exclusivement  reconnu  par  cette  Convention  pour  les  besoins 
de  la  pêche,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  d'établissement 
de  police  Anglais,  de  croiseur,  ou  d'autre  autorité  reconnue 
dans  un  rayon  de  cinq  milles  Anglais. 

Ces  mesures  comprennent  le  droit  de  déplacer  les  con- 
structions ou  enclos,  conformément  aux  stipulations  qui  pré- 
cèdent, pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effectuer  ces 
déplacements  ait  été  donné  quinze  jours  d'avance  à  toute 
autorité  Anglaise  désignée  ci-dessus,  s'il  en  est  connu  d'établie 
dans  un  rayon  de  vingt  milles  Anglais.  S'il  n'existe  pas 
d'autorité  Anglaise  dans  ces  limites,  le  Commandant-en-chef  de 
la  station  Française  informera  par  la  plus  prochaine  occasion 
le  Commandant-en-chef  de  la  station  Anglaise  des  déplacements 
qui  auront  pu  être  opérés. 

Art.  XII.  Aucun  enclos  ou  construction  Français  ne  pourra 
être  fait,  ni  maintenu,  pour  besoins  de  pêche  ou  autres,  entre  { 
le  Cap  St.  Jean  et  la  Pointe  Rock,  en  dehors  des  limites  |! 
reconnues  par  cette  Convention  comme  celles  du  droit  des  j,' 
Français  sur  le  rivage.   Il  sera  légal  de  la  part  du  Gouver-  j' 
nement  Britannique  ou  Colonial  de  déplacer  tout  ouvrage  ou  j 
construction  élevé  en  dehors  des  dites  limites  par  les  sujets  ' 
Français,  pourvu  qu'un  avis  de  l'intention  d'effectuer  ces  dé-  î 
placements  ait  été  donné  quinze  jours  d'avance  aux  croiseurs  ji 
Français,  ou  à  toute  autre  autorité  préposée  à  cet  effet  par  1 
le  Commandant-en-chef  de  la  station  Française  s'il  en  est  j; 
connu  d'existante  dans  un  rayon  de  vingt  milles  Anglais.  î  i 
S'il  n'y  a  pas  d'autorité  Française  dans  ces  limites,  celui  des  { 
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deux  Gouvernements  (Britannique  ou  Colonial)  qui  aura  opéré  1857 
ces  déplacements,  en  informera  par  la  plus  prochaine  occasion 
le  Commandant-en-chef  de  la  station  Française. 

Si  cependant,  à  la  date  de  la  présente  Convention,  il 
existait  en  dehors  du  rivage  des  constructions  ou  enclos 
occupés  depuis  cinq  saisons,  sans  objection  de  la  part  du 
Gouvernement  Britannique,  ils  ne  pourraient  être  déplacés 
sans  qu'une  indemnité  équitable,  concertée  entre  les  Comman- 
dants des  stations  Anglaise  et  Française,  ou  leurs  délégués 
respectifs,  fut  accordée  aux  propriétaires  par  le  Gouvernement 
Britannique. 

Art.  XIII.  Si  une  construction  ou  un  ouvrage  quelconque, 
Anglais  ou  Français,  élevé  en  opposition  avec  les  stipulations 
de  la  présente  Convention,  est,  à  quelqu' époque  que  ce  soit, 
resté  occupé  sans  objection  de  la  part  du  Gouvernement 
Français  ou  Anglais  respectivement,  pendant  une  période  de 
cinq  saisons,  le  dit  ouvrage  ou  construction  ne  pourra  être 
déplacé  avant  un  terme  de  six  mois  après  notification  à 
l'occupant. 

Art.  XIV.  Le  Gouvernement  Britannique  donnera  les 
ordres  les  plus  positifs  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  aucun 
dommage  aux  bateaux  et  établissements  de  pêche  Français 
pendant  l'hiver;  et  afin  de  rendre  plus  facile  l'appréhension 
des  délinquants,  le  Gouvernement  Français  pourra  employer 
à  la  garde  des  dits  bateaux  et  établissements,  en  été  ou  en 
hiver,  des  sujets  Anglais  ou  Français,  à  raison  de  trois  au 
phis  par  mille  de  côte.  Ces  gardiens  seront  à  tous  égards 
soumis  à  la  loi  locale  de  Terre-Neuve. 

Art.  XV.  Les  sujets  Français  auront  la  faculté  de  se 
servir  de  tels  matériaux  et  instruments  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  leurs  établissements  de  pêche  sur  le  rivage 
réservé  dans  ce  but,  comme  il  a  été  dit,  à  leur  usage  exclusif. 
Ces  établissements  et  instruments  devront  être  construits  et 
employés  uniquement  pour  sécher,  préparer,  ou  manipuler  le 
poisson  d'une  façon  quelconque. 

Art.  XYI.  Le  privilège  des  sujets  Français  de  couper 
des  bois  pour  la  réparation  de  leurs  établissements  de  pêche 
et  navires  pêcheurs  pourra  s'exercer,  entre  le  Cap  St.  Jean 
et  la  Pointe  Rock,  aussi  loin  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  mais 
pas  sur  les  terrains  particuliers  sans  le  consentement  de 
l'occupant. 

En  ce  qui  regarde  les  quatre  havres  réservés  compris  entre 
la  Pointe  Rock  et  le  Cap  Raye,  le  même  privilège  s'exercera 
sur  la  grande  terre  ou  ailleurs,  dans  un  rayon  de  trois  milles 
marins  autour  du  centre  de  chaque  hâvre:  ce  centre  sera 
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1857  déterminé  par  les  Commissaires  on  l'Arbitre,  comme  il  est 
aillenrs  spécifié. 

Art.  XVII.  Les  stipnlations  de  la  présente  Convention 
s'appliqueront  aux  îles  adjacentes  aux  côtes  mentionnées, 
aussi  bien  qu'aux  côtes  elles-mêmes,  excepté  sur  les  points 
où  il  en  est  disposé  autrement.  Les  Iles  de  Groais  et  de 
Belle-île  du  Sud  seront  considérées  comme  adjacentes  à  la 
côte  la  plus  voisine. 

Art.  XVIIL  Afin  de  régler  les  divers  points  laissés  par 
cette  Convention  à  la  décision  de  Commissaires  ou  Arbitre, 
et  lorsque  les  lois  nécessaires  pour  rendre  la  Convention 
effective  auront  été  votées  par  le  Parlement  Impérial  de  la 
Grande-Bretagne  et  par  la  Législature  Provinciale  de  Terre- 
Neuve,  chacun  des  Gouvernements  devra,  sur  la  demande  de 
l'autre,  désigner  un  Commissaire,  pour  entrer  immédiatement 
en  fonction. 

Dans  tous  les  cas  où  une  divergence  d'opinion  pourra  se 
produire  entre  les  Commissaires,  ils  désigneront  une  personne 
tierce  pour  prononcer  à  titre  d'Arbitre.  S'ils  ne  tombent 
pas  d'accord  sur  le  choix  de  cette  personne,  chacun  des 
Commissaires  en  nommera  une,  et  celle  des  deux  que  le  sort 
désignera  sera  l'Arbitre.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou 
d'incapacité  de  l'un  des  Commissaires  ou  de  l'Arbitre,  ou  si 
l'un  deux  omet,  refuse,  ou  cesse  d'agir  en  sa  qualité  de 
Commissaire  ou  d'Arbitre,  une  autre  personne  sera  nommée 
selon  la  forme  indiquée  ci-dessus  pour  agir  en  cette  qualité, 
à  la  place  de  celui  désigné  antérieurement. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  collisions,  les  dits  Commissaires 
ou  l'Arbitre  dresseront  des  règlements  pour  l'exercice  des 
droits  de  pêche  en  concurrence  attribués  aux  parties  de  cette 
Convention.  Ces  règlements  devront  être  approuvés  par  les 
Gouvernements  respectifs,  et  mis  en  vigueur  provisoirement 
en  attendant  cette  approbation  ;  mais  ils  pourront  être  révisés 
avec  le  consentement  des  deux  Gouvernements. 

Art.  XIX.  Toutes  les  stipulations  des  Traités  antérieurs 
restent  en  vigueur  en  ce  qui  n'est  pas  annulé  ou  modifié  par 
la  présente  Convention. 

Art.  XX.  La  présente  Convention  sera  mise  en  pratique 
aussitôt  que  1-es  lois  nécessaires  pour  la  rendre  effective  auront 
été  votées  par  le  Parlement  Impérial  de  la  Grande-Bretagne, 
et  par  la  Législature  Provinciale  de  Terre-Neuve  ;  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  par  la  présente  Convention  à  user 
de  tous  ses  efforts  afin  de  procurer  le  vote  des  dites  lois  en 
temps  convenable  pour  mettre  la  dite  Convention  en  pratique 
le  1^^"  Janvier,  1858,  ou  auparavant. 
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Art.  XXI.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  1857 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Paris  le  4  Mars  1857. 

Art.  I.  From  tlie  day  of  tlie  excliange  of  tlie  ratifications 
of  tlie  présent  Treaty,  there  sliall  be  perpétuai  peace  and 
friendship  between  Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and 
His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  on  the  other,  as  likewise 
between  their  respective  successors,  dominions  and  subjects. 

Art.  il  Peace  being  happily  concluded  between  Their  said 
Majesties,  it  is  hereby  agreed  that  the  forces  of  Her  Majesty 
the  Queen  shall  evacuate  the  Persian  territory,  subject  to 
conditions  and  stipulations  liereafter  specified. 

Art.  IIL  The  High  Contracting  Parties  stipulate  that  ail 
prisoners  taken  during  the  war  by  either  belligerent  shall  be 
immediately  liberated. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages,  imme- 
diately on  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty,  to 
publish  a  full  and  complète  amnesty,  absolving  ail  Persian 
subjects  who  may  have  in  any  way  been  compromised  by 
their  intercourse  with  the  British  forces  during  the  war,  from 
any  responsibility  for  their  conduct  in  that  respect,  so  that 
no  persons,  of  whatever  degree,  shall  be  exposed  to  vexation, 
persécution,  or  punishment,  on  that  account. 

Art.  y.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages  further 
to  take  immédiate  measures  for  withdrawing  from  the  territory 
and  city  of  Herat,  and  from  every  other  part  of  Afghanistan, 
the  Persian  troops  and  authorities  now  stationed  therein  :  such 
withdrawal  to  be  effected  within  three  nionths  from  the  date 
of  the  ex  change  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 
_  Art.  YI.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  agrées  to  re- 
linquish  ail  claims  to  sovereignty  over  the  territory  and  city 
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1857  of  Herat  and*  the  countries  of  Afghanistan,   and  never  to 
demand  from  tlie  Chiefs  of  Herat,  or  of  the  countries  of 
Afghanistan,  any  marks  of  obédience,  such  as  the  coinage,  or  ! 
'<khotbeh»,  or  tribute.  | 

His  Majesty  further  engages  to  abstain  hereafter  from  ail  j 
interférence  with  the  internai  affairs  of  •  Afghanistan.  His 
Majesty  promises  to  recognize  the  independence  of  Herat,  and 
of  the  whole  of  Afghanistan,  and  never  to  attempt  to  interfère  ; 
with  the  independence  of  those  States. 

In  case  of  différences  arising  between  the  Goveniment  of 
Persia  and  the  countries  of  Herat  and  Afghanistan,  the  Persian  ! 
Government  engages  to  refer  them  for  adjustment  to  the  ! 
friendly  offices  of  the  British  Government,  and  not  to  take  | 
up  arms  unless  those  friendly  offices  fail  of  efiect.  j 

The  British  Government,  on  their  part,  engage  at  ail  times 
to  exert  their  influence  with  the  States  of  Afghanistan,  to 
prevent  any  cause  of  umbrage  being  given  by  them,  or  by  i 
any  of  them,  to  the  Persian  Government;  and  the  British  i 
Government,  when  appealed  to  by  the  Persian  Government,  in  j 
the  event  of  difficulties  arising,  will  use  their  best  endeavours  i 
to  compose  such  différences  in  a  manner  just  and  honourable  | 
to  Persia. 

Art.  VII.  In  case  of  any  violation  of  the  Persian  frontier  | 
by  any  of  the  States  referred  to  above,  the  Persian  Government 
shall  have  the  right,  if  due  satisfaction  is  not  given,  to  under- 
take  military  opérations  for  the  repression  and  punishment  of 
the  aggressors;  but  it  is  distinctly  understood  and  agrée d  to,  | 
that  any  military  force  of  the  Shah  which  may  cross  the 
frontier  for  the  above -mentioned  purpose,  shall  retire  within 
its  own  territory  as  soon  as  its  object  is  accomplished,  and 
that  the  exercise  of  the  above -mentioned  right  is  not  to  be 
made  a  pretext  for  the  permanent  occupation  by  Persia,  or 
for  the  annexation  to  the  Persians  dominions,  of  any  town  or 
portion  of  the  said  States. 

Art.  VIII.    The  Persian  Government  engages  to  set  at 
liberty  without  ransom,  immediately  after  the  exchange  of  the  | 
ratifications  of  the  Treaty,  ail  prisoners  taken  during  the  ij 
opérations  of  the  Persian  troops  in  Afghanistan,   and  ail  ■ 
Afghans   who  may  be  detained  either  as  hostages  or  as  I 
captives  on  political  grounds  in  any  part  of  the  Persian  I 
dominions  shall,  in  like  manner,  be  set  free;  provided  that  I 
the  Afghans,  on  their  part,  set  at  liberty,  without  ransom  ■  i 
the  Persian  prisoners  and  captives  who  are  in  the  power  of  ■  \ 
the  Afghans.  ■! 


GRANDE-BEETAGNE  ET  PERSE. 


9 


Commissioners  on  the  part  of  tlie  two  Contracting  Powers  1857 
shall,  if  necessary,  be  named  to  carry  out  the  provisions  of 
this  Article. 

Art.  IX.  The  High  Contracting  Parties  engage  that,  in 
the  establishment  and  récognition  of  Consuls-General,  Consuls, 
Vice -Consuls,  and  Consular  Agents,  each  shall  be  placed  in 
the  dominions  of  the  other  on  the  footing  of  the  most  favoured 
nation;  and  that  the  treatment  of  their  respective  subjets,  and 
their  trade,  shall  also,  in  every  respect,  be  placed  on  the 
footing  of  the  treatment  of  the  subjects  and  commerce  of  the 
most  favoured  nation. 

Art.  X.  Immediately  after  the  ratifications  of  this  Treaty 
have  been  exchanged,  the  British  Mission  shall  return  to  Téhéran, 
when  the  Persian  Government  agrées  to  receive  it  with  the 
apologies  and  cérémonies  specified  in  the  separate  Note  signed 
this  day  by  the  Plenipotentiaries  of  the  High  Contracting 
Parties. 

Art.  XI.  The  Persian  Government  engages,  within  three 
months  after  the  return  of  the  British  Mission  to  Téhéran, 
to  appoint  a  Commissioner ,  who ,  in  conjunction  with  a 
Commissioner  to  be  appointed  by  the  British  Government, 
shall  examine  into  and  décide  upon  the  pecuniary  claims  of 
ail  British  subjects  upon  the  Government  of  Persia,  and  shall 
pay  such  of  those  claims  as  may  be  pronounced  just,  either 
in  one  sum  or  by  instalments,  within  a  period  not  exceeding 
one  year  froni  the  date  of  the  award  of  the  Commissioners., 
And  the  same  Commissioners  shall  examine  into  and  décide 
upon  the  claims  on  the  Persian  Government  of  ail  Persian 
subjects,  or  the  subjects  of  other  Powers,  who,  up  to  the 
period  of  the  departure  of  the  British  Mission  from  Téhéran, 
were  under  British  protection,  which  they  have  not  since 
renounced. 

Art.  XII.  Saving  the  provisions  in  the  latter  part  of  the 
preceding  Article,  the  British  Government  will  renounce  the 
right  of  protecting  hereafter  any  Persian  subject  not  actually 
in  the  employment  of  the  British  Mission,  or  of  British 
Consuls-General,  Consuls,  Vice-Consuls,  or  Consular  Agents, 
provided  that  no  such  right  is  accorded  to,  or  exercised  by, 
any  other  foreign  Powers;  but  in  this,  as  in  ail  other  respects, 
the  British  Government  requires,  and  the  Persian  Government 
engages,  that  the  same  privilèges  and  immunities  shall  in 
Persia  be  conferred  upon,  and  shall  be  enjoyed  by,  the  British 
Government,  its  servants  and  its  subjects,  and  that  the  same 
respect  and  considération  shall  be  shown  for  them,  and  shall 
be  enjoyed  by  them,  as  are  conferred  upon  and  enjoyed  by, 
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1857  and  sliown  to,"  the  most  favoured  foreign  Government,  its 
servants  and  its  subjects. 

Art.  XIII.  Tlie  Higli  Contracting  Parties  liereby  renew  the 
Agreement  entered  into  by  tliem  in  the  month  of  Angust  1851 
(Shawal  1267),  for  the  snppression  of  the  Slave  Trade  in  the 
Persian  Gulf,  and  engage  further  that  the  said  Agreement 
shall  continue  in  force  after  the  date  at  which  it  expires,  that 
is,  after  the  month  of  August  1862,  for  the  further  space  of 
ten  years,  and  for  so  long  afterwards  as  neither  of  the  High 
Contracting  Parties  shall,  by  a  formai  déclaration,  annul  it; 
such  déclaration  not  to  take  efîect  until  one  year  after  it 
is  made. 

Art.  XIV.  Immediately  on  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  Treaty,  the  British  troops  will  desist  from  ail  acts  of 
hostility  against  Persia;  and  the  British  Government  engages, 
fuither,  that,  as  soon  as  the  stipulations  in  regard  to  the 
évacuation,  by  the  Persian  troops,  of  Herat  and  the  Afghan 
territories,  as  well  as  in  regard  to  the  réception  of  the  British 
Mission  at  Téhéran,  shall  liave  been  carried  into  full  eifect, 
the  British  troops  shall,  without  delay,  be  withdrawn  from  ail 
ports,  places,  and  islands  belonging  to  Persia;  but  the  British 
Government  engages  that,  during  this  interval  nothing  shall 
be  designedly  done  by  the  Commander  of  the  British  troops 
to  weaken  the  allegiance  of  the  Persian  subjects  towards  the 
Shah,  which  allegiance  it  is,  on  the  contrary,  their  earnest 
désire  to  confirm  ;  and,  further,  the  British  Government  engages 
that,  as  far  as  possible,  the  subjects  of  Persia  shall  be  secured 
against  inconvenience  from  the  présence  of  the  British  troops, 
and  that  ail  supplies  wliich  may  be  required  for  the  use  of 
those  troops,  and  which  the  Persian  Government  engages  to 
direct  its  authorities  to  assist  them  in  procuring,  shall  be  paid 
for,  at  the  fair  market-price,  by  the  British  Commissariat, 
immediately  on  delivery. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  exchanged  at  Bagdad  in  the  space  of  three  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 

Separate  Note  referred  to  in  Article  X  of  the  foregoing  Treaty. 

The  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  the  Emperor  of  the 
French,  and  His  Persian  Majesty's  Ambassador  Extraordinary 
and  Plenipotentiary  to  His  said  Impérial  Majesty,  being  duly 
^uthorized  by  their  respective  Governments,  hereby  agrée  that 
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the  following  cérémonial  shall  take  place  for  the  re-establisli-  1857 
ment  of  diplomatie  and  friendly  relations  between  the  Courts 
of  Great  Britain  and  Persia.    This  agreement  to  liave  tlie 
same  force  and  value  as  if  inserted  in  tlie  Treaty  of  Peace 
concluded  this  day  between  the  Undersigned:  — 

The  Sadr  Azim  shall  Write,  in  the  Shalïs  name,  a  letter  to 
Mr.  Murray,  expressing  his  regret  at  having  uttered  and  given 
currency  to  the  ofîensive  imputations  upon  the  honour  of  Her 
Majesty's  Minister,  requesting  to  withdraw  his  own  letter  of 
the  19th  of  November,  and  the  two  letters  of  the  Minister 
for  Foreign  Affairs  of  the  20th  of  November,  one  of  wliich 
contains  a  rescript  from  the  Shah,  respecting  the  imputation 
upon  Mr.  Murray,  and  declaring,  in  the  same  letter,  tliat  no 
such  further  rescript  from  the  Shah  as  that  inclosed  herewith 
in  copy  was  communicated,  directly  or  indirectly,  to  any  of 
the  foreign  Missions  at  Telieran. 

A  copy  of  this  letter  shall  be  communicated,  ofhcially,  by 
the  Sadr  Azim  to  each  of  the  foreign  Missions  at  Telieran, 
and  the  substance  of  it  shall  be  made  public  in  that  capital. 

The  original  letter  shall  be  conveyed  to  Mr.  Murray,  at 
Bagdad,  by  the  hands  of  some  high  Persian  officer,  and  shall 
be  accompanied  by  an  invitation  to  Mr.  Murray,  in  the  Shah' s 
name,  to  return  with  the  Mission  to  Téhéran,  on  His  Majesty's 
assurance  that  he  will  be  received  with  ail  the  honours  and 
considération  due  to  the  Kepresentative  of  tlie  British  Govern- 
ment; another  person  of  suitable  rank  being  sent  to  conduct 
him,  as  Mehmandar,  on  his  journey  through  Persia. 

Mr.  Murray,  on  approaching  the  capital,  shall  be  received 
by  persons  of  high  rank  deputed  to  escort  him  to  his  résidence 
in  the  town.  Immediately  on  his  arrivai  there,  the  Sadr  Azim 
shall  go  in  state  to  the  British  Mission,  and  renew  friendly 
relations  with  Mr.  Murray,  leaving  the  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  to  accompany  him  to  the  Eoyal  Palace,  the 
Sadr  Azim  receiving  Mr.  Murray,  and  conducting  him  to  the 
présence  of  the  Shah. 

The  Sadr  Azim  shall  visit  the  Mission  at  noon  on  the 
following  day,  which  visit  Mr.  Murray  will  return,  at  latest, 
on  the  following  day,  before  noon. 


(Suivent  les  signatures.) 
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AUTRICHE,  BELGIQUE,  BRÈME,  DANEMARK, 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HAMBOURG, 
HANOVRE,  LUBECK,  MECKLENBOURG- 
SCHWÉRIN,  OLDENBOURG,  PAYS-BAS, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


Traité  général  pour  le  rachat  des  droits  du  Sund,  signé  à 
Copenhague  le  14  Mars  1857;  suivi  d'un  Protocole. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  envers  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Mecklembourg-Schwérin, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques 
de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'engagement  — 

1.  De  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de 
feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  rendront 
de  la  Mer  du  Nord  dans  la  Baltique,  ou  vice  versa,  en  passant 
par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  à  traverser 
les  eaux  Danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer  quel- 
conques ou  des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y 
mouiller  ou  relâcher.  Aucun  navire  quelconque  ne  pourra 
désormais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  assujetti, 
au  passage  du  Sund  ou  des  Belts,  à  une  détention  ou  entrave 
quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  se  réserve 
expressément  le  droit  de  régler,  par  accords  particuliers, 
n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et 
douanier  des  navires  appartenant  aux  Puissances  qui  n'ont 
point  pris  part  au  présent  Traité; 

2.  De  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires  qui 
entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec 
chargement  soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des 
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opérations  de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  1857 
aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires  ou  leurs  cargaisons 
auraient  été  passibles  à  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les 
Belts,  et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  paragraphe 
précédent;  et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi 
abolies,  et  qui  ne  pourront  par  conséquent  être  perçues,  soit 
dans  le  Sund  et  les  Belts  soit  dans  les  ports  Danois,  ne 
pourront  non  plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmen- 
tation dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuelle- 
ment existant,  ou  par  l'introduction  dans  le  même  but  de 
nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de  toute  autre 
manière  quelconque. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes  — 

1.  ■  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien 
tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant,  soit  à  l'entrée 
ou  aux  approches  .de  ses  ports,  havres,  rades,  et  rivières  ou 
canaux,  soit  le  long  de  ses  côtes,  ainsi  que  les  bouées,  balises, 
et  amers  actuellement  existant,  et  servant  à  faciliter  la  navi- 
gation dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et  les  Belts; 

2.  A  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse  consi- 
dération, dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  l'utilité  ou 
l'opportunité,  soit  de  modifier  l'emplacement  ou  la  forme  de 
ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises  et  amers,  soit  d'en 
augmenter  le  nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour 
les  marines  étrangères; 

3.  A  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du 
pilotage,  dont  d'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et  les  Belts, 
sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons 

!  de  navires.  Il  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront 
modérés;  que  leur  taux  devra  être  le  même  pour  les  navires 
[  Danois  et  pour  les  bâtiments  étrangers;  et  que  la  taxe  de 
,  pilotage  ne  pourra  être  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront 
1^      volontairement  fait  usage  de  pilotes; 

i         4.  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  entrepreneurs 
g      privés,  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner 
g      librement  et  aux  mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  natio- 
g      nalité,  dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclu- 
sivement  à  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage; 
ut        5.  A  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient 
actuellement,  ou  qui  viendraient  à  relier  plus  tard,  la  Mer  du 
Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  l'exemption  des  taxes  dont 
ec     jouissent  en  ce  moment,  sur  quelques  unes  de  ces  routes,  les 
[es     marchandises  nationales  ou  étrangères  dont  la  nomenclature  suit: 
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1857  Agaric. 

Amadou,  non  préparé. 
Ambre  jaune. 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 
Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 

Ardoise  pour  toiture. 

Argent  en  barres  et  à  refondre. 

Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 

Assa  foetida. 

Avelanèdes. 

Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'article  «brosserie»). 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde,  et  autres  roseaux  biuts 
non  manufacturés. 

Beurre. 

Blanc  de  baleine  (spermacéti)  et  huile  de  spermacéti. 
Blés:  sarrasin,  orge,  avoine,  mais,  seigle,  froment,  vesces. 
Bois  à  l'usage  des  pharmaciens. 
Bois  de  teinture. 
Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois  servant  au  lieu  de  liège  à  ternir  les  filets 
de  pêcher  à  flot. 
Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata. 
Borax  brut  ou  raffiné. 
Boyaux. 
Briques. 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  brique. 

Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 

Calamine. 

Camphre. 

Cantharides. 

Carreaux. 

Cartes  géographiques  et  maritimes. 
Castor  éum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  cendres. 
Cerceaux  de  bois. 
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Chanvre,  sérancé  ou  non.         *  'm/  ' 

Charbons  de  bois. 

Chardons  à  corder. 

Charronnage. 

Chaux. 

Chiffons. 

Ciment  de  toute  sorte. 
Cire. 

Colle  de  poisson. 
Coquilles. 
Coraux. 
Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de  vache  (ou  de  bêtes  à  cornes)  ainsi 
que  les  bouts  de  cornes. 
Coton. 

Cuivre:  cuivre  rosette  (Garkupfer)  (non  forgé  et  non  préparé 
par  rouleaux)  et  plaques  de  cuivre  en  carreaux  à  monnaies. 

Déchets  de  blé:  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bétail,  son, 
fêtu,  balle  et  autres  déchets  de  blé. 
Dents  d'éléphant  ou  ivoire. 

Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 
Douvaines,  merrains,  et  fonçailles. 

Ecaille  de  tortue. 
Echantillons  sans  valeur. 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs ,  ainsi  que 
ramilles  fendues. 
Ecume  de  mer. 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses,  coffres,  sacs 
et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides. 
Emeri. 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendues. 

Farine  tirée  des  blés  qui  sont  libres  de  droits  de  transit. 

Feldspath,  non  pulvérisé. 

Fer  écru  (brut). 

Fer  en  barre  de  toute  sorte. 

(Le  fer  feuillard  ou  à  cercles  cependant  est  sujet  aux 
droits.) 
Fèves. 

Figures  et  statues  en  plâtre. 
Fleurs  et  plantes  à  fleurs. 
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1857     Flores  eassiae  (fleurs  de  caiielle). 
Foin. 

Fumier  et  engrais  artificiel ,  aussi  par  exemple  engrais 
breveté,  noir  animal,  etc. 

(Le  salpêtre  de  Chili,  l'ammoniac  sulfaté,  et  les  marchan- 
dises semblables  ne  sont  pas  exempts  malgré  leur  emploi 
peut-être  intentionné  comme  engrais.  Le  plâtre  en  poudre, 
pourtant,  est  exempt  de  droit  de  transit,  quand  il  est  certifié 
qu'il  sera  employé  seulement  comme  engrais.) 

Glace  brute  (naturelle). 

Glands. 

Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines:  chènevis,  graines  de  lin,  de  colza,  et  autres  graines 
et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines  à  l'usage 
des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  fenouil.  (Le  carvi  et 
l'anis  sont  sujets  aux  droits.) 

Hardes  et  bagages  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles  de 
ménage,  usés,  s'ils  sont  transportés  pour  cause  de  déménagement, 
habillements  ou  vêtements  supportés,  transportés,  d'après  le 
jugement  des  employés  de  douane,  comme  bagages  de  voyageur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  propriétaire  les  accompagne. 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies  d'airelle  ou 
myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles  rouges  ou 
ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  raisins  frais,  raifort 
sauvage,  et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi  que  cokes 
et  cinders. 

Huile  de  chènevis. 

Huitres. 

Jonc  de  chaumage. 

Laine  de  toute  sorte. 
Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par  rouleaux). 
Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  de  l'huile  de  poisson. 
Lard  frais. 
Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière). 
Liège. 

Lin,  sérancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompagnent, 
reliés  ou  non. 
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Malt. 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages  de  métaux 
semblables  au  laiton),  non  forgés  et  non  préparés  par  rouleaux. 
Mine  de  plomb. 

Minérais,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  terres,  pierres 
et  minérais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes,  oiseaux  et 
autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans  l'esprit  de  vin  pour 
les  cabinets  d'histoire  naturelle  et  les  collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 
Nattes  usées. 
Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 
Opium. 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des  blés,  qui  sont  libres 
de  droits  de  transit. 
Os. 

Osiers,  pelés  ou  non. 

Ouvrage  de  cordier,  y  compris  les  sangles  de  chanvre  et  les 
filets  de  pêcheur. 

Paille  et  paille  coupée  ou  hachée. 

Peaux,  corroyées  ou  non,  sans  exception,  telles  que  peaux, 
de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane,  cordouan,  maroquin,  etc. 
Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Perches  de  genièvre. 
Perles  fines  (véritables). 
Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine  ou  hématite. 
Pierres  à  chaux. 

Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre. 
Pierres  à  plâtre. 
Pierres  précieuses. 
Pierres  de  toutes  sortes. 
VIII.  2 
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1857     Plaques  de  bois. 

Platine  non  ouvré. 

Plomb  en  saumons,  vieux  plomb  à  refondre  et  vieux  plomb 
laminé. 
Plumes  à  lit  et  duvet. 

Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  porc,  les  poils 
et  la  laine  de  porc).  Le  crin  frisé  ou  crêpé  est  sujet  aux  droits. 
Pois. 

Poissons  frais. 
Poix. 

Pommes  de  terre. 
Pouzzolane. 

Eognures  de  papier  et  déchets  de  papier  de  toute  sorte. 
Eouge  brun. 

Sang. 
Sangsues. 

Sel  (excepté  le  sel  officinal). 

Stéatite. 

Suif. 

Sumac. 

Tableaux,  ainsi  que  gravures,  lithographies  et  sténographies. 

Tan  brut  ou  tan. 

Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  que  terre  à  pipes,  marne,  terre  d'Angleterre, 
terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour  affiner  le  sucre 
(ou  terre  à  sucre)  et  autres  espèces  de  terre,  d'argile  et  de 
marne,  à  moins  qu'elles  ne  soient  du  genre  des  couleurs. 

Tortues. 

Tourbe. 

Tripoli. 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume. 

Varech  pour  emballer  et  empailler. 
Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéculaire. 
Viande  fraîche  et  salée. 
Vif-argent. 

Voitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  wagons 
de  chemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomotives  sont  su- 
jettes aux  droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  et  des  wagons  (et 
les  voitures  et  les  wagons  démontés)  sont  sujettes 
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aux  droits,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  1857 
comme  ouvrage  de  charron. 

Yeux  d'écrevisse. 

Zinc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits 
venaient,  sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  franchise 
analogue,  cette  même  exemption,  de  taxes  de  transit  serait 
étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les  routes  ci-dessus  spécifiées. 

6.  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  canaux,  au 
taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings 
Danois  au  plus  par  cinq  cent  livres  Danoises,  le  droit  de 
transit  sur  les  marchandises  qui  en  sont  actuellement  passibles, 
sans  que  ce  taux  puisse  être  augmenté  par  toute  autre  taxe, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au  dessous  du 
taux  ci-dessus  spécifié.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark 
s'engage  à  placer  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  unissent  ou 
uniront  la  Mer  du  Nord  et  d'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  ou  à 
ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  avec  les  routes 
les  plus  favorisées  qui  existent  actuellement  ou  qui  viendront 
à  être  établies  sur  son  territoire. 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant,  aux 
termes  d'une  Convention  spéciale  conclue  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté  l'engagement 
d'entrenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège 
servant  à  éclairer  et  à  faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée 
de  Kattegat,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  s'en- 
tendre définitivement  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  dans  le  but  d'assurer  pour  l'avenir  comme  par  le 
passé,  le  maintien  et  l'entretien  de  ces  fanaux,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  charge  pour  les  navires  passant  par  le  Sund 
et  le  Kattegat. 

Art.  III.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  Articles 
précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  l^^"  Avril,  1857. 

Art.  ly.  Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacri- 
fices que  les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de 
Mecklembourg-Schwérin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 

2* 
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1857  d'Oldenbourg,  "Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bays,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème,  et  Hambourg, 
s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  qui  l'accepte,  une  somme  totale  de  30,476,325  rigs- 
dalers,  à  répartir  de  la  manière  suivante: 


Rd.  R.  M. 

Sur  la  Grande-Bretagne,  pour   10,126,855 

»  l'Autriche   29,434 

»  la  Belgique    301,455 

»  Brème    218,585 

»  la  France   1,219,003 

»  Hambourg   107,012 

»  le  Hanovre    123,387 

»  Lubeck   102,996 

»  le  Mecklembourg   373,663 

»  la  Norvège    667,225 

»  l'Oldenbourg    28,127 

»  les  Pays-Bas    1,408,060 

»  la  Prusse   4,440,027 

»  la  Russie   9,739,993 

»  la  Suède   1,590,503 


Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  1 
ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  quotepart  ' 
mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles.  I 

Art.  V.    Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précédent 
pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  §  3  de  l'Article 
VI  ci-après,  être  soldées  en  vingt  ans,  par  quarante  payements 
semestriels  d'égale  valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les 
intérêts  décroissans  des  termes  non  échus.  j 
Art.  VI.   Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractantes  s'en-  | 
gage  à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane-  ! 
mark,  par  Convention  Séparée  et  Spéciale:  ^ 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante  termes 
semestriels  sus-énoncés  pour  la  quotepart  mise  à  sa  charge  d 
par  l'Article  IV;  ^ 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent  étranger 
des  monnaies  Danoises  énoncées  dans  le  même  Article; 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  intégral 
ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  le  droit  de 
recourir  en  tout  temps  pour  l'extinction  anticipée  de  sa  quote- 
part  d'indemnité  ci-dessus  déterminée. 

Art.  VIL  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  j 
dans  le  présent  Traité  est  expressément  subordonnée  à  l'accom- 
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plissement  des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  con-  1857 
stitutionnelles  de  celles  des  Hautes  Puissances  Contractantes 
qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent 
à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  yill.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Copenhague,  avant  le  1^^  Avril,  1857, 
ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Protocole. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus  dans 
les  Articles  VII  et  VIII  du  Traité  de  ce  jour  ne  pourrait 
avoir  lieu  avant  le  1^^  Avril,  1857,  il  demeure  entendu  que 
le  Gouvernement  Danois  conservera  le  droit  de  maintenir  après 
cette  époque,  à  titre  provisoire,  par  voie  de  cautionnement, 
les  taxes  qu'il  s'est  engagé  à  abolir;  mais  au  fur  et  à  mesure 
qu'une  des  Puissances  Contractantes  aura  rempli  les  susdits 
engagements,  le  Gouvernement  Danois  fera  cesser,  de  son 
côté,  les  mesures  provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera 
la  décharge  à  l'égard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
que  de  leurs  cargaisons.  Il  pourra  néanmoins,  jusqu'à  l'ac- 
complissement définitif,  par  toutes  les  Puissances  Contractantes, 
des  engagements  contenus  dans  les  Articles  VII  et  VIII, 
exiger  des  navires  affranchis  la  justification  de  leur  nationalité, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  ces  navires  ni  retard  ni 
détention. 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de  transit, 
le  Gouvernement  Danois,  vu  l'impossibilité  pratique  de  lui 
appliquer  le  même  régime  provisoire  qu'aux  navires,  consent 
à  rendre  provisoirement  exécutoires  sous  tous  les  rapports,  à 
partir  du  l^^"  Avril,  1857,  les  §  5  et  6  de  l'Article  II  du 
Traité  Général. 

Il  s'entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  caractère 
définitif  dès  le  moment  où  le  présent  Protocole  cessera  ses 
effets  dans  le  Sund  el  les  Belts. 
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DANEMARK  ET  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 


Convention  relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée  à 
Washington  le  11  Avril  1857. 

Art.  I.  His  Majesty  the  King  of  Deiimark  déclares  entire 
freedom  of  the  navigation  of  the  Sound  and  the  Belts  in  favor 
of  American  vessels  and  their  cargoes,  from  and  forever  after 
the  day  when  this  convention  shall  go  into  effect  as  herein- 
after  provided.  And  it  is  hereby  agreed  that  American  vessels 
and  their  cargoes,  after  that  day,  shall  not  be  subject  to  any 
charges  whatever  in  passing  the  Sound  or  the  Belts,  or  to 
any  détention  in  the  said  waters,  and  both  governments  will 
concur,  if  occasion  should  require  it,  in  taking  measures  to 
prevent  abuse  of  the  free  flag  of  the  United  States  by  the 
shipping  of  other  nations  which  shall  not  have  secured  the 
same  freedom  and  exemption  from  charges  enjoyed  by  that 
of  the  United  States. 

Art.  II.  His  Danish  Majesty  further  engages  that  the 
passages  of  the  Sound  and  Belts  shall  continue  to  be  lighted 
and  buoyed  as  heretofore  without  any  charge  upon  American 
vessels  or  their  cargoes  on  passing  the  Sound  and  the  Belts, 
and  that  the  présent  establishments  of  Danish  pilots  in  thèse 
waters  shall  continue  to  be  maintained  by  Denmark.  His 
Danish  Majesty  agrées  to  make  such  additions  and  improve- 
ments  in  regard  to  the  lights,  buoys,  and  pilot  establishments 
in  thèse  waters  as  circumstances  and  the  increasing  trade  of 
the  Baltic  may  require.  He  further  engages  that  no  charge 
shall  be  made,  in  conséquence  of  such  additions  and  improve- 
ments,  on  American  ships  and  their  cargoes  passing  through 
the  Sound  and  the  Belts. 

It  is  understood,  however,  to  be  optional  for  the  masters 
of  American  vessels  either  to  employ,  in  the  said  waters, 
Danish  pilots,  at  reasonable  rates  fixed  by  the  Danish  govern- 
ment,  or  to  navigate  their  vessels  without  such  assistance. 

Art.  III.  In  considération  of  the  foregoing  agreements  and 
stipulation  on  the  part  of  Denmark,  whereby  the  free  and 
unincumbered  navigation  of  American  vessels  through  the 
Sound  and  the  Belts  is  forever  secured,  the  United  States 
agrée  to  pay  to  the  government  of  Denmark,  once  for  ail, 
the  sum  of  seven  hundred  and  seventeen  thousand  eight  hundred 
and  twenty-nine  rix  dollars,  or  its  équivalent,  three  hundred 
and  ninety-three  thousand  and  eleven  dollars  in  United  States 
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currency,  at  London,  on  the  day  when  tlie  said  convention  1857 
shall  go  into  full  effect,  as  herein  afterwards  provided. 

Art.  ly.  It  is  further  agreed  that  any  .other  or  further 
privilège,  rights,  or  advantages  which  may  have  been,  or  may 
be,  granted  by  Denmark  to  the  commerce  and  navigation  of 
any  other  nation  at  the  Sound  and  Belts,  or  on  her  coasts 
and  in  her  harbors,  with  référence  to  the  transit  by  land 
through  Danish  territory  of  merchandise  belonging  to  the 
citizens  or  subjects  of  such  nation,  shall  also  be  fully  extended 
to,  and  enjoyed  by,  the  citizens  of  the  United  States,  and  by 
their  vessels  and  property  in  that  quarter. 

Art.  y.  The  gênerai  convention  of  friendship,  commerce, 
and  navigation,  concluded  between  the  United  States  and  his 
Majesty  the  King  of  Denmark,  on  the  twenty-sixth  of  April, 
1826,  and  wMch  was  abrogated  on  the  fifteenth  of  April,  1856, 
and  the  provisions  contained  in  each  and  ail  of  its  articles, 
the  fifth  article  alone  excepted,  shall,  after  the  ratification  of 
this  présent  convention,  again  become  binding  upon  the  United 
States  and  Denmark;  it  being,  however,  understood,  that  a 
year's  notice  shall  suffice  for  the  abrogation  of  the  stipulations 
of  the  said  convention  hereby  renewed. 

Art.  yi.  The  présent  convention  shall  take  effect  as  soon 
as  the  laws  to  carry  it  into  opération  shall  be  passed  by  the 
governments  of  the  contracting  parties,  and  the  sum  stipulated 
to  be  paid  by  the  United  States  shall  be  received  by,  or 
tendered  to,  Denmark;  and  for  the  fulfilment  of  thèse  purposes, 
a  period  not  exceeding  twelve  months  from  the  signing  of  this 
convention  shall  be  allowed. 

But  if,  in  the  interval,  an  earlier  day  shall  be  fixed  upon 
and  carried  into  effect  for  a  free  navigation  through  the  Sound 
and  Belts  in  favor  of  any  other  power  or  powers,  the  same 
shall  simultaneously  be  extended  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes,  in  anticipation  of  the  payment  of 
the  sum  stipulated  in  Article  III;  it  being  understood,  how- 
ever, that  in  that  event  the  government  of  the  United  States 
shall  also  pay  to  that  of  Denmark  four  per  cent  interest  on 
the  said  sum,  from  the  day  the  said  immunity  shall  have  gone 
into  opération  until  the  principal  shall  have  been  paid  as 
aforesaid. 

Art.  yil.  The  présent  convention  shall  be  duly  ratified, 
and  the  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in  Washington 
within  ten  months  from  the  date  hereof,  or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof,  etc. 
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RUSSIE,  TURQUIE. 


Acte  définitif  établissant  la  nouvelle  frontière  entre  la  Russie  et 
la  Turquie  en  Bessarabie,  signé  à  Kichinef  le  11  Avril  1857. 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  qui  séparera  désormais 
en  Bessarabie,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth  les  États 
de  Sa  Majesté  L'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  ceux  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  est  marquée  sur  le  terrain: 

1^  Dans  les  parties  sèches  par  une  série  de  cônes  tronqués 
en  terre  surmontés  chacun  d'une  pierre  numérotée  et  reliés 
entre  eux  par  un  fossé; 

2^    Dans  les  parties  où  cette  ligne  suit  des  cours  d'eau, 
elle  est  marquée  par  leur  thalweg  même.  I 

Art.  II.  Ladite  ligne  de  démarcation  est  rapportée  sur  une  | 
carte  topographique  et  spéciale  à  l'échelle  de  1/21000,  et  elle  i 
est  décrite  avec  tous  ses  détails  dans  un  cahier  de  spécification.  | 

Il  a  été  également  dressé  une  carte  générale  à  l'échelle  de  î 
1/210,000  de  tout  le  territoire  cédé.   Cette  dernière  carte  est 
accompagnée  d'un  tableau  statistique  communiqué  par  les  auto-  j 
rités  locales  et  contenant  l'état  des  villes,  bourgs,  etc.  avec 
indication  de  la  quantité  de  terrain  et  de  population. 

Art.  III.   La  ligne  de  démarcation  part  de  la  mer  Noire  et  ) 
de  la  marque  de  bornage  n*^  1,  qui  se  trouve  à  2,934  mètres  ■ 
(1,375  sagènes)  au  N.  E.  d'un  cône  en  terre  élevé  au  sommet  de 
l'angle  formé  par  la  berge  de  la  mer  et  celle  Est  du  lac  Bournas.  I 

De  la  marque  n*^  1  à  celle  n'^  16,  la  direction  de  la  fron- 
tière est  Nord,  avec  une  légère  brisure  à  la  marque  n«  8.  î 

De  la  marque  n«  16  à  celle  n^  40,  la  direction  générale  de  la  I  \ 
frontière  est  Ouest  avec  des  brisures  aux  n^^  17^  21  et  38  ;  sur  cette  |  ; 
étendue  la  frontière  traverse  les  ruisseaux  Atkalya  et  Adjidéré.  ; 
Au  nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  \  i 
Russie,  sont  les  villages  de  Bazi,  de  Ryanowka  supérieure,  de  |j  r 
Kebabtchi  et  de  Diviziou;  au  Sud,  et  du  côté  de  la  Moldavie, 
sont  les  villages  de  Baziryanowka  inférieure  et  le  bourg  de  n 
Touzly.  1  i 

De  la  marque  n'^  40  à  celle  n*'  46,  la  direction  de  la  ligne  |] 
est  N.  0.  avec  une  légère  brisure  au  n"  45.  |  :i 

De  la  marque  n*^  46  à  celle  n^  59,  la  direction  est  O.  S.  O.  !  5 
avec  une  légère  brisure  au  n'*  55;  sur  cette  étendue  la  fron-  ft 
tière  traverse  le  ruisseau  de  Sary-Yary.  | 
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De  la  marque  59  à  celle  66,  la  ligne  frontière  suit  1857 
la  direction  S.  et  traverse  le  ravin  de  Sary-Yary. 

De  la  marque  66  à  celle  n^  81  qui  se  trouve  sur  la 
route  postale  d'Akerman  à  Ismaïl.  la  direction  de  la  frontière 
est  0.  et  elle  traverse  le  ravin  Gloubokaya;  au  Nord  de  cette 
partie,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  d' Akmanghit  ; 
au  Sud,  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux  de  Tropoglon  et 
de  Karagatch. 

Depuis,  la  marque  n^  21  jusqu'à  celle  n^  81,  la  ligne  fron- 
tière coïncide  avec  les  limites  des  propriétés. 

De  la  marque  n^  81  à  celle  137,  qui  est  située  sur  le  val 
de  Trajan,  la  direction  générale  de  la  ligne  de  démarcation 
est  S.  0.  avec  des  brisures  aux  n^^  84,  85,  89,  91,  92,  93, 
95,  96,  97,  101,  107,  109,  113,  117,  119,  120,  121,  122, 
126,  127  et  129.  Sur  cette  étendue,  la  frontière  longe  la  route 
d'Ackerman  à  Ismaïl,  elle  traverse  les  rivières  Sarta  et  Ko- 
Chilnik:  elle  passe  contre  la  partie  S.  du  bourg  de  Tatar- 
Bounar,  contre  la  partie  N.  du  village  de  Bakchalia  et  elle 
traverse  la  partie  N.  du  village  de  Spaskoyé.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière  et  du  côté  de  la  Eussie,  sont  le 
bourg  de  Tartar-Bounar  et  les  villages  de  Dégélère  et  de 
Bourgoudji;  au  S.,  et  du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  vil- 
lages de  Borissowka,  de  Bakchalia,  et  de  Tchichma.  . 

De  la  marque  n<^  137  à  la  marque  n*'  161  qui  est  sur  la 
rive  gauche  du  ruisseau  Aliaga  au  N.  et  près  du  confluent 
du  ruisseau  Tachlik,  la  direction  de  la  frontière  est  O.  avec 
de  légères  brisures  aux  n^^  145,  146,  147,  150,  151,  158  et 
159;  sur  cette  étendue  la  frontière  traverse  le  ruisseau  Dra- 
koulia  et  la  vallée  de  Parèva  et  suit  le  val  de  Trajan,  depuis 
la  marque  137  jusqu'à  celle  n"  146,  point  à  partir  duquel 
elle  longe  la  route  d'Ackerman  à  Ismaïl  jusqu'au  n^  161. 
Au  Nord  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la 
Russie,  est  le  village  de  Sélioglou;  au  S.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  est  celui  de  Yénikieui. 

De  la  marque  n"  161  à  celle  n*^  163  qui  est  sur  la  rive 
droite  de  l'Aliaga,  la  frontière  est  formée  par  le  thalweg  de 
ce  ruisseau  dont  la  direction  générale  est  N. 

De  la  marque  n^  163  à  celle  n*^  245  qui  se  trouve  sur  la 
rive  gauche  du  Yalpoukh  au  point  où  il  est  coupé  par  le  val 
de  Trajan,  la  ligne  frontière  suit  la  direction  0.  avec  des 
brisures  aux  n«s  174^  igg^  202,  227,  229,  232,  237,  238  et 
241;  sur  cette  étendue,  elle  traverse  les  rivières  de  Kirgich, 
Kitaï,  du  petit  Katlabouh.  du  grand  Katlabouh,  de  Kaltchéva 
et  de  Karakourt.  Au  N.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et 
du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Kod-Kitai,  de 
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1857  Galitsa,  de  Kaltchéva,  et  de  Koley;  au  S.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  les  villages  de  Stary,  de  Trajan,  de  Fontina 
de  Dzinilor,  de  Banova,  de  Vaïsal,  de  Tcherkessovy,  de  Ka- 
rakourt,  la  ville  de  Bolgrad  et  enfin  le  village  de  Tabac. 

Du  n'^  163  au  n'^'  174,  la  ligne  de  démarcation  coïncide 
avec  la  limite  entre  la  commune  de  Kod-Kitaï  au  N.,  et  celle 
de  Sélioglou  et  de  Stary,  Trajan  au  S.;  de  la  marque  n<^  186 
à  celle  n"  202,  elle  suit  la  limite  entre  les  communes  de  Ga- 
litsa et  de  Banova. 

A  partir  de  la  marque  n^'  227  qui  est  sur  le  val  de  Trajan 
au  point  où  il  est  coupé  par  la  rivière  de  Karacourt,  venant 
de  Koubey,  la  frontière  suit  ledit  val  de  Trajan  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  Yalpouk. 

De  la  hauteur  de  la  marque  n"  245,  la  frontière  remonte 
le  thalweg  du  Yalpouk  jusqu'au  confluent  du  ruisseau  Kirsaou 
au  N.  du  village  Kongaz.  Vis-à-vis  de  ce  confluent  se  trouve 
la  marque  n*'  315.  Sur  cette  étendue,  la  direction  de  la  fron- 
tière est  N.;  à  l'E.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté 
de  la  Russie,  sont  les  villages  de  Tatar-Kaptchak,  de  Taraklya, 
de  Kazaïklya  et  de  Baourtchi;  à  TO.,  et  du  côté  de  la  Mol- 
davie sont  les  villages  de  Bourlatcheny,  de  Tchoumay,  de 
Moussaïd,  d'Allouate,  de  Balabanka,  de  Moussa,  de  Mourza, 
de  Tchoukour,  de  Michène,  de  Bourtchak  et  enfin  de  Kongaz. 

Du  confluent  du  Kirsaou  avec  le  Yalpouk  jusqu'à  la  marque 
n'^  361,  qui  se  trouve  sur  la  route  postale  de  Komrat  à  Ki- 
chineff  par  Borogany,  la  frontière  suit  le  thalweg  du  ruisseau 
Kirsaou  dont  la  direction  est  N.  ;  à  l'Est  de  cette  partie  de 
la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les  villages  de 
Bechalma,  de  Kirsaou  et  la  ville  de  Komrat;  à  l'O.,  et 
du  côté  de  la  Moldavie,  sont  les  villages  de  Kisséli,  de  Mare, 
de  Kyat,  de  Tarakljka  et  de  Sadyk. 

A  partir  de  la  marque  n"  361  et  jusqu'à  celle  n^  379,  qui 
se  trouve  dans  le  village  de  Borogani  et  sur  la  berge  gauche 
de  la  rivière  de  Yalpouk  inférieur,  la  direction  de  la  frontière 
est  N.  O. 

De  la  marque  n"^  361  susmentionnée  à  celle  n"  373,  la 
frontière  suit  la  route  postale  et  elle  est  légèrement  brisée 
aux  n«s  364,  369  et  371;  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  373, 
qui  est  sur  la  berge  gauche  d'un  ravin  profond,  et  jusqu'à  la 
hauteur  de  la  marque  n**  376,  la  frontière  suit  le  thalweg  du 
ravin  ci-dessus;  enfin  du  n'*  376  à  celui  du  n"  379,  elle  reprend 
de  nouveau,  avec  de  légères  brisures  aux  n^'^  377  et  378,  la 
route  postale  qui,  sur  cet  espace,  est  tracée  dans  le  village 
de  Borogani.  A  l'O.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  se  trouve  le  village  de  Sevastianowka. 
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De  la  hauteur  du  ïi^  379  jusqu'au  403,  qui  est  sur  le  1857 
point  culminant  d'un  plateau  séparant  les  eaux  du  Yalpougel 
inférieur  de  celles  de  Saratzika,  la  direction  de  la  frontière 
est  N.;  le  thalweg  du  Yalpougel  inférieur  forme  la  frontière 
depuis  le  premier  de  ces  points  jusqu'à  la  marque  n^  396,  qui 
est  sur  la  route  postale  au  point  où  elle  coupe  ledit  thalweg 
pour  la  dernière  fois. 

De  la  marque  n'^  396  à  celle  n^  403,  la  frontière  suit  la 
route  postale  et  elle  est  légèrement  brisée  aux  points  n^^  393^ 
400  et  402.  A  l'E.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du 
côté  de  la  Eussie,  sont  les  villages  de  Dezguindge  et  de 
Tchanak. 

A  partir  de  la  marque  n^  403  jusqu'à  celle  n"  419,  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  de  la  Saratsika  et  sur  la  route 
postale  de  Kichineff,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  0. 
Sur  cet  espace,  la  frontière  suit  la  route  postale  qui,  du 
n"  404  au  n^^  412  est  tracée  sur  une  crête  très-inclinée  et  très- 
prononcée,  et  qui  ensuite,  à  partir  du  n^*  414  jusqu'au  n^>  418, 
longe  la  berge  droite  d'un  ravin;  sur  tout  cet  espace,  la  ligne 
de  démarcation  est  légèrement  brisée  aux  marques  n^^  404, 
405,  406,  407,  408,  409,  410,  411,  412,  413,  415,  416,  417 
et  418.  A  l'E.  de  cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de 
la  Eussie,  est  le  village  de  Bechtamak;  à  l'O.,  et  du  côté  de 
la  Moldavie,  est  celui  de  Kazandjik. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  419  et  jusqu'à  la 
hauteur  de  celle  n"  449,  qui  est  sur  la  berge  gauche  de  la 
Saratsika,  la  direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  E.  ; 
sur  cet  espace,  la  frontière  suit  le  thalweg  de  la  Saratsika 
qui  traverse  le  village  du  même  nom  entre  les  marques 
n'^  438  et  443;  à  la  hauteur  de  la  marque  n*'  427,  la  rivière 
Saratsika  coupe  le  val  de  Trajan  supérieur.  A  l'E.  de  cette 
partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Eussie,  sont  les  vil- 
lages de  Javgour  et  de  Yalpougel;  à  l'O.,  et  du  côté  de  la 
Moldavie,  sont  ceux  de  Kougourloui  et  Sarateni. 

A  partir  de  la  hauteur  de  la  marque  n"  449  et  jusqu'à  la 
marque  n^>  453  qui  se  trouve  sur  le  tumulus  dit  Kizliar,  la 
direction  de  la  frontière  est  Ouest. 

A  partir  de  la  marque  n"  453  et  jusqu'à  celle  n""  468,  la 
direction  générale  de  la  frontière  est  N.  N.  0.  avec  des  bri- 
sures aux  marques  n^s  454,  455,  457.  461  et  466.  Sur  cette 
étendue,  la  frontière  traverse  la  vallée  et  la  rivière  Surata. 
A  l'E.  de  cette  partie,  et  du  côté  de  la  Eussie,  se  trouve  le 
Karakouri;  à  l'O.  et  du  côté  de  la  Moldavie  est  celui  d'Orak. 

A  partir  de  la  marque  n<^  468  et  jusqu'à  celle  n^  533  qui 
est  placée  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth,  près  de 
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1857  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  de  cette  rivière  appelé  Kou- 
cheltcha  et  sur  les  vestiges  d'un  ancien  rempart  dit,  par  les 
habitants,  Val  de  Trajan,  la  direction  générale  de  la  frontière 
est  N.  0.  avec  des  brisures  aux  marques  n^^  476,  478,  482, 
485,  486,  487,  488,  489,  497,  499,  501,  503,  505,  506,  518, 
521,  523  et  525,  laquelle  est  placée  sur  le  tumulus  dit  Gorgia. 
Sur  cette  étendue,  la  frontière  traverse  les  vallées  Carpinianka 
et  Tourkouloui,  le  bois  de  Sarata  -  Slobodzéa,  la  vallée  et  la 
rivière  Lapouchna  contre  la  partie  N.  du  village  Topori,  le 
ruisseau  Kalmatsoui,  la  vallée  et  la  rivière  Nernova;  après 
les  tumulus  Gorgia,  elle  descend  rapidement  dans  le  bas  fond 
marécageux  de  la  vallée  du  Pruth  où  elle  traverse  plusieurs 
fois  un  des  bras  morts  de  la  rivière  de  ce  nom.  Au  N.  de 
cette  partie  de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  sont  les 
villages  de  Sarata,  Slabodzéa  et  de  Carpinéni;  au  S.  et  du 
côté  de  la  Moldavie,  sont  ceux  de  Tchadir,  de  Horgechti 
(Formozaki),  de  Topori,  de  Kalmatsoui  et  de  Leoucheni. 

A  partir  de  la  marque  n^  533  jusqu'à  celle  n''  538  qui  est 
placée  sur  la  rive  gauche  d'un  bras  mort  du  Pruth,  dit  Lou- 
casantzy,  la  direction  de  la  frontière  est  N.  avec  de  très-légères 
brisures  aux  n«s  534  et  536;  sur  cette  étendue,  la  frontière 
reste  dans  le  bas  fond  de  la  vallée  du  Pruth  dont  elle  tra- 
verse le  bras  mort  dit  Koucheltcha.  A  l'E.  de  cette  partie 
de  la  frontière,  et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  de 
Boujora;  à  l'O.  et  du  côté  de  la  Moldavie,  est  le  village  de 
Katoumory. 

A  partir  de  la  marque  n^  538  et  jusqu'à  celle  n^  543  qui 
est  la  dernière  marque  de  bornage  de  la  nouvelle  frontière, 
et  qui  se  trouve  sur  la  berge  gauche  du  Pruth  à  280  sagènes 
(598  mètres)  en  amont  et  à  l'E.  du  confluent  de  la  Gigia,  la 
direction  de  la  frontière  est  O.  N.  O.  Sur  cette  étendue,  la 
frontière  reste  toujours  dans  la  vallée  du  Pruth  qui  ici  est 
marécageuse  et  boisée,  elle  coupe  deux  fois  le  bras  mort  du 
Pruth  dit  Loucazantzy  ;  au  nord  de  cette  partie  de  la  frontière 
et  du  côté  de  la  Russie,  est  le  village  Nemtsény. 

Pour  les  détails  de  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus  décrite 
en  général,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  carte  topographique 
et  au  cahier  de  spécification  mentionné  à  l'article  2. 

Art.  IV.  Les  cônes  tronqués  en  terre  par  lesquels  la  fron- 
tière est  fixée  sur  le  terrain  dans  ses  parties  sèches,  ont  les 
dimensions  suivantes  : 

6  Archines  (4  m.  28  cent.)  de  diamètre  à  la  base  inférieure; 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  diamètre  à  la  base  supérieure; 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  hauteur. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE  etc.  29 


Chacun  de  ces  cônes  est  entouré  d'un  fossé  circulaire  dont  1857 
le  déblai  a  fourni  le  remblai  nécessaire  à  son  élévation;  une 
borne  d'une  demie  archine  (0  m.  35  cent.)  sépare  le  cône  de 
son  fossé. 

Chaque  cône  est  surmonté  d'une  pierre  portant  son  numéro 
gravé  des  deux  côtés  de  la  frontière;  ces  pierres  ont  la  forme 
d'un  prisme  rectangulaire  de  la  hauteur  de  2  archines  (1  m. 
42  cent.).  Elles  sont  grossièrement  équarries  et  elles  sont 
enterrées  à  moitié  au  centre  du  cône. 

Les  dimensions  du  fossé  qui  relie  tous  ces  cônes  entre  eux 
sont: 

2  Archines  (1  m.  42  cent.)  de  largeur  à  la  base  supérieure; 
1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  largeur  à  la  base  inférieure; 
1  Archine  (0  m.  71  cent.)  de  profondeur. 
Sur  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation 
est  formée  par  les  thalwegs  de  cours  d'eau,  ces  thalwegs  sont 
rattachés  par  des  perpendiculaires  à  des  lignes  normales  mar- 
quées sur  le  terrain  au  moyen  de  pierres  numérotées  de  la 
même  manière  que  celles  des  cônes,  enterrées  à  moitié  dans 
le  sol  et  entourées  de  petit  fossés  circulaires.    Ces  pierres 
ont  les  mêmes  dimensions  que  celles  qui  surmontent  les  cônes 
]     et  elles  font  partie  de  la  même  série  de  numéros.    Les  thal- 
[     wegs  actuels  des  cours  d'eau,  servant  de  frontière,  ont  été 
[     ainsi  rattachés  à  des  lignes  normales  afin  de  pouvoir  être 
rapportés  exactement  sur  la  carte  topographique,  et  pour 
empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne  soient  chargés  artificiellement. 

Dans  le  cas  où  les  thalwegs  actuels  viendraient  à  être 
changés  accidentellement  par  quelque  crue  d'eau,  ces  dits  thal- 
wegs  actuels  continueront  à  former  la  frontière,  et  les  auto- 
rités  locales  des  deux  États  limitrophes  devront  faire  exécuter 
d'un  commun  accord  les  travaux  nécessaires  pour  ramener  les 
eaux  dans  leurs  lits,  tels  qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carte 
topographique  de  la  frontière. 

Dans  les  parties  de  la  frontière  où  la  ligne  de  démarcation 
traverse  des  bois,  ou  des  broussailles,  il  a  été  pratiqué  des 
deux  côtés  de  la  ligne  une  clairière  de  deux  sagènes  (4  m. 
[lie    27  cent.). 

Art.  y.  Sur  la  frontière  sèche,  les  parties  de  la  ligne  de 
fil'  démarcation  comprises  entre  les  marques  de  bornage  impaires 
Ifi^    inclusivement  et  celles  paires  exclusivement,  seront  entretenues 

par  la  Russie;  les  parties  comprises  entre  les  marques  de 
ire;  bornage  paires  inclusivement  seront  entretenues  par  la  Moldavie, 
ire;      Le  cône  impair  n^  419  sera  aussi  entretenu  par  la  Moldavie, 

vu  qu'il  se  trouve  en  entier  sur  son  territoire. 
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1857  Les  pierres  et  les  fossés  circulaires  marquant  les  lignes 
normales  auxquelles  sont  rattachés  les  thalwegs  du  ruisseau 
Aliaga,  de  la  rivière  Yalpouk,  du  ruisseau  Kirsava,  du  ravin 
à  l'E.  de  Borogani  et  des  rivières  de  Yalpougel  inférieur  et 
la  Saratsika,  quels  que  soient  leurs  numéros  seront  entretenus 
par  l'État  sur  le  territoire  duquel  ces  pierres  et  ces  fossés 
sont  établis. 

Les  clairières  pratiquées  le  long  de  la  ligne  de  démarcation  dans 
les  parties  où  elles  traversent  des  bois  ou  des  broussailles,  seront 
entretenues  des  deux  côtés  par  chacun  des  deux  États  limitrophes. 

Art.  VI.  Sur  les  cours  d'eau  suivis  par  la  frontière,  les 
habitants  des  deux  rives,  présents  et  à  venir,  conserveront  le 
droit  d'usage  des  eaux  en  commun,  avec  l'obligation  d'entre- 
tenir aussi  en  commun  les  digues  qui  servent  à  retenir  ces 
eaux;  pendant  le  travail  de  réparation  de  ces  digues,  au- 
cun des  deux  États  limitrophes  ne  pourra  s'opposer  au  libre 
passage  des  travailleurs  sur  la  rive  qui  lui  appartient. 

Il  est  interdit  de  faire  à  l'avenir,  dans  les  vallées  des  cours 
d'eau  suivis  par  la  frontière,  aucun  travail  qui  puisse  amener 
un  changement  quelconque  dans  les  thalwegs  de  ces  cours 
d'eau,  tels  qu'ils  sont  rapportés  sur  la  carte  topographique 
de  la  frontière. 

Toutes  les  digues  actuelles  sont  marquées  sur  ladite  carte; 
elles  seront  conservées  à  moins  que  les  deux  États  limitrophes 
veuillent,  d'un  commun  accord,  en  supprimer  ou  en  déplacer 
quelques-unes;  il  est  également  entendu  qu'il  faudra  un  com- 
mun accord  des  deux  États  pour  élever  de  nouvelles  digues, 
toujours  sous  la  réserve  que  les  thalwegs  formant  la  frontière 
ne  seront  pas  changés. 

Art.  VII.  Les  deux  premiers  documents  dont  il  a  été  fait 
mention  à  l'article  2,  savoir:  la  carte  topographique  spéciale 
comprenant  30  sections  et  représentant  tout  le  tracé  de  la 
frontière,  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  Pruth,  ainsi  que  le 
cahier  de  spécification  qui  indique  aussi  le  cours  de  toute  la 
frontière  et  l'emplacement  des  marques  de  bornage  dans  leurs 
moindres  détails,  sont  établis  en  5  exemplaires  reconnus  iden- 
tiques, un  pour  chaque  puissance  représentée  dans  la  com- 
mission de  délimitation,  ils  sont  revêtus  de  la  signature  des 
Commissaires  délimitateurs  et  ils  sont  annexés  au  présent 
acte,  dont  ils  ont  la  même  force  et  valeur.  Le  dit  acte,  avec 
les  deux  annexes  en  question,  est  déclaré  former  le  seul 
document  authentique  concernant  la  nouvelle  frontière. 

Les  deux  dernières  pièces  mentionnées  dans  le  même  article  2, 
savoir:  la  carte  générale  du  territoire  cédé  et  le  tableau 
statistique  y  annexés,  dressés  seulement  à  titre  de  renseignements, 
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sont  aussi  établis  en  5  exemplaires  identiques  revêtus  de  la  1857 
signature  de  tous  les  commissaires  :  ces  pièces  sont  également 
destinées  aux  cinq  Puissances  représentées  dans  la  commission. 

Art.  VIII.  Le  présent  acte  définitif  de  délimitation,  com- 
prenant huit  articles,  a  été  signé  par  tous  les  commissaires 
en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs. 
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Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Taris 
le  17  Mai  1857. 

Art.  I.    A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et 
;      bonne  intelligence  entre  les  États  et  les  sujets  de  la  Haute 
j      Cour  d'Autriche  et  les  États  et  les  sujets  de  la  Haute  Cour 
d'Iran. 

Art.  II.  Les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  qu'il  plairait 
g  à  chacune  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer 
j  et  d'entretenir  auprès  de  l'autre,  y  seront  reçus  et  traités,  eux 
j.  et  tout  le  personnel  de  la  Mission,  comme  sont  reçus  et  traités 
5  par  cet  État  les  Envoyés  ou  Agents  diplomatiques  des  autres 
,g     puissances  amies  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tous 

points,  des  mêmes  honneurs,  immunités  et  privilèges. 
\[        Art.  III.    Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jg     pourront  désormais  parcourir  en  pleine  liberté  les  territoires 
respectifs  et  les  traverser  pour  se  rendre  dans  les  pays  voisins, 
Ig     sans  qu'ils  en  soient  empêchés  par  les  autorités  locales  qui, 
1^     de  leur  côté,  mettront  la  plus  vive  sollicitude  à  les  préserver 
de  tout  désagrément  en  veillant  continuellement  à  leur  sûreté 
personnelle,  en  les  traitant  avec  tous  les  égards  possibles  afin 
qu'ils  n'éprouvent  ni  dommage  ni  entrave  ou  vexation  quel- 
conque  dans  leur  voyage,  et  en  les  munissant  à  cet  effet  de 
saufconduits,  firmans  ou  autres  documents. 
|,g(.       Art.  IV.    Les  sujets  des  deux  Hautes  Cours  qui,  en  leur 
g^jl  •  qualité  de  marchands,  commerçants  ou  voyageurs,  se  rendraient 
sur  les  territoires  respectifs  pour  leurs  affaires,  y  seront 
^2    accueillis  et  traités,  dès  leur  entrée  jusqu'à  leur  sortie,  avec 
JiJ    les  mêmes  égards  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets  des 
nations  les  plus  favorisées. 
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1857  En  conséquence,  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourront,  soit  par  terre  soit  par  mer,  librement 
importer  dans  les  pays  respectifs,  en  exporter  ou  y  transporter 
des  marchandises  et  exercer  le  commerce  dans  toute  l'étendue 
des  deux  Empires,  conformément  aux  règlements  et  aux  lois 
en  vigueur  dans  les  pays  respectifs,  y  louer  des  maisons,  des 
magasins  et  des  boutiques  pour  leurs  affaires,  et  ils  ne  seront 
soumis,  sous  aucun  nom  ou  prétexte,  à  un  impôt  quelconque 
auquel  ne  seraient  point  soumis  les  sujets  des  nations  les  plus 
favorisées. 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  Haute  Cour  d'Iran  accordait 
aux  sujets  d'une  nation  étrangère  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  en  Perse  des  terres,  maisons,  magasins  ou  autres 
immeubles,  ce  mêm^e  droit  sera  aussi  accordé  aux  sujets 
Autrichiens  en  Perse. 

Les  marchands  des  deux  nations  qui  voudraient  faire  le 
commerce  intérieur  dans  les  deux  pays,  seront  soumis,  quant 
à  ce  commerce,  aux  lois  du  pays  où  ce  commerce  se  fait. 

Les  officiers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran 
ne  pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un  sujet  autri- 
chien ni  dans  ses  magasins  ou  boutiques,  et  en  cas  de  nécessité, 
il  faudra  en  prévenir  l'Agent  diplomatique  ou  le  Consul  autri- 
chien, là  où  il  y  en  a,  et  toute  perquisition  domiciliaire  ne 
pourra  se  faire  qu'en  présence  des  commissaires  délégués  par 
le  dit  Agent  ou  Consul. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  d'Autriche, 
les  sujets  de  cette  puissance  seront  traités  à  cet  égard  sur  le 
même  pied  que  le  sont  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées 
dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul  de  leur 
Gouvernement. 

Art.  y.  Les  sujets  autrichiens  qui  importeraient  des  mar- 
chandises en  Perse  ou  en  exporteraient,  seront  traités,  à 
l'égard  des  droits  de  douane,  sur  le  même  pied  que  les  sujets 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Pareillement,  les  sujets  persans  qui  importeraient  des  mar- 
chandises dans  les  États  de  l'Empire  d'Autriche  ou  en  expor- 
teraient, seront  traités  à  l'égard  des  droits  de  douane  et  impôts, 
sur  le  même  pied  que  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VI.  En  considération  de  l'union  intime  et  des  relations 
particulières  qui  existent  entre  l'Autriche  et  les  autres  Etats 
appartenant  à  la  Confédération  Germanique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Sa  Majesté  le  Shahinshah  sont  convenus  que 
les  sujets  des  dits  États  Allemands  devront  jouir  en  Perse 
de  tous  les  droits  et  avantages  que  le  présent  Traité  assure 
au  commerce  et  aux  sujets  autrichiens,  à  condition  toutefois  que 
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les  Gouvernements  des  États  d'Allemagne  susdits  s'engagent,  1857 
dans  l'espace  de  trois  années  à  dater  du  jour  de  la  ratification 
du  présent  Traité,  à  admettre  à  leur  tour  le  commerce  et  les 
sujets  de  la  Perse  à  la  jouissance  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages qui  leur  sont  accordés  en  Autriche. 

Art.  VII.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs,  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables 
relations  entre  les  sujets  des  deux  États,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  nommer, 
chacune  trois  Consuls. 

Les  consuls  d'Autriche  résideront  à  Téhéran,  Tabris  et  dans 
un  port  situé  sur  le  golfe  Persique  et  à  désigner  plus  tard. 
Les  consuls  de  Perse  résideront  à  Vienne,  Trieste  et  Venise. 
Ces  consuls  des  deux  pays  jouiront,  tant  pour  leur  personne 
et  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que  pour  leurs  maisons,  les 
employés  de  leurs  consulats  et  les  personnes  attachées  à  leur 
service,  des  mêmes  honneurs  et  des  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  consuls  du  même  rang  et  les  Agents  commerciaux 
des  nations  les  plus  favorisées. 

En  cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux 
consuls,  sur  leur  demande,  une  sauvegarde  chargée  d'assurer 
l'inviolabilité  du  domicile  consulaire, 
i        Les  agents  diplomatiques  et  consuls  d'Autriche  ne  devront 
i     pas  protéger,  ni  en  secret  ni  publiquement,  aucun  sujet  persan 
qui  ne  serait  pas  employé  par  la  Mission  Impériale  ou  par 
■      les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
e     sulaires  de  l'Autriche;  mais  si  le  gouvernement  persan  accordait 
s     à  une  autre  puissance  étrangère  un  pareil  droit,  le  même 
f     droit  sera  aussi  accordé  à  l'Autriche,  et  dans  ce  cas,  comme 
pour  tout  autre,  cette  puissance  jouira  des  mêmes  privilèges 
i.     que  ceux  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée, 
à        II  est  bien  entendu  que  si  un  des  agents  consulaires  de 
ts     l'Autriche  en  Perse  s'engageait  dans  des  affaires  commerciales, 
il  serait  soumis,  en  ce  qui  concerne  son  commerce,  aux  mêmes 
i,..     lois  et  usages  que  les  particuliers  de  sa  nation. 

Art.  VIII.  Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des 
sujets  des  deux  Hautes  Cours  par  rapport  aux  affaires  de 
gg'  commerce  seront  fidèlement  maintenus  et  protégés  avec  la 
(US  plus  grande  exactitude  par  les  gouvernements  respectifs, 
jts  •  Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  autrichiens  en 
gté  Perse,  les  billets  de  créance,  lettres  de  change  et  lettres  de 
p  garantie,  ainsi  que  tous  les  contrats  faits  par  des  sujets  des 
,j^e  deux  Hautes  Parties  contractantes,  relativement  à  des  affaires 
'0  de  commerce,  devront  être  signés  par  le  Divan-Khané  et  à 
p    défaut  de  celui-ci,  par  l'autorité  locale  compétente,  et,  dans 
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1857  des  endroits  où  il  y  aurait  un  consul  autrichien,  aussi  par 
ce  dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend,  on  puisse  faire 
les  recherches  nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses 
conformément  à  la  justice. 

En  conséquence,  celui  qui,  sans  être  muni  des  documents 
ainsi  légalisés,  voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  autri- 
chien, en  ne  produisant  d'autres  preuves  que  les  déclarations 
d'un  témoin,  ne  sera  point  écouté  quant  à  sa  demande,  à  moins 
que  celle-ci  ne  fût  reconnue  valable  par  le  sujet  autrichien. 

La  Haute  Cour  d'Autriche  promet  également  de  veiller  à 
la  sûreté  des  sujets  persans  dans  Ses  États,  conformément 
aux  lois  et  aux  usages  établis,  et  de  les  traiter  à  cet  égard 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  IX.  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les 
procès  qui  s'élèveraient  entre  les  sujets  autrichiens  en  Perse 
seront  examinés  et  jugés  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  à  la  Haute  Cour  d'Iran  ou  par  le  consul  autri- 
chien de  leur  résidence  ou  de  l'endroit  le  plus  rapproché, 
conformément  aux  lois  autrichiennes  sans  que  l'autorité  locale 
y  puisse  opposer  le  moindre  empêchement  ou  la  moindre 
difficulté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en 
Perse  entre  des  Autrichiens  et  des  sujets  appartenant  à 
d'autres  nations  étrangères,  seront  jugés  exclusivement  par 
l'intermédiaire  de  leurs  agents  ou  consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui 
s'élèveraient  en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Puis- 
sances contractantes  seront  jugés  devant  les  tribunaux  persans, 
mais  ces  différends  et  procès  ne  pourront  être  décidés  ou 
jugés  qu'en  présence  et  avec  l'intervention  du  Représentant 
ou  consul  Impérial  ou,  au  nom  de  celui-ci,  en  présence  du 
Drogman  autrichien,  le  tout  conformément  aux  lois  et  aux 
coutumes  du  pays. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge  com- 
pétent ne  pourra  plus  être  repris  une  seconde  fois,  mais  si 
la  nécessité  exigeait  la  révision  du  jugement  prononcé,  celle-ci 
ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'avis  du  Représentant  ou  Consul 
d'Autriche,  ou  au  nom  de  celui-ci,  en  présence  du  Drogman 
autrichien  et  que  devant  une  des  Cours  suprêmes  de  contrôle 
et  de  cassation  qui  siègent  à  Téhéran  ou  à  Tabris  ou  Ispahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements,  les  sujets  de  la  Haute 
Cour  d'Iran  jouiront  en  Autriche,  pour  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  acquis,  en  cas  de  contestations,  de  la  pleine  protection 
des  lois  et  des  tribunaux  autrichiens,  de  la  même  manière  que 
les  sujets  nationaux  et  ceux  d'autres  puissances  étrangères; 
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et  la  Haute  Cour  d'Autriche  accorde  aux  Représentants,  1857 
Consuls  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran,  quant  à  une 
intervention  de  leur  part  en  faveur  de  leurs  nationaux  auprès 
des  Autorités  Impériales,  la  même  faculté  dont  jouissent  en 
Autriche  les  agents  diplomatiques  et  consuls  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  X.  Si  un  sujet  de  l'une  des  deux  Hautes  Cours 
résidant  dans  les  domaines.de  l'autre  se  déclare  en  état  de 
faillite  ou  fait  banqueroute,  on  dressera  l'inventaire  de  tous 
ses  biens,  de  ses  effets  et  de  ses  comptes  actifs  et  passifs 
pour  en  faire  la  liquidation  requise  et  la  juste  répartition  au 
pro-rata  entre  ses  créanciers  qui  devront,  à  la  fin  de  cette 
procédure,  restituer  les  titres  de  leurs  créances  après  en  avoir 
reçu  la  somme  proportionelle  qui  leur  revient. 

Cette  procédure  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  sujet 
autrichien  en  Perse  que  de  l'avis  et  sous  l'intervention  du 
Eeprésentant  ou  Consul  d'Autriche,  et  celui-ci,  sur  la  demande 
faite  par  les  créanciers,  n'hésitera  point  de  provoquer  les 
recherches  nécessaires  pour  constater  si  le  failli  n'a  pas  laissé 
dans  sa  patrie  des  biens  qui  pourraient  satisfaire  à  leurs 
réclamations. 

Si  un  sujet  persan  en  Autriche  se  déclare  en  faillite  ou 
fait  banqueroute,  la  Haute  Cour  d'Autriche  accorde  aux  Re- 
présentants ,  Consuls  et  Agents  de  la  Haute  Cour  d'Iran, 
quant  à  une  intervention  de  leur  part,  en  faveur  de  ce  sujet 
persan,  la  même  faculté  dont  jouiraient  éventuellement  en 
Autriche  les  agents  diplomatiques  et  consuls  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Art.  XI.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs 
sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  sa  succession 
sera  remise  intégralement  à  la  garde  de  l'Agent  ou  du  Consul 
de  la  nation  du  sujet  décédé,  pour  que  celui-ci  en  fasse  l'usage 
convenable  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  son  pays. 

Art.  XII.  Les  affaires  de  la  juridiction  criminelle,  dans 
lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  autrichiens  en  Perse, 
ou  des  sujets  persans  en  Autriche,  seront  jugées  dans  les 
deux  pays  suivant  le  mode  adopté  à  l'égard  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XIII.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  deux  Parties 
contractantes  avec  une  autre  puissance,  il  ne  sera  porté,  pour 
cette  seule  cause,  atteinte,  préjudice  ou  altération  à  la  bonne 
intelligence  et  à  l'amitié  sincère  qui  doivent  exister  à  jamais 
entre  les  Hautes  Cours  d'Autriche  et  d'Iran. 

Art.  Xyi.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant 
vingt-cinq  années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
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1857  cations  et  au"  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  elFets. 

Les  gouverneurs,  commandants,  douaniers,  officiers  et  autres 
employés  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes  seront 
chargés  d'en  remplir  les  stipulations  avec  toute  l'exactitude 
possible  et  sans  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  les  deux  Augustes 
Souverains  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constantinople 
dans  l'espace  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de  souveraineté  de  la  Prusse 
sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le  Comté  de  Valengin, 
signé  à  Paris  le  26  Mai  1857. 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  consent  à  renoncer  à 
perpétuité,  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits 
souverains  que  l'art.  23  du  Traité,  conclu  à  Vienne  le  1 9  juin 
1815,  lui  attribue  sur  la  Principauté  de  Neuchâtel  et  le 
Comté  de  Yalengin. 

Art.  II.  L'État  de  Neuchâtel,  relevant  désormais  de  soi- 
même,  continuera  à  faire  partie  de  la  Confédération  Suisse 
au  même  titre  que  les  autres  Cantons  et  conformément  à 
l'art.  75  du  Traité  précité. 

Art.  III.  La  Confédération  Suisse  garde  à  sa  charge  tous 
les  frais  résultant  des  événements  de  septembre  1856.  Le 
Canton  de  Neuchâtel  ne  pourra  être  appelé  à  contribuer  à 
ces  charges  que  comme  tout  autre  Canton  et  au  prorata  de 
son  contingent  d'argent. 

Art.  IV.  Les  dépenses  qui  demeurent  à  la  charge  du  Canton 
de  Neuchâtel,  seront  réparties  entre  tous  les  habitants  d'après 
le  principe  d'une  exacte  proportionnalité  sans  que,  par  la  voie 
d'un  impôt  exceptionnel  ou  de  toute  autre  manière,  elles 
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puissent  être  mises  exclusivement  ou  principalement  à  la  1857 
charge  d'une  classe  ou  catégorie  de  familles  ou  d'individus. 

Art.  V.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  prononcée 
pour  tous  les  délits  ou  contraventions  politiques  ou  militaires 
en  rapport  avec  les  derniers  événements,  et  en  faveur  de  tous 
les  Neuchâtelois,  Suisses  ou  étrangers,  et  notamment  en  faveur 
des  hommes  de  la  Milice  qui  se  sont  soustraits,  en  passant  à 
l'étranger,  à  l'obligation  de  prendre  les  armes. 

Aucune  action,  soit  criminelle,  soit  correctionelle,  en  dom- 
mages et  intérêts,  ne  pourra  être  dirigée  ni  par  le  Canton 
de  Neuchâtel,  ni  par  aucune  autre  corporation  ou  personne 
quelconque,  contre  ceux  qui  ont  pris  part,  directement  ou  in- 
directement, aux  événements  de  septembre. 

L'amnistie  devra  s'étendre  également  à  tous  les  délits 
politiques  ou  de  presse  antérieurs  aux  événements  de  septembre. 

Art.  YI.    Les  revenus  des  biens  de  l'église,  qui  ont  été 
réunis  en  1848  au  domaine  de  l'État,  ne  pourront  pas  être 
)     détournés  de  leur  destination  primitive. 

Art.  YII.    Les  capitaux  et  les  revenus  des  fondations 
pieuses,  des  institutions  privées  d'utilité  publique,  ainsi  que 
la  fortune  léguée  par  le  Baron  de  Purg  à  la  bourgeosie  de 
î^euchâtel,  seront  religieusement  respectés;  ils  seront  main- 
s     tenus  conformément  aux  intentions  des  fondateurs  et  aux 
)     actes  qui  ont  institué  ces  fondations,  et  ne  pourront  jamais 
'     être  détournés  de  leur  but. 

AnT.  VIII.    Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
-     cations  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  vingt  et  un 
j    jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.    L'échange  aura  lieu 
à  Paris. 
En  foi  de  quoi  etc. 
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a     Traité  pour  régler  le  commerce  des  citoyens  américains,  signé 
à  Simoda  le  17  Juin  1857. 

oB  Art.  I.    The  port  of  Nangasaki,  in  the  principality  of 

ès  Hizen,  shall  be  open  to  American  vessels,  where  they  may 

0  repair  damages,  procure  water,  fuel,  provisions,  and  other 

les  necessary  articles,  even  çoals,  where  they  are  obtainable. 
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1857  Art.  II.  It  being  known  that  American  ships  coming 
to  the  ports  of  Simoda  and  Hakodade  cannot  have  their 
wants  siipplied  by  the  Japanese,  it  is  agreed  that  American 
ci ti zens  may  permanently  réside  at  Simoda  and  Hakodade, 
and  the  government  of  the  United  States  may  appoint  a 
viceconsul  to  réside  at  Hakodade. 

This  article  to  go  into  effect  on  the  fourth  day  of  July, 
eighteen  hundred  fifty-eight. 

Art.  III.  In  settlement  of  accounts  the  value  of  the 
money  brought  by  the  Americans  shall  be  ascertained  by 
weighing  it  with  Japanese  coin,  (gold.  and  silver  itsebues,) 
that  is,  gold  with  gold  and  silver  with  silver,  or  weights  repre- 
senting  Japanese  coin  may  be  used,  after  such  weights  have 
been  carefnlly  examined  aud  found  to  be  correct. 

The  value  of  the  money  of  the  Americans  having  been 
thus  ascertained,  the  sum  of  six  per  cent,  shall  be  allowed 
to  the  Japanese  for  the  expense  of  recoinage. 

Art.  IV.  Americans  committing  offences  in  Japan  shall 
be  tried  by  the  American  consul-general  or  consul,  and  shall 
be  punished  according  to  American  laws. 

Japanese  committing  offences  against  Americans  shall  be 
tried  by  the  Japanese  authorities,  and  punished  according  to 
Japanese  laws. 

Art.  y.  American  ships  which  may  resort  to  the  ports 
of  Simoda,  Hakodade,  or  Nangasaki,  for  the  purpose  of 
obtaining  necessary  supplies,  or  to  repair  damages  shall  pay 
for  them  in  gold  or  silver  coin,  and  if  they  have  no  money, 
goods  shall  be  taken  in  exchange. 

Art.  VI.  The  government  of  Japan  admits  the  right 
of  his  Excellency  the  consul-general .  of  the  United  States  to 
go  beyond  the  limits  of  Seven  Ri,  but  has  asked  him  to  delay 
the  use  of  that  right,  except  in  cases  of  emergency, 
shipwreck,  etc.,  to  which  he  has  assented. 

Art.  vil  Purchases  for  his  Excellency  the  consul-general 
or  his  family,  may  be  made  by  him  only,  or  by  some  member 
of  his  family,  and  payment  made  to  the  seller,  for  the  same, 
without  the  intervention  of  any  Japanese  officiai,  and  for  this 
purpose  Japanese  silver  and  copper  coin  shall  be  supplied 
to  his  Excellency  the  consul-general. 

Art.  VIII.  As  his  Excellency  the  consul-general  of  the 
United  States  of  America  has  no  knowledge  of  the  Japanese 
language,  nor  their  Excellencies  the  governors  of  Simoda,  a 
knowledge  of  the  English  language,  it  is  agreed  that  the  true 
meaning  shall  be  found  in  the  Dutch  version  of  the  articles. 
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Art.  IX.    Ail  the  foregoing  articles  shall  go  into  effect  1857 
from  the  date  hereof,  except  article  two,  which  shall  go  into 
effect  on  the  date  indicated  in  it,  etc. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  TURQUIE. 


Traité  relatif  à  la  délimitation  en  Bessarabie,  à  Vîle  des  Serpents 
et  au  Delta  du  Danube,  signé  à  Paris  le  19  Juin  1857. 

Art.  I.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie  en  Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  conformément 
à  la  carte  topographique  dressée  par  les  Commissaires  déli- 
mitateurs  à  Kichenew,  le  30  Mars,  1857;  laquelle  carte  est 
annexée  au  présent  Traité,  après  avoir  été  paraphée. 

Art.  II.  Les  Puissances  Contractantes  conviennent  que 
les  îles  comprises  entre  les  différents  bras  du  Danube  à  son 
embouchure,  et  formant  le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi  que  l'in- 
dique le  plan  joint  au  Protocole  du  6  Janvier,  1857,  au  lieu 
d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Moldavie,  comme  le 
stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du  Traité  de  Paris, 
seront  replacées  sous  la  souveraineté  immédiate  de  la  Sublime 
Porte,  dont  elles  ont  relevé  anciennement. 

Art.  III.  Le  Traité  du  30  Mars,  1856,  ayant,  comme  les 
Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpents,  et  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait  de  considérer 
cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta  du  Danube,  sa 
destination  reste  fixée  suivant  les  dispositions  de  l'Article 
précédent. 

Art.  ly.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  maritime, 
la  Sublime  Porte  s'engage  à  entretenir  sur  l'Ile  des  Serpents 
un  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des  bâtiments  se 
rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa.  La  Commission 
Riveraine  instituée  par  l'Article  XVII  du  Traité  du  30  Mars, 
1856,  dans  le  but  d'assurer  la  navigabilité  des  embouchures 
du  fleuve  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  veillera  à 
la  régularité  du  service  de  ce  phare, 
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1857     Art.  V.    Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  semaines,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


PERSE  ET  ZOLLYEREIN. 


Traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé  à  Paris  le  25  Juin  1857. 

Art,  I.  A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère  et 
une  constante  bonne  intelligence  entre  la  Prusse  et  les  autres 
États  du  ZoUverein  et  tous  leur  sujets,  et  l'Empire  de  Perse 
et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  II.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires  où 
autres  Agents  diplomatiques,  qu'il  plairait  à  chacune  des 
Hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entretenir 
auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et  tout  le  per- 
sonnel de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et  traités,  dans  les 
pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  Agents  diplomatiques  des  nations  les  plus  favorisées, 
et  ils  y  jouiront,  de  tout  point,  des  mêmes  prérogatives  et 
immunités. 

Art.  IIL  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  voya- 
geurs, négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se  déplacent, 
soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes seront  respectés  et  efficacement  protégés  par  les 
Autorités  du  pays  et  leurs  propres  Agents,  et  traités,  à 
tous  égards,  comme  le  sont  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et  par  mer, 
dans  le  territoire  de  Hautes  Parties  contractantes  et  en  ex- 
porter toute  espèce  de  marchandises  et  de  produits,  les  vendre, 
les  échanger,  les  acheter,  les  transporter  en  tous  lieux  sur  le 
territoire  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  Hautes  Parties 
contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  intérieur,  seront 
soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  commerce. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  ou  exportées  par  les 
sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne  paye- 
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ront  dans  les  États  des  Hantes  Parties  contractantes,  soit  à  l^^'^ 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que  payent  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  les  États  des  Hautes  Parties 
contractantes,  les  marchandises  et  produits  importés  et  ex- 
portés par  les  marchands  et  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée; et  nulle  taxe  exceptionelle  ne  pourra,  sous  aucun  nom 
et  sous  aucun  prétexte,  être  réclamée  dans  les  États  du 
Zollverein  comme  dans  la  Perse. 

Art.  y.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  dans 
l'Empire  de  Perse  viendraient  à  s'élever  entre  sujets  des 
États  du  Zollverein,  seront  référés,  en  totalité,  à  l'arrêt  et 
à  la  décision  de  leur  Agent  ou  Consul  qui  résidera  dans  la 
province,  où  ces  procès,  contestations  et  disputes  auraient  été 
soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus  voisine.  Il  en  décidera 
d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse 
entre  des  sujets  des  États  du  Zollverein  et  des  sujets  Persans 
seront  portés  devant  le  tribunal  Persan,  juge  ordinaire  de  ces 
matières  au  lieu  où  résidera  un  des  Agents  ou  Consuls  des 
États  du  Zollverein,  et  discutés  et  jugés  selon  l'équité,  en 
présence  d'un  Employé  de  l'Agent  ou  du  Consul  sus-mentionné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en  Perse  entre 
des  sujets  des  États  du  Zollverein  et  des  sujets  appartenant 
à  d'autres  Puissances  également  étrangères,  seront  jugés  et 
terminés  par  l'intermédiaire  de  leur  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

En  Prusse  et  dans  les  autres  États  du  Zollverein  les  sujets 
Persans  seront  également  dans  toutes  leurs  contestations,  soit 
entre  eux  soit  avec  des  sujets  des  susdits  États  ou  étrangers, 
jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  les  États  du  Zollverein 
envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  jurisdiction  criminelle  dans  les- 
quelles seraient  compromis  des  sujets  des  États  du  Zollverein 
en  Perse,  des  sujets  Persans  dans  les  États  du  Zollverein, 
elles  seront  jugées  dans  les  États  du  Zollverein  et  en  Perse 
suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays  respectifs  envers  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  yi.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs 
sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes,  sa  succession  sera  remise  intégralement  à  la 
famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  en  a.  Si  le  défunt 
n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession  dans  les  pays  des 
Hautes  Parties  contractantes,  serait  remise  à  la  garde  des 
Agents  ou  des  Consuls  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent 
l'usage  convenable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de 
leur  pays. 
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1857  Art.  VU.  "Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur  com- 
merce respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équitables  rela- 
tions entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  } 
réservent  la  faculté  de  nommer  chacune  ^  trois  Consuls  dans 
les  États  respectifs.  Les  Consuls  des  États  du  Zollverein 
résideront  à  Téhéran,  à  Tabris  et  à  Bender  Bouchir.  Les 
Consuls  de  Perse  résideront  dans  les  États  du  Zollverein  par- 
tout où  se  trouvent  des  Consuls  d'une  Puissance  étrangère. 

Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  jouiront  || 
réciproquement  sur  le  territoire  respectif  où  sera  établie  leur 
résidence,  du  respect,  des  privilèges  et  des  immunités  accordés 
dans  les  États  des  Hautes  Parties  contractantes  aux  Consuls 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Prusse  et  des 
autres  États  du  Zollverein,  ne  protégeront  ni  publiquement 
ni  secrètement  les  sujets  Persans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans,  ne  pro- 
tégeront ni  publiquement  ni  secrètement  les  sujets  de  la 
Prusse  et  des  autres  États  du  Zollverein. 
^  Les  Consuls  des  Hautes  Parties  contractantes  qui,  dans  les 
États  respectifs  se  livreraient  au  commerce,  seront  soumis 
aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  usages  auxquels  sont  soumis 
leurs  nationaux  faisant  le  même  commerce.  ' 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié  sera, 
Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  pendant  huit 
années,  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  et  plus  tard  encore 
pour  une  durée  de  douze  mois,  après  que  l'une  des  Hautes  , 
Parties  contractantes  aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  | 
de  ne  plus  laisser  subsister  le  traité.  Chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  dénoncer 
le  traité  après  huit  ans  de  durée  ou  plus  tard. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  contrac-  j 
tantes,  que  le  présent  traité  et  toutes  ses  dispositions  cesse-  j  f 
ront  totalement  et  n'auront  plus  de  valeur  douze  mois  après  la  5 
réception  de  la  notification  par  laquelle  le  traité  sera  dénoncé,  i 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  {  3 
en  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constantinople  dans  le  délai  j  cl 
de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  51 

En  foi  de  quoi,  etc.  ^' 
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Convention  de  Cartel,  signée  à  Berlin  le  8  Aoi1.t  1857. 

Art.  I.  La  présente  Convention  qui  sera  mise  à  exécution 
quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifications,  s'appliquera: 

a)  .à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  actif  des 
armées  respectives  ainsi  qu'aux  effets  militaires  qu'ils  auront 
emportés,  tels  que  chevaux,  harnais,  armes,  habillements;  en 
outre,  aux  individus,  qui  n'ont  obtenu  de  congé  qu'à  condition 
de  se  présenter  au  premier  appel  pour  rentrer  au  service  actif 
et  qui  en  conséquence  appartiennent  à  la  réserve; 

b)  à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  de  l'État  qu'ils 
ont  quitté  avec  ou  sans  l'intention  d'y  rentrer,  sont  sujets, 
ne  fût-ce  que  dans  la  suite,  au  service  militaire; 

^  c)  aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  ou  délits 
dans  l'un  des  deux  États,  se  sont  enfuis  sur  le  territoire  de 
l'autre,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice  et  à 

^      la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

^  Art.  II.  Si  les  individus,  mentionnés  dans  l'article  précé- 
^      dent  sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  uniforme,  si  l'on  trouve 

sur  eux  d'autres  objets  appartenant  à  l'équipement  militaire, 
\     ou,  en  générai,  s'il  est  hors  de  doute  qu'ils  ont  déserté  le 

service  militaire  de  l'autre  État,  ils  seront  sur-le-champ, 

et  sans  réquisition  préalable  de  cet  État,  arrêtés  et  conduits 
-S     avec  les  effets  militaires  trouvés  sur  eux,  à  la  frontière  qui 

sépare  les  deux  États,  pour  y  être  remis  aux  autorités  respec- 
3^  tives  chargées  de  les  recevoir.  Quant  aux  individus  dont  la 
ei'     désertion  n'est  pas  manifeste,  mais  devient  probable  par  suite 

de  leur  propre  déclaration  ou  de  circonstances  particulières, 
ic  les  autorités  militaires  ou  civiles  qui  auront  eu  connaissance 
;e-  du  séjour  d'un  pareil  individu,  prendront  aussitôt  les  mesures 
la  nécessaires  pour  empêcher  son  évasion.  Elles  feront  ensuite 
i     dresser  un  procès- verbal  à  ce  sujet,  et  le  communiqueront  aux 

autorités  militaires  provinciales  de  l'autre  État,  qui  alors  dé- 
Ijii     clareront,  si  le  prévenu  a  effectivement  déserté  ou  non,  sur 

quoi,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  le  déserteur  leur  sera  livré 

de  la  manière-  susindiquée. 
Les  individus  mentionnés  dans  l'article  précédent  lettre  b 

ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite  d'une  réquisition 

expresse  qui,  dans  chaque  cas  spécial,  sera  faite  par  les  auto- 

ritées  compétentes  de  l'État  auquel  ces  individus  appartiennent. 
Art.  III.    1.  L'extradition  des  individus  appartenant  aux 
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1857  classes  a  et  b  de  l'article  I  n'aura  cependant  pas  lieu,  si  avant 
de  s'être  rendus  dans  l'État  qu'ils  ont  quitté  en  dernier  lieu, 
ou  avant  d'y  avoir  pris  service,  ces  individus  ont  été  sujets 
de  l'État  où  ils  se  sont  retirés  lors  de  leur  désertion,  et  que 
les  rapports  résultants  pour  eux  de  cette  qualité,  n'aient  pas 
été  annulés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  cet 
État.  Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  chevaux  et  les 
effets  militaires  que  ces  individus  auraient  emmenés  avec  eux 
en  désertant. 

2.  De  même  si  un  individu  appartenant  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  classes  s'est  rendu  coupable  de  quelque  crime  ou 
délit  dans  l'État  où  il  s'est  retiré,  son  extradition  pourra  être 
refusée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine  que  lui  infligent  les 
lois  de  cet  État. 

3.  Dans  les  cas  où  l'arrestation  et  l'extradition  d'un  indi- 
vidu ne  devront  s'effectuer  qu'à  la  suite  d'une  réquisition 
(ainsi  que  cela  est  stipulé  dans  l'article  II  notamment  à  l'é- 
gard des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  reconnaissables  comme 
tels),  il  s'est  écoulé  l'espace  de  deux  ans  depuis  l'époque  de 
la  désertion  ou  de  l'évasion  d'un  individu  de  cette  catégorie, 
celui  des  deux  États  auquel  serait  adressée  une  réquisition 
pour  le  réclamer,  ne  sera  point  tenu  d'y  satisfaire.  Si  toute- 
fois un  réfractaire  ou  un  déserteur  avait  commis  un  crime  ou 
délit  avant  sa  fuite,  ou  s'il  était  prévenu  d'en  avoir  commis 
un,  son  extradition  se  fera  d'après  les  règles  établies  dans 
les  articles  XV  et  XVI  ci-dessous,  quand  même  il  se  serait 
écoulé  un  espace  de  deux  ans  depuis  l'époque  de  son  évasion 
ou  de  sa  désertion. 

Art.  IV.  Les  communications  qui  d'après  l'article  II,  au- 
ront lieu  par  rapport  aux  individus  soupçonnés  d'avoir  déserté 
le  service  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  seront 
adressées,  de  la  part  de  la  Prusse,  au  Commandant  en  chef 
et  aux  officiers  chargés  de  l'extradition  des  déserteurs,  et  de 
la  part  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  au  Général  commandant 
dans  la  Province  Prussienne  la  plus  proche;  les  réquisitions 
relatives  aux  individus  mentionnés  dans  l'article  I,  sous  la 
lettre  b,  seront  adressées  de  la  part  de  la  Prusse,  aux  auto- 
rités militaires  et  civiles  de  la  Russie  ou  de  la  Pologne  les 
plus  proches,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  à 
la  Régence  provinciale  Prussienne  la  plus  à  portée. 

Dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial  qui  a  pour 
mission  de  veiller  au  maintien  des  relations  de  bon  voisinage 
sur  la  frontière,  sera  également  autorisé  comme  par  le  passé, 
à  faire  et  à  recevoir  les  communications  et  réquisitions  pré- 
vues dans  le  présent  article. 
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Art.  y.  S'il  arrivait  qu'un  individu,  avant  sa  désertion  1857 
du  service  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, eût  déserté  les  troupes  d'un  autre  Souverain,  ou  d'un 
autre  État,  avec  lequel  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aurait  conclu  une  Convention  de  Cartel,  le  déserteur  n'en  sera 
pas  moins  rendu  à  l'armée  qu'il  aura  désertée  en  dernier  lieu. 

Art.  YI.  Il  est  expressément  défendu  aux  autorités  mili- 
taires et  civiles  respectives,  d'engager  au  service  militaire  ou 
civil  de  leur  Souverain  un  individu  dont  la  désertion  du  service 
militaire  de  l'autre  État  n'est  pas  douteuse,  ou  ne  serait  même 
que  probable.  Elles  ne  laisseront  passer  la  frontière  à  aucun 
sous-officier  ni  soldat  de  l'armée  de  l'État  limitrophe,  à  moins 
qu'il  ne  soit  muni  d'un  passe-port  ou  d'une  cartouche  du  chef 
ou  du  commandant  du  corps  auquel  il  appartient.  Tout  indi- 
vidu qui,  sans  pouvoir  se  légitimer  au  moyen  d'un  pareil 
passeport  ou  d'une  cartouche,  sera  découvert  par  ces  autorités 
ou  leur  sera  dénoncé  par  leurs  subordonnés,  et  que  des  signes 
extérieurs  ou  d'autres  circonstances  rendront  suspect  d'appar- 
tenir aux  troupes  de  l'autre  État,  sera  sur-le-champ  arrêté, 
avec  tous  les  effets  qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui  fera  subir 
un  interrogatoire,  et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  II. 

Art.  YII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  feront  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  soit  satisfait  promptement  et  loyalement 
aux  réquisitions  d'extradition  qui  seront  adressées  à  Leurs 
autorités.  Dans  le  cas  même  où  les  individus  réclamés  au- 
raient été  entre-temps  engagés  au  service  de  l'État  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  trouvent,  cette  circonstance  n'influera 
en  rien  sur  les  obligations  mutuelles  résultant  du  présent  article. 

Art.  YIII.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  l'exactitude  de 
telle  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans  l'acte  de  réquisition, 
ces  doutes  ne  pourront,  les  cas  mentionnés  dans  l'article  III 
exceptés,  motiver  un  refus  d'extradition. 

Art.  IX.  Non-seulement  l'extradition  d'un  déserteur  ou 
d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra  toujours  et  sans 
exception  être  accompagnée  d'un  procès-verbal  qui  aura  été 
dressé  pour  constater  les  causes  et  les  circonstances  de  son 
arrestation,  mais  encore,  s'il  appartient  à  la  catégorie  de  ceux 
qui,  d'après  l'article  II,  doivent  être  livrés  d'office,  les  effets 
militaires  qui  auront  servi  à  faire  découvrir  sa  désertion, 
seront  aussitôt  restitués  avec  lui.  Si,  au  contraire,  l'individu 
appartient  à  la  classe  de  ceux  qui  ne  doivent  être  livrés  qu'à 
la  suite  d'une  communication  préalable  entre  les  autorités 
militaires  respectives,  ou  d'une  réquisition  spéciale  dans  ce 
cas,  afin  de  mettre  hors  de  doute  que  son  extradition  est  con- 
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1857  forme  aux  principes  établis  dans  la  présente  Convention,  l'acte 
de  réquisition  qui  le  concerne,  devra,  lors  de  l'extradition, 
être  produit  en  original  ou  en  copie  vidimée. 

Akt.  X.  Les  points  de  la  frontière  où  l'extradition  régu- 
lière des  déserteurs  et  autres  individus,  avait  lieu  précédem- 
ment, continueront  à  servir  pour  le  même  objet  aussi  long- 
temps que  les  autorités  respectives  ne  conviendront  pas  d'un 
changement  à  cet  égard.  Les  fonctionnaires  chargés  dans  ces 
endroits  de  recevoir  les  individus  qui  devront  être  livrés, 
seront,  suivant  que  ces  fonctionnaires  appartiennent  à  l'état 
militaire  ou  à  l'état  civil,  indiqués  par  les  autorités  militaires 
ou  civiles  compétentes,  à  celles  de  l'autre  État. 

Art.  XL  L  Pour  tout  déserteur  ou  individu  sujet  au  ser- 
vice militaire,  les  frais  d'entretien  seront  acquittés  à  raison 
de  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse  ou  de  douze  (12)  copeks 
argent  de  Russie,  par  jour,  à  compter  du  jour  où  il  aura  été 
arrêté  pour  être  livré,  soit  d'office,  soit  par  suite  d'une  réqui- 
sition. Si  le  déserteur  a  emmené  un  cheval  de  service,  il 
sera  bonifié  pour  ce  dernier  par  jour,  et  à  compter  de  l'époque 
susindiquée,  deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec 
la  paille  nécessaire,  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque  fois 
selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  ville  la  plus  proche. 

2.  La  restitution  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard  huit 
jours  après  son  arrestation,  laquelle  aura  lieu  dès  qu'on  l'aura 
découvert;  les  frais  de  son  entretien  ne  seront  rétribués  de 
part  et  d'autre  que  pour  le  même  terme  de  huit  jours,  à  moins 
que  l'éloignement  du  lieu  où  le  déserteur  aura  été  arrêté,  ou 
d'autres  circonstances  bien  constatées,  ne  retardent  nécessaire- 
ment au-delà  de  ce  terme  son  extradition  aux  autorités  com- 
pétentes. Si,  par  suite  de  maladie,  le  transfuge  se  trouvait 
avoir  été  reçu  à  un  hôpital,  les  frais  qui  en  résulteront,  seront 
acquittés  par  le  Gouvernement  réclamant,  à  raison  de  cinq  (5) 
gros  d'argent  de  Prusse,  ou  de  quinze  (15)  copeks  argent  de 
Eussie,  par  jour,  pour  le  temps  pendant  lequel  son  état  de 
santé  l'aura  retenu  à  l'hôpital. 

Art.  XII.  Si,  outre  le  déserteur  lui-même,  l'on  parvient 
encore  à  découvrir  le  cheval  de  service  emmené  par  lui,  et 
que  ce  cheval  soit  rendu  à  l'État  auquel  il  appartient,  la 
personne  qui  par  son  avis  aura  amené  la  saisie  du  cheval, 
obtiendra  de  l'État  auquel  se  fera  l'extradition  une  récompense 
de  sept  écus  et  demi  (772)  de  Prusse  (six  roubles  75  copeks 
argent  de  Russie). 

Art.  XIII.  Afin  de  pouvoir  acquitter  sans  délai  cette 
récompense,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  mentionnés  dans 
l'article  XI,  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pourront  être  aug- 
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mentés,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  déposer  chez  1857 
les  fonctionnaires  chargés  sur  les  points  d'extradition  de  la 
réception  des  déserteurs,  une  certaine  somme  d'argent  au 
moyen  de  laquelle  ils  payeront,  lors  de  l'extradition  du  dé- 
serteur ou  de  l'individu  sujet  au  service  militaire,  et  du 
cheval,  les  frais  d'entretien,  sur  une  spécification  présentée 
aux  susdits  fonctionnaires  par  les  fonctionnaires  de  l'autre 
État  chargés  de  l'extradition,  ainsi  que  la  récompense  pour 
la  saisie  du  cheval.  Si  l'on  trouvait  la  dite  spécification  dé- 
fectueuse, ce  qui  toutefois  pourra  difficilement  avoir  lieu,  vu 
la  détermination  précise  du  taux  de  la  rémunération  et  des 
frais  d'entretien,  elle  n'en  devra  pas  moins  être  soldée  et  ce 
ne  sera  que  plus  tard  qu'une  réclamation  à  ce  sujet  sera 
prise  en  considération,  le  seul  cas  excepté  où  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  IX,  concernant  la 
restitution  simultanée  des  effets  militaires  trouvés  sur  le  dé- 
serteur, ou  l'exhibition  de  l'original  ou  de  la  copie  vidimée 
de  l'acte  de  réquisition,  dans  lequel  cas  il  ne  sera  payé,  ni 
frais  d'entretien,  ni  récompense. 

Arï.  XIV.    Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  au  ser- 
vice militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes  que  l'État 
auquel  ils  appartiennent  eût  l'obligation  légale  d'acquitter, 
les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir,  ne  feront  jamais,  lors  de 
l'extradition,  un  objet  de  discussion  entre  les  autorités  des 
deux  États.    Si  un  individu,  durant  son  séjour  dans  l'État 
qui  le  livre,  a  contracté  envers  des  particuliers  des  obligations 
que  son  extradition  l'empêche  de  remplir,  il  ne  reste  à  la 
partie  lésée  que  de  faire  valoir  ses  droits  par  devant  les  auto- 
rités compétentes  de  l'État  auquel  appartient  son  débiteur. 
;        Pareillement,  si  un  déserteur  ou  un  individu  sujet  au  service 
;    militaire  se  trouvait,  au  moment  où  il  est  réclamé,  en  état 
)     d'arrestation  pour  des  engagements  qu'il  aurait  contractés 
i     envers  des  particuliers,  l'État  auquel  s'adresse  la  réquisition,  ne 
}     sera  pas  pour  cela  libéré  de  l'obligation  de  le  livrer  sans  retard. 

Art.  XV.  1.  Ceux  qui,  dans  le  pays  de  l'un  des  deux 
t  Souverains,  commettent  un  crime  ou  délit,  ou  qui  sont  accusés 
t  ou  prévenus  d'en  avoir  commis  un,  et  qui  ensuite  prennent 
a  la  fuite  et  se  rendent  dans  le  pays  de  l'autre  Souverain,  seront 
[  restitués  de  part  et  d'autre  sur  une  réquisition  qui  aura  lieu 
e  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  dans  l'article  XVI. 
s  2.  L'état  ou  la  condition  du  coupable,  de  l'accusé  ou  du 
prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et  il  sera  re- 
e  stitué  à  quelque  état  ou  à  quelque  condition  qu'il  appartienne, 
is  qu'il  soit  noble,  habitant  d'une  ville  ou  de  la  campagne,  libre, 
r.    serf,  militaire  ou  civil. 
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1857  ^-  Mais  si'  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  du  Souverain 
dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  fuite  après  avoir 
commis  un  crime  ou  délit,  dans  le  pays  de  l'autre  Souverain, 
sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais  le  Souverain  dont  il  est 
sujet  fera  administrer  contre  lui  bonne  et  prompte  justice  selon 
les  lois  du  pays.  Il  est  surtout  convenu  que  lorsqu'un  individu 
passe  du  territoire  d'un  État  sur  celui  de  l'autre,  y  commet 
un  crime  ou  délit,  et  rentre  ensuite  dans  l'État  d'où  il  était 
venu,  les  autorités  de  cet  État  (quoique  l'extradition  d'un 
pareil  individu  soit  inadmissible  d  après  les  dispositions  pré-  j 
citées)  n'en  prêteront  pas  moins,  si  elles  en  sont  requises,  aux 
autorités  compétentes  de  l'État,  sur  le  territoire  duquel  le 
crime  ou  délit  a  été  commis,  toute  aide  et  assistance  que  les 
lois  du  pays  leur  permettront  pour  constater  les  faits  et  dé- 
couvrir les  coupables,  appartenant  à  l'autre  État,  dès  que 
Faction  commise  est  telle  qu'elle  est  punissable  aussi  d'après 
la  législation  de  l'État  requis.  Si  cependant  un  individu  quel- 
conque a  été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a  commis  un  crime, 
délit  ou  un  excès  quelconque  et  ce  pour  avoir  commis  ledit 
crime,  délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  où  l'arrestation 
s'est  faite,  fera  administrer  justice  contre  lui  et  lui  fera  in- 
fliger la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel  individu 
serait  sujet  de  l'autre  Souverain. 

En  aucun  cas  l'individu  arrêté  dans  le  pays  même  où  il 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime,  délit  ou  excès  quelconque 
ne  pourra  être  livré  ni  ne  sera  reçu  dans  l'autre  pays  avant 
d'avoir  été  condamné  par  jugement  formel. 

Art.  XVI.    1.  L'arrestation  d'un  criminel  qui  doit  être 
livré  de  la  part  d'un  État  à  l'autre,  aura  lieu  à  la  réquisition 
d'un  bureau  de  police  ou  d'un  tribunal  du  pays  où  le  prévenu  1 
aura  commis  le  crime  qui  lui  est  imputé,  et  cette  réquisition  1 
sera  adressée  à  un  bureau  de  police  ou  à  un  tribunal  de  1' 
l'autre  pays.   Auront  en  outre,  le  droit  de  faire  une  semblable  |' 
réquisition:  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ; 
le  Procureur  du  Roi  ;  dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire 
spécial  chargé  de  veiller  de  long  de  la  frontière  au  maintien 
des  relations  de  bon  voisinage;  dans  le  Royaume  de  Pologne 
les  Chefs  de  districts  limitrophes,  ayant  pour  le  maintien  de 
ces  relations  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes  droits  que 
le  Commissaire  spécial  Russe. 

Les  autorités  respectives  sont  tenues,  lors  même  qu'elles 
seraient  incompétentes  pour  faire  droit  à  la  réquisition  qui 
leur  est  adressée,  de  l'accepter  et  de  la  faire  tenir  sans  délai 
aux  fonctionnaires  compétents. 

2.   L'extradition  elfective  ne  se  fera  toutefois  de  la  part 
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!  de  la  Prusse,  qu'à  la  réquisition  du  Gouverneur  général  ou  1857 
du  Gouverneur  civil  du  Gouvernment  de  l'Empire  de  Russie, 
ou  à  la  réquisition  du  tribunal  supérieur  du  Gouvernement 
du  Royaume  de  Pologne,  où  le  criminel  ou  prévenu  a  déjà 
été  ou  doit  être  soumis  à  une  enquête  judiciaire.  Dans  les 
cas  prévus  au  présent  article,  la  réquisition  sera  adressée  au 
tribunal  supérieur  de  la  Province  de  la  Monarchie  Prussienne 
où  le  criminel  ou  prévenu,  fonctionnaire  public  ou  autre,  sera 
présumé  avoir  cherché  un  asile.  Les  autorités  de  l'Empire 
de  Russie  feront  passer  leurs  réquisitions  par  l'intermédiaire 
du  Commissaire  spécial  Russe. 

3.  De  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Pologne 
l'extradition  aura  lieu  à  la  réquisition  du  tribunal  supérieur 
de  la  Province  Prussienne  où  le  criminel  ou  prévenu  a  déjà 
été  ou  doit  être  soumis  à  une  enquête  judiciaire,  laquelle  ré- 
quisition sera  adressée  au  Gouvernement  général  du  Gouverne- 
ment de  l'Empire  de  Russie,  ou  au  tribunal  supérieur  du 
Gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  où  le  criminel  ou 
prévenu  sera  présumé  avoir  cherché  un  asile. 

4.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  réciproque- 
ment la  liste  des  tribunaux  supérieurs  et  autorités  publiques 

'    chargés  dans  les  États  respectifs  d'expédier  ces  réquisitions. 

5.  Dans  tous  les  cas  précités,  soit  que  la  demande  d'extra- 
dition ait  été  faite  par  un  tribunal  supérieur  de  la  Prusse, 

I  soit  qu'elle  provienne  d'un  des  Gouverneurs  généraux  ou 
Gouverneurs  civils  de  l'Empire  de  Russie  ou  d'un  tribunal 

,g  supérieur  ou  d'un  Gouverneur  civil  du  Royaume  de  Pologne, 
la  réquisition  doit  être  accompagnée  d'une  expédition,  soit  de 
la  sentence,  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  soit  de  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  du  mandat  d'arrêt  (Haftbefehl)  du  tri- 
bunal compétent  spécifiant  en  détail  les  circonstances  du  crime 
ou  délit,  ainsi  que  les  motifs  de  suspicion. 
Dans  les  cas  de  soustraction  de  fonds  publics  ou  d'effets 

jjè  appartenant  à  la  Couronne,  la  réquisition  des  Gouverneurs 
civils  devra  être  accompagnée,  en  outre,  d'une  spécification 
authentique  des  sommes  ou  effets  détournés  ou  soustraits. 
Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour  les  réquisitions 
d'un  tribunal  supérieur  de  la  Monarchie  Prussienne. 

6.  La  demande  d'extradition  et  les  pièces  à  l'appui  devront 
lies  être  présentées  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  où  Fan- 
iiii  nonce  de  Farrestation  du  criminel  ou  du  prévenu  aura  été 

expédiée  au  fonctionnaire  ou  au  tribunal  qui  aura  demandé 

cette  arrestation.    En  cas  de  retard,  l'obligation  de  livrer  le 
criminel  ou  prévenu  cessera. 
à    Vin.  4 
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1857  7.  L'extradition  elle-même  aura  lieu,  lorsque  par  suite  de 
l'interrogatoire  qu'on  fera  subir  au  prévenu,  l'identité  de  sa 
personne  aura  été  reconnue,  et  si  l'action  qui  lui  est  imputée, 
est  telle  que,  suivant  les  lois  de  l'État  auquel  s'adresse  la 
réclamation,  le  coupable  devrait  également  être  soumis  à  une 
enquête  criminelle.  Si  l'individu,  dont  on  demande  l'extra- 
dition, est  accusé  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'extradition 
aura  lieu  aussi  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  lui  sont  im- 
putées entraînerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'État  requis. 

8.  Pour  être  livré,  le  criminel  sera  transporté  jusqu'à  l'en- 
droit où  se  trouve  l'autorité  de  TÉtat  requérant  chargée  de  le 
recevoir.  Il  lui  sera  remis  contre  le  remboursement  des  frais. 

Art.  XVII.    Il  sera  payé: 

a.  pour  l'entretien  du  criminel,  à  compter  du  jour  de  son 
arrestation  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse,  soit  douze 
(12)  copeks  argent  de  Eussie,  par  jour; 

b.  pour  frais  de  détention,  tant  que  celle-ci  dure,  cinq  (5) 
gros  d'argent  de  Prusse,  soit  quinze  (15)  copeks  argent 
de  Russie,  par  jour;  et  en  outre 

c.  les  déboursés  à  liquider  dans  chaque  cas  particulier  pour 
le  transport  du  criminel  jusqu'à  la  frontière,  et  pour  la 
fourniture  des  pièces  d'habillement  dont  il  avait  besoin. 

Art.  XYIII.  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets  au 
service  militaire,  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la  part  de 
l'État  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  territoire  de 
l'autre  État,  soit  par  quelque  acte  de  violence  ou  d'autorité 
arbitraire,  soit  clandestinement.  Il  est  en  conséquence  défendu 
qu'un  détachement  militaire  ou  civil,  quel  qu'il  soit,  ou 
quelque  émissaire  secret,  passe  dans  ce  but  la  frontière  des 
deux  États. 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamante  la  poursuite  d'un 
ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets  au  service  mili- 
taire, ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés,  a  été  ordonné  au 
moyen  d'un  détachement  militaire  ou  civil,  ou  de  toute  autre 
manière,  cette  poursuite  ne  devra  s'étendre  que  jusqu'à  la 
frontière  qui  sépare  les  deux  États.  Là  le  détachement  devra 
s'arrêter,  et  un  seul  homme  passera  la  frontière.  Celui-ci 
s'abstiendra  de  tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée,  et 
s'adressera  au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pour 
lui  faire  la  demande  de  l'extradition,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu  avec 
les  égards  que  les  deux  Gouvernements  se  doivent  mutuelle- 
ment et  l'on  procédera  ensuite  conformément  aux  termes  de 
la  présente  Convention. 
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Art.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu'un  employé  civil  1857 
ou  militaire  de  l'un  des  deux  États  exercera  sur  le  territoire 
de  l'autre,  sans  y  avoir  été  expressément  autorisé  par  les 
fonctionnaires  militaires  ou  civils  compétents  de  ce  dernier 
État,  sera  considéré  comme  une  violation  de  territoire  et 
puni  en  conséquence. 

2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  le  fait  même  de  la  violation 
de  territoire,  ou  sur  les  circonstances  particulières  qui  l'ont 
accompagnée,  il  sera  établi  une  commission  mixte,  présidée 
par  le  Commissaire  de  la  partie  lésée.  Les  Commissaires  per- 
pétuels, désignés  d'avance  pour  cet  effet,  seront  pour  la  Prusse 
le  Conseiller  provincial  du  cercle  (Landrath)  sur  la  frontière 
duquel  la  violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pour 
l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial  chargé  de  veiller  au 
maintien  des  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  le  Royaume 
de  Pologne,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus  rapproché. 

3.  Du  côté  de  la  Prusse,  le  Procureur  supérieur  du  district 
de  jurisdiction  (Ober-Staatsanwalt  des  Ober-Gerichtsbezirkes) 
ou  le  Procureur  du  cercle  sur  la  frontière  duquel  la  violation 
de  territoire  sera  censée  avoir  eu  lieu,  aura  le  droit  d'assister 
aux  travaux  de  la  Commission  mixte;  et  dans  ce  cas  un  em- 
ployé de  justice  délégué  à  cet  effet,  soit  de  la  part  du 
Gouvernement  Impérial,  soit  de  la  part  de  l'administration 
du  Royaume  de  Pologne,  y  assistera  également.  Dans  tous 
les  cas  les  membres  de  la  Commission  mixte  seront  en 
nombre  égal  de  la  part  de  chacune  des  Hautes  Puissances 
contractantes. 

Dans  des  cas  particuliers  il  sera  loisible  aux  deux  Gou- 
vernements de  confier  ces  enquêtes  à  des  employés  envoyés 
ad  hoc. 

g  4.  Les  Commissaires  auront  le  droit  de  s'adjoindre  dans 
des  cas  particuliers  un  employé  de  justice  pour  entendre  et 

g  assermenter  les  témoins.  Si  des  militaires  de  rang  inférieur 
ou  appartenant  à  la  garde  frontière  se  trouvaient  impliqués 

jj  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  leur  interrogatoire  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  présence  de  délégués  envoyés  ad  hoc  par  l'autorité 

•çi  militaire  compétente. 

et      5.  La  Commission  mixte  aura  soin  de  bien  éclaircir  les 
ioiu  faits,  pour  constater  si  effectivement  une  violation  de  territoire 
;ict8  a  eu  lieu,  et  qui  en  est  l'auteur.  Si  la  Commission  est  d'accord 
0  à  ce  sujet,  les  pièces  du  procès  seront  transmises  au  tribunal 
compétent  de  l'État  auquel  le  prévenu  appartient,  afin  que  la 
peine  soit  prononcée  et  incessamment  portée  à  la  connaissance 
de  l'État  dont  le  territoire  aura  été  violé. 

4* 


52 


PRUSSE  ET  EUSSIE. 


1857  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même  où  il  aura  commis 
une  violation  de  territoire,  sera  traduit  devant  le  tribunal  le 
plus  proche  de  ce  pays,  soit  militaire,  soit  civil,  selon  que  le 
coupable  appartiendra  à  l'état  militaire  ou  civil.  Ledit  tri- 
bunal examinera  le  fait,  entendra  les  témoins  et  instruira  le 
procès  jusqu'au  point  où  la  sentence  pourra  être  prononcée. 
Les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises  alors,  soit  au 
Général  en  chef  des  troupes  auxquelles  appartient  le  coupable, 
soit  lorsque  celui-ci  est  un  employé  civil,  à  son  supérieur 
compétent,  afin  de  faire  prononcer  la  sentence  conformément 
aux  lois  de  chaque  pays. 

L'information  du  procès  aura  lieu  sans  interruption  et  devra 
être  accélérée  autant  que  possible.  Si  le  tribunal  chargé  de 
prononcer  la  sentence,  demande  auparavant  des  éclaircisse- 
ments ultérieurs,  ces  éclaircissements  seront  fournis  à  la  ré- 
quisition dudit  tribunal  par  les  commissaires  chargés  de  l'in- 
formation du  délit. 

Art.  XX.  Il  est  défendu  aux  autorités  et  aux  sujets  des 
Hautes  Parties  contractantes  soit  de  recéler  un  déserteur, 
un  individu  sujet  au  service  militaire  et  déjà  réclamé,  ou  un 
criminel  passible  d'extradition,  soit  de  les  aider  à  se  rendre 
dans  d'autres  contrées  plus  éloignées,  afin  de  les  soustraire 
par  là  à  l'extradition. 

Les  Gouvernements  respectifs  procéderont  d'après  les  lois 
du  pays  contre  les  personnes  qui  commettraient  un  délit  de 
cette  nature,  et  les  autorités  des  deux  États  se  donneront 
mutuellement  pour  leur  propre  satisfaction  des  renseignements 
sur  la  manière  dont  les  contrevenants  auront  été  recherchés 
et  punis. 

Art.  XXI.  Il  sera  rigoureusement  défendu  aux  sujets  des 
Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de  quelque  individu 
que  ce  soit,  ne  fût-il  pas  encore  reconnu  être  un  déserteur, 
ou  réclamé  comme  tel,  des  effets  qui  portent  indubitablement 
le  caractère  d'une  propriété  de  l'État.  Il  leur  sera  surtout 
interdit  d'acheter  le  cheval  qu'un  déserteur  aura  emmené  avec 
lui,  ou  de  faire  l'acquisition  d'objets  qu'un  criminel  aura  em- 
portés en  se  sauvant,  et  dont  il  se  trouvera  possesseur  illé- 
gitime. Chacun  des  deux  Gouvernements  emploiera  tous  les 
moyens  que  lui  offrent  les  lois  du  pays,  pour  faire  gratuite- 
ment rentrer  l'autre  en  possession  de  ces  objets,  ainsi  que  des 
effets  militaires  susmentionnés. 

Art.  XXII.  Si  l'extradition  d'un  déserteur,  d'un  individu 
sujet  au  service  militaire,  ou  d'un  criminel  de  la  catégorie 
plus  haut  mentionnée,  n'a  pas  été  faite  dans  un  cas  où,  d'a- 
près cette  convention  elle  aurait  dû  avoir  lieu,  et  que  ledit 
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!  individu,  par  une  nouvelle  fuite,  retourne  dans  le  pays  auquel  1857 
I  il  aurait  dû  être  livré,  le  Souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas 
tenu  de  le  rendre. 

Art.  XXIII.  1.  Chacun  des  deux  États  s'oblige  à  reprendre 
ceux  de  ses  propres  sujets  dont  l'autre  État  voudrait  se  dé- 
barrasser. Cette  obligation  cessera  toutefois,  s'il  s'est  écoulé 
dix  ans  depuis  que  l'individu  qu'on  veut  renvoyer  a  quitté 
son  pays  natal  et  que  pendant  ce  temps  il  a  vécu  à  l'étranger 
sans  passe-port  en  règle  ou  certiiicat  d'origine  (Heimathsschein) 
délivré  par  l'autorité  compétente,  ou  bien  si  ce  passe-port  ou 
certificat  d'origine  (Heimathsschein)  a  cessé  d'être  valable 
depuis  dix  ans. 

2.  Ce  laps  décennal  ne  sera  pas  censé  interrompu  par  un 
emprisonnement  ou  une  détention  quelconque  à  laquelle  l'in- 
dividu renvoyé  aurait  été  condamné  dans  le  pays  qui  le  renvoie. 
Au  contraire,  la  durée  de  cette  détention  sera  comprise  dans 
le  nombre  des  années,  à  l'expiration  desquelles  cesse  pour  le 
pays  natal  l'obligation  de  reprendre  l'individu,  et  cette  obli- 
gation cessera  ipso  facto,  si  le  terme  de  dix  ans  venait  à 
expirer  pendant  la  durée  de  la  détention. 

3.  S'il  arrivait  qu'un  individu  condamné  à  un  emprisonne- 
ment ou  une  détention  quelconque,  fût  rendu  à  son  pays  natal 
avant  le  terme  de  dix  ans  fixé  ci-dessus,  et  sans  avoir  subi 
sa  peine  en  entier,  il  pourra  être  soumis  à  en  accomplir  le 
reste  dans  le  pays  qui  le  reçoit  et  cette  peine  y  sera  com- 
muée alors  selon  l'exigence  du  cas  et  conformément  à  ce  que 
prescrivent  les  lois  en  vigueur. 

4.  Les  individus  dont  les  passe-ports,  certificats  d'origine 
ou  autres  pièces  de  légitimation  sont  encore  valables,  ou  ne 
sont  expirés  que  depuis  un  an,  pourront  s'ils  sont  sujets  de 
l'un  des  deux  États,  y  être  transférés  sans  correspondance 
préalable  avec  les  autorités  compétentes  de  cet  État. 

5.  La  remise  et  l'admission  des  individus  ci-dessus  désignés, 
se  feront: 

a.  de  la  part  de  la  Prusse  par  l'intermédiaire  des  Conseillers 
provinciaux  des  cercles  limitrophes, 

b.  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Eoyaume  de  Pologne,  selon 
l'exigence  du  cas,  soit  par  l'intermédiaire  des  autorités 
militaires  sur  les  points  désignés  dans  l'article  X  de  la 
présente  Convention  pour  l'extradition  régulière  de  déser- 
teurs et  autres  individus ,  soit  par  l'intermédiaire  des 
douanes  ou  barrières  qui  en  dépendent. 

6.  Hors  les  cas  prévus  au  paragraphe  4  aucun  individu 
se  disant  sujet  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  ne 
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1857  pourra  être  transféré  sur  le  territoire  de  l'autre,  qu'à  la  suite 
d'une  entente  préalable  entre  les  autorités  compétentes  qui 
sont:  pour  la  Prusse,  les  Conseillers  provinciaux  (Landrathe) 
des  cercles  limitrophes;  pour  la  Russie  et  pour  le  Royaume 
de  Pologne  le  Commissaire  spécial  Russe  et  le  Chef  du  district 
limitrophe  Polonais,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  (Article 
XIX  §  2). 

7.  Aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  par  des  preuves  irré- 
fragables que  l'individu  qu'il  s'agit  de  renvoyer,  est  effective- 
ment sujet  de  l'État  auquel  F  admission  en  est  proposée,  il  y 
sera  immédiatement  admis  sans  distinction  de  religion  ou  d'o- 
rigine (Heimath)  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
déterminer  au  juste  l'endroit  de  sa  naissance  ou  la  commune 
à  laquelle  il  appartient. 

8.  Dans  tous  les  cas  susmentionnés  les  frais  quels  qu'ils 
soient,  résultant  d'une  translation  de  cette  catégorie,  resteront 
à  la  charge  de  l'État  qui  Faura  opérée. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Russie  ou  celui  de  Pologne 
voulait  se  défaire  d'un  individu  dont  le  transport  dans  sa 
patrie  ne  pourrait  être  effectué  qu'à  travers  le  territoire 
Prussien,  le  Grouvernement  de  Prusse  ne  refusera  jamais  son 
consentement  à  T exécution  d'un  pareil  transport,  pourvu  que, 
lors  de  l'extradition  de  cet  individu  aux  autorités  frontières 
prussiennes,  il  leur  soit  remis  eu  même  temps: 

1.  une  déclaration  certifiée  du  Gouvernement  auquel  appartient 
cet  individu,  portant  son  consentement  à  le  recevoir; 

2.  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et  d'entretien 
de  l'individu  en  question,  pour  toute  la  route  jusque  dans 
sa  patrie. 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement  remplies, 
le  Gouvernement  Prussien,  vu  les  conventions  qui  existent  à 
cet  égard  entre  lui  et  d'autres  États,  ne  pourra  se  prêter  à 
recevoir  un  individu  qui  devra  être  transporté  dans  un  État  tiers. 

Dans  le  cas  où  de  pareils  individus  appartenant  à  un  État 
tiers,  auraient  néanmoins  été  admis  dans  les  États  Prussiens, 
en  vertu  d'un  passe-port  délivré  par  des  autorités  Russes  ou 
Polonaises,  et  que  leur  prétendu  pays  natal  refusât  de  les 
recevoir,  les  autorités  Prussiennes  pourront  renvoyer  en  Russie 
ou  en  Pologne  pendant  la  durée  d'un  an,  à  dater  de  leur 
entrée  de  l'un  de  ces  pays  en  Prusse,  en  consignant  dans 
leurs  passe-ports  le  motif  de  ce  renvoi. 

Mais  si  des  étrangers  qui  auraient  volontairement  quitté  le 
territoire  Russe  ou  Polonais,  ou  (lui  en  auraient  été  renvoyés 
sans  être  dirigés  sur  un  point  quelconque  de  la  Monarchie 
Prussienne,  venaient  néanmoins  à  se  présenter  en  Prusse, 
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parce  que  le  pays  dont  ils  se  disent  originaires  aurait  refusé  1857 
de  les  recevoir,  le  fait  qu'ils  se  trouvent  munis  de  passe-ports 
de  sortie  Russes  ou  Polonais,  ne  pourra  pas  être  un  motif  de 
leur  renvoi  en  Russie  ou  en  Pologne,  et  dans  ce  cas  les  autorités 
Russes  et  Polonaises  ne  seront  pas  obligées  de  les  réadmettre. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la  présente  Convention  dont 
toutes  les  dispositions  sont  également  applicables  au  Royaume 
de  Pologne,  est  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXy.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de 
six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Parana 
le  19  Sept.  1857. 

Art.  I.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  deren 
Untertlianen,  einerseits,  und  der  Argentinisclien  Confoderation 
und  deren  Biirgern,  andererseits ,  soll  fortdauernde  Freund- 
schaft  bestelien. 

Art.  il  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  sàmmt- 
lichen  Gebieten  der  Argentinischen  Confoderation  soll  gegen- 
seitige  Freiheit  des  Handels  stattfinden.  Die  Unterthanen 
und  Biirger  der  vertragenden  Theile  soUen  mit  ihren  Schitfen 
und  Ladungen  frei  und  in  aller  Sicherheit  nach  allen  denje- 
nigen  Plàtzen,  Hafen  und  Fliissen  eines  oder  des  anderen 
Theils  kommen  diirfen,  deren  Besuch  andern  Auslandern, 
oder  den  Schilfen  oder  Ladungen  irgend  einer  andern  fremden 
Nation  oder  eines  andern  fremden  Staates  gegenwârtig  ge- 
stattet  ist,  oder  kiinftig  gestattet  werden  mochte,  sie  sollen 
in  dieselben  einlaufen  und  in  irgend  einem  Theile  derselben 
bleiben,  sich  daselbst  aufhalten,  Hâuser  und  Waarenlager  zum 
Zweck  ihres  Aufenthaltes  und  ihres  Handels  mieten  und 
benutzen,  und  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manufactur-  und  Fabrik- 
waaren  aller  Art,  soweit  es  die  Gesetze  des  Landes  gestatten, 
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1857  Handel  treiben  diirfen,  und  sie  sollen  iiberhaupt  in  allen  ihren 
Angelegenheiten  den  vollstândigsten  Schiitz  uud  die  vollstan- 
digste  Sicherheit  geniessen,  wobei  sie  jedoch  den  allgemeinen 
Gesetzen  und  Gebràuchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegs-,  Post-  und  Passagier- 
schilïen  der  vertragenden  Tlieile  gestattet  sein,  frei  und  siclier 
in  aile  Hàfen,  Fliisse  und  Plâtze  zu  kommen,  deren  Besucli 
anderen  Kriegsschiffen  und  Packetbooten  gestattet  ist  oder 
kiinftig  gestattet  werden  môchte,  und  sie  sollen  in  dieselben 
einlaufen,  darin  vor  Anker  gelien,  daselbst  verbleiben  und 
sicli  wieder  ausrilsten  diirfen,  wobei  sie  jedoch  den  Gesetzen 
und  Gebràuclien  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

Art.  IIL  Die  beiden  vertragenden  Theile  kommen  daliin 
iiberein,  dass  jede  Begiinstigung  und  Befreiung,  sowie  jedes 
Vorreclit  und  jede  Immunitàt  in  Handels-  und  Schifffahrts- 
angelegenheiten,  welche  einer  derselben  den  Untertlianen  oder 
Biirgern  einer  andern  Regierung,  eines  anderen  Volkes  oder 
Staates  gegenwârtig  bereits  zugestanden  liât,  oder  kiinftig 
zugestelien  moclite,  bei  Gleiclilieit  des  Pâlies  und  der  Um- 
stànde  auf  die  Untertlianen  und  Biirger  des  andern  Theils 
ausgedelint  werden  soll,  und  zwar  unentgeltlicli,  wenn  das 
Zugestàndniss  an  jene  andere  Regierung,  Volk  oder  Staat 
unentgeltlich  gemaclit  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
spreclienden  Ausgleicliung,  wenn  das  Zugestàndniss  bedingungs- 
weise  erfolgt  war. 

Art.  IV.    Es  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Natur-  und 
Gewerbserzeugnissen  der  Lander  eines  der  vertragenden  Theile 
in  die  des  anderen  Theils  keine  hôhere  oder  andere  Abgaben 
als  diejenigen  gelegt  werden,  welche  von  gleichartigen  Natur- 
oder  Gewerbserzeugnissen  anderer  Lander  gegenwârtig  oder 
kiinftig  zu  entrichten  sind:  auch  soll  in  den  Lândern  keines 
der  vertragenden  Theile  die  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegen- 
stànde  in  die  Lander  des  anderen  Theils  mit  anderen  oder  | 
hôheren  Zôllen  und  Abgaben,  als  mit  denjenigen  belegt  werden,  | 
welche  bei  der  Ausfuhr  gleichartiger  Gegenstànde  nach  an-  | 
deren  fremden  Làndern  zu  entrichten  sind;  eben  so  wenig  | 
soll  die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegenstànde, 
die  das  Natur-  oder  Gewerbserzeugniss  der  Lander  eines  der 
vertragenden  Theile  sind,  ans  oder  nach  den  Lândern  des 
anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt  werden,  welches  nicht 
gleichmâssig  auch  auf  die  gleichartigen  Erzeugnisse  jedes  an- 
dern fremden  Landes  Anwendung  findet. 

Art.  y.  An  Tonnengeldern,  Leuchtthurmgebiihren,  Hafen-  l 
abgaben,  Lootsengebiihren  und  Bergegeldern ,  in  Fàllen  der  \ 
Ha  varie  und  des  Schiffbruchs,  sowie  an  ôrtlichen  Abgaben,  I 
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sollen  in  den  Hâfen  eines  jeden  der  vertragenden  Theile  von  1857 
den  ScMffen  des  anderen  Theils  keine  anderen  imd  hôheren 
Auflagen  als  diejenigen  erlioben  werden,  welclie  in  denselben 
Hàfen  auch  von  den  eigenen  ScMffen  zu  entrichten  sind. 

Art.  yi.  Bei  der  Einfulir  und  Ausfnlir  von  Waaren  und 
Erzeugnissen  aller  Art  ans  den  Staaten  des  Zollvereins  nacli 
den  Gebieten  der  Argentinisclien  Confédération,  ingleiclien 
ans  den  Gebieten  der  letztern  nacli  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins, sollen  dieselben  Abgaben  gezalilt  nnd  dieselben  Riick- 
zôlle  und  Pramien  bewilligt  werden,  die  Ein-  oder  Ansfuhr  ■ 
mag  in  Schiffen  eines  Staates  des  Zollvereins  oder  der  Argen- 
tinisclien  Confôderation  erfolgen. 

Art.  VII.  Die  vertragenden  Theile  sind  dariiber  einver- 
standen,  aile  diejenigen  Schiffe  als  Scliitfe  respective  eines 
Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentinisclien  Confôderation 
zu  betracliten  und  zu  behandeln,  welche  von  den  zustàndigen 
Beliôrden  mit  vollstândig  ausgefertigten  Passen  oder  Beilbriefen 
verselien  sind,  und  deshalb,  nacli  den  zur  Zeit  in  den  beider- 
seitigen  Làndern  bestehenden  Y orschriften ,  von  dem  Lande, 
dem  sie  beziehungsweise  angehôren,  vollstândig  und  bona  fide 
als  nationale  Schiffe  betrachtet  werden. 

Art.  YIII.  Aile  den  Zollvereinsstaaten  angehôrigen  Kauf- 
leute,  Schiffsfiihrer  und  andere  Personen  sollen  voile  Ereiheit 
geniessen,  in  sâmmtlichen  Gebieten  der  Argentinischen  Con- 
fédération ihre  Handels-  und  sonstigen  Geschâftsangelegenheiten 
selbst  zu  filhren,  oder  die  Filhrung  derselben  nach  eigener 
e     Wahl  anderen  Personen,  als  Maklern,  Geschaftsfiihrern,  Agenten 
n     oder  Dolmetschern  zu  iibertragen  ;  und  sie  sollen  nicht  gehalten 
r-     sein,  in  diesen  Eigenschaften  andere  als  solche  Personen  zu 
ir     verwenden,  deren  sich  auch  die  Btirger  der  Argentinischen 
3     Confédération  bedienen,  oder  denselben  andere  Lohne  und  Ver- 
n-     giitungen  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche  in  gleichen  Fâllen 
er     von  den  Bilrgern  der  Argentinischen  Confédération  gezahlt 
n,     werden.  Kaufern  und  Verkaufern  soll  es  in  allen  Fâllen  frei- 
n-     stehen,  nach  eignem  Gutbefinden  zu  handeln  und  den  Preis 
ig     der  Erzeugnisse,  Giiter  und  Waaren,  welche  sie  in  die  Argen- 
tinische  Confédération  ein-  oder  ans  derselben  ausfiihren,  zu 
bestimmen,  wenn  sie  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Ge- 
lés   wohnheiten  des  Landes  dabei  beobachten.    Die  Btirger  der 
Argentinischen  Confédération  sollen  in  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins dieselben  Rechte  und  Privilegien  geniessen.  Die 
Unterthanen  und  Biirger  der  vertragenden  Theile  sollen  voll- 
eu-    stàndigen  und  vollkommenen  Schutz  fiir  ihre  Personen  und 
ihr  Eigenthum  erhalten  und  geniessen,  und  zur  Verfélgung 
und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  freién  und  offenen  Zutritt 
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1857  zu  den  Gericlitshofen  in  den  beiderseitigeii  Lândern  liaben 
uiid  es  soll  ilinen  frei  stehen,  in  allen  Pàllen  sich  derjenigen 
Advocaten,  Sachwalter  oder  Agenten  zii  bedienen,  die  sie 
hierzii  fiir  g:eeignet  erachten,  und  sie  sollen  liierin  dieselben 
Redite  und  Privilegien  geniessen,  wie  die  eingeborenen  ITnter- 
thanen  und  Biirger. 

Art.  IX.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei ,  das  Beladen 
der  Scliitfe,  die  Siclierheit  der  Waaren,  Giiter  und  Effecten, 
sowie  die  Erwerbung  von  Eigentlium  aller  Art  und  jeder  Be- 
.  nennung  und  die  Verfiigung  dariiber  mittelst  Verkaufs,  Sclien- 
kung,  Tausch,  Testament  oder  sonst,  sowie  was  die  Gerecli- 
tigkeitspflege  betrifft,  sollen  die  Unterthanen  und  Biirger  der 
vertragenden  Tlieile  gegenseitig  die  nàmlichen  Privilegien, 
Freiheiten  und  Redite  geniessen,  wie  die  Unterthanen  und 
Biirger  der  meistbegiinstigten  Nationen.  Sie  sollen  in  keiner 
dieser  Beziehungen  mit  liôheren  Auflagen  oder  Abgaben 
als  denjenigen  betrolfen  werden,  weldie  von  den  eigenen 
Unterthanen  und  Biirgern  zu  entrichten  sind,  wobei  sie  sich 
jedodi,  wie  sidi  von  selbst  versteht,  den  ôrtlidien  Gesetzen 
und  Anordnungen  des  betreffenden  Landes  zu  unterwerfen 
haben.  Verstirbt  ein  Unterthan  oder  Biirger  eines  der  ver- 
tragenden Theile  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andern 
Theiles  oline  Testament  oder  letztwillige  Verfiigung,  so  soll 
der  Generalconsul  oder  Consul  des  Staates,  weldiem  der  Ver- 
storbene  aiigehôrte,  oder  in  Abwesenlieit  desselben  dessen 
Stellvertreter,  soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten, 
das  Redit  haben,  an  der  Besitznahme  der  Verwaltung  und 
der  gerichtlidien  Liquidation  der  Yerlassensdiaft  des  Ver- 
storbenen  im  Interesse  der  Glaubiger  oder  der  gesetzlidien 
Erben  Theil  zu  nehmen. 

Entsteht  hierbei  eine  Differenz  iiber  die  Erbschaft  oder  liber 
Eines  oder  Einige  der  Giiter,  aus  denen  sie  besteht,  oder  iiber 
ein  Guthaben  oder  eine  Sdiuld  der  Erbsdiaft,  und  kann  dièse 
durdi  Sdiiedsriditer  nicht  geschliditet  werden,  so  fallt  sie 
der  Entscheidung  der  Gerichte  des  Landes  anheim. 

Art.  X.  Die  Unterthanen  der  Zollvereinsstaaten ,  welche 
sidi  in  der  Argentinischen  Confôderation,  und  die  Biirger  der 
Argentinisdien  Confôderation,  weldie  sidi  in  den  Zollvereins- 
staaten wohnhaft  aufhalten,  sollen  von  allem  und  jedem  un- 
freiwilligen  Militairdienst  zur  See  und  zu  Lande,  von  Zwangs- 
anlehen,  Requisitionen  und  Kriegscontributionen  befreit  bleiben. 
Audi  sollen  sie  un  ter  keinerlei  Vorwand  gezwungen  werden, 
hohere  gewohnliche  Auflagen,  Requisitionen  oder  Abgaben, 
als  diejenigen  zu  zahlen,  weldie  von  den  eigenen  Unterthanen 
oder  Biirgern  zu  entrichten  sind. 
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Art.  XI.  Es  soll  jedem  der  vertragenden  Tlieile  freistelien,  1857 
zum  Schutz  des  Handels  Consuln  zu  bestellen,  welche  in  den 
Staaten  oder  Grebieten  des  anderen  Theils  residiren;  bevor 
jedocli  ein  Consul  seine  amtlichen  Functionen  ausiibt,  soll  der- 
selbe  in  der  gewôlinliclien  Form  Seitens  der  Eegierung,  an 
welche  er  gesendet  worden,  bestâtigt  und  ziigelassen  \yerden, 
und  ein  jeder  der  vertragenden  Theile  kann  nacli  eigenem 
Ermessen  von  der  Residenz  der  Consuln  einzelne  besondere 
Plâtze  ausschliessen. 

Die  Archive  und  Dienstpapiere  der  Consulate  der  vertra- 
genden Theile  sollen  als  unverletzlich  betrachtet,  und  es  soll 
kein  ôlfentlicher  Beamter  und  keine  Ortsbehôrde  unter  irgend 
einem  Vorwande  berechtigt  sein,  dieselben  in  Beschlag  zu 
nehmen  oder  zu  beeintrâchtigen. 

Die  Consuln  der  Argentinischen  Confédération  sollen  in  den 
zum  Zollverein  gehôrigen  Staaten  aile  Vorrechte,  Befreiungen 
und  Abgabenfreiheiten  geniessen,  welche  den,  den  meistbegun- 
stigten  Nationen  angehôrigen  Consuln  desselben  Eanges  gegen- 
wârtig  zugestanden  sind,  oder  kilnftig  werden  zugestanden 
werden,  und  in  gleicher  Weise  sollen  die  Consuln  der  Zoll- 
vereinsstaaten  in  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confôde- 
ration  nach  der  strengsten  Reciprocitat  aile  Vorrechte,  Befrei- 
ungen und  Abgabefreiheiten  geniessen,  welche  in  der  Argen- 
tinischen Confôderation  den  Consuln  der  meistbegitnstigten 
Nation  gegenwàrtig  zugestanden  sind  oder  ktinftig  werden 
zugestanden  werden. 

Art.  XII.  Zu  grosserer  Sicherheit  des  Handels  zwischen 
den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen  Confôde- 
ration wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu  irgend  einer  Zeit  eine 
Unterbrechung  der  freundschaftlichen  Handelsbeziehungen  oder 
unglitcklicher  Weise  ein  Bruch  zwischen  den  vertragenden 
Theilen  eintreten  sollte,  die  Unterthanen  und  Biirger  eines 
jeden  derselben,  welche  sich  in  den  Gebieten  oder  Staaten 
des  andern  Theils  w^ohnhaft  aufhalten,  das  Vorrecht  geniessen 
sollen,  ohne  irgend  eine  Storung  daselbst  zu  verbleiben,  und 
ihr  Gewerbe  oder  ihre  Beschâftigung  fortzusetzen,  so  lange 
sie  sich  friedlich  verhalten  und  sich  nicht  einer  Uebertretung 
der  Gesetze  schuldig  machen,  und  es  sollen  ihre  Effecten  und 
ihr  Eigenthum,  es  mag  solches  Privatpersonen  oder  dem  Staate 
anvertraut  worden  sein,  weder  der  Beschlagnahme  oder  Sé- 
questration unterliegen,  noch  anderen  Ansprilchen  als  solchen 
unterworfen  sein,  welche  auch  an  gleichnamige  Effecten  und 
gleichnamiges  Eigenthum  gemacht  werden,  das  den  Landes- 
einwohnern  der  respectiven  Staaten  gehôrt. 
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1857  ^  Art.  XIII,  Die  Unterthanen  der  Zollvereinsstaaten  und 
die  Biirger  der  Argentinischen  Confôderation ,  welche  sich 
beziehung'sweise  in  den  Làndern  des  andern  Theils  aufhalten, 
sollen  in  ihren  Hausern,  Personen  und  in  ihrem  Eigenthum 
den  vollen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sollen  ilires  religiôsen  Glaubens  wegen  in  keiner  Weise 
gestôrt,  belastigt  oder  gekrankt  werden,  sondern  voile  Ge- 
wissensfreiheit  geniessen,  wobei  sie  sich  jedoch  eben  so 
wenig  in  die  Religionsangelegenlieiten  und  die  Gebràuche  des 
Landes,  in  welcliem  sie  leben,  zu  mischen,  sondern  dieselben 
zu  respectiren  haben. 

Hinsichtlich  der  Feier  des  Gottesdienstes  nacli  dem  Ritus 
und  den  Gebràuchen  ihrer  Kirclie,  sei  es  in  ihren  eigenen 
Privathausern,  sei  es  in  ihren  eigenen  besonderen  Kirchen 
und  Kapellen,  hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Erbauung  und 
Unterhaltung  solcher  Kirchen  und  Kapellen,  endlich  hinsicht- 
lich der  Befugniss  zur  Anlegung,  Unterhaltung  und  Benutzung 
von  eigenen  Begrâbnissplatzen ,  sollen  den  Unterthanen  und 
Bûrgern  eines  jeden  der  vertragenden  Theile,  welche  sich  in 
den  Landern  und  Gebieten  des  andern  Theils  aufhalten,  die 
namlichen  Eechte  und  Freiheiten  zustehen  und  der  nàmliclie 
Schutz  gewahrt  werden,  wie  den  Unterthanen  und  Biirgern 
der  meistbegiinstigten  Nation. 

Art.  XIV.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  filr  die  Dauer 
von  acht  Jahren,  von  dem  Datum  desselben  an  gerechnet, 
und  dann  ferner  bis  zum  Ablaufe  von  zwôlf  Monaten  bestehen, 
nachdem  einer  der  vertragenden  Theile  dem  Andern  die  An- 
zeige  gemacht  hat,  dass  es  seine  Absicht  sei,  denselben  nicht 
weiter  fortzusetzen,  wobei  jeder  der  vertragenden  Theile  sich 
das  Becht  vorbehàlt,  dem  anderen  Theile  dièse  Anzeige  bei 
Ablauf  der  gedachten  achtjahrigen  Frist  oder  zu  jeder  spâteren 
Zeit  zu  machen. 

Und  es  wird  hiermit  zwischen  ilinen  vereinbart,  dass  mit 
Ablauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Empfang  einer  solchen 
Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  aile  Bestimmungen 
desselben  ganzlich  aufhoren  und  endigen  sollen. 

Art  XV.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  von  den  ver- 
tragenden Theilen  ratificirt  und  es  sollen  die  Ratificationen 
innerhalb  des  Zeitraumes  von  zwei  Jahren  am  Sitz  der  Regie- 
rung  der  Argentinischen  Confôderation  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 
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Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Honolulu 
le  29  Octobre  1857. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Eoi  des  îles  Sand- 
wich, ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part,  et  entre  les 
sujets  de  l'un  et  de  l'autre  État,  sans  exception  de  personne 
ni  de  lieux. 

Art.  II.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  l'Empire 
français  en  Europe,  et  ceux  des  îles  Sandwich,  une  liberté 
réciproque  de  commerce.  Les  sujets  respectifs  pourront  entrer 
en  toute  liberté,  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux  États  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  conformément 
aux  lois,  pour  y  décharger  en  tout  ou  en  partie  les  cargai- 
sons par  eux  apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successive- 
ment leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la 
faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  État,  ou,  autrement,  de  faire  le 
cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  sé- 
journer, commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme  les  na- 
tionaux; s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  à  leurs 
intérêts;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques 
qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  transports  de  mar- 
chandises et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an 
qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciers 
qu'ils  y  posséderont  présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes  et  notamment  de  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  sans  avoir,  comme 
étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 
Ils  auront  la  faculté  d'acheter  et  de  vendre  à  qui  bon  leur 
semblera,  sans  qu'aucun  monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif 
de  vente  ou  d'achat,  puisse  leur  porter  préjudice  ou  restreindre 
en  quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égard.  Ils  seront  égale- 
ment libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs 
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1857  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quel- 
conques tant  importés  que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus, 
à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  en  matière  de  douanes, 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux.  I 

Art.  III.  Il  est  convenu  que  les  documents  présentés  par 
des  Français  dans  leur  propre  langue  seront  admis  dans  tous 
les  cas  où  des  documents  en  langue  anglaise  le  seraient,  et 
que  les  affaires  auxquelles  se  rapporteront  les  pièces  rédigées 
dans  ces  deux  langues  seront  expédiées  avec  la  même  bonne 
foi  et  le  même  soin.  Toutes  les  fois  que  l'exactitude  de  la 
traduction  de  l'une  des  pièces  susénoncées  sera  mise  en  question, 
ladite  traduction  sera  soumise  au  consul  de  France  qui,  après 
examen,  la  certifiera  conforme. 

Art.  ly.  Les  sujets  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  l'autre 
État,  d'une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence,  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils 
seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeront  à  j 
propos;  enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  ; 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  : 
ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  contributions  de  i 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou  services  militaires 
quels  qu'ils  soient,  et  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
pas  être  assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  à  d'autres  charges  ou  impôts  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  exception. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront,  dans  toutes  les  possessions  et 
colonies  françaises,  des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  i 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellement 
ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement,  les 
Français  habitants  des  possessions  des  colonies  de  la  France 
jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits,  privi-  i 
lèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  i 
qui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  aux  îles  Sandwich,  aux 
Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation.  t 

Art.  V.    Les  Français  ne  seront  inquiétés  en  aucune  ma-  i 
nière  aux  îles  Sandwich  pour  cause  de  religion;  ils  jouiront,  i 
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au  contraire,  dans  l'exercice  public  ou  privé  de  leur  culte,  1857 
d'une  entière  liberté  de  conscience  et  de  toutes  les  garanties, 
droits  et  protection  assurés  aujourd'hui,  ou  qui  seraient  ac- 
cordés par  la  suite  aux  sujets  indigènes  et  aux  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  hawaïens  jouiront  en  France,  en  matière  de  reli- 
gion, des  mêmes  droits,  garanties,  liberté  et  protection. 

Art.  YI.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres  d'acquérir 
et  de  posséder  des  immeubles,  et  de  disposer  comme  il  leur 
conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament,  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les 
sujets  de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héritiers  de  biens 
situés  dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêchement,  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  même  ab  intestat, 
et  en  disposer  selon  leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine  ou  de  dé- 
traction, et  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de 
succession  ou  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  sup- 
portés, dans  des  cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  VII.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre  les 
deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé, 
de  part  et  d'autre,  aux  sujets  de  chacune  des  deux  Parties 
contractantes,  un  terme  d'une  année  pour  régler  leurs  affaires 
et  pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tels  ports 
qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïens  ayant  un  établisse- 
ment fixe  et  permanent  dans  les  États  respectifs,  pour  l'exer- 
cice de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce  soit,  pourront 
conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  profession  sans 
être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et 
entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant 
qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Eniin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni 
à  d'autres  charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  natio- 
naux. De  même,  les  deniers  qui  leur  seraient  dûs  par  des 
particuliers,  ou  qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
j[.  dans  les  banques  et  compagnies  industrielles  ou  commerciales, 
f     ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

Art.  YIIL    Le  commerce  français  dans  les  îles  Sandwich 
et  le  commerce  hawaïen  en  France  seront  traités,  sous  le  rap- 
la,     port  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
it    .tation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
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1857  Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  îles  Sandwich, 
et,  dans  ces  îles,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  pour  les  droits 
d'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'expor- 
tation n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays 
quelle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations, 
et  les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
l'origine  ou  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement 
importées  dans  l'un  des  deux  États,  seront  également  com- 
munes à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  IX.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expressément 
prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes  droits 
d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou 
hawaïens.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  réservées 
aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois, 
il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  et  encouragements  particuliers  dont  la  pêche  natio- 
nale est  ou  pourra  être  l'objet  dans  l'un  au  l'autre  pays. 

Art.  X.    Il  est  convenu: 

1.  Que  l'importation  et  la  vente  des  vins  et  eaux-de-vie 
d'origine  française  ne  pourront  être  prohibées  dans  les  îles 
Sandwich  ; 

2.  Que  le  taux  des  droits  imposés,  dans  les  ports  hawaïens, 
à  l'importation  des  vins  d'origine  française,  dits  de  cargaison, 
en  barriques  et  en  caisses,  n'excédera  pas,  pendant  la  durée 
du  présent  traité,  le  taux  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur, 
les  prix  de  facture  devant  servir  de  base  d'évaluation,  con- 
formément à  la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846; 

3.  Que  le  taux  des  droits  sur  les  vins  français  de  qualité 
supérieure,  mais  qui  ne  contiendront  pas  plus  de  dix-huit 
pour  cent  d'alcool  n'excédera  pas,  pendant  la  même  période, 
quinze  pour  cent  de  la  valeur; 

4.  Que  le  taux  des  droits  imposés  sur  les  eaux-de-vie 
d'origine  française  n'excédera  pas,  pendant  la  même  période, 
trois  piastres  au  maximum  par  gallon,  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846,  troisième  partie,  chapitre  IV, 
article  2,  page  187. 

Il  ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les  vins 
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et  eaux-de-vie  ci-dessus  spécifiés,  aucune  surtaxe  de  douane  1857 
ou  de  navigation,  ou  autre  charge  quelconque,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'opposera  au 
rétablissement  du  droit  de  tonnage  par  le  gouvernement 
hawaïen,  el  sur  l'ensemble  de  sa  navigation  nationale  et 
étrangère. 

Art.  XI.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  des 
îles  Sandwich  ou  en  sortant,  et  les  navires  hawaïens,  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  France,  ou  à  leur  sortie  desdits 
ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage,  de  port,  de  quai,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  XII.    Les  bâtiments  français  aux  îles  Sandwich,  et 
les  bâtiments  hawaïens  en  France,  pourront  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  à  bord,  et  se 
rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  cargaison,  dans  d'autres 
ports  du  même  État,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur 
chargement  d'arrivée,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux 
dans  des  circonstances  semblables. 
]       Art.  XIII.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie 
s    constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puissances  contrac- 
tantes entreront  dans  les  ports  de  l'autre  ou  toucheront  sur 
les  côtes,  il  ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation, 
sous  quelque  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
e    établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le 
salaire  de  services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu 
j.    que  ces  navires  n'eiïectueut  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises.  Il 
é    leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
il    sant  leur  chargement,  pour  empêcher  qu'elles  ne  dépérissent, 
g    et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  aux 
loyers  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient  néces- 
|g   saires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries 
g    du  bâtiment. 

ar  Art.  XIY.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtiments 
construits  en  France,  ou  nationalisés,  conformément  aux  lois 
de  ce  pays,  pourvu  d'ailleurs  que  les  capitaines  et  les  trois 

us  quarts  de  l'équipage  soient  français.  Le  ou  les  propriétaires 
VIII.  5 
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1857  dudit  navire,  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même  nationalité 
que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  française. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  hawaïens  tous  les 
bâtiments  construits  sur  le  territoire  des  îles  Sandwich,  ou 
nationalisés  conformément  aux  lois  hawaïennes,  pourvu  toute- 
fois que  les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
hawaïens.  Le  ou  les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus 
de  justifier  de  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions 
fixées  par  la  loi  hawaïenne. 

Il  est  convenu  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  ha- 
waïen, pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de  sa 
nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  registre, 
dont  la  forme  sera  réciproquement  communiquée,  et  qui,  certifié 
par  l'autorité  compétente  pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France, 
ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nombre  et 
dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  possède. 

2.  Le  nom ,  la  dimension ,  la  capacité ,  et  enfin  toutes  les 
particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi 
bien  qu'établir  sa  nationalité. 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celle  du  proprié- 
taire, du  capitaine  et  de  l'équipage,  les  consuls  ou  les  agents 
consulaires  de  celui  des  deux  pays  pour  lequel  le  navire  sera 
destiné,  auront  le  droit  d'en  demander  les  preuves  authen- 
tiques, avant  de  viser  les  papiers  du  bord,  le  tout  sans  frais 
pour  le  navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts  de  la 
navigation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Parties  contrac- 
tantes souffrent  de  Lv  teneur  du  présent  article,  elles  se  ré- 
servent d'y  apporter  d'un  commun  accord  les  modifications 
qui  leur  paraîtraient  convenables. 

Art.  Xy.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux  à  vapeur 
de  l'État,  les  paquebots  affectés  à  un  service  postal,  et  les 
navires  baleiniers  français  auront  un  libre  accès  dans  les  ports 
hawaïens  de  Hanalei,  Honolulu,  Lahaina,  Hilo,  Kavaïhae, 
Kealakekua,  Koloa;  ils  pourront  y  séjourner,  s'y  réparer  et 
y  faire  rafraîchir  leurs  équipages;  ils  pourront  aussi  aller  d'un 
port  à  l'autre  des  îles  Sandwich  pour  s'y  procurer  des  vivres  frais 

Dans  tous  les  ports  énoncés  dans  le  présent  article,  comme 
dans  tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la  suite  aux 
navires  étrangers,  les  bâtiments  de  guerre,  bateaux  à  vapeur,  | 
paquebots-poste  et  navires  baleiniers  seront  soumis  aux  mêmes  | 
règles  qui  sont  ou  seront  imposées,  et  jouiront,  à  tous  égards,  | 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront; 
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•j  accordés  aux  mêmes  navires  et  bâtiments  baleiniers  hawaïens  1857 
i  ou  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  Xyi.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  vice-consuls  " 
de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du 
commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  obtenu  l'exequatur  du  gouvernement  territorial.  Celui- 
ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences 
où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls;  bien  entendu  que, 
sous  ce  rapport,  les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront 
respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans 
leurs  pays,  à  toutes  les  nations. 

Art.  Xyil.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  ainsi 
que  les  élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  attachés  à 
leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges 
généralement  attribués  à  leurs  charges,  tels  que  l'exemption 

"  j  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions 

'  j  directes,  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à 
j  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays,  ou  qu'ils  ne 
deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens  im- 

'  meubles,  ou  enfin  qu'il  ne  fassent  le  commerce;  pour  lesquels 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 

'  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de 
tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  consuls  et  vice-consuls,  non  plus  que  les  élèves,  chan- 
celiers et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  commerce,  et 
exclusivement  limités  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
publics,  ne  pourront  être  soumis  à  comparaître  comme  témoins 

^  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin 
de  prendre  quelque  déclaration  juridique  de  leur  part,  elle 
devra  la  leur  demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
ou  vice-consuls,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires  seront,  de 
plein  droit,  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  de  l'éta- 

^'  blissement  consulaire ,  sans  empêchement  ni  obstacle  de  la 
part  des  autorités  locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire, 

li'  dans  ce  cas,  toute  aide  et  assistance,  et  les  feront  jouir,  pen- 
dant  la  durée  de  leur  gestion  intérimaire,  de  tous  les  droits, 

11'^  privilèges  et  immunités  stipulés  dàns  la  présente  Convention 

111  en  faveur  des  consuls  et  vice-consuls. 

11^^     Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  il  est  convenu 
iil^  que  les  chefs  des  postes  consulaires  devront ,  à  leur  arrivée 
11'  dans  le  pays  de  leur  résidence,  envoyer  au  Gouvernement 
il  5* 
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1857  une  liste  nominative  des  personnes  attachées  à  leur  mission; 
et,  si  quelque  chang-ement  s'opérait  ultérieurement  dans  le 
.   personnel,  ils  en  donneront  également  avis. 

Art.  XyiII.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  inviolables, 
et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIX.  Les  consuls  respectifs  seront  libres  d'établir 
des  agents  consulaires  ou  vice -consuls  dans  les  différentes 
villes,  ports  et  lieux  de  leur  arrondissement  consulaire  où  le 
bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exigera,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'approbation  et  l'exequatur  du  gouvernement  territorial. 
Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
sujets  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés. 

Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
stipulés  par  l'article  17  de  la  présente  Convention,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  dans  le  premier  paragraphe  dudit 
article. 

Art.  XX.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs 
testamentaires:  1*^  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opération 
l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même, 
si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  qai 
auront  été  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors,  ces  doubles 
scellés  ne  seront  levés  que  de  concert;  2*>  dresser  aussi,  en 
présence  de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit  devoir 
s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession;  3'^  faire  procéder, 
suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  en 
dépendant;  enfin  administrer  et  liquider  personnellement  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  administrer 
et  liquider  ladite  succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à 
intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort 
du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance 
de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes,  ou 
à  leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les 
dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du 
décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée  contre  la 
succession. 
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Art.  XXI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  1857 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux  pays  seront 
respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Ce- 
pendant les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés 
de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 
nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les  crimes,  délits,  contra- 
ventions et  autres  sujets  de  difficultés  relatifs  audit  ordre 
intérieur  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine  et 
les  officiers  de  l'équipage,  pourvu  que  les  parties  contendantes 
soient  exclusivement  des  sujets  français  ou  des  sujets  hawaïens, 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  autrement 
qu'avec  l'approbation  et  le  consentement  du  consul,  ou  dans 
le  cas  où  la  paix  et  la  tranquillité  publiques  seraient  troublées 
ou  compromises. 

Art.  XXII.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  et 
toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement  partie  des 
équipages  des  bâtiments  de  leur  nation  respective,  à  un  autre 
titre  que  celui  de  passager,  qui  auraient  déserté  desdits  bâti- 
ments. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes  et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  si  le  navire  était  parti, 
par  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  ré- 
quisition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si,  pourtant, 
cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est,  en  outre,  formellement  convenu  que  toute  autre 
concession  ou  facilité  tendant  à  réprimer  la  désertion,  que 
l'une  des  deux  Parties  contractantes  aurait  accordée  ou  accor- 
derait par  la  suite  à  un  autre  État,  sera  considérée  comme 
également  acquise,  de  plein  droit,  à  l'autre  Partie  contractante, 
de  la  même  manière  que  si  cette  concession  ou  facilité  avait 
été  expressément  stipulée  dans  le  présent  Traité. 

Art.  XXIII.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  char- 
geurs, les  assureurs  ou  leurs  agents  respectifs,  soit  dans  le 
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1857  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront  aucune 
objection,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs, 
seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  XXIV.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des 
îles  Sandwich  seront  dirigées  par  le  consuls  de  France,  et, 
réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice -consuls,  les  autorités  locales 
devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consom- 
mation intérieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  accessoires 
ne  pourront  être,  dans  les  deux  pays,  autres  ou  plus  élevées 
que  celles  qui  seraient  payées,  en  pareil  cas,  pour  un  navire 
national. 

Art.  XXV.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations  qui 
précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  sujets 
de  toute  classe,  les  navires,  les  chargements  et  les  marchan- 
dises de  l'un  des  deux  États  jouiront,  de  plein  droit,  dans 
l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques, 
consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou 
avec  la  même  compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  notamment  stipulé  que  l'arrangement  postal  conclu, 
à  Honolulu,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle  l'échange  de 
la  correspondance  entre  les  îles  de  la  Société  et  l'Archipel 
Hawaïen,  et  réciproquement,  sera  maintenu,  et  que  les  deux 
Parties  contractantes  se  réservent  uniquement  d'en  modifier 
les  détails,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  pourra  s'en 
faire  sentir. 

Art.  XXVI.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
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si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration 
officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit  Traité 
restera  encore  obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  déclaration 
viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  commerce 
et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  articles  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  et  24,  seraient  seules  considérées  comme  ayant 
cessé  et  expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  articles,  le 
Traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  obligatoire  et 
ne  pourrait  être  modifié  que  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  Parties  contractantes. 

Art.  XXyiI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Honolulu  dans  le  délai  de  dix 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  mis  à  exécution 
que  douze  mois  après  la  date  dudit  échange. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Acte  pour  la  navigation  du  Danube,   conclu  à  Vienne  le 
7  Nov.  1857. 

Art.  I.  La  navigation  du  Danube,  depuis  l'endroit  où  ce 
fleuve  devient  navigable  jusque  dans  la  Mer-Noire,  et  depuis 
la  Mer-Noire  jusqu'audit  endroit,  sera  entièrement  libre  sous 
le  rapport  du  commerce,  tant  pour  le  transport  de  marchan- 
dises que  pour  celui  des  voyageurs,  en  se  conformant  toutefois 
aux  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  ainsi  qu'aux 
règlements  de  police  fluviale. 

Art.  il  Tous  les  privilèges  exclusifs  de  navigation  sur 
le  Danube,  ainsi  que  toutes  les  faveurs  spéciales  de  même 
nature,  accordées  jusqu'ici  soit  à  des  sociétés  ou  corporations 
quelconques,  soit  à  des  particuliers,  sont  entièrement  abolis 
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1857  par  le  présent  acte,  et  de  pareils  privilèges  on  faveurs  ne 
pourront  désormais  être  concédés  à  qui  que  ce  soit. 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  cependant  pas  applicables 
aux  bacs  ou  autres  appareils  destinés  aux  transports  entre 
deux  rives  opposées  du  fleuve.  Il  appartient  aux  autorités 
riveraines  de  prendre,  sous  ce  rapport,  les  mesures  qu'elles 
jugeront  nécessaires. 

Art.  III.  Tous  les  droits  forcés:  d'étape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge,  de  premier  achat  et  autres  de  même  nature, 
qui  peuvent  avoir  existé  sur  le  Danube,  sont  dès  à  présent 
abolis  à  tout  jamais.  En  conséquence,  nul  conducteur  de 
bâtiment  ne  pourra  être  contraint  à  l'avenir,  pour  un  tel 
motif,  d'aborder,  de  décharger  ou  de  transborder  dans  aucun 
port  de  ce  fleuve,  ni  de  s'arrêter  malgré  lui  un  certain  temps 
dans  un  endroit  quelconque. 

Art.  IY.  Relativement  au  droit  postal,  le  transport  des 
lettres  et  des  produits  de  la  presse  périodique  sera  soumis, 
dans  chaque  pays  riverain,  aux  prescriptions  qui  y  sont 
établies. 

Tout  autre  paquet  ou  ballot,  quel  que  soit  son  poids  et 
son  volume,  n'est  point  soumis  sur  le  Danube  à  la  réserve 
postale. 

Art.  V.  L'exercice  de  la  navigation  de  la  pleine  mer  à 
chacun  des  ports  du  Danube,  et  de  chacun  de  ces  ports  à  la 
pleine  mer,  est  libre  pour  les  bâtiments  de  toutes  les  nations. 

En  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  toucher  à  tous 
les  ports  situés  dans  la  direction  de  tels  voyages,  débarquer 
en  partie  ou  en  totalité  les  marchandises  et  les  voyageurs 
qu'ils  transportent  de  la  mer,  et  prendre  des  marchandises  et 
des  voyageurs  en  destination  de  la  mer. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  tous  les  bâtiments 
seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  VI.  Pour  les  bâtiments  qui  viennent  de  la  pleine  mer 
ou  y  retournent,  les  papiers  de  bord,  dont  ils  doivent  être 
munis  pour  la  navigation  maritime,  leur  serviront  aussi  d'actes 
de  légitimation  pendant  leurs  voyages  sur  le  Danube. 

Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d'exhiber 
leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités  fluviales 
chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 

Art.  vil  Les  bâtiments  qui  proviennent  d'une  voie  navi- 
gable communiquant  indirectement  avec  le  Danube,  ou  qui  y 
retournent,  seront  également  traités  d'après  les  principes  con- 
tenus dans  les  articles  5  et  6. 
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Art.  yill.    L'exercice  de  la  navigation  fluviale  proprement  1857 
dite,  entre  les  ports  du  Danube,  sans  entrer  en  pleine  mer, 
est  réservé  aux  bâtiments  des  pays  riverains  de  ce  fleuve. 

Tous  les  bâtiments  de  cette  catégorie,  étant  légitimés  con- 
formément à  la  teneur  des  articles  suivans,  ont  le  droit 
d'exercer  la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité.  En  conséquence,  ils  pourront  transporter  des 
marchandises  et  des  voyageurs  entre  tous  les  ports  des  pays 
riverains  sans  exception  aucune.  Toutefois,  dans  l'exercice  de 
la  navigation  intérieure  de  ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un 
seul  et  même  pays  riverain,  ils  seront,  ainsi  que  leurs  con- 
ducteurs, assujettis  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  IX.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  navi- 
gation, appartenant  à  l'un  des  pays  riverains,  de  placer  dans 
le  territoire  d'un  autre,  sur  les  bords  du  fleuve,  des  agens  de 
navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établissements  néces- 
saires à  l'entreprise,  comme  aussi  d'utiliser  les  établissements 
publics,  tels  que  lieux  de  débarquement,  quais,  etc.,  sur  le 
même  pied  que  les  indigènes.  La  publication  de  tarifs  pour 
la  navigation  ne  sera  point  empêchée. 

Quant  à  la  possession  des  constructions  destinées  au  but 
susmentionné,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régissent  la  pro- 
priété immobilière  dans  les  états  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes. 

Art.  X.  Tous  les  avantages  concédés  dans  un  pays  rive- 
rain aux  bâtiments  d'une  nation  quelconque,  sous  le  rapport 
de  la  navigation  du  Danube,  seront  également  concédés  aux 
bâtiments  de  tous  les  riverains. 

Art.  XL  Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme  apparte- 
nant à  un  des  pays  riverains  et,  en  conséquence,  admis  à 
l'exercice  de  la  navigation  fluviale  indistinctement  entre  tous 
les  ports  du  Danube,  en  conformité  de  l'article  8,  il  doit  être  ' 
la  propriété  soit  d'un  sujet  du  pays  riverain  respectif,  soit 
d'une  compagnie  ou  société  d'actionnaires  assujetties  aux  lois 
de  ce  même  pays  et  dans  lequel  la  société  ou  compagnie 
aurait  son  siège;  il  doit,  de  plus,  être  muni  de  la  patente 
prescrite  à  l'article  14  et  soumis  à  la  direction  spéciale  d'un 
conducteur,  légitimé  par  la  patente  prescrite  à  l'article  16. 
Ce  conducteur  est  en  première  ligne  responsable  de  la  stricte 
observation  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  acte  de 
navigation  et  dans  les  règlements  de  police  fluviale. 

La  patente  du  navire  ainsi  que  celle  du  conducteur,  doivent 
être  exhibées  à  la  demande  des  autorités  fluviales  chargées 
de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 
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1857  Les  bâtiments  construits  de  manière  à  ne  servir  qu'à  un 
seul  voyage  en  aval  du  fleuve,  sont  exempts  de  la  patente  de 
navire,  et  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en  desti- 
nation des  marchés  voisins,  sont  exempts  et  de  la  patente  de 
navire  et  de  celle  de  conducteur. 

Art.  XII.  La  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  à  un  entre- 
preneur particulier,  ou  à  une  compagnie  ou  société  d'action- 
naires, l'autorisation  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  navigation 
fluviale,  ainsi  que  celle  d'en  établir  les  conditions,  sont  exclu- 
sivement réservées  à  celui  des  pays  riverains  auquel  l'entre- 
preneur appartient  comme  sujet  ou  dans  lequel  la  compagnie 
ou  la  société  a  son  siège. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent,  toutefois, 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  les  per- 
sonnes ou  les  compagnies  auxquelles  ils  accordent  l'autorisation 
d'exercer  la  navigation  fluviale  entre  leurs  ports  et  ceux  des 
autres  pays  riverains,  présentent  les  garanties  nécessaires  pour 
l'observation  stricte  de  toutes  les  stipulations  des  règlements 
de  navigation  et  de  police  fluviale. 

Art.  XIII.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent pour  l'exercice  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur,  sera 
accordée  par  le  gouvernement  du  pays  riverain  respectif  dans 
la  forme  d'une  concession  spéciale  pour  ce  genre  de  navigation. 

Cette  concession  devra  précéder  l'expédition  de  la  patente 
prescrite  à  l'article  14  pour  chaque  bateau  à  vapeur  apparte- 
nant à  l'entreprise  dont  il  s'agit.  Dans  chacune  de  ces  pa- 
tentes, la  concession  accordée  à  l'entreprise  doit  être  expressé- 
ment mentionnée. 

Art.  Xiy.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit 
reconnu  apte  à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube,  sera 
délivré  par  les  autorités  compétentes  du  pays  riverain  auquel 
il  appartient,  suivant  la  formule  ci-annexée  sub  lit.  A  après 
qu'un  examen  technique  au^-a  procuré  à  ces  autorités  la  con- 
viction que  led^'t  bâtiment  possède  les  qualités  nécessaires  pour 
cette  navigation. 

Art.  XV.  La  patente  du  bâtiment  perd  sa  validité  du 
moment  où  le  bâtimeuu  cesse  d'appartenir  à  un  des  sujets  du 
pays  riverain  dont  elle  émane,  ou  à  une  compagnie  ou  société 
concessionnaires  du  même  pays. 

L'autorité  compétente  du  pays  où  cette  patente  a  été  dé- 
livrée, doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  susmentionné  que 
dans  celui  où  le  bâtiment  ne  se  trouverait  plus  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  la  navigation. 
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Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  un  autre  sujet  ou 
à  une  autre  compagnie  ou  société  concessionnaires  du  même 
pays,  il  est  loisible  au  nouveau  propriétaire,  ou  de  demander 
une  nouvelle  patente  ou  de  faire  endosser  l'ancienne  à  son 
nom  auprès  de  l'autorité  compétente. 

Art.  XVI.  La  patente  nécessaire  à  tout  conducteur  pour 
qu'il  soit  reconnu  apte  à  diriger  un  bâtiment  dans  la  naviga- 
tion fluviale  du  Danube  lui  sera  délivrée  par  les  autorités 
compétentes  d'un  des  pays  riverains  suivant  la  formule  ci-an- 
nexée  sub  lit.  B. 

Cette  patente  ne  sera  accordée  qu'à  des  personnes  expéri- 
mentées, de  bonne  conduite,  et  ayant  préalablement  donné,  dans 
des  examens  spéciaux,  subis  devant  des  experts  publics,  des 
preuves  suffisantes  de  leur  capacité. 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur  autorise  celui-ci 
à  conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où  elle  a  été 
délivrée,  et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée  dans  cet 
acte  de  légitimation. 

Il  est  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  ou  non  à 
la  direction  de  ses  navires  les  conducteurs  munis  de  la  patente 
d'un  autre  pays  riverain. 

Art.  XVII.  La  patente  du  conducteur  perd  sa  validité  du 
moment  où  ce  dernier,  ayant  été  sujet  du  pays  riverain  où 
cette  patente  a  été  délivrée,  cesse  de  l'être. 

La  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  autorités 
compétentes  du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le  cas  précité 
que  dans  celui  où  ces  autorités  auraient  été  convaincues  de 
l'incapacité  du  conducteur  ou  auraient  reconnu,  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité 
de  lui  interdire  la  faculté  d'exercer  la  navigation  fluviale. 

Dans  ce  dernier  cas,  aucun  des  pays  riverains  ne  pourra 
délivrer  une  nouvelle  patente  à  un  tel  conducteur,  qu'après 
l'entière  cessation  des  raisons  de  son  éloignement  du  service 
ou  l'expiration  du  terme  qui  aurait  été  fixé  dans  l'arrêt 
y  rélatif. 

Art.  XVIII.  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  sur  le 
Danube,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent  à 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  faire  constater  par  des 
épreuves  préalables  que  les  machines  et  les  chaudières  de  tous 
les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  ils  accordent  les  actes  de  légi- 
timation nécessaires  pour  l'exercice  de  la  navigation  fluviale, 
offrent  des  garanties  suffisantes  contre  tout  danger;  et  à  donner 
tous  leurs  soins  afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi 
que  les  autres  appareils  soient  toujours  entretenus  en  bon  état, 
pe  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux  que 
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1857  des  conducteurs,  des  machinistes  et  des  gens  d'équipages  ayant 
toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour  le  maintien  de 
la  sécurité  publique. 

Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  XIV  chaque  bateau 
à  vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le  résultat  des 
épreuves,  auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise,  et  portera 
en  signe  de  ces  épreuves,  sur  la  soupape  de  sûreté  de  sa 
machine,  ainsi  que  sur  ses  leviers,  s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé 
en  caractères  visibles. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  d'exercer,  en  cas  de  besoin, 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  sur  ceux  qui  sont 
destinés  au  transport  des  personnes,  le  contrôle  nécessaire  pour 
la  sûreté  publique.  Toutefois  on  évitera  avec  soin  de  molester 
par  là  inutilement  la  circulation  des  navires,  et  aucun  bateau 
appartenant  à  un  autre  pays  ne  sera  traité  plus  rigoureuse- 
ment que  les  bateaux  nationaux. 

Art.  XIX.  Il  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun  péage 
basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des 
navires.  En  conséquence,  tous  les  péages  et  droits  de  cette 
catégorie,  qui  peuvent  avoir  existé  jusqu'à  présent,  n'importe 
sous  quelles  dénominations,  soit  comme  propriété  d'état,  de 
communes,  de  corporations  ou  de  particuliers,  sont  entièrement 
abolis. 

Il  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve,  aucun 
autre  péage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  expressément 
prévus  par  les  stipulations  du  présent  acte  de  navigation. 

Art.  XX.  Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie  des 
droits  abolis  par  l'article  précédent  : 

a)  Les  droits  de  douane,  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit, 
qui  se  prélèvent  conformément  aux  lois  générales  de  douane 
et  aux  conventions  internationales.  Toutefois,  lorsqu'une  mar- 
chandise traverse  toute  l'étendue  d'un  territoire  uniquement  sur 
le  fleuve,  elle  sera  libre  du  droit  de  transit. 

b)  L'octroi  ou  impôt  de  consommation  de  toute  sorte,  à  per- 
cevoir, en  vertu  des  lois  spéciales  ou  des  dispositions  conven- 
tionnelles, sur  les  objets  qui  se  livrent  à  la  consommation. 

Relativement  aux  droits  mentionnés  sous  a  et  b,  les  mar- 
chandises que  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas  moins  favo- 
risées dans  leur  transport  sur  l'eau  que  si  elles  prenaient  la 
voie  de  terre. 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements  publics, 
tels  que  grues,  balances,  quais  et  autres  constructions  de 
débarquement,  magasins,  etc.,  ou  pour  certains  services  rendus, 
tels  que  pilotage,  ouverture  des  ponts  et  écluses,  etc. 
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Cependant  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant  des  1857 
tarifs  fixés  et  publiés,  indistinctement,  sans  égard  à  la  pro- 
venance du  bateau  et  de  la  cargaison,  et  pour  autant  seulement 
qu'on  aura  fait  usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  services. 
Pour  les  établissements  déjà  existants  de  cette  nature,  les 
péages  ne  dépasseront  point  le  taux  actuel,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  nouveaux  ou  d'améliorations  essentielles  et 
coûteuses,  ils  ne  seront  pas  plus  élevés  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  couvrir  approximativement  les  frais  d'entretien  et  les 
intérêts  du  capital  dépensé. 

Art.  XXI.  Des  droits  de  navigation  peuvent  être  prélevés  : 

10  Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des  établissements 
que  la  commission  européenne  désignera  et  fera  exécuter,  dans 
le  but  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouchés  du 
Danube,  conformément  à  la  teneur  de  l'article  XVI  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856. 

2^  Pour  couvrir  les  frais  d'autres  travaux  et  établissements 
ayant  pour  but  d'entretenir  et  d'améliorer  la  navigabilité  du 
Danube,  qui  seraient  d'un  commun  accord  reconnus  nécessaires 
par  la  commission  riveraine  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
Cependant,  les  droits  de  cette  nature,  leur  quotité  et  leur 
mode  de  perception,  ne  seront,  de  même,  établis  que  d'un 
commun  accord,  et  ne  devront  être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  couvrir  approximativement  les  frais  de  con- 
struction et  d'entretien,  ou  les  intérêts  du  capital. 

Art.  XXII.  Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se  con- 
former aux  prescriptions  qui,  dans  chaque  territoire  riverain, 
sont  ou  pourraient  être  établies  dans  le  but  d'assurer  la  per- 
ception des  droits  de  douane  et  d'autres  revenus  publics  et 
d'empêcher  la  contrebande,  soit  que  ces  prescriptions  résultent 
de  la  législation  intérieure  des  pays  riverains,  soit  qu'elles 
découlent  de  conventions  spéciales. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  aviseront  aux  moyens 
d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  à  appliquer  à  la 
navigation  du  Danube,  toutes  les  facilités  que  les  circonstances 
rendront  possibles.  Afin  que  la  révision  des  marchandises,  à 
leur  entrée  ou  à  leur  sortie  par  une  frontière  douanière,  soit 
autant  que  possible  simplifiée,  atténuée  ou,  si  cela  peut  se 
faire,  entièrement  évitée,  ils  arrêteront  particulièrement  des 
dispositions  telles  que: 

a)  La  réunion  ou  la  juxtaposition  de  bureaux  de  douanes; 

b)  La  fermeture  ou  mise  sous  les  scellés  douaniers  des  en- 
droits servant  de  dépôt  aux  marchandises  sur  les  bâtiments 
qui  seraient  adaptés  à  cet  effet; 

c)  La  reconnaissance  réciproque  des  scellés  apposés,  dans 
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1857  des  territoires  différents,  aux  pièces  de  cliargement  ou  aux 
écoutilles,  d'après  des  prescriptions  convenues; 

d)  L'embarquement  de  gardiens  de  douane,  et  autres  mesures 
arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  après  la  conclusion  de  l'acte,  ces  dispositions  seront 
effectuées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  gouvernements  riverains  prendront  immédiate- 
ment les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'exercice  des  fonc- 
tions de  leurs  douaniers  n'apporte  point  d'entrave  arbitraire  à 
la  navigation. 

Art.  XXIII.  Dans  chaque  territoire,  le  gouvernement 
désigne  les  ports  et  les  lieux  où  il  est  permis  aux  bâtiments 
de  charger  ou  de  décharger,  et  aucun  conducteur  ne  pourra 
aborder  ailleurs,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  XXY. 

Art.  XXIV.  Nul  conducteur  ne  pourra  charger  une  mar- 
chandise, ou  du  moins  quitter  le  lieu  d'embarquement,  avant 
d'avoir  reçu  de  l'expéditeur  un  connaissement  indiquant  la 
nature,  la  quantité  et  le  destinataire  de  la  marchandise. 

Le  connaissement  contiendra  donc: 

1^  Le  lieu  de  chargement; 

2^  Le  nombre,  les  numéros  d'ordre  et  les  marques  de  colis, 
avec  indication  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  destination 
des  marchandises  qu'ils  contiennent; 

3^  La  signature  de  l'expéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour  lesquelles 
plusieurs  connaissements  ont  été  délivrés ,  il  en  sera  dressé  un 
manifeste,  d'après  la  formule  C,  sur  lequel  les  différents  con- 
naissements doivent  être  portés  avec  leurs  numéros  d'ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane,  un  connaisse- 
ment ou  manifeste  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formes  pre- 
scrites à  cet  égard. 

Art.  XXV.  Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  un 
événement  de  force  majeure,  est  empêché  de  continuer  régulière- 
ment son  voyage,  il  lui  sera  permis  de  mettre  le  bâtiment  et 
la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autres  lieux  que  ceux  qui  auront 
été  désignés  d'après  l'art.  XXIII,  que  la  charge  soit  destinée 
au  transit  ou  à  la  consommation  dans  le  pays  où  l'événement 
est  arrivé.  Dans  ce  cas,  le  conducteur  sera  tenu  de  prévenir 
immédiatement  les  préposés  de  douane  ou  l'autorité  locale  les 
plus  voisins,  afin  que  ceux-ci  puissent  constater  authentiquement 
les  causes  qui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite  procès- 
verbal.  Il  devra  éviter  autant  que  possible  tout  acte  arbitraire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  son  voyage, 
reprend  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé  de  mettre  à 
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terre,  il  ne  paiera  pour  elle  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  1857 
de  transit. 

Art.  XXyi.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la 
navigation,  les  gouvernements  des  paj^s  riverains  s'engagent  à 
désigner  sur  leurs  territoires  un  ou  plusieurs  ports  destinés  à 
servir  d'entrepôts  libres  où  les  marchandises  de  toutes  les 
nations,  en  tant  que  leur  nature  le  permet,  pourront  être  dé- 
posées dans  des  magasins,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
sous  la  surveillance  des  douanes.  Ces  marchandises  pourront 
ensuite  être  admises  à  l'expédition  ultérieure  sur  le  fleuve, 
sans  être  assujetties  à  un  droit  quelconque  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  point  introduites  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  pour  le 
temps  qu'elles  seront  restées  à  l'entrepôt,  on  paiera  les  droits 
de  magasin,  de  quai,  ..e  ^rue,  de  balance,  etc.,  généralement 
fixés  dans  chaque  lieu. 

Art.  XXVII.  Lorsqu'un  conducteur  de  bâtiment  se  rend 
coupable  d'une  contravention  aux  prescriptions  douanières,  il 
sera  puni  d'après  les  lois  du  pays  envers  lequel  la  contra- 
vention aura  été  commise. 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riverain  découvrent 
une  contravention  aux  prescriptions  douanières  d'un  autre  pays 
riverain,  ils  doivent  en  donner  promptement  avis  à  la  douane 
la  plus  proche  de  ce  dernier. 

Art.  XXVin.  Les  règlements  des  institutions  quarante- 
naires  sur  le  Danube  doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  sans  entraver  in- 
utilement la  navigation. 

Art.  XIX.  Aussi  longtemps  que  l'état  sanitaire  dans  les 
contrées  voisines  du  Danube  n'offre  aucune  inquiétude,  le  temps 
que  les  navires  venan  e'e  la  mer  auront  employé  depuis  leur 
entrée  dans  le  fleuve  leur  sera  cou  il  é  dans  la  période  d'obser- 
vation et  de  quarantaine  qui  serait  prescrite  par  les  règlements. 

Art.  XXX.  Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  ne 
pourront  être  assujettis  à  aucune  mesure  quarantenaire ,  si 
pendant  un  laps  de  douze  mois  il  n'y  a  eu  nul  soupçon  de 
maladie  pestilentielle  dans  la  Turquie  de  l'Europe,  ni  dans  les 
autres  pays  riverains  dudit  fleuve. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la  mer 
jouiront  aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront  subi,  sui- 
vant leur  provenance,  les  mesures  prescrites  par  les  règlements. 

Art.  XXXI.  Les  gouvernements  de  pays  riverains  se  ré- 
servent, dans  l'intérêt  de  la  navigation,  adopter  ultérieurement 
toutes  les  dispositions  que  l'expérience  pourra  encore  conseiller 
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1857  pour  simplifier,  autant  que  faire  se  pourra,  le  système  quaran- 
tenaire  sur  le  Danube. 

Art.  XXXII.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autre  accident,  les 
autorités  locales  du  gouvernement,  sur  le  territoire  duquel  le 
sinistre  a  eu  lieu,  prendront  immédiatement  les  mesures  de 
sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par  les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste 
aboli  à  jamais. 

Art.  XXXIII.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  nau- 
frages ou  autres  accidents  sur  le  Danube,  et  pour  rendre  la 
navigation  plus  sûre  et  plus  facile,  cliaque  gouvernement  éta- 
blira un  service  de  pilotage  bien  organisé  aux  endroits  con- 
venables. 

Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés  de 
prendre  à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autorisés,  dans  les 
parties  du  fleuve  où  cela  est  prescrit  ou  pourrait  l'être,  et  de 
se  soumettre  aux  dispositions  arrêtées  à  cet  égard. 

La  commission  riveraine  procédera  à  une  révision,  des  dis- 
positions existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Art.  XXXIV.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se 
réservent  d'établir  d'un  commun  accord,  par  la  commission 
permanente,  des  règlements  plus  détaillés  de  navigation  et  de 
police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce  rapport, 
existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans  chacun  des  pays 
riverains  seront  applicables  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira  devoir 
arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux  embouchures 
du  Danube,  en  vue  d'accomplir  la  tâche  qui  lui  est  dévolue 
par  l'article  XVI  du  traité  de  Paris  du  ;30  mars  1856,  reste- 
ront en  vigueur  aussi  longtemps  qu'elles  seront  reconnues 
nécessaires. 

Art.  XXXV.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation 
seront  également  appliquées  aux  radeaux  flottant  sur  le  Danube, 
en  tant  qu'elles  s'y  prêtent. 

Au  lieu  de  la  patente  prescrite  par  l'article  XVI,  le  con- 
ducteur d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  patente  spéciale, 
suivant  la  formule  ci-annexée  sub  lit.  D,  laquelle  lui  sera  dé- 
livrée par  l'autorité  compétente  d'un  des  pays  riverains.  En 
ce  qui  concerne  l'obtention  ou  la  révocation  d'une  pareille  pa- 
tente, on  procédera  du  reste  d'après  les  mêmes  principes  qui 
sont  établis  dans  les  articles  XVI  et  XVII. 

Les  radeaux  n'auront  point  besoin  de  la  patente  prescrite 
par  l'article  XIV.    Néanmoins  chaque  conducteur  de  radeau 
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doit  être  muni  de  papiers,  constatant  le  propriétaire  ou  l'ex-  1857 
péditeur  ainsi  que  la  provenance  et  la  destination  du  radeau, 
qu'il  est  obligé  d'exhiber  à  la  demande  de  l'autorité  fluviale. 
.  Art.  XXXVI.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent  à 
faire  exécuter,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les  travaux 
que  la  commission  riveraine,  d'un  commun  accord,  trouvera 
nécessaires,  dans  le  sens  de  l'article  XYII,  no.  3,  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856. 

Le  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ces  travaux  seront 
couverts  conformément  à  la  teneur  de  l'article  21,  no.  2,  du 
présent  acte  de  navigation. 

Art.  XXXVII.  En  vue  de  réaliser  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  commission  chargera  des  experts  de  parcourir 
successivement  les  différentes  parties  du  Danube,  depuis  le  point 
où  il  devient  navigable  jusqu'à  Isaktcha,  afin  d'étudier  la  nature 
des  obstacles  physiques  que  présente  actuellement  le  fleuve,  et 
d'indiquer  ensuite  les  travaux  que  leur  paraîtront  nécessaires. 

Il  est  entendu  que  la  partie,  connue  sous  le  nom  de  Portes 
de  fer,  formera  un  des  principaux  objets  de  cet  examen. 

D'après  les  résultats  de  cette  étude,  la  commission  désignera 
ensuite  d'un  commun  accord  les  travaux  qui  doivent  entrer 
dans  la  catégorie  indiquée  à  l'article  précédent. 

Art.  XXXVIII.  Pour  ce  qui  concerne  la  navigabilité  du 
fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  la  commission  riveraine  se  conformera 
aux  dispositions  de  l'article  XVII,  no.  4,  et  de  l'art.  XVIII 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  1850. 

Art.  XXXIX.  Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation du  Danube ,  les  gouvernements  des  pays  riverains  pro- 
mettent de  donner  tous  leurs  soins  pour  améliorer,  de  plus  en 
plus,  la  navigabilité  de  ce  fleuve  par  des  mesures  qui,  sans 
entrer  dans  la  catégorie  des  travaux  obligatoires,  d'après  le 
sens  de  l'article  XXXVI,  leur  paraîtront  cependant  utiles  ou 
nécessaires. 

Art.  XL.  Il  ne  sera  permis  aucune  construction  sur  le 
Danube,  ni  sur  ses  bords,  qui  puisse  compromettre  la  naviga- 
bilité de  ce  fleuve. 

Les  gouvernements  riverains  prendront  en  outre  les  mesures 
nécessaires,  afin  que  des  moulins  ou  autres  établissements  d'une 
nature  quelconque,  qui  existent  ou  pourraient  être  construits 
sur  ce  fleuve,  ne  puissent  jamais  entraver  la  navigation. 

De  même  les  ponts  doivent  donner  aussi  promptement  que 
possible  libre  passage  aux  navires  et  radeaux. 
-    Art.  XLL    Les  chemins  de  halage,  existants  sur  les  rives 
'-du  Danube,  seront  entretenus  en  bon  état,  en  tant  que  le 
besoin  de  la  navigation  l'exige. 

VIII.  6 
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1857  Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dommage  que 
l'équipage  ou  les  animaux  de  trait  de  leurs  bâtiments  pour- 
raient causer  aux  chemins  de  halage  ou  aux  environs. 

Art.  XLII.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent  à 
prendre,  chacun  sur  son  territoire,  les  mesures  nécessaires  afin 
que  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement  soient  établis 
■  pour  le  service  public,  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  et  qu'il  y  ait  en  outre,  autant  que  faire  se  pourra, 
un  nombre  suffisant  de  magasins,  et  lieux  de  dépôt  pour  les 
marchandises. 

Art.  XLIII.  Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Danube, 
il  sera  établi  des  échelles  fluviales,  et  l'on  fera  des  observations 
régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art.  XLIV.  La  commission  riveraine  permanente  veillera, 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  l'exécution  et  au  main- 
tien des  stipulations  du  présent  acte  de  navigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attributions,  ainsi  que  les 
dispositions  particulières  concernant  les  conditions  organiques 
de  la  commission. 

Art.  XLV.  Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par 
le  présent  acte  de  navigation,  les  traités,  conventions  et 
arrangements,  existants  déjà  entre  les  États  riverains,  restent 
en  vigueur. 

Art.  XLYI.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  mis  en 
vigueur  le  janvier  1858,  et  les  gouvernements  des  pays 
riverains  se  communiqueront  réciproquement  les  mesures  qu'ils 
auront  prises  pour  son  exécution. 

Art.  XL  vil  Le  présent  acte  de  navigation  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  etc. 
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Traité  d'amitié^  signé  à  Tian-Tsin  le  13  Juin  1858. 

Art.  I.  Le  présent  traité  confirme  la  paix  et  l'amitié  de- 
puis longtemps  existantes  entre  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Eussies  et  S.  M.  le  bogdokban  du  Daïtzin  et  leurs  sujets. 
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La  sécurité  personnelle  et  l'inviolabilité  de  la  propriété  des  1858 
Russes  résidant  en  Chine  et  des  Chinois  résidant  en  Eussie 
sont  désormais  placées  sous  la  protection  et  la  sauvegarde  des 
gouvernements  des  deux  empires. 

Art.  II.  L'ancien  droit  acquis  à  la  Eussie  d'expédier  des 
envoyés  à  Pékin  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  russe  le 
juge  nécessaire  est  confirmé  par  le  présent  traité. 

Le  gouvernement  russe  et  le  gouvernement  chinois  commu- 
niqueront entre  eux,  non  plus,  comme  autrefois,  par  l'inter- 
médiaire du  sénat  et  du  li-fan-irean ,  mais  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Eussie  et  du  premier 
membre  du  conseil  suprême  de  l'empire  (tzioun-tzi-tchou)  ou 
principal  ministre,  sur  la  base  d'une  parfaite  égalité. 

La  correspondance  ordinaire  entre  les  deux  dignitaires  sus- 
dits sera  transmise  par  les  autorités  frontières.  Mais,  quand 
il  y  aura  nécessité  d'envoyer  une  dépêche  concernant  une 
affaire  de  haute  importance,  un  fonctionnaire  spécial  sera  dé- 
signé pour  la  porter  dans  la  capitale,  et  pour  en  conférer 
personnellement  avec  les  membres  du  conseil  de  l'empire,  ou 
avec  le  principal  ministre.  A  son  arrivée,  il  transmettra  la 
dépêche  par  l'entremise  du  président  de  la  chambre  des  cérémo- 
nies (li-bon). 

Une  parfaite  égalité  sera  aussi  observée  dans  la  correspon- 
dance et  les  entrevues  des  envoyés  ou  ministres  plénipotentiaires 
de  Eussie  avec  les  membres  du  conseil  de  l'empire,  les  ministres 
de  la  cour  de  Pékin  et  les  gouverneurs  généraux  des  provinces 
limitrophes  ou  maritimes.  C'est  sur  cette  même  base  qu'auront 
lieu  toutes  les  relations  entre  les  gouverneurs  généraux  et  les 
autres  autorités  des  localités  limitrophes  des  deux  empires.  Si 
le  gouvernement  russe  jugeait  nécessaire  de  désigner  un  ministre 
plénipotentiaire  pour  résider  dans  l'un  des  ports  ouverts,  il  se 
conformera,  dans  ses  rapports  personnels  et  dans  la  correspon- 
dance avec  les  autorités  supérieures  locales,  ou  avec  les  ministres 
à  Pékin,  aux  règles  générales  actuellement  établies  pour  tous 
les  États  étrangers. 

Les  envoyés  russes  peuvent  se  rendre  à  Pékin,  soit  de  Ki- 
akhta  par  Ourga,  soit  de  Da-gou  à  l'embouchure  du  fleuve 
Khaï-Khé  (Khé-ho),  soit  par  une  voie  quelconque  des  autres 
villes  ou  ports  ouverts  de  la  Chine. 

Le  gouvernement  chinois  s'engage  à  prendre  immédiatement, 
sur  avis  préalable,  les  mesures  nécessaires,  aussi  bien  pour 
l'acheminement  prompt  et  sûr  de  l'envoyé  et  des  personnes  qui 
l'accompagnent,  qu'afin  qu'ils  soient  reçus  dans  la  capitale  avec 
les  honneurs  qui  leur  sont  dus,  convenablement  logés  et  pour- 
vus de  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire.  Les  frais  concernant 
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1858  ces  divers  articles  sont  supportés  par  le  gouvernement  russe 
et  nullement  par  le  gouvernement  chinois. 

Art.  III.  Le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine  pourra 
s'effectuer  désormais,  non  pas  seulement  par  voie  de  terre  dans 
les  anciennes  localités  limitrophes,  mais  aussi  par  voie  maritime. 
Les  bâtiments  marchands  russes  pourront  aborder,  pour  leur 
négoce,  dans  les  ports  suivants:  Schan-Kai  (Schanghai),  Ninbo 
(Mngpo),  Tontschjou-fou  (Foochow-foo),  Siamuin  (Amoy),  Houan- 
Doun  (Canton),  Taï-van-fou  (Taï-wan-fou),  sur  Tîle  de  Formose, 
Tsiun-tchjon  (Kiung-chow),  sur  l'île  de  Khaïnan  (Haïnan),  et 
dans  d'autres  localités  ouvertes  au  commerce  étranger. 

Art.  IV.  Le  commerce  de  terre  ne  sera  plus  soumis  dé- 
sormais à  aucune  restriction  quant  au  nombre  des  personnes 
qui  y  prendront  part,  à  la  quantité  des  marchandises  importées, 
ni  à  la  valeur  du  capital  employé. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  maritime  et  de  tous  les  détails 
qui  le  concernent,  comme  par  exemple:  la  déclaration  des  mar- 
chandises importées,  le  payement  des  droits  d'ancrage,  des 
droits  de  douane  d'après  le  tarif  eu  vigueur,  etc.,  etc.,  les 
bâtiments  de  commerce  russe  se  conformeront  aux  règlements 
généraux  concernant  le  commerce  étranger  dans  les  ports  de 
la  Chine. 

En  cas  de  contrebande,  les  Russes  encourent  la  confiscation 
de  leurs  marchandises. 

Art.  V.  Le  gouvernement  russe  a  le  droit,  s'il  le  juge  à 
propos,  de  nommer  des  consuls  dans  tous  les  ports  susmention- 
nés. Il  peut  y  envoyer  ses  bâtiments  de  guerre  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  parmi  les  sujets  russes  séjournant  dans 
les  ports  ouverts,  et  pour  sauvegarder  l'autorité  des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  consuls  et  les  autorités  locales, 
la  concession  de  terrains  convenables  pour  la  construction 
d'églises,  maisons  et  magasins  d'entrepôt,  l'achat  de  terrains 
par  les  Russes  aux  Chinois,  de  gré  à  gré,  et  autres  actes  de 
ce  geni^e  rentrant  dans  les  attributions  consulaires,  seront  basés 
sur  les  règles  générales  adoptées  par  le  gouvernement  chinois 
à  l'égard  des  étrangers. 

Art.  VI.  Si  un  bâtiment  russe  de  guerre  ou  de  commerce 
vient  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine,  les  autorités 
locales  prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
le  sauvetage  des  naufragés,  de  leurs  biens,  de  leur  marchan- 
dises et  du  navire  lui-même.  Elles  devront  aussi  prendre 
toutes  les  dispositions  pour  le  transport  des  hommes  sauvés, 
de  leurs  biens  et  de  leurs  marchandises,  soit  dans  le  plus  voisin 
des  ports  ouverts  où  résidera  un  consul  russe  ou  agent  d'une 
nation  amie  de  la  Russie,  soit  sur  la  frontière  s'il  y  a  plus 
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de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  des  hommes  1858 
et  des  marchandises  seront  remboursés  ultérieurement  par  les 
soins  du  gouvernement  russe. 

En  cas  que  les  bâtiments  russes  de  commerce  ou  de  guerre 
aient  besoin,  durant  leur  navigation  dans  les  eaux  de  la  Chine, 
I  de  réparer  avaries,  de  s'approvisionner  d'eau  ou  de  se  ravitailler, 
ils  pourront  entrer  à  cette  fin  dans  ceux  mêmes  des  ports 
chinois  qui  ne  sont  pas  ouverts  au  commerce,  et  acheter  tout 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  d'après  des  prix  librement  convenus 
et  sans  aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales. 

Art.  VII.  Aucune  affaire  entre  sujets  russes  et  chinois, 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce,  ne  pourra  être  instruite 
et  jugée  par  le  gouvernement  chinois  autrement  que  de  concert 
avec  le  consul  de  Russie  ou  avec  la  personne  qui  représentera 
l'autorité  du  gouvernement  russe  dans  ces  localités.  Les  sujets 
russes  accusés  de  quelque  délit  ou  crime  que  ce  soit  sont  jugés 
d'après  les  lois  de  leur  empire. 

Les  sujets  russes  qui  auraient  pénétré  dans  l'intérieur  de  la 
Chine  et  y  auraient  commis  quelque  crime  ou  délit  devront 
:  être  expédiés  soit  à  la  frontière,  soit  dans  l'un  des  ports  ouverts 
ioù  se  trouvera  un  consul  de  Russie,  pour  être  jugés  et  punis 
d'après  les  lois  russes. 

Art.  VIII.  Le  gouvernement  chinois,  reconnaissant  que  la 
doctrine  chrétienne  contribue  à  l'établissement  de  l'ordre' et  de 
la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non  seulement  à  ne  pas 
poursuivre  ses  sujets  pour  l'accomplissement  des  devoirs  de  la 
religion  chrétienne,  mais  encore  à  les  protéger  à  l'égal  de  ceux 
qui  professent  d'autres  cultes  tolérés  dans  l'empire. 

Considérant  les  missionnaires  chrétiens  comme  des  hommes 
de  bien,  qui  ne  sont  pas  mus  par  leur  intérêt  personnel,  le 
gouvernement  chinois  les  autorise  à  propager  le  christianisme 
parmi  ses  sujets  et  ne  les  empêchera  pas  de  pénétrer  dans  l'in- 
térieur de  l'empire  par  toutes  les  localités  ouvertes  :  en  consé- 
quence, un  nombre  déterminé  de  missionnaires  sera  muni  de 
certificats  par  les  consuls  ou  autorités  frontières  de  Russie. 

Art.  IX.  Les  parties  non  délimitées  de  la  frontière  entre 
la  Russie  et  la  Chine  seront  examinées  sans  retard  sur  les 
lieux  par  les  délègues  des  deux  gouvernements,  et  la  conven- 
tion qu'ils  auront  conclue,  au  sujet  de  la  ligne  frontière,  for- 
mera un  article  additionnel  au  présent  traité. 

La  délimitation  terminée,  il  sera  fait  une  description  détaillée 
et  dressé  une  carte  des  espaces  limitrophes  pour  servir  doré- 
navant aux  deux  gouvernements  de  titres  authentiques  relative- 
ment à  la  frontière. 
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1858  Art.  X.  Tous  les  membres  de  la  mission  ecclésiastique  de 
Russie,  au  lieu  de  séjourner  à  Pékin  pendant  un  espace  de 
temps  déterminé  selon  l'ancien  usage,  pourront,  en  vertu  d'une 
décision  de  l'autorité  supérieure,  retourner  en  tout  temps  en 
Russie  par  Kiakhta  ou  par  une  autre  voie,  et  d'autres  personnes 
pourront  être  nommées  en  leur  lieu  et  place  à  Pékin. 

Tous  les  frais  d'entretien  de  la  mission  tomberont  désormais 
à  la  charge  du  gouvernement  russe,  et  le  gouvernement  chinois 
n'aura  plus  à  pourvoir  aux  dépenses  qu'il  a  supportées  jusqu'ici 
pour  cet  objet. 

Les  frais  de  route  des  membres  de  la  mission,  des  courriers 
et  autres  personnes  que  le  gouvernement  russe  expédiera  à 
Pékin  par  Kiakhta,  ou  par  les  ports  ouverts  de  la  Chine,  seront 
soldés  pour  l'aller  comme  pour  le  retour  par  ce  gouvernement. 

Les  autorités  locales  chinoises  doivent  de  leur  côté  contribuer 
autant  qu'il  dépendra  d'elles  au  prompt  et  facile  acheminement 
de  toutes  les  personnes  susindiquées  au  lieu  de  leur  destination. 

Art.  XI.  Pour  établir  des  relations  régulières  entre  les 
gouvernements  russe  et  chinois,  aussi  bien  que  pour  les  besoins 
de  la  mission  ecclésiastique  à  Pékin,  il  sera  organisé  un  service 
mensuel  de  poste  aux  lettres  entre  Kiakhta  et  Pékin.  Des 
courriers  chinois  seront  expédiés  chaque  mois  à  jours  fixes  de 
Pékin  et  de  Kiakhta  et  devront  transmettre  à  leurs  destinations 
respectives  les  dépêches  et  lettres  dont  ils  seront  chargés  dans 
un  terme  qui  ne  dépassera  pas  quinze  jours. 

En  outre,  il  sera  expédié  tous  les  trois  mois,  soit  quatre 
fois  par  an,  une  poste  aux  colis  de  Kiakhta  à  Pékin  et  de 
Pékin  à  Kiakhta;  la  durée  du  trajet  est  fixée  à  un  mois. 

Tous  les  frais  d'expédition  de  l'une  et  l'autre  poste  seront 
supportés  de  moitié  par  les  gouvernements  russe  et  chinois. 

Art.  XII.  Tous  les  droits  et  privilèges  politiques,  commer- 
ciaux et  autres,  qui  pourront  être  acquis  à  l'avenir  par  les 
États  les  plus  favorisés  par  le  gouvernement  chinois,  seront  | 
par  le  fait  même  étendus  à  la  Russie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  j  | 
pour  elle  d'entamer  à  ce  sujet  des  négociations  ultérieures. 

Le  présent  traité  est  dès  aujourd'hui  confirmé  par  S.  M.  le  li 
bogdokhan  du  Daïtzin,  et  après  qu'il  aura  été  confirmé  par  % 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  aura  lieu  à  Pékin  i 
l'échange  des  ratifications  dans  l'espace  d'une  année  ou  plus  ,  k 
tôt  si  les  circonstances  le  permettent.  % 

Présentement  sont  échangées  des  copies  du  traité  en  langue  i 
russe,  manjoure  et  chinoise,  signées  et  scellées  par  les  pléni- 
potentiaires des  deux  empires,   et  le  texte  manjoure  sera  k 
adopté  comme  base  pour  l'interprétation  du  sens  des  articles,  k 
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Toutes  les  clauses  du  présent  traité  seront  à  l'avenir  fidèle-  1858 
ment  et  inviolablement  observées  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes. 
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Traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé  à  Yédo  le  29  Juillet  1858. 

Art.  I.  There  shall  henceforward  be  perpétuai  peace  and 
friendship  between  the  United  States  of  America  and  his 
Majesty  the  Tycoon  of  Japan  and  his  successors. 

The  Président  of  the  United  States  may  appoint  a  diplo- 
matie agent  to  réside  at  the  city  ofYedo,  and  consuls  or  con- 
sular  agents  to  réside  at  any  or  ail  of  the  ports  in  Japan 
which  are  opened  for  American  commerce  by  this  treaty.  The 
diplomatie  agent  and  consul-general  of  the  United  States  shall 
have  the  right  to  travel  freely  in  any  part  of  the  empire  of 
Japan  from  the  time  they  enter  on  the  discharge  of  -  their 
officiai  duties. 

The  government  of  Japan  may  appoint  a  diplomatie  agent 
to  réside  at  Washington,  or  consuls  or  consular  agents  for 
any  or  ail  the  ports  of  the  United  States.  The  diplomatie 
agent  and  consul-general  of  Japan  may  travel  freely  in  any 
part  of  the  United  States  from  the  time  they  arrive  in  the 
country. 

Art.  il  The  Président  of  the  United  States,  at  the  re- 
quest  of  the  Japanese  government,  will  act  as  a  friendly 
mediator  in  such  matters  of  différence  as  may  arise  between 
the  government  of  Japan  and  any  European  power. 

The  ships  of  war  at  the  United  States  shall  render  friendly 
aid  and  assistance  to  such  Japanese  vessels  as  they  may  meet 
on  the  high  seas,  so  far  as  can  be  done  without  a  breach  of 
neutrality;  and  ail  American  consuls  residing  at  ports  visited 
by  J  apanese  vessels  shall  also  give  them  such  friendly  aid  as 
may  be  permitted  by  the  laws  of  the  respective  countries  in 
which  they  réside. 

Art.  III.  In  addition  to  the  ports  of  Simoda  and  Hako- 
dade,  the  following  ports  and  towns  shall  be  opened  on  the 
dates  respectively  appended  to  them,  that  is  to  say.  Kanagawa, 
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1858  on  the  (4^^  of  July,  1859)  fourth  day  of  July,  one  tliousand 
eiglit  liundred  and  fifty-nine;  Nagasaki,  on  the  (4*^  of  July, 
1859)  fourtli  day  of  July,  one  tliousand  eiglit  hundred  and 
fifty-nine;  Nee-e-gata,  on  the  (1^*  of  January,  1860)  first  day 
of  January,  one  tliousand  eight  hundred  and  sixty;  Hiogo,  on 
the  (l^t  January,  1863)  first  day  of  January,  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty-three. 

If  Nee-e-gata  is  found  to  be  unsuitable  as  a  harbor,  another 
port  on  the  west  coast  of  Nipon  sliall  be  selected  by  the  two 
governments  in  lieu  thereof.  Six  months  after  the  opening  of 
Kanagawa  the  port  of  Simoda  shall  be  closed  as  a  place  of 
résidence  and  trade  for  American  citizens.  In  ail  the  fore- 
going  ports  and  towns  American  citizens  may  permanently 
réside;  they  shall  have  the  right  to  lease  ground,  and  pur- 
chase  the  buildings  thereon,  and  may  erect  dwellings  and 
warehouses.  But  no  fortification  or  place  of  military  strength 
shall  be  erected  under  pretence  of  building  dwellings  or  ware- 
houses ;  and  to  see  that  this  article  is  observed,  the  Japanese 
authorities  shall  have  the  right  to  inspect,  from  time  to  time, 
any  buildings  which  are  being  erected,  altered,  or  repaired. 
The  place  which  the  Americans  shall  occupy  for  tlieir  buildings, 
and  the  harbor  régulations,  shall  be  arranged  by  the  American 
consul  and  the  authorities  of  each  place,  and  if  they  cannot 
agrée  the  matter  shall  be  referred  to  and  settled  by  the 
American  diplomatie  agent  and  the  Japanese  government. 

No  wall,  fence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese 
around  the  place  of  résidence  of  the  Americans,  and  anything 
done  which  may  prevent  a  free  egress  and  ingress  to  the  same. 

From  the  (l«t  of  January,  1862)  first  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  sixty-two,  Americans  shall  be 
allowed  to  réside  in  the  city  of  Yedo;  and  from  the  (1^^  of 
January,  1863,)  first  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-three,  in  the  city  of  Osaca,  for  the  purposes 
of  trade  only.  In  each  of  thèse  two  cities  a  suitable  place 
within  which  they  may  hire  houses,  and  the  distance  they 
may  go,  shall  be  arranged  by  the  American  diplomatie  agent 
and  the  government  of  Japan.  Americans  may  freely  buy 
from  Japanese  and  sell  to  them  any  articles  that  either  may 
have  for  sale,  without  the  intervention  of  any  Japanese  officers 
in  such  purchase  or  sale,  or  in  making  or  receiving  payment 
for  the  same;  and  ail  classes  of  Japanese  may  purchase,  sell, 
keep,  or  use  any  articles  sold  to  them  by  the  Americans. 

The  Japanese  government  will  cause  this  clause  to  be 
made  public  in  every  part  of  the  empire  as  soon  as  the  rati- 
fications of  tliis  treaty  shall  be  exchanged. 
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Munitions  of  war  sliall  only  be  sold  to  the  Japanese  1858 
government  and  foreigners. 

No  rice  or  wheat  shall  be  exported  from  Japan  as  cargo, 
but  ail  Americans  résident  in  Japan,  and  ships,  for  their 
crews  and  passengers,  shall  be  furnished  witli  sufficient  supplies 
of  the  same.  The  Japanese  government  will  sell,  from  time 
to  time  at  public  auction,  any  surplus  quantity  of  copper  that 
may  be  produced.  Americans  residing  in  Japan  shall  have 
the  right  to  employ  Japanese  as  servants  or  in  any  other 
capacity. 

Art.  ly.  Duties  shall  be  paid  to  the  government  of  Japan 
on  ail  goods  landed  in  the  country,  and  on  ail  articles  of 
Japanese  production  that  are  exported  as  cargo,  according  to 
the  tariff  hereunto  appended. 

If  the  Japanese  custom-house  officers  are  dissatisfied  with 
the  value  placed  on  any  goods  by  the  owner,  they  may  place 
a  value  thereon,  and  offer  to  take  the  goods  at  that  valuation. 
If  the  owner  refuses  to  accept  the  offer,  he  shall  pay  duty 
on  such  valuation.  If  the  offer  be  accepted  by  the  owner, 
the  purchase-money  shall  be  paid  to  him  without  delay,  and 
without  any  abatement  or  discount. 

Supplies  for  the  use  of  the  United  States  navy  may  be 
landed  at  Kanagawa,  Hakodade,  and  Nagasaki,  and  stored 
in  warehouses,  in  the  custody  of  an  officer  of  the  American 
government,  without  the  payment  of  any  duty.  But,  if  any 
such  supplies  are  sold  in  Japan,  the  purchaser  shall  pay  the 
proper  duty  to  the  Japanese  authorities. 

The  importation  of  opium  is  prohibited,  and  any  American 
vessel  coming  to  Japan  for  the  purposes  of  trade,  having 
more  than  three  (3)  catties  (four  pounds  avoirdupois)  weight 
of  opium  on  board,  such  surplus  quantity  shall  be  seized  and 
destroyed  by  the  Japanese  authorities.  Ail  goods  imported 
into  Japan,  and  which  have  paid  the  duty  fixed  by  this  treaty, 
may  be  transported  by  the  Japanese  into  any  part  of  the 
empire  without  the  payment  of  any  tax,  excise,  or  transit 
duty  whatever. 

No  higher  duties  shall  be  paid  by  Americans  on  goods 
imported  into  Japan  than  are  fixed  by  this  treaty,  nor  shall 
any  higher  duties  be  paid  by  Americans  than  are  levied  on 
the  same  description  of  goods  if  imported  in  Japanese  vessels, 
or  the  vessels  of  any  other  nation. 

Art.  V.  Ail  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan  and 
pass  for  its  corresponding  weight  of  Japanese  coin  of  the 
same  description.  Americans  and  Japanese  may  freely  use 
foreign  or  Japanese  coin  in  making  payments  to  each  other. 
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1858  As  some  time  will  elapse  before  the  Japanese  will  be 
acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the  Japanese 
government  will,  for  the  period  of  one  year  after  the  opening 
of  each  harbor,  furnish  the  Americans  with  Japanese  coin, 
in  exchange  for  theirs,  equal  weights  being  given  and  no 
discount  taken  for  recoinage.  Coins  of  ail  description  (with 
the  exception  of  Japanese  copper  coin)  may  be  exported  from 
Japan,  and  foreign  gold  and  silver  uncoined. 

Art.  YI.  Americans  committing  offences  against  Japanese 
shall  be  tried  in  American  consular  courts,  and  when  guilty 
sliall  be  punished  according  to  American  law.  Japanese 
committing  offences  against  Americans  shall  be  tried  by  the 
Japanese  authorities  and  punished  according  to  Japanese  law. 
The  consular  courts  shall  be  open  to  Japanese  creditors,  to 
enable  them  to  recover  their  just  claims  against  American 
citizens,  and  the  Japanese  courts  shall  in  like  manner  be 
open  to  American  citizens  for  the  recovery  of  their  just  claims 
against  Japanese. 

Ail  claims  for  forfeitures  or  pénal ties  for  violations  of  this 
treaty,  or  of  the  articles  regulating  trade  which  are  appended 
hereunto,  shall  be  sued  for  in  tlie  consular  courts,  and  ail  re- 
coveries  shall  be  delivered  to  the  Japanese  authorities. 

Neither  the  American  or  Japanese  governments  are  to  be 
held  reponsible  for  the  payment  of  any  debts  contracted  by 
their  respective  citizens  or  subjects. 

Art.  vu.  in  the  opened  harbors  of  Japan,  Americans  shall 
be  free  to  go,  where  they  please,  within  the  folio wing  iimits: 

At  Kanagawa,  the  River  Logo,  (which  empties  into  the  Bay 
of  Yedo  between  Kawasaki  and  Sinagawa,)  and  (10)  ten  ri 
in  any  other  direction. 

At  Hakodade,  (10)  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hiogo,  (10)  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Kioto  excepted, 
which  city  shall  not  be  approached  nearer  than  (10)  ten  ri. 
The  crews  of  vessels  resorting  to  Hiogo  shall  not  cross  the 
River  Enagawa,  which  empties  into  the  Bay  between  Hiogo 
and  Osaca.  The  distances  shall  be  measured  inland  from 
Goyoso,  or  town  hall,  of  each  of  the  foregoing  harbors,  the  ri 
being  equal  to  (4,275)  four  thousand  two  hundred  and  seventy- 
five  yards,  American  measure. 

At  Nagasaki,  Americans  may  go  into  any  part  of  the  impérial 
domain  in  its  vicinity.  The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the 
place  that  may  be  substituted  for  it,  shall  be  settled  by  the 
American  diplomatie  agent  and  the  government  of  Japan. 
Americans  who  have  been  convicted  of  felony,  or  twice  con- 
victed  of  misdemeanors,  shall  not  go  more  than  (1)  one  Japanese 
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ri  inland  from  the  places  of  tlieir  respective  résidences,  and  1858 
ail  persons  so  convicted  shall  lose  their  right  of  permanent 
résidence  in  Japan,  and  the  Japanese  authorities  may  require 
them  to  leave  the  country. 

A  reasonable  time  shall  be  allowed  to  ail  such  persons  to 
settle  their  affairs,  and  the  American  consular  authority  shall, 
after  an  examination  into  the  circumstances  of  each  case,  dé- 
termine the  time  to  be  allowed,  bat  such  time  shall  not  in  any 
case  exceed  one  year,  to  be  calculated  from  the  time  the  person 
shall  be  free  to  attend  to  his  aifairs. 

Art.  VIII.  Americans  in  Japan  shall  be  allowed  the  free 
exercise  of  their  religion,  and  for  this  purpose  shall  have  the 
right  to  erect  suitable  places  of  worship.  No  injury  shall  be 
done  to  such  buildings,  nor  any  insuit  be  offered  to  the  religions 
worship  of  the  Americans.  American  citizens  shall  not  injure 
any  Japanese  temple  or  mia,  or  offer  any  insuit  or  injury  to 
Japanese  religions  cérémonies,  or  to  the  objects  of  their  worship. 

The  Americans  and  Japanese  shall  not  do  anything  that 
may  be  calculated  to  excite  religions  animosity.  The  govern- 
ment  of  Japan  bas  already  abolished  the  practice  of  trampling 
on  religions  emblems. 

Art.  IX.  When  requested  by  the  American  consul,  the  Japa- 
nese authorities  will  cause  the  arrest  of  ail  deserters  and  fu- 
gitives from  justice,  receive  in  jail  ail  persons  held  as  prisoners 
by  the  consul,  and  give  to  the  consul  such  assistance  as  may 
be  required  to  enable  him  to  enforce  the  observance  of  the 
laws  by  the  Americans  who  are  on  land,  and  to  maintain 
order  among  the  shipping.  For  ail  such  service,  and  for  the 
support  of  prisoners  kept  in  confinement,  the  consul  shall  in 
ail  cases  pay  a  just  compensation. 

Art.  X.  The  Japanese  government  may  purchase  or  construct, 
in  the  United  States,  ships  of  war,  steamers,  merchant  ships, 
whale  ships,  cannons,  munitions  of  war,  and  arms  of  ail  kinds, 
and  any  other  things  it  may  require.  It  shall  have  the  right 
to  engage,  in  the  United  States,  scientiiic,  naval  and  military 
men,  artisans  of  ail  kinds,  and  mariner  s  to  enter  into  its  ser- 
vice. Ail  purchases  made  for  the  government  of  Japan  may 
be  exported  from  the  United  States,  and  ail  persons  engaged 
for  its  service  may  freely  départ  from  the  United  States  :  Fro- 
vided,  That  no  articles  that  are  contraband  of  war  shall  be 
exported,  nor  any  persons  engaged  to  act  in  a  naval  or  mili- 
tary capacity,  while  Japan  shall  be  at  war  with  any  power 
in  amity  with  the  United  States. 

Art.  XI.  The  articles  for  the  régulation  of  trade,  which 
are  appended  to  this  treaty,  shall  be  considered  as  forming  a 
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1858  part  of  the  same,  and  shall  be  equally  binding  on  both  the 
contracting  parties  to  this  treaty,  and  on  tlieir  citizens  and 
subjects. 

Art.  XII.  Such  of  the  provisions  of  the  treaty  made  by 
Commodore  Perry,  and  signed  at  Kanagawa,  on  the  31^*  of  March, 
1854,  as  conflict  with  the  provisions  of  this  treaty  are  hereby 
revoked;  and  as  ail  the  provisions  of  a  convention  executed 
by  the  consul-general  of  the  United  States  and  the  governors 
of  Simoda,  on  the  17*^  of  June,  1857,  are  incorporated  in  this 
treaty,  that  convention  is  also  revoked. 

The  person  charged  with  the  diplomatie  relations  of  the  United 
States  in  Japan,  in  conjunction  with  such  person  or  persons 
as  may  be  appointed  for  that  purpose  by  the  Japanese  govern- 
ment,  shall  have  power  to  make  such  rules  and  régulations 
as  may  be  required  to  carry  into  full  and  complète  effect  the 
provisions  of  this  treaty,  and  the  provisions  of  the  articles 
regulating  trade  appended  thereunto. 

Akt.  XIII.  After  the  (4*^  of  July,  1872)  fourth  day  of 
July,  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-two,  upon  the 
désire  of  either  the  American  or  Japanese  governments,  and 
one  year's  notice  given  by  either  party,  this  treaty,  and  such 
portions  of  the  treaty  of  Kanagawa  as  remain  unrevoked  by  this 
treaty,  together  with  the  régulations  of  trade  hereunto  annexed, 
or  those  that  may  be  hereafter  introduced,  shall  be  subject 
to  revision  by  commissioners  appointed  on  both  sides  for  this 
purpose,  who  will  be  empowered  to  décide  on,  and  insert  there- 
in,  such  amendments  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 

Art.  XIV.  This  treaty  shall  go  into  effect  on  the  (4*^  of 
July,  1859)  fourth  day  of  July,  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-nine,  on  or  before  which  day 
the  ratifications  of  the  same  shall  be  exchanged  at  the  city  of 
Washington  ;  but  if,  from  any  unforeseen  cause,  the  ratifications 
cannot  be  exchanged  by  that  time,  the  treaty  shall  still  go 
into  effect  at  the  date  above  mentioned. 

The  act  of  ratification  on  the  part  of  the  United  States 
shall  be  verified  by  the  signature  of  the  Président  of  the 
United  States,  countersigned  by  the  Secretary  of  State,  and 
sealed  with  the  seal  of  the  United  States. 

The  act  of  ratification  on  the  part  of  Japan  shall  be  verified 
by  the  name  and  seal  of  his  Majesty  the  Tycoon,  and  by  the 
seals  and  signatures  of  such  of  his  high  officers  as  he  may  direct. 
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AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE -BRÉTAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE,  TURQUIE. 


Convention  pour  l'organisation  définitive  des  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  signée  à  Paris  le  19  Aoiît  1858. 

Cette  convention  ayant  perdu  sa  valeur  pratique  par  les 
événements  postérieurs,  nous  jugeons  inutile  de  la  reproduire. 
On  la  trouve:  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.  XVI,  2,  p.  582. 


GRANDE-BRÉTAGNE  ET  JAPON. 


Traité  de  paixy  d'amitié  et  de  commerce,  signé  à  Yédo  le 
26  Août  1858. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  His 
Majesty  the  Tycoon  of  Japan  and  between  their  respective 
dominions  and  subjects. 

Art.  II.  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland  may  appoint  a  Diplomatie  Agent  to  réside  at  the 
city  of  Yedo,  and  Consuls  or  Consular  Agents  to  réside  at 
any  or  ail  the  ports  of  Japan,  which  are  opened  for  British 
commerce  by  tlùs  Treaty. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul-General  of  Great  Britain 
shall  have  the  right  to  travel  freely  to  any  part  of  the  Em- 
pire of  Japan. 

His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  may  appoint  a  Diplomatie 
Agent  to  réside  in  London,  and  Consuls,  or  Consular  Agents, 
at  any  or  ail  the  ports  of  Great  Britain. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul-General  of  Japan  shall 
have  the  right  to  travel  freely  to  any  part  of  Great  Britain. 

Art.  III.  The  ports  and  towns  of  Hakodadi,  Kanagawa, 
and  Nagasaki,  shall  be  openened  to  British  subjects  on  the 
first  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine.  In 
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1858  addition  to  whicli,  tlie  following  ports  and  towns  shall  be 
opened  to  theni  at  the  dates  hereinafter  specified: 

Nee-e-gata,  or,  if  Nee-e-gata  be  found  to  be  unsui table  as 
a  harbour,  another  convenient  port  on  tbe  west  coast  of  Nipon, 
on  the  first  day  of  January,  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty. 

Hiogo,  on  the  first  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-three. 

In  ail  the  foregoing  ports  and  towns  British  subjects  may 
permanently  réside.  They  shall  have  the  right  to  lease  ground, 
and  purchase  the  buildings  thereon,  and  may  erect  dwellings 
and  warehouses;  but  no  fortification,  or  place  of  military 
strength,  shall  be  erected  under  pretence  of  building  dwellings 
or  warehouses:  and  to  see  that  this  Article  is  observed,  the 
Japanese  authorities  shall  have  the  right  to  inspect,  from 
time  to  time,  any  buildings  which  are  being  erected,  altered, 
or  repaired. 

The  place  which  British  subjects  shall  occupy  for  their 
buildings,  and  the  harbour  régulations,  shall  be  arranged  by 
the  British  Consul  and  the  Japanese  authorities  of  each  place, 
and,  if  they  cannot  agrée,  the  matter  shall  be  referred  to  and 
settled  by  the  British  Diplomatie  Agent  and  the  Japanese 
Government.  No  wall,  fence,  or  gâte  shall  be  erected  by 
the  Japanese  around  the  place  where  British  subjects  réside, 
or  anything  doue  which  may  prevent  a  free  egress  or  ingress 
to  the  same. 

British  subjects  shall  be  free  to  go  where  they  please,  within 
the  following  limits  at  the  opened  ports  of  Japan:  — 

At  Kanagawa  to  the  river  Logo  (which  empties  into  the 
bay  of  Yedo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  and  ten  ri 
in  any  other  direction. 

At  Hakodadi  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hiogo  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Kioto  excepted 
which  city  shall  not  be  approached  nearer  than  ten  ri.  The 
crews  of  vessels  resorting  to  Hiogo  shall  not  cross  the  Eiver 
Enagawa,  which  empties  into  the  bay  between  Hiogo  and  Osaca. 

The  distance  shall  be  measured  by  land  from  the  goyoso, 
or  town  hall,  of  each  of  the  foregoing  ports,  the  ri  being 
equal  to  four  thousand  two  hundred  and  seventy-five  yards 
English  measure. 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  go  into  any  part  of  the 
Impérial  domain  in  its  vicinity. 

The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the  place  that  may  be 
substituted  for  it,  shall  be  settled  by  the  British  Diplomatie 
Agent  and  the  G-overnment  of  Japan. 
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From  the  first  day  of  January,  one  thousand  eight  himdred  1858 
and  sixty-two,  British  subjects  shall  be  allowed  to  réside  in 
the  city  of  Yedo,  and  from  the  first  day  of  January,  one 
thousand  eight  hundred  and  sixty-three,  in  the  city  of  Osaca, 
for  the  purposes  of  trade  only.  In  each  of  thèse  two  cities 
a  suitable  place,  within  which  they  may  hire  houses,  and  the 
distance  they  may  go,  shall  be  arranged  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Government  of  Japan. 

Art.  IV.  Ail  questions  in  regard  to  riglits,  whether  of 
property  or  person,  arising  between  British  subjects  in  the 
dominions  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  shall  be 
subject  to  the  jurisdiction  of  the  British  autliorities. 

Art.  V.  Japanese  subjects,  who  may  be  guilty  of  any 
criminal  act  towards  British  subjets,  shall  be  arrested  and 
punished  by  the  Japanese  authorities  according  to  the  laws 
of  Japan. 

British  subjects  who  may  commit  any  crime  against  Japanese 
subjects,  or  the  subjects  or  citizens  of  any  other  country,  shall 
be  tried  and  punished  by  the  Consul,  or  other  public  func- 
tionary  authorized  thereto,  according  to  the  laws  of  Great 
Britain. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered  on 
both  sides. 

Art.  VI.  A  British  subject  having  reason  to  complain  of 
a  Japanese  must  proceed  to  the  Consulate  and  state  his 
grievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  merits  of  the  case,  and 
do  his  utmost  to  arrange  it  amicably.  In  like  manner,  if  a 
Japanese  have  reason  to  complain  of  a  British  subject,  the 
Consul  shall  no  less  listen  to  his  complaint,  and  endeavour  to 
settle  it  in  a  friendly  manner.  If  disputes  take  place  of  such 
a  nature  that  the  Consul  cannot  arrange  them  amicably,  then 
lie  shall  request  the  assistance  of  the  Japanese  authorities, 
that  they  may  together  examine  into  the  merits  of  the  case, 
and  décide  it  equitably. 

Art.  VII.  Should  any  Japanese  subject  fail  to  discharge 
debts  incurred  to  a  British  subject,  or  should  he  fraudulently 
i  abscond,  the  Japanese  authorities  will  do  their  utmost  to 
bring  him  to  justice,  and  to  enforce  recovery  of  the  debts; 
and  should  any  British  subject  fraudulently  abscond  or  fail 
to  discharge  debts  incurred  by  him  to  a  Japanese  subject, 
the  British  authorities  will,  in  like  manner,  do  their  utmost 
to  bring  him  to  justice,  and  to  enforce  recovery  of  the  debts. 
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1858  Neitlier  tlie  British  or  Japanese  Governments  are  to  be 
held  respoiisible  for  tlie  paymeiit  of  any  debts  contracted  by 
British  or  Japanese  subjets. 

Aeï.  VIII.  The  Japanese  Government  will  place  no  restric- 
tions whatever  upon  the  employment,  by  British  subjects,  of 
Japanese  in  any  lawful  capacity. 

Art.  IX.  British  subjects  in  Japan  shall  be  allowed  the 
free  exercise  of  their  religion,  and  for  this  purpose  shall  have 
the  right  to  erect  suitable  places  of  worship. 

Art.  X.  Ail  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan,  and 
shall  pass  for  its  corresponding  weight  in  Japanese  coin  of 
the  same  description. 

British  and  Japanese  subjects  may  freely  use  foreign  or 
Japanese  coin,  in  making  payments  to  each  other. 

As  some  time  will  elapse  before  the  Japanese  will  become 
acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the  Japanese 
Government  will,  for  the  period  of  one  year  after  the  opening 
of  each  port,  furnish  British  subjects  with  Japanese  coin  in 
exchange  for  theirs,  equal  weights  being  given,  and  no  dis- 
count taken  for  re-coinage. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Japanese 
copper  coin),  as  well  as  foreign  gold  and  silver  uncoined, 
may  be  exported  from  Japan. 

Art.  XI.  Supplies  for  the  use  of  the  British  navy  may  be 
landed  at  Kanagawa,  Hakodadi,  and  Nagasaki,  and  stored  in 
warehouses,  in  the  custody  of  an  officer  of  the  British  Govern- 
ment, without  the  payment  of  any  duty;  but  if  any  such 
supplies  are  sold  in  Japan,  the  purchaser  shall  pay  the  proper 
duty  to  the  Japanese  authorities. 

Art.  XII.  If  any  British  vessel  be  at  any  time  wrecked 
or  stranded  on  the  coast  of  Japan,  or  be  compelled  to  take 
refuge  in  any  port  within  the  dominions  of  the  Tycoon  of 
Japan,  the  Japanese  authorities,  on  being  apprized  of  the  fact, 
shall  immediately  render  ail  the  assistance  in  their  power; 
the  persons  on  board  shall  receive  friendly  treatment,  and  be 
furnished,  if  necessary,  with  the  means  of  conveyance  to  the 
nearest  Consular  station. 

Art.  XIII.  Any  British  merchant  vessel  arriving  oft'  one 
of  the  open  ports  of  Japan,  shall  be  at  liberty  to  hire  a  pilot 
to  take  her  into  port.  In  like  manner,  after  she  has  discharged 
ail  légal  dues  and  duties,  and  is  ready  to  take  her  departure, 
she  shall  be  allowed  to  hire  a  pilot  to  conduct  her  out  of  port. 

Art.  XIV.  At  each  of  the  ports  open  to  trade,  British 
subjects  shall  be  at  full  liberty  to  import  from  their  own  or 
any  other  ports,  and  sell  tliere,  and  purchase  therein,  and 
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export  to  their  own  or  any  other  ports,  ail  manner  of  merch-  1858 
andize,  not  contraband,  paying  the  diities  thereon,  as  laid 
down  in  the  tariff  annexed  to  the  présent  Treaty,  and  no 
other  charges  whatsoever. 

With  the  exception  of  munitions  of  war,  which  shall  only 
be  sold  to  the  Japanese  Government  and  foreigners,  they 
may  freely  buy  from  Japanese,  and  sell  to  them,  any  articles 
that  either  may  have  for  sale,  without  the  intervention  of 
any  Japanese  officers  in  such  purchase  or  sale,  or  in  making 
or  receiving  payment  for  the  same  ;  and  ail  classes  of  Japanese 
^1  may  purchase,  sell,  keep,  or  use  any  articles  sold  to  them  by 
British  subjects. 

Art.  XV.  If  the  Japanese  Custom-house  officers  are 
dissatisfied  with  the  value  placed  on  any  goods  by  the  owner, 
they  may  place  a  value  thereon,  and  offer  to  take  the  goods 
at  that  valuation.  If  the  owner  refuses  to  accept  the  olFer 
he  shall  pay  duty  on  such  valuation.  If  the  offer  be  accepted 
by  the  owner,  the  purchase-money  shall  be  paid  to  him  mth- 
out  delay,  and  without  any  abatement  or  discount. 

Art.  XYI.    Ail  goods  imported  into  Japan  by  British 
j  subjects,  and  which  have  paid  the  duty  fixed  by  this  Treaty, 
'  may  be  transported  by  the  Japanese  into  any  part  of  the 
Empire  without  the  payment  of  any  tax,  excise,  or  transit 
duty  whatever. 

Art.  XYII.  British  merchants  who  may  have  imported 
merchandize  into  any  open  port  in  Japan,  and  paid  duty 
thereon,  shall  be  entitled,  on  obtaining  from  the  Japanese 
Custom-house  authorities  a  certificate  stating  that  such  pay- 
ment has  been  made,  to  re- export  the  same,  and  land  it  in 
any  other  of  the  open  ports  without  the  payment  of  any 
additional  duty  whatever. 

Art.  XYIII.  The  Japanese  authorities  at  each  port  will 
adopt  the  means  that  they  may  judge  most  proper  for  the 
prévention  of  fraud  and  smuggling. 

Art.  XIX.  Ail  penalties  enforced,  or  confiscations  made 
under  this  Treaty,  shall  belong  to,  and  be  appropriated  by 
the  Government  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan. 

Art.  XX.  The  Articles  for  the  régulation  of  trade  which 
are  appended  to  this  Treaty,  shall  be  considered  as  forming 
a  part  of  the  same,  and  shall  be  equally  binding  on  both 
the  Contracting  Parties  to  this  Treaty,  and  on  their 
subjects. 

The  Diplomatie  Agent  of  Great  Britain  in  Japan,  in  con- 
junction  with  such  person  or  persons  as  may  be  appointed 
YllI.  7 
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1858  for  that  purpose  by  the  Japanese  Government,  shall  have  |j 
power  to  make  such  rules  as  niay  be  required  to  carry  into  !| 
full  and  complète  effect  the  provisions  of  this  Treaty,  and 
the  provisions  of  the  Articles  regulating  trade  appended 
thereto.  | 

Art.  XXI.    This  Treaty  being-  written  in  the  English, 
Japanese,  and  Dutch  languages,  and  ail  the  versions  having  ' 
the  same  meaning  and  intention,  the  Dutch  version  shall  be 
considered  the  original;  but  it  is  understood  that  ail  officiai 
communications  addressed  by  the  Diplomatie  and  Consular 
Agents  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  to  the  i 
Japanese  authorities,  shall  henceforward  be  written  in  English. 
In  order,  however,  to  facilitate  the  transaction  of  business,  | 
they  will,  for  a  period  of  five  years  from  the  signature  i 
of  this  Treaty,  be  accompanied  by  a  Dutch  or  Japanese  i 
version.  ! 

Art.  XXII.  It  is  agreed  that  either  of  the  High  Con-  j 
tracting  Parties  to  this  Treaty,  on  giving  one  year's  previous  j 
notice  to  the  other,  may  demand  a  revision  thereof,  on  or  ; 
after  the  first  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and  ' 
seventy-two,  with  a  view  to  the  insertion  therein  of  such  | 
amendments  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable.  i 

Art.  XXIII.    It  is  hereby  expressly  stipulated  that  the  | 
British  Government  and  its  subjects  will  be  allowed  free  and  I 
equal  participation  in  ail  privilèges,  immunities,  and  advant- 
ages,  that  may  have  been,  or  may  be  hereafter,  granted  by 
His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  to  the  Government  or 
subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXiy.    The  ratification  of  this  Treaty,  under  the  I 
hand  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  under  the  name  and  seal  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  ! 
Japan,  respectively,  shall  be  exchanged  at  Yedo,  within  a 
year  from  this  day  of  signature.  i 

In  token  whereof,  etc. 

[Pour  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens,  Nouv.  Eec. 
Gén.,  XVI,  2,  p.  434—439.] 
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Traité  de  paix,  â! amitié  et  de  commerce,   signé  à  Yédo  le 
9  Octobre  1858. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
M  successeurs,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  comme  aussi 
entre  les  deux  Empires,  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lieux.  Leur  sujets  jouiront  tous  également,  dans  les  États 
respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  d'une  pleine  et 
entière  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  dans  la  ville 
de  Yédo,  et  des  consuls  ou  agents  consulaires  qui  résideront 
dans  les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  présent  Traité, 
sont  ouverts  au  commerce  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France  au 
Japon  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  pourra,  de  son  côté,  en- 
voyer un  agent  diplomatique  qui  résidera  à  Paris,  et  des 
consuls  ou  des  agents  consulaires  qui  résideront  dans  les  ports 
de  l'Empire  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  du  Japon  en 
France  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire  français. 

Art,  III.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi,  Kanagaoua 
et  Nagasaki  seront  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets  français 
à  dater  du  15  août  1859,  et  les  villes  et  ports  dont  les  noms 
suivent  le  seront  aux  époques  déterminées  ci-après  : 

Néé-é-gata,  ou,  si  cette  ville  n'a  pas  un  port  d'un  accès 
convenable,  un  autre  port  situé  sur  la  côte  ouest  de  Nipon, 
sera  ouvert  à  dater  du  l*'''  janvier  1860,  et  Hiogo,  à  partir 
du  1er  janvier  1863. 

Dans  toutes  ces  villes  et  dans  les  ports,  les  sujets  français 
pourront  résider  en  permanence  dans  l'emplacement  déterminé 
à  cet  effet;  ils  auront  le  droit  d'y  affermer  des  terrains  et 
d'y  acheter  des  maisons,  et  ils  pourront  y  bâtir  des  habitations 
et  des  magasins;  mais  aucune  fortification  ou  place  forte 
militaire  n'y  sera  élevée  sous  prétexte  de  construction  de 
hangars  ou  d'habitations,  et,  pour  s'assurer  que  cette  clause 
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1858  est  fidèlement  exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes 
auront  le  droit  d'inspecter,  de  temps  à  autre,  les  travaux  de 
toute  construction  qui  serait  élevée,  changée  ou  réparée  dans 
ces  lieux. 

L'emplacement  que  les  sujets  français  occuperont,  et  dans 
lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitations,  sera  déterminé 
par  le  consul  français,  de  concert  avec  les  autorités  japonaises 
compétentes  de  chaque  lieu;  il  en  sera  de  même  pour  les 
règlements  de  port;  et  si  le  consul  et  les  autorités  locales 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre  à  ce  sujet,  la  question  sera 
soumise  à  l'agent  diplomatique  français  et  aux  autorités  ja- 
ponaises, qui  la  termineront  de  commun  accord. 

Autour  des  lieux  où  résideront  les  sujets  français,  il  ne 
sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  japonaises,  ni  mur,  ni 
barrière,  ni  clôture,  ni  tout  autre  obstacle  qui  pourrait  entraver 
la  libre  sortie  ou  la  libre  entrée  de  ces  lieux. 

Les  sujets  français  seront  libres  de  se  rendre  où  bon  leur 
semblera  dans  l'enceinte  formée  par  les  limites  désignées 
ci-après  : 

De  Kanagaoua,  ils  pourront  se  rendre  jusqu'à  la  rivière 
Locoo,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Yédo,  entre  Kouasaki  et 
Sinagava,  et,  dans  toute  autre  direction,  jusqu'à  une  distance 
de  dix  ris. 

D'Hacodadi,  ils  pourront  aller,  à  une  distance  de  dix  ris, 
dans  toutes  les  directions. 

De  Hiogo,  à  dix  ris  aussi,  dans  toutes  les  directions,  ex- 
cepté vers  Kioto,  ville  dont  on  ne  pourra  s'approcher  qu'à 
une  distance  de  dix  ris.  Les  équipages  des  bâtiments  français 
qui  se  rendront  à  Hiogo  ne  pourront  pas  traverser  la  rivière 
Inagara,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Cett's,  entre  Hiogo 
et  Osaca. 

Ces  distances  seront  mesurées  par  terre,  à  partir  du  Goyosso 
ou  Yacousio  de  chacun  des  ports  susnommés,  le  ri  équivalent 
à  trois  mille  neuf  cent  dix  mètres. 

A  Nagasaki,  les  sujets  français  pourront  se  rendre  partout 
dans  le  domaine  impérial  du  voisinage. 

Les  limites  de  Néé-é-gata,  ou  du  port  qui  pourrait  lui 
être  substitué,  seront  déterminées  par  Tagent  diplomatique 
français,  de  concert  avec  les  autorités  compétentes  du  Japon. 

A  partir  du  l^^*  janvier  1862,  les  sujets  français  seront 
autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,  et,  à  dater  du 
1er  janvier  1863,  dans  la  ville  d' Osaca,  mais  seulement  pour 
y  faire  le  commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux  villes,  un 
emplacement  convenable,  dans  lequel  les  Français  pourront 
affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par  l'agent  diplomatique 
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I  français,  d'accord  avec  le  gouvernement  japonais,  et  ils  con- 
^  viendront  aussi  des  limites  que  les  Français  ne  devront  pas 
franchir  autour  de  ces  villes. 

Art.  IY.  Les  sujets  français  au  Japon  auront  le  droit 
d'exercer  librement  leur  religion,  et,  à  cet  effect,  ils  pourront 
y  élever,  dans  le  terrain  destiné  à  leur  résidence,  les  édifices 
convenables  à  leur  culte,  comme  églises,  chapelles,  cimetières, 
etc.,  etc. 

Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans  l'empire  l'usage 
des  pratiques  injurieuses  au  christianisme. 

Art.  V.  Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre 
Français  au  sujet  de  leurs  droits,  de  leurs  propriétés  ou  de 
■  I  leur  personne,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
i  du  Japon,  seront  soumis  à  la  juridiction  des  autorités  françaises 
1  constituées  dans  le  pays. 

Art.  VI.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de 
!  quelque  acte  criminel  envers  un  sujet  français,  serait  arrêté 
>  et  puni  par  les  autorités  japonaises  compétentes,  comformément 
aux  lois  du  Japon. 

Les  sujets  français  qui  se  rendraient  coupables  de  quelque 
crime  contre  les  Japonais,  ou  contre  des  individus  appartenant 
à  d'autres  nations,  seront  traduits  devant  le  consul  français, 
et  punis  conformément  aux  lois  de  l'Empire  français. 

La  justice  sera  équitablement  et  impartialement  administrée 
de  part  et  d'autre. 

Art.  YII.  Tout  sujet  français  qui  aurait  à  se  plaindre 
d'un  Japonais  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et  y 
exposer  sa  réclamation. 

Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondé,  et  cherchera 
à  arranger  l'affaire  à  l'amiable.  De  même,  si  un  Japonais 
avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  français,  le  consul  de  France 
r écoutera  avec  intérêt  et  cherchera  à  arranger  l'affaire  à 
l'amiable. 

Si  des  difficultés  surviennent  qui  ne  puissent  pas  être 
aplanies  ainsi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à  l'assistance 
n  des  autorités  japonaises  compétentes,  afin  que,  de  concert  avec 
i  elles,  il  puisse  examiner  sérieusement  l'affaire  et  lui  donner 
^  une  solution  équitable. 

Art.  YIII,  Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  au 
t  commerce,  les  sujets  français  seront  libres  d'importer,  de  leur 
1  propre  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  d'y  vendre,  d'y  acheter 
f  '  et  d'en  exporter  pour  leurs  propres  ports ,  ou  pour  ceux 
1  d'autres  pays,  toute  espèce  de  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
î  de  contrebande,  en  payant  les  droits  stipulés  dans  le  tarif  annexé 
)  au  présent  Traité,  et  sans  avoir  à  supporter  d'autre  charge. 
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1858  A  l'exception  des  munitions  de  guerre,  qui  ne  pourront 
être  vendue-s  qu'au  Gouvernement  japonais  et  aux  étrangers, 
les  Français  pourront  librement  acheter  des  Japonais  et  leur 
vendre  tous  les  articles  qu'ils  auraient  à  vendre  ou  à  acheter, 
et  cela  sans  l'intervention  d'aucun  employé  japonais,  soit  dans 
cette  vente  ou  dans  cet  achat,  soit  aussi  en  effectuant  ou  en 
recevant  le  payement  de  ces  transactions. 

Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire 
usage  de  tout  article  qui  lui  serait  vendu  par  des  sujets 
français. 

Le  Gouvernement  japonais  n'apportera  aucun  obstacle  à 
ce  que  les  Français  résidant  au  Japon  puissent  prendre  à 
leur  service  des  sujets  japonais  et  les  employer  à  toute  occu- 
pation que  les  lois  ne  prohibent  pas. 

Art.  IX.  Les  articles  réglementaires  de  commerce  annexés 
au  présent  Traité  seront  considérés  comme  en  faisant  partie 
intégrante,  et  ils  seront  également  obligatoires  pour  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  qui  l'ont  signé. 

L'agent  diplomatique  français  au  Japon,  de  concert  avec 
les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  désignés  à  cet  effet  par 
le  gouvernement  japonais,  aura  le  pouvoir  d'établir,  dans  tous 
les  ports  ouverts  au  commerce,  les  règlements  qui  seraient 
nécessaires  pour  mettre  à  exécution  les  stipulations  des  articles 
réglementaires  de  commerce  ci-annexés. 

Art.  X.  Les  autorités  japonaises,  dans  chaque  port, 
adopteront  telles  mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  con- 
venables pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confiscations  imposées  par  suite 
d'infractions  au  présent  Traité  et  aux  règlements  commerciaux 
qui  y  sont  annexés  appartiendront  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon. 

Art.  XL  Tout  bâtiment  marchand  français  arrivant  devant 
l'un  des  ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de  prendre  un 
pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et,  de  même,  lorsqu'il  aura 
acquitté  toutes  les  charges  et  tous  les  droits  qui  lui  auraient 
été  légalement  imposés  et  qu'il  sera  prêt  à  partir,  il  sera 
libre  de  prendre  un  pilote  pour  sortir  du  port. 

Art.  XIL  Tout  négociant  français  qui  aurait  importé 
des  marchandises  dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon,  et 
payé  les  droits  exigés,  pourrait  obtenir  des  chefs  de  la  douane 
japonaise  un  certificat  constatant  que  ce  payement  a  eu  lieu, 
et  il  lui  serait  permis  alors  d'exporter  son  chargement  dans 
l'un  des  autres  ports  ouverts  du  Japon,  sans  avoir  à  payer 
de  droit  additionnel  d'aucune  espèce. 
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Art.  XIII.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  les  1858 
ports  ouverts  du  Japon  par  des  sujets  français,  et  qui  auraient 
payé  les  droits  fixés  par  ce  Traité,  pourront  être  transportées 
par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  sans 
avoir  à  payer  aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  transit,  de  régie 
ou  de  toute  autre  nature. 

Art.  Xiy.  Toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au  Japon, 
et  passera  pour  la  valeur  de  son  poids,  comparé  à  celui  de 
la  monnaie  japonaise  analogue. 

Les  sujets  français  et  japonais  pourront  librement  faire 
usage  des  monnaies  japonaises  ou  étrangères  dans  tous  les 
payements  qu'ils  auraient  à  se  faire  réciproquement. 

Comme  il  s'écoulera  quelque  temps  jusqu'au  moment  où  le 
Gouvernement  japonais  connaîtra  exactement  la  valeur  des 
monnaies  étrangères,  les  autorités  japonaises  compétentes 
fourniront  aux  sujets  français,  pendant  l'année  qui  suivra 
Fouverture  de  chaque  port,  de  la  monnaie  japonaise  en  échange, 
à  poids  égal  et  de  même  nature  que  celle  qu'ils  leur  donne- 
ront, et  sans  avoir  à  payer  de  prime  pour  le  nouveau  mon- 
nayage. 

Les  monnaies  japonaises  de  toute  espèce,  à  l'exception  de 
celle  de  cuivre,  pourront  être  exportées  du  Japon,  aussi  bien 
que  l'or  et  l'argent  étrangers  non  monnayés. 

Art.  XV.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise  n'étaient 
pas  satisfaits  de  l'évaluation  donnée  par  les  négociants  à 
quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonctionnaires  pour- 
raient en  estimer  le  prix,  et  offrir  de  les  acheter  au  taux 
ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter  l'offre  qui 
lui  aurait  été  faite,  il  aurait  à  payer  aux  autorités  supérieures 
de  la  douane  les  droits  proportionnels  à  cette  estimation.  Si 
au  contraire  l'offre  était  acceptée,  la  valeur  offerte  serait 
immédiatement  payée  au  négociant  sans  escompte  ni  rabais. 

Art.  XVI.  Si  un  bâtiment  français  venait  à  naufrager 
ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de  l'Empire  du  Japon,  ou  s'il 
était  forcé  de  chercher  un  refuge  dans  quelque  port  des  do- 
maines de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  les  autorités 
japonaises  compétentes,  ayant  connaissance  du  fait,  donneraient 
immédiatement  à  ce  bâtiment  toute  l'assistance  possible.  Les 
personnes  du  bord  seraient  traitées  avec  bienveillance,  et  on 
leur  fournirait,  si  cela  était  nécessaire,  les  moyens  de  se 
rendre  au  consulat  français  le  plus  voisin. 

Art.  XYII.  Des  fournitures  à  l'usage  des  bâtiments  de 
guerre  français  pourront  être  débarquées  à  Kanagaoua,  à 
Hacodadi  et  à  Nagasaki,  et  placées  en  magasins  à  terre,  sous 
la  garde  d'un  employé  du  Gouvernement  français,  sans  avoir 
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1858  à  payer  de  droits;  mais  si  ces  fournitures  étaient  vendues  à 
des  Japonais  ou  à  des  étrangers,  l'acquéreur  payerait  aux 
autorités  japonaises  compétentes,  la  valeur  des  droits  qui  y 
seraient  applicables. 

Aet.  XVIII.  Si  quelque  Japonais  venait  à  ne  pas  payer 
ce  qu'il  doit  à  des  sujets  français,  ou  s'il  se  cachait  fraudu- 
leusement, les  autorités  japonaises  compétentes  feraient  tout 
ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  le  traduire  en  justice  et  pour 
obtenir  de  lui  le  payement  de  sa  dette;  et  si  quelque  sujet 
français  se  cachait  frauduleusement,  ou  manquait  à  payer  ses 
dettes  à  un  Japonais,  les  autorités  françaises  feraient  de 
même  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  amener  le  délinquant 
en  justice  et  le  forcer  à  payer  ce  qu'il  devrait. 

Ni  les  autorités  françaises  ni  les  autorités  japonaises  ne 
seront  responsables  du  payement  de  dettes  contractées  par  des 
sujets  français  ou  japonais. 

Art.  XIX.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  Gouver- 
nement français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  à  dater  du 
jour  où  le  présent  Traité  sera  mis  en  vigueur,  de  tous  les 
privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
garantis  à  l'avenir,  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 
au  Gouvernement  ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation. 

Art.  XX.  Il  est  également  convenu  que  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  pourra,  après  en  avoir  prévenu 
l'autre  une  année  d'avance,  à  dater  du  15  août  1872,  ou 
après  cette  époque,  demander  la  révision  du  présent  Traité 
pour  y  faire  les  modifications  ou  y  insérer  les  amendements 
que  l'expérience  aurait  démontrés  nécessaires. 

Art.  XXI.  Toute  communication  officielle  adressée  par 
l'agent  diplomatique  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
aux  autorités  japonaises  sera  dorénavant  écrite  en  français. 
Cependant,  pour  faciliter  la  prompte  expédition  des  affaires, 
ces  communications,  ainsi  que  celles  des  consuls  de  France 
au  Japon,  seront,  pendant  une  période  de  cinq  années,  à  dater 
de  la  signature  du  présent  Traité,  accompagnées  d'une  tra- 
duction japonaise. 

Art.  XXII.  Le  présent  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de 
commerce  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  et  l'échange  de 
ces  ratifications  aura  lieu  à  Yédo,  dans  Tannée  qui  suivra  le 
jour  de  la  signature. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  qu'au 
moment  où  le  Traité  sera  signé,  le  plénipotentiaire  français 
remettra  aux  plénipotentiaires  japonais  deux  textes  en  français 
du  présent  Traité,  comme,  de  leur  côté,  les  plénipotentiaires 
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japonais  en  remettront  au  plénipotentiaire  de  France  deux  1858 
textes  en  japonais.  Ces  quatre  documents  ont  le  même  sens 
et  la  même  portée;  mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  annexé  à  chacun  d'eux  une  version  en 
langue  hollandaise,  qui  en  serait  la  traduction  exacte,  attendu 
que,  de  part  et  d'autre,  cette  langue  peut  être  facilement 
comprise,  et  il  est  également  convenu  que,  dans  le  cas  où 
une  interprétation  différente  serait  donnée  au  même  article 
français  et  japonais,  ce  serait  alors  la  version  hollandaise 
qui  ferait  foi. 

Il  est  aussi  convenu  que  la  version  hollandaise  ne  différera, 
en  aucune  manière,  quant  au  fond,  des  textes  hollandais  qui 
font  partie  des  Traités  conclus  récemment  par  le  Japon  avec 
les  États-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre  et  la  Eussie. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  ratifications  n'aurait  pas  eu 
lieu  avant  le  15  août  1859,  le  présent  Traité  n'en  serait  pas 
moins  mis  à  exécution  à  dater  de  ce  jour-là. 

En  foi  de  quoi  etc. 

[Pour  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens,  Nouv.  Rec. 
Gén.,  Xyi,  2,  p.  447—453.] 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  St.-Pétershourg 
le  2  Janvier  1859. 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  tous  les  états  et  possessions  des 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation.  Les  sujets  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  pourront  respectivement  entrer 
en  toute  liberté  et  sécurité,  avec  leurs  navires  et  cargaisons, 
dans  toutes  les  places,  ports,  et  rivières  des  états  et  posses- 
sions de  l'autre  dont  l'entrée  est  ou  pourra  être  permise  à 
d'autres  étrangers;  et  dans  toute  l'étendue  des  états  et  pos- 
sessions de  l'autre  ils  jouiront,  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation,  des  mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  fa- 
veurs, immunités,  et  exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront 
les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances,  et  règlements 
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1859  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie,  et  de  police, 
en  vigueur  -  dans  chacun  des  deux  pays,  et  applicables  à  tous 
les  étrangers  en  général. 

Art.  II.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  dans  les  états  et  possessions  de  Sa  Majesté 
Britannique,  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  de  quelque  place  qu'il  arrive,  et  il  ne 
sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation 
dans  les  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britan-  i 
nique,  de  quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
d'un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  il  n'y  aura  aucune  pro- 
hibition pour  l'importation  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  états  et  possessions  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  i 
laquelle  ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des  mêmes  ar- 
ticles produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  quelconque. 

Art.  III.    Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  états  et  possessions  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  sur  l'exportation  pour  les  états  et  pos- 
sessions de  l'autre  d'un  article  quelconque,  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  payés  à  l'exportation  du  même  article  pour  un  ! 
autre  pays  étranger  quelconque;  et  l'exportation  d'un  article  i 
quelconque  des  états  et  possessions  de  l'une  des  deux  Parties 
Contractantes  pour  les  états  et  possessions  de  l'autre,  ne  sera  j 
frappée  d'aucune  prohibition  qui  ne  s'étendra  pas  également  à 
l'exportation  du  même  article  pour  tout  autre  pays. 

Art.  ly.  Il  y  aura  réciproquement  la  même  égalité  de 
traitement  pour  l'emmagasinage,  pour  le  commerce  de  transit, 
ainsi  que  pour  les  primes,  facilités,  et  remboursements  de 
droits  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  accordés  par  la  légis- 
lation de  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  V.  Toutes  les  marchandises  et  tout  article  de  com- 
merce, produits  du  sol  ou  de  l'industrie  soit  des  états  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies,  soit  i 
d'un  autre  pays  quelconque,  qui  peuvent  ou  qui  pourront  être  | 
légalement  importés  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  de  ses  états  et  possessions, 
par  navires  Britanniques,  pourront  également  y  être  importés 
par  navires  Russes,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts  droits, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  ces  marchan- 
dises et  articles  de  commerce  étaient  importés  par  navires  Bri- 


ORANDB-BRETAONE  ET  RUSSIE. 


107 


tanni(i[ues;  et  réciproquement,  toutes  les  marchandises  et  tout  1859 
article  de  commerce  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  soit  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  ses 
états  et  possessions,  soit  d'un  autre  pays  quelconque,  qui 
peuvent  ou  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les 
ports  des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  par  navires  Russes,  pourront  également  y 
être  importés  par  navires  Britanniques,  sans  payer  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  si  ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient 
importés  par  navires  Russes.  Cette  réciproque  égalité  de 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance,  soit 
que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive  directement 
du  pays  de  son  origine,  soit  qu'il  arrive  de  tout  autre  pays. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité  de  traite- 
ment pour  l'exportation,  de  sorte  que  les  mêmes  droits  de 
sortie  seront  payés  et  ses  mêmes  primes  et  remboursement  de 
droits  seront  accordés  dans  les  états  et  possessions  de  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  à  l'exportation  d'un" 
article  quelconque  qui  peut  ou  qui  pourra  en  être  également 
exporté,  sans  distinction  que  l'exportation  se  fasse  par  navires 
Russes  ou  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soit  la 
destination,  soit  pour  un  port  de  l'autre  Partie  Contractante, 
soit  pour  un  port  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art.  VI.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage, 
de  fanaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable  ou  cor- 
respondant, de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d'éta- 
blissements quelconques,  ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  l'un 
des  deux  pays  aux  navires  de  l'autre,  qui  ne  serait  pas  égale- 
ment et  dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  navires  natio- 
naux en  général;  l'intention  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes étant  que,  sauf  certaines  exemptions  locales  dont 
jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  quelques  uns  des  ports 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il 
n'existe  dans  leurs  États  et  possessions  Fepectifs,  sous  le 
rapport  des  droits  mentionnés  ci -dessus,  aucun  privilège,  ni 
aucune  prérogative  quelconque,  favorisant  exclusivement  le 
pavillon  national  au  préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie 
Contractante.  Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproque- 
ment son  effet  à  l'égard  des  navires  respectifs,  de  quelque 
port  ou  place  qu'ils  arrivent,  et  quelle  que  soit  leur  destina- 
tion à  leur  départ. 
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1859  Art.  VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le  charge- 
ment, et  le-  déchargement  des  navires  dans  les  ports,  bassins, 
docks,  rades,  ou  rivières  des  deux  pays,  aucun  privilège  ne 
sera  accordé  aux  navires  de  l'autre  pays;  l'intention  des 
Hautes  Parties  Contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi 
les  navires  respectifs  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

Art.  VIII.  Les  stipulations  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage,  que  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  conformément  à 
ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  des  deux 
pays,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  ou  une  autre 
personne  dûment  autorisée  à  agir  comme  agent  pour  le  navire 
ou  la  cargaison,  le  jugera  à  propos,  de  passer  d'un  port  de 
l'un  des  deux  états  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même 
état ,  soit  pour  y  débarquer  toute  ou  partie  de  leur  cargaison 
apportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  chargement,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis,  en  pareil  cas,  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  IX.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des  lois 
de  la  Grrande-Bretagne,  doivent  être  considérés  comme  navires 
Britanniques,  et  tous  les  navires  qui,  en  conformité  des  lois 
de  l'Empire  de  Eussie,  doivent  être  considérés  comme  navires 
Eusses,  seront,  pour  l'application  du  présent  Traité,  respective- 
ment considérés  comme  navires  Britanniques  ou  Eusses. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'en  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies  jouiront  dans  les 
états  et  possessions  Britanniques  de  tous  les  privilèges,  faveurs, 
et  immunités  qui  sont  actuellement  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  accordés  par  Sa  Majesté  Britannique  aux  sujets 
ou  citoyens  d'une  autre  Puissance  quelconque  ;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Eussies,  animé  du  désir  de  favoriser 
et  d'étendre  les  relations  commerciales  des  deux  pays,  promet, 
de  son  côté,  que  tout  privilège,  toute  faveur  ou  immunité 
quelconque  que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  actuellement, 
ou  qu'elle  pourrait  accorder  par  la  suite,  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'un  autre  État 
quelconque,  sera  étendu  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  XI.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  auront  — 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de  voyager, 
ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  états  et: 
possessions  de  l'autre  Partie  Contractante. 
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2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer  1859 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques,  et  terrains  qui 
leur  seront  nécessaires. 

3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce,  soit  en  personne 
soit  par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix.  Enfin, 

4.  Ils  ne  seront  assujettis  pour  leur  personnes  ou  pro- 
priétés, ni  pour  leurs  passeports,  permis  de  séjour  ou  d'éta- 
blissements, ni  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
à  des  taxes,  soit  générales  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ni  plus  onéreux 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  pour  les  nationaux. 

Art.  XII.  Seront  respectés  les  habitations  et  magasins 
r  ;  des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  ainsi  que  tous  les 
terrains  qui  en  dépendent,  servant  soit  à  la  demeure  soit  au 
commerce.  S'il  y  avait  lieu  à  faire  une  perquisition  ou  visite 
domiciliaire  dans  ces  habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspecter 
ou  visiter  les  livres,  papiers,  ou  comptes,  il  ne  sera  procédé 
à  une  telle  mesure  qu'en  vertu  d'un  arrêt  légal,  ou  d'un 
ordre  par  écrit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autorité  compétente. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
dans  les  états  et  possessions  de  l'autre  auront  libre  accès 
dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  poursuivre  leurs  droits. 
Ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
K  que  les  sujets  du  pays,  et  seront,  comme  ceux-ci,  libres  de 
se  servir  en  toute  cause  de  leurs  avocats,  fondés  de  pouvoirs, 
ou  agents  pris  parmi  les  personnes  que  les  lois  du  pays 
autorisent  à  exercer  cette  espèce  de  profession. 

Art.  XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes,  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  auront 
if  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder,  et  d'aliéner  toute  espèce 
4s  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permettent  aux  étrangers, 
tt  ide  quelque  nation  que  ce  soit,  d'acquérir  et  de  posséder.  Ils 
;Pî  I pourront  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer,  soit  par  achat, 
Pt,  jvente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession 
iti  'ah  intestato,  soit  de  toute  autre  manière,  sous  les  mêmes  con- 
l  ;ditions  que  les  lois  du  pays  établissent  pour  tous  les  étrangers, 
pj.  iLeurs  héritiers  et  ayants  cause  pourront  hériter  et  prendre 
tjt  possession  d'une  telle  propriété,  soit  en  personne,  soit  par 
lie,  des  agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière  et  dans 
iesjles  mêmes  formes  légales  que  les  sujets  du  pays. 
A  En  l'absence  d'héritiers  et  ayants  cause,  il  sera  procédé, 
er  à  l'égard  de  la  propriété,  de  la  même  manière  qu'à  l'égard 
i  .d'une  propriété  semblable  appartenant  à  un  sujet  du  pays  et 
ise  trouvant  dans  les  mêmes  conditions. 
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1859  Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  payé,  à  raison  de  ' 
la  valeur  de  la  propriété,  d'autres  ni  de  plus  forts  impôts, 
droits,  ou  charges,  que  ceux  que  payent  les  sujets  du  pays. 
Dans  tous  les  cas  il  sera  permis  aux  sujets  des  Parties  Con- 
tractantes d'exporter  librement  leur  propriété  ou  le  produit 
de  la  vente  si  elle  a  été  vendue,  sans  être  assujettis,  à  cause 
de  l'exportation,  à  payer  un  droit  quelconque  comme  étrangers, 
ni  en  général  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels les  sujets  du  pays  sont  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Art.  XIV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes,  dans  les  .  tats  et  possessions  de  l'autre,  seront 
exempts  de  tout  service  militaire  forcé,  soit  dans  les  armées 
de  terre  ou  dans  la  marine,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales.  Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge 
et  fonction  judiciaire  ou  municipale  quelconque,  ainsi  que  de 
toute  contribution,  soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  à 
titre  d'équivalent  du  service  personnel;  enfin,  de  tout  emprunt 
forcé  et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et  fonctions 
judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont  attachées  à  la 
possession  d'un  bien-fonds  ou  d'un  bail;  et  quant  aux  pres- 
tations et  réquisitions  militaires,  celles  auxquelles  tous  les 
sujets  du  pays  peuvent  être  appelés  à  concourir  comme  pro-  ; 
priétaires  fonciers  ou  comme  fermiers. 

Art.  XV.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  d'établir  des  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  et  Agents  Consulaires,  dans  les  villes  et  ports  des 
états  et  possession  de  l'autre.  Toutefois,  ces  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls,  et  Agents  Consulaires,  n'entreront  en 
fonctions  qu'après  avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  ;  •!  ^ 
formes  usitées,  par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés. 
Ils  exerceront  toutes  les  fonctions  et  jouiront  de  tous  les 
pri\ilèges,  exemptions,  et  immunités  qui  appartiennent  ou  qui 
pourront  appartenir  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand  1*^ 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  sera  forcé  par 
des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  se  réfugier  dans  un 
port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y  radouber,  de  s'y  pour- 
voir de  tous  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires,  et  de  se 
remettre  en  mer,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui 
seraient  payés  en  pareil  cas  par  un  bâtiment  national.  Si, 
cependant,  le  patron  d'un  navire  marchand  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchandises 
pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  ordonnances  et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 
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S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  de  guerre  ou  navire  marchand  1859 
de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  échouât  ou  fît 
naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  vaisseau  ou  navire,  ainsi 
que  ses  débris,  ses  provisions  et  gréemens,  et  tous  les  biens 
et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  y  compris  ceux 
qui  auraient  été  jetés  à  la  mer,  ou  le  produit  de  la  vente 
s'ils  étaient  vendus,  de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à 
bord  d'un  tel  vaisseau  ou  navire  échoué  ou  naufragé,  seront 
1    remis  aux  propriétaires  ou  à  leur  agents  sur  leur  réclamation. 
I    Au  défaut  de  propriétaire  ou  d'agents  sur  les  lieux,  cette 
I    remise  se  fera  entre  les  mains  du  Consul  -  Général,  Consul, 
j    Vice-Consul,  ou  Agent  Consulaire  Britannique  ou  Russe,  dans 
1    le  district  duquel  le  naufrage  ou  échouement  aura  eut  lieu, 
I    et  ce  sur  sa  réclamation  présentée  dans  le  délai  que  fixent 
les  lois  du  pays.    Les  dits  Consuls,  propriétaires,  ou  agents, 
ne  payeront  que  les  frais  occasionnés  par  la  conservation  de 
la  propriété,  ainsi  que  les  mêmes  droits  de  sauvetage,  et  autres, 
que  payerait  en  pareil  cas  de  naufrage  un  bâtiment  national. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront  exempts 
de  tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  admis  à 
la  consommation,  et  dans  ce  cas  ils  payeront  les  mêmes  droits 
j   que  s'ils  étaient  importés  par  navire  national. 

Dans  le  cas  soit  de  relâche  forcée,  soit  d' échouement  ou 
de  naufrage,  si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un  autre  agent 
du  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  bien  s'il  est  présent  et 
qu'il  le  demande,  les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls, 
et  Agents  Consulaires,  seront  autorisés  à  intervenir  pour 
prêter  l'assistance  nécessaire  à  leurs  nationaux. 

j  Art.  XVII.  Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls, 
I  et  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
;  tractantes  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  recevront 
:  des  autorités  locales  toute  l'assistance  qui  pourra  légalement 
leur  être  accordée  pour  la  restitution  des  déserteurs  des  vais- 
^    seaux  de  guerre  ou  navires  marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

^  j     Art.  XVIII.  Les  Iles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  pro- 

J  tection  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  sujets  et  navires  des 
!  dites  Iles  jouiront,  dans  les  états  et  possessions  de  Sa  Ma- 

^  I  jesté  l'Empereur  de  Russie,  de  tous  les  avantages  que  le 
présent  Traité  accorde  au  sujets  et  navires  de  la  Grande- 

!  Bretagne,  aussitôt  que  le  Gouvernement  des  Iles  Ioniennes 
aura  déclaré  vouloir  réciproquement  accorder  les  mêmes  avan- 
tages dans  les  dites  îles  aux  sujets  et  navires  Eusses;  et 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus,  il  est  entendu  que  tout  navire 
Ionien  qui  voudra  participer  au  bénéfice  du  présent  Traité 
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1859  devra  être  muni  d'une  patente  signée  par  le  Lord  Haut  Com- 
missaire ou  son  Représentant. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  du  présent  Traité  seront  appli- 
cables à  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  Russe, 
sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande  Russe, 
proprement  dite,  et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement 
au  Grand  Duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  inté- 
grante de  l'Empire  de  Russe. 

Pour  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation  dans 
les  possessions  Russes  sur  la  côte  Nord- Ouest  de  l'Amérique, 
la  Convention  conclue  à  St.-Pétersbourg,  le  16/28  Février 
1825,  est  maintenue  en  vigueur. 

Art.  XX.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  désirant 
assurer,  chacune  dans  ses  propres  États,  une  complète  et  effi- 
cace protection  contre  la  fraude,  à  l'industrie  manufacturière 
de  l'autre,  sont  convenues  que  toute  contrefaçon  ou  imitation 
frauduleuse,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fabrique 
ou  de  métier,  primitivement  apposées  honâ  fide  à  des  marchan- 
dises, produits  de  l'autre  pays,  pour  constater  leur  origine  et 
leur  qualité,  sera  sévèrement  interdite  et  réprimée.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  recommander  à  son  Parlement 
d'apporter  telles  mesures  qui  pourront  mettre  Sa  Majesté  à 
même  de  faire  exécuter  de  la  manière  la  plus  complète  les 
stipulations  du  présent  Article. 

Art.  XXI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent de  déterminer  par  la  suite,  dans  une  Convention  spé- 
ciale, les  moyens  de  protéger  réciproquement  dans  leurs  Etats 
respectifs,  les  droits  d'auteur  pour  les  œuvres  de  littérature 
et  des  beaux-arts. 

Art.  XXII.  Le  présent  Traité  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  dater  de  l'échange: 
des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration 
de  douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet;  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservant 
le  droit  de  faire  cette  notification  à  l'autre  à  l'expiration  des| 
neuf  premières  années,  ou  à  toute  époque  postérieure. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

'•  %i 

-   — -  '  i 
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Convention  d'armistice,  signé  à  Villafranca,  le  8  Juillet  1859. 

Art.  I.  Il  y  aura  suspension  d'armes  entre  les  armées 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  d'une  part  et  les  armées 
alliées  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part. 

Art.  II.    Cette  suspension  d'armes  durera  à  dater  de  ce 
jour  jusqu'au  15  Août,  sans  dénonciation. 
;  En  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recommen- 
ceraient sans  avis  préalable  le  16  Août  à  midi. 

Art.  III.  Aussitôt  que  les  stipulations  de  cette  suspension 
d'armes  auront  été  arrêtées  et  signées,  les  hostilités  cesseront 
par  toute  l'étendue  du  théâtre  de  la  guerre,  tant  par  terre 
que  par  mer. 

Art.  ly.    Les  armées  respectives  observeront  strictement 
les  lignes  de  démarcation  qui  ont  été  définies  pour  toute  la 
i  durée  de  la  suspension  d'armes. 

i    L'espace  qui  sépare  les  deux  lignes  de  démarcation  est 
déclaré  neutre,  de  sorte  qu'il  sera  interdit  aux  troupes  des 
deux  armées.    Lorsqu'un  village  sera  traversé  par  le  limite, 
;  l'ensemble  de  ce  village  sera  à  la  jouissance  des  troupes 
I  qui  l'occupent. 

Les  frontières  du  Tyrol  le  long  du  Stelvio  et  du  Tonale 
forment  une  délimitation  commune  aux  armées  belligérantes. 

La  ligne  de  démarcation 
autrichienne  s'étendra  depuis 
la  frontière  du  Tyrol  près 
de  Ponte  del  Caffaro  jusqu'à 
Eocca  d'Anfo  où  les  troupes 
garderont  les  positions  qu'elles 
occupent  présentement  et  com- 
prendra la  route  qui  commu- 
nique entre  ces  deux  points. 
Se  détachant  ensuite  de  la 
pointe  nord-est  du  lac  d'Idro, 
la  ligne  de  démarcation  au- 
trichienne suivra  la  frontière 
du  Tyrol  et  le  ruisseau  nommé 
Toscolano,  jusqu'à  la  localité 
8 


La   ligne  de  démarcation 
franco-sarde  part  de  la  fron- 
tière du  Tyrol,  passe  par  Bago- 
;  lino,  Lavenone  et  Idro,  traverse 
lia  crête  qui  sépare  le  Val 
!  Degagna  du  Val  de  Toscolano 
et  aboutit  à  Maderno  sur  la 
I  rive  occidentale  du  lac  de  Garda. 
I    Les  troupes  piémon taises  sta- 
tionnées dans  les  localités  de 
Rocca  d'Anfo  garderont  les 
positions    qu'elles  occupent 
présentement.    Entre  la  rive 
orientale  du  lac  de  Garda  et 
l'Adige  il  y  aura  une  ligne 
vm. 
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1859  de  démarcation  tracée  au  sud 
de  Lazise  depuis  Ballona  par 
Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette  ligne  marquera  la 
limite  des  positions  franco- 
sardes. 


Depuis  Pastrengo,  la  ligne 
de  démarcation  franco  -  sarde 
suivra  la  route  qui  mène  à 
Sommacampagna  et  de  là 
passera  par  Pozzo  -  Moretto, 
Prabiano,  Quaderni  et  Massim- 
bona  à  G-oito, 

Yillafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux  lignes 
de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 


du  même  nom  situé  sur  les 
bords  du  lac  de  Garda. 

La  route  qui  conduit  de 
Lazise  à  Ponton  servira  de 
délimitation  aux  troupes  au- 
trichiennes entre  la  rive  orien- 
tale du  lac  de  Garda  et 
l'Adige. 

Les  bateaux  de  la  flotille 
autrichienne  du  lac  de  Garda 
communiqueront  librement  en- 
tre Eiva  et  Peschiera. 

Toutefois,  dans  la  partie 
méridionale  du  lac,  en  dessous 
de  Maderno  et  de  Lazise, 
ils  ne  pourront  aborder  qu'à 
Peschiera,  et,  dans  cette  partie 
du  parcours,  ils  éviteront  de 
s'écarter  de  la  côte  orientale. 

En  s'appuyant  sur  l'Adige 
à  Bussolengo  ,  la  ligne  de 
démarcation  autrichienne  se 
dirigera  ensuite  sur  Mantoue 
par  Dossobuono ,  Isolalta, 
Nogarole,  Bagnol,  Banedole  et 
Drasso. 


La  ligne  de  démarcation 
autrichienne  se  dirigera  de 
Mantoue  par  Curtatone  et 
Montanara  et  ensuite  le  long 
des  Yalli  à  Borgoforte. 


A  partir  de  Goito,  la  ligne 
de  démarcation  franco -sarde 
restant  toujours  sur  la  rive 
droite  du  Mincio  passera  par 
Rivalta ,  Castelluchio  ,  Ga- 
bianna,  Cesole  et  touchera  le 
Pc  à  Scorzarolo. 

En  aval  de  Borgoforte  le  Po  forme  une  ligne  de  démarcation 
naturelle  entre  les  armées  belligérantes  jusqu'à  Ficcarolo,  et 
de  là  jusqu'à  son  embouchure  à  Porto  di  Goro. 

Au  delà  du  Po,  la  ligne  de  démarcation  est  naturellement  ! 
tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  l'Adriatique,  y  compris  J 
les  îles  qui  en  dépendent  et  jusqu'à  à  la  dernière  pointe 
méridionale  de  la  Dalmatie,  —  sauf  les  îles  occupées  dès 
présent  par  les  troupes  françaises 
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Art.  y.  Les  chemins  de  fer  de  Vérone  à  Peschiera  et  à  1859 
Mantoue  pourront,  durant  la  suspension  d'armes,  servir  à 
I  l'approvisionnement  des  places  fortes  de  Peschiera  et  de 
I  Mantoue,  à  la  condition  expresse  que  l'approvisionnement  de 
I  Peschiera  soit  terminé  dans  l'espace  de  deux  jours. 
I  Art.  VI.  Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  de  Peschiera 
!  resteront  durant  la  suspension  d'armes  dans  l'état  où  ils  se 
j  trouvent  actuellement. 

Art.  vil    Les  bâtiments  de  commerce,  sans  distinction 
I  de  pavillon,  pourront  librement  circuler  dans  l'Adriatique. 

AUTRICHE  ET  FRANCE. 

Préliminaires  de  paix,  convenus  à  Villafranca  le  11  Juillet  1859. 

I''  Les  deux  souverains  favoriseront  la  création  d'une  con- 
I  fédération  italienne.  Cette  confédération  sera  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père. 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  l'Empereur  des  Français 
ses  droits  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de 
i  Mantoue  et  de  Peschiera,  de  manière  que  la  frontière  des 
I  possessions  autrichiennes  partirait  du  rayon  extrême  de  la 
forteresse  de  Peschiera,  et  s'étendrait  en  ligne  droite  le  long 
du  Mincio  jusqu'à  Le  Grazie,  de  là  à  Scorzorolo  et  Luzarra 
au  Pô,  d'où  les  frontières  actuelles  continueront  à  former  les 
limites  de  l'Autriche. 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cédés  au 
roi  de  Sar daigne. 

La  Vénétie  fera  partie  de  la  confédération  italienne,  tout 
en  restant  sous  la  couronne  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  grand -duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  rentrent 
dans  leurs  États  en  donnant  une  amnistie  générale. 
;  Les  deux  Empereurs  demanderont  au  Saint-Père  d'introduire 
I  dans  ses  États  des  réformes  indispensables. 
I  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et  d'autre 
\  aux  personnes  compromises  à  l'occasion  des  derniers  événements 
dans  les  territoires  des  parties  belligérantes. 
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Traité  relatif  à  la  cession  de  la  Lomhardie,  signé  à  Zurich  le 
10  Novembre  1859. 

Art.  I.  Par  un  traité,  en  date  de  ce  jour,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  a3^ant  renoncé  pour  lui  et  tous  ses  des- 
cendants et  successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lombardie,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  transfère  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  les  droits  et  titres  qui  lui  sont  acquis  par 
l'article  IV  du  Traité  précité,  dont  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  la  Lom- 
bardie, à  l'exception  des  forteresses  de  Peschiera  et  de  Mantoue  4f 
et  des  territoires  déterminés  par  la  nouvelle  délimitation,  qui  m 
restent  en  la  possession  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique.  j 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrolj  i 
sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra,  en  i 
ligne  droite,  la  pointe  d'intersection  de  la  zone  de  défense 
de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda.  \ 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence,  dont  le  i 
rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  àj 
3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  i 
le  plus  avancé.    Du  point  d'intersection  de  la  circonférence 
ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg 
de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  en 
ligne  droite,  jusqu'à  Scorzarolo;  suivra  le  thalweg  du  Pô 
jusqu'à  Luzzara,  point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé 
aux  limites  actuelles,  telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  gouvernements  ^ 
intéressés,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain, 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  IL    Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  prenant 
possession  des  territoires  à  lui  cédés  par  Sa  Majesté  l'Empereur  ; 
des  Français,  accepte  les  charges  et  conditions  attachées  ài 
cette  cession,  telles  qu^elles  sont  stipulées  dans  les  articles  L 
VII,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV,  XV  et  XVI  \ 
du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Em-  %\. 
pereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  conçus: 
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•  a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  prendra  à  1859 
sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du  Mon  te- Lom- 
barde-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national 
de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention). 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiatement  in- 
stituée pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte -Lombardo- 
Veneto;  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement 
s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répartition  de  trois 
cinquièmes  pour  le  nouveau  gouvernement  et  de  deux  cinquièmes 
pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa 
caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nouveau 
gouvernement  recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux 
cinquièmes,  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  commission 
effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  situation  des 
immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la  propriété,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  celui  des  deux  gouvernements  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites,  jusqu'au 
•4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto,  et  aux  capitaux 
placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortisse- 
ment, le  nouveau  gouvernement  se  charge  pour  trois  cinquièmes, 
et  l'Autriche  pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts, 
soit  de  rembourser  le  capital,  conformément  aux  règlements 
jusqu'ici  en  vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets 
autrichiens  entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de 
l'Autriche,  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra  au 
nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux  spécifiés 
de  ces  titres. 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  succède  aux 
droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement  stipulés 
ipar  l'administration  autrichienne  pour  des  objets  d'intérêt 
public  concernant  spécialement  le  pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  rembourse- 
ment de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets  lombards, 
par  les  communes,  établissements  publics  et  corporations 
religieuses,  dans  les  caisses  publiques  autrichiennes,  à  titre 
de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les 
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1859  caisses  de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par 
le  nouveau  gouvernement. 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  reconnaît 
et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées  par 
le  gouvernement  autrichien  sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes 
leurs  dispositions  et  pour  toute  leur  durée,  et  nommément 
les  concessions  résultant  des  contrats  passés,  en  date  des 
14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  gouvernement 
autrichien  des  concessions  précitées,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au 
gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est 
transféré  au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à 
l'État  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  construction  desdits 
chemins  de  fer,  seront  effectués  intégralement  dans  le  trésor 
autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et  des 
fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations 
de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer 
en  question  étaient  administrés  pour  le  compte  de  l'État,  et 
qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  seront  payées  par 
le  gouvernement  autrichien  et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus 
en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires,  au 
nom  du  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  service  international  des  chemins  de  fer  entre  les 
pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire  cédé  par 
le  présent  Traité,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une 
déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté 
pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens-meubles  en  franchise 
de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique;  auquel  cas 
la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire 
de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie,  établis  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 
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Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
I  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  États  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  l'époque 
!  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trouveront 
!  hors  du  territoire  de  la  monarchie  autrichienne.  Leur  décla- 
ration pourra  être  reçue  par  la  mission  autrichienne  la  plus 
voisine,  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une  province  quelconque 
de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  autrichienne, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la  partie  du 
territoire  lombard  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
par  le  présent  Traité,  seront  immédiatement  libérés  du  service 
militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Uoyale  Apostolique, 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils 
originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de 
conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régulièrement 
liquidées,  et  qui  était  à  la  charge  des  caisses  publiques  de 
la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titulaires,  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées 
à  l'avenir  par  le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendu  aux  pensionnaires,  tant  civils 
que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  sans 
distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le 
territoire  cédé,  et  dont  les  traitements  acquittés,  jusqu'en  1814, 
par  le  ci -devant  royaume  d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la 
charge  du  trésor  autrichien. 

i.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété  et  docu- 
ments administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit  à  la 
partie  de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  soit 
aux  provinces  Vénitiennes,  seront  remises  aux  commissaires 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Eoyale  Apostolique,  aussitôt  que 
faire  se  pourra.  Eéciproquement ,  les  titres  de  propriété, 
documents  administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le 
territoire  cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de 
l'Empire  d'Autriche,  seront  remis  aux  commissaires  du  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie. 
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1859  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités  ad- 
ministratives supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et 
la  Vénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lombardie  pour- 
ront librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
•    immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation  nouvelle,  sous 
laquelle  elles  passent,  n'autoriserait  pas  le  maintien  de  leurs 
établissements. 

Art.  m.  Par  l'article  additionnel  au  Traité  conclu,  en 
date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  I 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Gouvernement  français 
s' étant  engagé  vis-à-vis  du  gouvernement  autrichien  à  effectuer, 
pour  le  compte  du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie, 
le  payement  des  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de  con- 
vention) stipulés  par  l'art.  YII  du  Traité  précité.  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  en  conséquence  des  obligations  qu'il  a 
acceptées  par  l'article  précédent,  s'engage  à  rembourser  cette 
somme  à  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  des  titres  de  rentes  sardes  cinq  pour 
cent,  au  porteur,  pour  une  valeur  de  cent  millions  de  francs. 
Le  Gouvernement  français  les  accepte  au  cours  moyen  de  la 
Bourse  de  Paris  du  29  octobre  1859.  Les  intérêts  de  ces 
rentes  courront  au  profit  de  la  France,  à  partir  du  jour  de  | 
la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  IV.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France  s'est  \ 
imposées  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sardaigne  s'engage  à  rembourser 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  | 
une  somme  de  soixante  millions  de  francs,  pour  le  payement 
de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent  de  trois  millions  sera 
inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Sardaigne. 
Les  titres  en  seront  remis  au  Gouvernement  français  qui  les 
accepte  au  pair.  Les  intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit 
de  la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui 
aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Zurich,  dans  un  délai  de  quinze  jours 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Zurich  le  10  Novemher  1859. 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Sardaigne, 
leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  États  et  sujets  respectifs, 
à  perpétuité. 

Art.  II.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et  sardes 
seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  III.  Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées 
dans  les  Traités  conclus  en  ce  jour  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  d'un  côté, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Sardaigne,  de  Fautre,  la  délimitation  entre  les  pro- 
vinces italiennes  de  l'Autriche  et  la  Sardaigne  sera  à  l'avenir 
la  suivante: 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol  sur 
le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la  hauteur 
de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra  en  ligne 
droite  le  point  d'intersection  de  la  zone  de  défense  de  la  place 
de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le  rayon, 
compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à  3,500  mètres, 
plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du  fort  le  plus  avancé. 
Du  point  d'intersection  de  la  circonférence  ainsi  désignée 
avec  le  Mincio,  la  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière 
jusqu'à  Le  Grazie,  s'étendra  de  Le  Grazie  en  ligne  droite 
jusqu'à  Scorzarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara, 
point  à  partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles, 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  Hautes  Parties 
contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  IV.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
l'armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement  évacués 
par  les  troupes  autrichiennes  et  sardes  qui  se  retireront  im- 
médiatement en  deçà  des  frontières  déterminées  par  l'article 
précédent. 

Art.  V.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette 
du  Monte-Lombardo-Veneto. 
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1859  II  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt  national 
de  1854,  fixé  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention). 

Art.  VI.  A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins  stipulés 
dans  l'article  précédent,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  renouvelle  rengagement  qu'il  a  pris 
vis-à-vis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
d'en  effectuer  le  payement,  selon  le  mode  déterminé  dans 
l'article  additionnel  au  Traité  signé,  en  date  de  ce  jour,  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a  contracté, 
par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  de  rembourser  cette  somme  au  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  d'après  le  mode 
stipulé  dans  l'article  3  du  dit  Traité. 

Art.  VII.  Une  commission  composée  de  délégués  des  Hautes 
Parties  contractantes  sera  immédiatement  instituée  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  du  Monte-Lombardo-Veneto.  Le  partage 
de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement  s'eftéctuera  en  pre- 
nant pour  base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  la  Sar- 
daigne et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de  sa 
caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  la  Sardaigne 
recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cinquièmes:  et, 
quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose  de  biens-fonds  ou 
de  créances  hypothécaires,  la  commission  effectuera  le  partage 
en  tenant  compte  de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à 
en  attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  des 
deux  Gouvernements  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites,  jusqu'au 
4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto,  et  aux  capitaux 
placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts  du  fonds  d'amortisse- 
ment, la  Sardaigne  se  charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Au- 
triche pour  deux  cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit 
de  rembourser  le  capital,  conformément  aux  règlements  jus- 
qu'ici en  vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui, 
dans  un  délai  des  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  gouver- 
nement sarde  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  VIII.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde  succède 
aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement 
stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour  des  objets  d'in- 
térêt public  concernant  spécialement  le  pays  cédé. 
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Art.  IX.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du  1859 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets 
lombards,  par  les  communes,  établissements  publics  et  cor- 
porations religieuses  dans  les  caisses  publiques  autrichiennes, 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations.  De  même, 
les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements  publics  et 
corporations  religieuses,  qui  auront  versé  des  sommes,  à  titre 
de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses 
de  la  Lombardie,  seront  exactement  remboursés  par  le  gou- 
vernement sarde. 

Art.  X.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemin  de  fer 
accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute  leur  durée, 
et  nommément  les  concessions  résultant  des  contrats  passés 
en  date  des  14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
le  gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  gouvernement 
autrichien  des  concessions  précitées  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appartenait  au 
gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer,  est 
tranféré  au  gouvernement  sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  .due  à 
l'État  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du  14  mars 
1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  construction  desdits 
chemins,  seront  effectués  intégralement  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et  des  four- 
nisseurs, de  même  que  les  indemnités  pour  expropriations  de 
terrains,  se  rapportant  à  la  période  où  les  chemins  de  fer 
en  question  étaient  administrés  pour  le  compte  de  l'État,  qui 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  seront  payées  par  le 
gouvernement  autrichien  et  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus, 
en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  concessionnaires  au 
nom  du  gouvernement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  service  international  des  chemins  de  fer  entre 
l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

Art.  XL  II  est  entendu  que  le  recouvrement  des  créances 
résultant  des  paragraphes  XII,  XIII,  XIY,  XV  et  XVI  du 
contrat  du  14  mars  1856,  ne  donnera  à  l'Autriche  aucun 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  cédé.  Le 
gouvernement  sarde  s'engage,  de  son  côté,  à  donner  tous  les 
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1859  renseignements  qui  pourraient  lui  être  demandés  à  cet  égard 
par  le  gouvernement  autrichien. 

Art  XII.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire 
cédé  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration 
préalable  à  T  autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  en- 
tière d'exporter  leurs  biens -meubles  en  franchise  de  droits 
et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  auquel  cas  la  qualité 
de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres 
de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la 
Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  établis  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés,  de  part  ni 
d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situées 
dans  les  États  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  sujets 
originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui,  à  l'époque 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  se  trouveront 
hors  du  territoire  de  la  monarchie  autrichienne.  Leur  décla- 
ration pourra  être  reçue  par  la  mission  autrichienne  la  plus 
voisine  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une  province  quelconque 
de  la  monarchie. 

Art.  XIII.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée 
autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de  la 
partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  seront  immédiatement  libérés  du  service  militaire 
et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes, 
soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils 
originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'intention  de 
conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au  service  d'Autriche. 

Art.  XIV.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régu- 
lièrement liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titulaires 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  et  seront 
acquittées,  à  l'avenir,  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant  civils 
que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  dis- 
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tinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  1859 
territoire  cédé,  et  dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en  1814, 
par  le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont  alors  tombés  à  la  charge 
du  trésor  autrichien. 

Art.  XY.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété 
et  documents  administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont  la  possession  est  réservée 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  soit  aux  provinces 
vénitiennes,  seront  remises  aux  commissaires  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement ,  les  titres  de  propriété ,  documents  ad- 
ministratifs et  de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Empire  d'Au- 
triche, seront  remis  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  Lombardie  et 
la  Vénétie. 

Art.  XVI.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lom- 
bardie et  dont  la  législation  sarde  n'autoriserait  pas  l'existence, 
pourront  librement  disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  et 
immobilières. 

Art.  XVII.  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  1  avril  1859,  sont 
confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
Traité.  Toutefois ,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme  d'une  année,  ces  Traités 
et  Conventions  à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter, 
d'un  commun  accord,  les  modifications  qui  seront  jugées  con- 
formes à  l'intérêt  des  deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions  sont  étendus  au 
territoire  nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne. 

Art.  XVIII.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des  ports  et  de  police  riveraine. 
La  liberté  de  la  navigation  du  Pô  et  de  ses  affluents  est 
maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  régler  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  et  réprimer  la  contrebande  sur  ces  eaux  sera 
conclue,  entre  l'xlutriche  et  la  Sardaigne,  dans  le  terme  d'un 
an,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 
En  attendant,  on  appliquera  à  la  navigation  les  dispositions 
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1859  stipulées  dans  la  convention  du  22  novembre  1851,  pour  la 
répression  de  la  contrebande  sur  le  lac-Majeur,  le  Pô  et  le 
Tessin  ;  et,  pendant  le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien  innové 
aux  règlements  et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à 
l'égard  du  Pô  et  de  ses  affluents. 

Art.  XIX.  Le  gouvernement  autrichien  et  le  gouverne- 
ment sarde  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial  tout  ce 
qui  tient  à  la  propriété  et  à  l'entretien  des  ponts  et  passages 
sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière,  aux  constructions 
nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais  qui  en  résulteront 
et  à  la  perception  des  péages. 

Art.  XX.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  marquera  désor- 
mais la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  les  con- 
structions ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit  et  l'endigue- 
ment  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nature  à  altérer 
son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
États  limitrophes.  Un  arrangement  ultérieur  réglera  cette 
matière. 

Art.  XXI.  Les  habitants  des  districts  limitrophes  jouiront 
réciproquement  des  facilités  qui  étaient  antérieurement  assurées 
aux  riverains  du  Tessin. 

Art.  XXII.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les  pays  restitués  ou 
cédés,  aucun  individu  compromis  à  l'occasion  des  derniers 
événements  dans  la  Péninsule,  de  quelque  classe  ou  condition 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans 
sa  personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou 
de  ses  opinions  politiques. 

Art.  XXIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de  quinze 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  relatif  aux  îles  de  la  Baie,  aux  Mosquitos,  et  aux  droits 

et  réclamations  de  sujets  britanniques ,  signé  à  Comayaghua 

le  28  Novembre  1859. 
I  Art.  I.  Taking  into  considération  the  peculiar  geographical 
position  of  Honduras,  and  in  order  to  secure  the  neutrality 
of  the  Islands  adjacent  thereto,  with  référence  to  any  railway 
or  other  line  of  interoceanic  communication  which  may  be 
constructed  across  the  territory  of  Honduras  on  the  mainland, 
Her  Britannic  Majesty  agrées  to  recognize  the  Islands  of 
Ruatan,  G-uanaca,  Eleua,  Utile,  Barbarete,  and  Morat,  known 
as  the  Bay  Islands,  and  situated  in  the  Bay  of  Honduras, 
as  a  part  of  the  Republic  of  Honduras. 

The  inhabitants  of  the  said  Island  shall  not  be  disturbed 
in  the  enjoyment  of  any  property  which  they  may  have 
acquired  therein,  and  shall  retain  perfect  freedom  of  religions 
belief  and  worship,  public  and  private,  but  remaining  in  ail 
other  respects  subject  to  the  laws  of  the  Republic.  If  any 
of  them  should  wish  to  withdraw  from  the  Islands,  they  shall 
be  at  full  liberty  to  do  so,  to  dispose  of  their  fixed  or  other 
property  as  they  may  think  fit,  and  to  take  with  them  the 
proceeds  thereof. 

The  Republic  of  Honduras  engages  not  to  cède  the  said 
Islands,  or  any  of  thc;m,  or  the  right  of  sovereignty  over 
such  Islands,  or  any  of  them,  or  any  part  of  such  sovereignty, 
to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

Art.  II.  Her  Britannic  Majesty  engages,  subject  to  the 
conditions  and  engagements  specified  in  the  présent  Treaty, 
and  without  préjudice  to  any  question  of  boundary  between 
the  Republics  of  Honduras  and  Nicaragua,  to  recognize  as 
belonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Republic  of 
Honduras,  the  country  hitherto  occupied  or  possessed  by  the 
Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that  Republic,  what- 
ever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  after  the  exchange  of  the 
ratifications  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable  Her 
Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instructions  for 
carrying  ont  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  III.  The  Mosquito  Indians  in  the  district  recognized 
by  Article  II  of  this  Treaty  as  belonging  to  and  under  the 
sovereignty  of  the  Republic  of  Honduras,  shall  be  at  liberty 
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1859  to  remove,  with  their  property,  from  the  territory  of  the 
Republic,  and  to  proceed  whithersoever  they  may  désire;  and 
such  of  the  Mosquito  Indians  who  remain  within  the  said 
district  shall  not  be  disturbed  in  the  possession  of  any  lands 
or  other  property  which  they  may  hold  or  occupy,  and  shall 
enjoy,  as  natives  of  the  Republic  of  Honduras,  ail  rights  and 
privilèges  enjoy ed  generally  by  the  natives  of  the  Republic. 

The  Republic  of  Honduras  being  désirons  of  educating  the 
Mosquito  Indians,  and  improving  their  social  condition  in  the 
district  so  occupied  by  them,  will  grant  an  annual  sum  of 
lîve  thousand  dollars  in  gold  or  silver,  for  the  next  ten  years, 
for  that  purpose,  to  be  paid  to  their  headman  in  the  said 
district;  the  payment  of  such  annual  sum  being  guaranteed 
to  them  by  a  mortgage  on  ail  woods  and  other  natural  pro- 
ductions (whatever  they  may  be)  of  the  State  lands  in  the 
Bay  Islands  and  the  Mosquito  territory. 

Thèse  payments  shall  be  made  in  halfyearly  instalments 
of  two  thousand  five  hundred  dollars  each,  the  first  of  which 
payments  shall  be  made  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

Art.  IV.  Whereas  British  subjects  have  by  grant,  lease, 
or  otherwise,  heretofore  obtained  from  the  Mosquito  Indians, 
interests  in  varions  lands  situated  within  the  district  mentioned 
in  the  preceding  Article,  the  Republic  of  Honduras  engages 
to  respect  and  maintain  such  interests;  and  it  is  further 
agreed  that  Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  shall, 
within  twelve  months  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  présent  Treaty,  appoint  two  Commissioners,  one  to  be 
named  by  each  party,  in  order  to  investigate  the  claims  of 
British  subjects  arising  ont  of  such  grants  or  leases,  or  other- 
wise; and  ail  British  subjects  whose  claims  shall  by  the 
Commissioners  be  pronounced  well  founded  and  valid,  shall 
be  quieted  in  the  possession  of  their  respective  interests  in 
the  said  lands. 

Art.  y.  It  is  further  agreed  between  the  Contracting 
Parties,  that  the  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Article  shall  also  examine  and  décide  upon  any  British  claims 
upon  the  Government  of  Honduras  that  may  be  submitted 
to  them,  other  than  those  specified  in  that  Article,  and  not 
already  in  a  train  of  settlement;  and  the  Republic  of  Hon- 
duras agrées  to  carry  into  effect  any  agreements  for  the 
satisfaction  of  British  claims  already  made,  but  not  yet  carried 
into  elFect. 

Art.  VI.  The  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Articles  shall  meet  in  the  city  of  Guatemala,  at  the  earliest 
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convenient  period  after  they  sliall  have  been  respectively  1859 
named,  and  shall,  before  proceeding  to  any  business,  make 
and  subscribe  a  solemn  déclaration,  that  they  will  impartially 
and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best  of  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear,  favour, 
!  or  alFection  to  their  own  country  ail  the  matters  referred  to 
them  for  their  décision;  and  such  déclaration  shall  be  entered 
on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding  to 
any  other  business,  name  some  third  person  to  act  as  an  ar- 
i  bitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  in  which  they  may 
■  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should  not  be  able  to 
agrée  upon  the  sélection  of  such  a  person,  the  Commissioner 
on  either  side  shall  name  a  person;  and  in  each  and  every 
case  in  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  give,  it  shall  be  determined 
by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  arbitrator 
or  umpire  in  that  particular  case.  The  person  or  persons 
so  to  be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  already  have  been  made  and  subscribed  by  the 
Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  entered  on 
the  record  of  the  proceedings.  In  the  event  of  the  death, 
absence,  or  incapacity  of  such  person  or  persons,  or  of  his 
or  their  omitting  or  declining,  or  ceasing  to  act  as  such  ar- 
;  bitrator  or  umpire,  another  person  or  persons  shall  be  named 
:  as  aforesaid  to  act  as  arbitrator  or  umpire  in  his  or  their 
place  or  stead,  and  shall  make  and  subscribe  such  déclaration 
as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Eepublic  of  Honduras  hereby 
engage  to  consider  the  décision  of  the  Commissioners  conjointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  case  may  be,  as  final 
and  conclusive  on  the  matters  to  be  referred  to  their  décision  ; 
and  they  further  engage  forthwith  to  give  fuU  effect  to 
the  same. 

Art.  VII.  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or  umpire 
shall  keep  an  accurate  record,  and  correct  minutes  or  notes, 
,  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof,  and  shall 
'  appoint  and  employ  a  clerk  or  other  persons  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  come  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by  their 
respective  Governments.  The  contingent  expenses  of  the  Com- 
;  mission,  including  the  salary  of  the  arbitrator  or  umpire,  and 
of  the  clerk  or  clerks,  shall  be  defrayed  in  equal  halves  by 
the  two  Governments. 

VIII.  9 
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1859     Art.  VIII.    The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  Comayagua,  as  soon  as 
possible  within  six  months  from  this  date. 
In  witness  whereof  etc. 
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Traité  de  commerce,  signé  à  Paris  le  23  Janvier  1860. 

Art.  I,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
admettre  les  objets  ci-près  dénommés,  d'origine  et  de  manu- 
facture britanniques,  importés  du  Royaume-Uni  en  France, 
moyennant  un  droit  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser 
trente  pour  cent  de  la  valeur,  les  deux  décimes  additionnels 
compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants: 

Sucre  raffiné; 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvré; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes; 

Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis  ou  non  polis,  de 
toute  sorte; 

Produits  chimiques  dénommés  ou  non  dénommés; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Garancine; 

Savons  ordinaires  de  toute  sorte  et  savons  de  parfumerie; 
Poterie  de  grès  fin  ou  commun  et  de  terre  de  pipe; 
Porcelaines  ; 

Verres,  cristaux  glaces; 
Fils  de  coton; 

Fils  de  laine  de  toute  sorte; 

Fils  de  lin  et  de  chanvre; 

Fils  de  poils  spécialement  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  coton; 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  ou  non; 
Tissus  de  laine  dénommés  ou  non; 
Lisières  en  drap; 
Tissus  de  poils; 
Tissus  de  soie; 

Tissus  de  bourre  de  soie;  fleuret; 
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Tissus  d'écorces  d'arbres  et  de  tous  autres  végétaux  fila-  1860 
menteux,  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre; 

Tissus  mélangés  de  toute  sorte; 
^  Bonneterie; 

Passementerie; 
• .  Mercerie  ; 

'   Tissus  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha  purs  ou  mélangés; 
Habillements  ou  vêtements  confectionnés; 
Peaux  préparées; 

Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir,  compris  ou  non  sous  la 
dénomination  de  mercerie  commune  ou  fine; 
Plaqués  de  toute  sorte; 
Coutellerie; 

Ouvrages  en  métaux  dénommés  ou  non; 
Fonte  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  poids; 
Fers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  17  ci-après; 
Aciers  ; 

Machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte-; 
Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes; 
Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois; 
Eaux-de-vie,  même  autres  que  de  vin,  de  cerise,  de  mélasse 
ou  de  riz; 
Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  l'égard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques  dérivés 
du  sel,  on  ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le  montant  des 
impôts  qui  grèvent  ces  produits  à  l'intérieur. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  à  réduire  les 
droits  d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le  coke  bri- 
tanniques au  chiffre  de  quinze  centimes  les  cent  kilogrammes, 
plus  les  deux  décimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  du  présent  Traité, 
à  établir  à  l'importation  des  houilles  et  du  coke,  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  un  droit  uniforme  qui  ne  pourra 
être  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  III.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents  sont  indépendants  des  droits  différentiels 
établis  en  faveur  des  bâtiments  français. 

Art.  IV.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent 
Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de 
fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  trans- 
port, assurance  et  de  commission  nécessaires  pour  limportation 
en  France  jusques  au  port  de  débarquement. 

9* 
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1800  Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importateur  fera,  au 
bureau  de  la  douane,  une  déclaration  écrite,  constatant  la 
valeur  et  la  qualité  des  marchandises  importées.  Si  l'admi- 
nistration de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée, 
elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en  payant  à 
l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  avec  restitution  des  droits,  s'il  en 
avait  été  perçu. 

Art.  y.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recourir  à  son 
parlement  pour  être  mise  à  même  d'abolir  les  droits  d'impor- 
tation sur  les  articles  suivants: 

Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraux; 

Agates  et  cornalines  montées; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante; 

Armes  de  toute  sorte; 

Bijouterie; 

Bimbeloterie; 

Bouchons; 

Brocats  d'or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  à  l'aiguille  de  toute  espèce; 

Ouvrages  en  bronze  ou  métal  bronzé  ou  verni; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montées,  peintes 
ou  autrement  ornées; 

Chapeaux  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composés; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confectionnés,  en 
tout  ou  en  partie,  de  coton  ou  de  fil  de  lin; 

Cuir  ouvré; 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 
Fers  et  aciers  ouvrés; 
Machines  et  mécaniques; 
Outils  et  instruments; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte  moulée; 
Articles  d'ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  ou  en  fer; 
Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  galvanique; 
Modes  et  fleurs  artificielles; 
Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'habillement  en  peau; 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés; 

Huiles; 

Instruments  de  musique; 

Châles  de  laines  imprimés  ou  unis; 

Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non  dénommés; 
Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lin  et  en  chanvre; 
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Parfumerie;  tabletterie;  pendules;  montres;  lorgnettes; 
Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénommé; 
Plumes  apprêtées  ou  non; 
Tissus  de  poil  de  chèvre  ou  autres; 
Porcelaine; 
Poterie; 
Raisins  frais; 
I     Sulfate  de  quinine; 
Sels  de  morphine; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée;  de  quelque  nature  qu'ils 
soient; 

Articles  non  dénommés  au  tarif  actuellement  grevés  d'un 
droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem,  sauf  toutefois  les  mesures 
de  précaution  que  pourrait  exiger  la  protection  du  revenu 
public  contre  l'introduction  de  matières  assujetties  à  des  droits 
^  de  douane  ou  d'accise  et  qui  entreraient  dans  la  composition 
des  articles  admis  en  franchise  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  proposer 
au  parlement  de  réduire  immédiatement  les  droits  à  l'impor- 
tation des  vins  français  à  un  taux  qui  ne  dépassera  pas  trois 
shillings  par  gallon  jusqu'au  l*^""  avril  1861.  A  partir  de  cette 
dernière  époque,  les  droits  d'importation  seront  réglés  de  la 
manière  suivante  : 

1.  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  quinze  degrés 
d'esprit,  type  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'hydromètre  deSykes, 
le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  par  gallon; 

2.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  à  vingt-six  degrés, 
le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  six  pence  par  gallon; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  à  quarante 
degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillings  par  gallon; 

4.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux 
shillings  par  gallon; 

5.  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que  par  les 
ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la  mise  à  exécution 
du  présent  Traité,  Sa  Majesté  Britannique  se  réservant  de 
substituer  d'autres  ports  à  ceux  qui  auront  été  primitivement 
désignés,  ou  d'en  augmenter  le  nombre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  désignés  sera  de 
deux  shillings  par  gallon; 

6.  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  nonobstant 
les  dispositions  du  présent  article,  de  lixer  le  maximum  d'esprit 
type  qui  pourra  être  contenu  dans  la  liqueur  déclarée  comme 
vin,  sans  toutefois  que  ce  maximum  puisse  être  inférieur  à 

ij  trente-sept  degrés. 
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Art.  VII.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recommander 
au  parlement  l'admission  dans  le  Royaume-Uni  des  marchandises 
provenant  de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise 
qui  grèvent  "  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  dans  le 
Royaume-Uni.  Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront 
être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occa- 
sionés  aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  VIII.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  Sa  Majesté 
Britannique  s'engage  à  recommander  au  parlement  l'admission 
dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  provenant  de 
France,  à  des  droits  exactement  identiques  à  ceux  qui  grèvent 
dans  le  Royaume-Uni  les  esprits  de  fabrication  nationale,  sauf 
une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon,  ce  qui  fait  pour  le 
droit  à  percevoir  actuellement  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits 
provenant  de  France  huit  shillings  deux  pence  le  gallon.  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  des  rhums  et  tafias  provenant  des  colonies 
françaises  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  grèvent  on  grèveraient 
ces  produits  provenant  des  colonies  britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  des  papiers  de  tenture  provenant  de  France 
à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise,  c'est-à-dire  à  quatorze 
shillings  le  quintal,  et  les  cartons  de  même  provenance  à  un 
di'oit  qui  ne  pourra  excéder  quinze  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au 
parlement  l'admission  de  l'orfèvrerie  provenant  de  France  à 
des  droits  identiques  à  ceux  de  marque  ou  d'accise  qui  grèvent 
l'orfèvrerie  britannique. 

Art.  IX.  Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Puissances  con- 
tractantes que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'établir  un  droit 
d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication 
nationale  qui  serait  compris  dans  les  énumerations  qui  précèdent, 
l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé, 
à  l'importation,  d'un  droit  égal. 

Il  est  également  entendu  entre  les  Hautes  Puissances  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Britannique 
jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise  qui  grèvent  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits  d'importation  sur 
les  vins  pourront  être  modifiés  de  la  manière  suivante: 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  par  gallon  d'esprit  sur  le 
droit  d'accise  pourra  donner  lieu,  sur  les  vins  payant  un 
shilling  et  demi,  à  une  augmentation  de  droit  qui  ne  pourra 
excéder  un  penny  et  demi  ;  et  sur  les  vins  payant  deux  shillings, 
à  une  augmentation  qui  ne  pourra  excéder  deux  pence  et  un 
demi-penny. 
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Art.  X.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  1860 
la  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent 
j  Traité  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débarquement 
ou  d'embarquement  aftéctés  à  la  dépense  des  établissements 
nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation. 

Mais,  en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droits 
et  les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks,  les  rades, 
les  havres  et  les  rivières  des  deux  pays,  les  privilèges,  faveurs 
ou  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  bâtiments 
nationaux  sans  exception  ou  à  la  marchandise  qu'ils  exportent 
ou  importent,  le  seront  également  aux  bâtiments  de  l'autre 
pays  et  aux  marchandises  qu'ils  importent  ou  exportent. 

Art.  XI.  Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes  prennent 
l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et 
de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  XII.  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
;  propriété  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  de  fabrique 
de  toute  espèce. 

Art.  XIII.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  limite 
fixée  par  les  articles  précédents  seront  convertis  en  droits 
spécifiques  par  une  convention  complémentaire  qui  devra  inter- 
venir avant  le  l^^  juillet  1860.  On  prendra  pour  base  de 
cette  conversion  les  prix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  date  du  présent  Traité. 

Toutefois,  la  perception  des  droits  sera  faite  conformément 
aux  bases  ci-dessus  établies  :  1  dans  le  cas  où  cette  convention 
complémentaire  ne  serait  pas  intervenue  avant  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  l'exécution  par  la  France  du  présent  Traité; 
2*^  pour  les  articles  dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu 
être  réglés  d'un  commun  accord. 

Art.  XIV.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée,  par  le  parlement,  sous 
la  réserve  faite,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  par  l'article  VI. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  outre,  la  faculté  de 
conserver,  pour  des  motifs  spéciaux  et  par  exception,  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  à  partir  du  1^^ 
avril  1860,  la  moitié  des  droits  qui  grèvent  actuellement  les 
articles  dont  l'admission  en  franchise  est  stipulée  par  le  présent 
Traité.    Cette  réserve  n'est  pas  applicable  aux  soieries. 

Art.  XV.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  seront  exécutoires  et  les  tarifs  précédemment 
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1860  indiqués  à  T importation  des  marchandises  d'origine  et  de  manu- 
facture britanniques  seront  applicables  dans  les  délais  suivants: 

10  Pour  ]a  houille  et  le  coke,  à  partir  du  l®'^  juillet  1860; 

20  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n'étaient  pas 
frappés  de  prohibition,  à  partir  du  1^^  octoljre  1860; 

30  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  méca- 
niques de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas 
le  31  décembre  1860; 

40  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à  partir 
du  1er  juin  1861; 

50  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1^^  octobre 
1851. 

Art.  XVI.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  ce  que  les  droits  ad  valorem  établis  à  l'importation  en  France 
des  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britanniques  aient 
pour  maximum  la  limite  de  25  pGt.,  à  partir  du  1^^  octobre 
1864. 

Art.  XVII.  Il  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes,  comme  élément  de  la  conversion  des  droits 
ad  valorem  en  droits  spécifiques,  que  pour  les  fers  actuellement 
grevés  à  l'importation  en  France  d'un  droit  de  dix  francs,  non 
compris  le  double  décime  additionnel,  le  droit  sera  de  sept 
francs  pour  cent  kilogrammes  jusqu'au  l^r  octobre  1864,  et 
de  six  francs  à  partir  de  cette  époque,  les  deux  décimes  ad- 
ditionnels compris  dans  les  deux  cas. 

Art.  XVIII.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  de 
ses  produits  que  pour  l'importation  des  marchandises  britanniques. 

Art.  XIX.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  contractantes 
s'engage  à  faire  profiter  Tautre  Puissance  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'im- 
portation des  articles  mentionnés  dans  le  présent  Traité,  que 
l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles 
s'engagent,  en  outre,  à  ne  prononcer  l'une  envers  l'autre  aucune 
prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable  qu'autant  que 
Sa  Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par  l'assentiment 
de  son  parlement  à  exécuter  les  engagements  contractés  par 
Elle  dans  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  XXI.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  de  ses  ratifications; 
et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de 
ladite  période  de  dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser 
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I  les  effets,  le  Traité  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration 
!  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Puissances  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la  faculté 
:  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  XXII.   Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel  du  25  Janvier  1860. 

Par  l'article  VIII  du  Traité  de  commerce  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à  Paris  le 

;  23  janvier  dernier.  Sa  Majesté  Britannique  s'est  engagée  à 
recommander  au  parlement  l'admission  dans  le  Royaume-Uni 
des  eaux-de-vie  et  esprits  importés  de  France  à  un  droit 

!  exactement  égal  au  droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de 
fabrication  indigène,  avec  l'addition  d'une  surtaxe  de  deux 

1  pence  par  gallon,  ce  qui  mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits  de  France,  à  8  shillings  2  pence 
par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudit  Traité,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  s'est  assuré  que  la  surtaxe  de  2  pence 
I  par  gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contrebalancer  les  charges 
que  les  lois  de  douane  et  d'accise  font  actuellement  peser  sur 
les  esprits  de  fabrication  anglaise,  et  qu'une  surtaxe  limitée 
au  taux  de  2  pence  par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur 
i  les  esprits  de  fabrication  anglaise  un  droit  différentiel  en 
faveur  des  eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
{  ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gouvernement  de  Sa 
j  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et  Sa  Majesté  Impériale 
!  ayant  consenti  à  ce  que  le  montant  de  ladite  surtaxe  fût 
augmenté,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  audit  Traité 
de  commerce  sont  convenues  par  le  présent  article  additionnel 
i  que  le  montant  de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon, 
et  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  le  Royaume-Uni  des  eaux-de-vie  et  esprits 
importés  de  France  à  un  droit  exactement  égal  au  droit  d'accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  addition 
d'une  surtaxe  de  5  pence  par  gallon. 
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1860  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  de  commerce  du  23  janvier 
dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  la  date  de  sa 
signature. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel  II  du  27  Juin  1860. 

La  négociation  de  l'arrangement  destiné,  aux  termes  du 
paragraphe  1  de  l'Article  XIII  du  Traité  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  le  23  Janvier,  1860,  à  fixer 
le  taux  des  droits  spécifiques  applicables  aux  produits  Bri- 
tanniques importés  en  France,  n'ayant  pu  être  achevée  dans 
le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes ont  jugé  convenable,  dans  l'intérêt  du  commerce 
respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nouvelles  dispositions 
pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  successive  du  Traité  précité 
dans  les  limites  de  temps  qu'il  a  déterminées. 

En  conséquence  les  Soussignés,  munis  à  cet  eftet  des  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'une  part,  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  d'autre  part,  sont  convenus  de  ce  qui  suit:  — 

1.  Au  lieu  d'une  Convention  unique  pour  fixer  les  droits 
spécifiques  applicables  aux  produits  Britanniques  à  leur  im- 
portation en  France,  il  sera  conclu  successivement  trois  Con- 
ventions séparées  embrassant,  la  première,  les  fers,  les  fontes, 
les  aciers,  et  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et 
mécaniques  de  toute  espèce;  la  seconde,  les  fils  et  tissus  de 
lin  et  de  chanvre;  et  la  troisième,  tous  les  autres  produits 
d'origine  et  de  manufacture  Britanniques  énumérés  dans  l'Ar- 
ticle I  du  Traité  du  23  Janvier. 

2.  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues,  et  ratifiées 
de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur,  pour  les  produits 
auxquels  elles  s'appliqueront,  à  chacune  des  époques  fixées  par 
l'Article  XV  du  Traité  dont  elles  formeront  le  complément. 
Néanmoins,  la  dernière  de  ces  Conventions  devra  être  conclue 
et  ratifiée  avant  le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  principal  du  23  Janvier 
dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangée;^ 
à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre  jours  au  plus  tard. 

Rn  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  relatif  aux  Mosquitos  et  aux  droits  et  réclamations  de 
sujets  britanniques  y  signé  à  Managua  le  28  Janvier  1860. 

Art.  I,   On  exclianging  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
Her  Britannic  Majesty,  subject  to  the  conditions  and  engage- 
ai ments  specified  tlierein,  and  without  préjudice  to  any  question 
■  of  boundary  between  the  Republics  of  Nicaragua  and  Honduras, 
will  recognize  as  belonging  to  and  under  the  sovereignty  of 
,  the  Republic  of  Nicaragua,  the  country  hitherto  occupied  or 
l  i  claimed  by  the  Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that 
Republic,  whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito  terri- 
tory  shall  cease  three  months  after  the  exchange  of  the  ratifi- 
i  cations  of  the  présent  Treaty;  in  order  to  enable  Her  Majesty's 
J  i  Government  to  give  the  necessary  instructions  for  carrying 
eut  the  stipulations  of  said  Treaty. 
Art.  II.  A  district  within  the  territory  of  the  Republic  of 
;,  Nicaragua  shall  be  assigned  to  the  Mosquito  Indians,  which 
district  shall  remain,  as  above  stipulated,  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Nicaragua. 
Such  district  shall  be  comprised  in  a  line  which  shall  begin 
.(  at  the  mouth  of  the  River  Rama  in  the  Caribbean  Sea;  thence 
I  it  shall  run  up  the  midcourse  of  that  river  to  its  source,  and 
I  from  such  source  proceed  in  a  line  due  west  to  the  meridian 
^,  of  84»  15'  longitude  west  from  Greenwich;  thence  due  north 
up  the  said  meridian  until  it  strikes  the  River  Hueso,  and 
down  the  midcourse  of  that  river  to  its  mouth  in  the  sea,  as 
I  laid  down  in  Baily's  map,  at  about  latitude  from  14«  to  15^ 
I  north,  and  longitude  83"  west  from  the  meridian  of  Greenwich; 
J,  iand  thence  southerly  along  the  shore  of  the  Caribbean  Sea 
V  j  to  the  mouth  of  the  River  Rama,  the  point  of  commencement. 
'1    But  the  district  thus  assigned  to  the  Mosquito  Indians  may 
^,  not  be  ceded  by  them  to  any  foreign  person  or  State,  but 
^  shall  be  and  remain  under  the  sovereignty  of  the  Republic  of 
;  Nicaragua. 

j    Art.  III.  The  Mosquito  Indians,  within  the  district  designated 
iiiB  the  preceding  Article,  shall  enjoy  the  right  of  governing, 
according  to  their  own  customs,  and  according  to  any  régula- 
tions which  may  from  time  to  time  be  adopted  by  them,  not 
inconsistent  with  the  sovereign  rights  of  the  Republic  of 
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1860  Nicaragua,  themselves,  and  ail  persous  residing  within  such 
district.    Subject  to  tlie  above-mentioned  reserve,  the  Eepublic  ^ 
of  Nicaragua  agrées  to  respect  and  not  to  interfère  with  such  i 
customs  and  régulations  so  established,  or  to  be  establislied,  |  i 
within  the  said  district.  |  j 

Art.  IV.  It  is  understood,  however,  that  nothing  in  this  s 
Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquito  Indians,  i 
at  any  future  time,  from  agreeing  to  absolute  incorporation  i 
into  the  Republic  of  Nicaragua  on  the  same  footing  as  other  i 
citizens  of  the  Republic,  and  from  subjecting  themselves  to  , 
be  governed  by  the  gênerai  laws  and  régulations  of  the  S,e-  | 
public,  instead  of  by  their  own  customs  and  régulations.        ■  J 

Art.  V.    The  Republic  of  Nicaragua  being  désirons  of  j  ^| 
promoting  the  social  improvement  of  the  Mosquito  Indians, 
and  of  providing  for  the  maintenance  of  the  authorities  to  be  | 
constituted  under  the  provisions  of  Article  III  of  this  Treaty,  ^ 
in  the  district  assigned  to  the  said  Indians,  agrées  to  grant  . 
to  the  said  authorities,  for  the  space  of  ten  years,  with  a  , 
view  to  such  purposes,  an  annual  sum  of  five  thousand  hard  ' 
dollars.    The  said  sum  shall  be  paid  at  Greytown,  by  half-  |J 
yearly  payments,  to  such  person  as  may  be  authorized  by  the  i 
Chief  of  the  Mosquito  Indians  to  receive  the  same,  and  the 
first  payment  shall  be  made  six  nionths  after  the  exchange  of  ^ 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty.  j 

For  the  payment  of  tliis  sum  Nicaragua  will  levy  and  j 
especially  consign  a  duty,  to  be  levied  according  to  weiglit,  I  f 
on  ail  packages  of  goods  that  are  imported  into  that  port  for  'l* 
consumption  in  the  territory  of  the  Republic  ;  and  in  case  this  ^} 
duty  shall  not  suffice  for  the  payment  of  said  sum,  the  déficit  ^ 
shall  be  made  up  from  the  other  duties  levied  in  the  Bepublic.  ^ 

Art.  VI.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  use  lier  good 
offices  with  the  Chief  of  the  Mosquito  Indians,  so  that  lie 
shall  accept  the  stipulations  which  are  contained  in  this  Con-I 
vention.  j  ^' 

Art.  VII.  The  Republic  of  Nicaragua  shall  constitute  and 
déclare  the  port  of  Greytown,  or  San  Juan  del  Norte,  a  free  1j 
port  under  the  sovereign  authority  of  the  Republic.  But  the  s 
Republic,  taking  into  considération  the  immunities  heretofore  i 
enjoyed  by  the  inhabitants  of  Greytown,  consents  that  trial  i 
by  jury  in  ail  cases,  civil  or  criminal,  and  perfect  freedom  olj  i 
religions  belief  and  worship,  public  and  private,  such  as  habj  I 
hitherto  been  enjoyed  by  them  up  to  the  présent  moment  11 
shall  be  guaranteed  to  them  for  the  future.  li^ 

No  duties  or  charges  shall  be  imposed  upon  vessels  arrivingl 
in,  or  departing  from,  the  free  port  of  Greytown,  other  thar  l| 
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j  such  as  may  be  sufficient  for  the  due  maintenance  and  safety  1860 
of  the  navigation,  for  providing  lig'hts  and  beacons,  and  for 
defraying  the  expense  of  the  police  of  the  port;  neither  shall 
any  duties  or  charges  be  levied  in  the  free  port  on  goods 
arriving  therein,  in  transit  from  sea  to  sea.    But  nothing 

i  contained  in  this  Article  sliall  be  construed  to  prevent  the 
Republic  of  Nicaragua  from  levying  the  usual  duties  on  goods 
destined  for  consumption  within  the  territory  of  the  Republic. 

Art.  VIII.  Ail  bonâ  fide  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  the  name  and  by  the  authority  of  the 

I  Mosquito  Indians,  since  the  l^t  of  January,  1848,  and  lying 

'  beyond  the  limits  of  the  territory  reserved  for  the  said  Indians, 
shall  be  confirmed,  provided  the  same  shall  not  exceed  in  any 

i  case  the  extent  of  one  hundred  yards  square,  if  within  the 
limits  of  San  Juan  or  Greytown,  or  one  league  square  if 
without  the  same,  and  provided  that  such  grant  shall  not 
interfère  with  other  légal  grants  made  previously  to  that  date 

|by  Spain,  the  Republic  of  Central  America,  or  Nicaragua; 
and  provided  further,  that  no  such  grant  shall  include  terri- 
tory  desired  by  the  Government  of  the  latter  State,  for  forts, 
arsenals,  or  other  public  buildings.  This  stipulation  only 
embraces  those  grants  of  land  made  since  the  1^^^  of  January 
1848. 

In  case,  however,  any  of  the  grants  referred  to  in  the 
preceding  paragraph  of  this  Article  should  be  found  to  exceed 
the  stipulated  extent,  the  Commissioners  hereinafter  mentioned 

;  shall,  if  satisfied  of  the  bona  Mes  of  any  such  grants,  con- 
firm  to  the  grantee  or  grantees,  or  to  his  or  their  représen- 
tatives or  assigns,  an  area  only  equal  to  the  stipulated  extent. 

And  in  case  any  bonâ  fide  grant,  or  any  part  thereof, 
should  be  desired  by  the  Government  for  forts,  arsenals,  or 
other  public  buildings,  an  équivalent  extent  of  land  shall  be 
allotted  to  the  grantees  elsewhere. 

It  is  understood  that  the  grants  of  land  treated  of  in  this 
Article  shall  not  extend  to  the  westward  of  the  territory 
reserved  for  the  Mosquito  Indians  in  Article  II  further  than 

,  84^  30'  of  longitude,  in  a  line  parallel  and  equal  with  that 
of  the  said  territory  on  the  same  side;  and  if  it  should  appear 
that  any  grants  have  been  made  further  in  the  interior  of  the 
Republic,  the  lands  acquired  bonâ  fide  shall  be  replaced  with 

i  those  that  are  within  the  limit  defined  under  the  régulations 
agreed  upon. 

Art.  IX.  Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of 
Nicaragua  shall,  within  six  months  after  the  exchange  of  the 
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for  the  purpose  of  deciding  upon  the  bona  fides  of  ail  grants' 
of  land  mentioned  in  the  preceding  Article  as  having  been 
made  by  the  Mosquito  Indians,  of  lands  heretofore  possessedi 
by  them,  and  lying  beyond  the  limits  of  the  territory  described^ 
in  Article  I. 

Art.  X.    The  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  after  they  shalli 
have  been  respectively  named,  meet  at  such  place  or  places  ! 
as  shall  be  hereafter  fixed;  and  shall,  before  proceeding  to 
any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that 
they  will  impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the 
best  of  their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity,! 
without  fear,  favour,  or  alfection  to  their  own  country,  allj 
the  matters  referred  to  them  for  their  décision;  and  suchi 
déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding  to  any  ■ 
other  business,  name  some  third  person  to  act  as  Arbitrator 
or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  wliich  they  may  themselves , 
differ  in  opinion.    If  they  should  not  be  able  to  agrée  upon| 
the  sélection  of  such  a  person,  the  Commissioner  on  eitherl 
side  shall  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  in 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to  the|.jÉj,j 
décision  which  they  ought  to  give,  it  shall  be  determined  by  |  M  ' 
lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall  be  Arbitrator  j  j|  A 
or  Umpire  in  that  particular  case.    The  person  or  persons  so  j 
to  be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and  subscribe  | 
a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that  which  shall  | 
already  have  been  made  and  subscribed  by  the  Commissioners,  !  > 
which  déclaration  shall  also  be  entered  on  the  record  of  the  M'i 
proceedings.    In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity  |Ih 
of  such  person  or  persons,  or  of  his  or  their  omitting,  orH^î 
declining,  or  ceasing,  to  act  as  such  Abritrator  or  Umpire,  mâ 
another  person  or  other  persons  shall  be  named  as  aforesaid  I  i 
to  act  in  his  or  their  place  or  stead,  and  shall  make  and  Iki 
subscribe  such  déclaration  as  aforesaid.  mA 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of  Nicaragua  shall  Hi^ 
engage  to  consider  the  décision  of  the  two  Commissioners  m  i 
conjointly,  or  of  the  Arbitrator  or  Umpire,  as  the  case  may  11» 
be,  as  final  and  conclusive  on  the  matters  to  be  referred  to  !  1  i, 
their  décision,  and  forthwith  to  give  full  effect  to  the  same.  {Il 

Art.  XI.    The  Commissioners  and  the  Arbitrators  or  Um-  mk 
pires  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes  or  notes  ; 
of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof,  and  shall 
appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or  other  persons,  as 
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they  shall  find  necessary  to  assist  them  in  the  transaction  of  1860 

the  business  which  may  corne  before  them. 
i     The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk  or  Clerks 

shall  be  paid  by  their  respective  Governments.    The  salary 

of  the  Arbitrators  or  Umpires,  and  their  contingent  expenses, 
i  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by  the  two  Governments. 
I  Art.  XII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
i  Britannic  Majesty,  and  by  the  Congress  of  the  Eepublic  of 
j  Nicaragua,  and  the  ratifiations  shall  be  exchanged  at  London 
i  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six  months. 
In  witness  whereof  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  relativement  aux  prises  opérées  pendant  la  guerre 
contre  la  Chine  et  au  butin  pris  par  les  armées  de  terre j 
signée  à  Paris  le  22  Février  1860. 

Art.  I.    Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par  les 
forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra  à 

I  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura  été  porté  par  l'offi- 
»  cier  qui  aura  eu  le  commandement  supérieur  dans  l'action. 

Art.  II.    Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur  de 
i|  l'une  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un 
i  croiseur  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  intimider  l'ennemi 
et  à  encourager  le  capteur,  le  jugement  en  appartiendra  à  la 

I I  juridiction  du  capteur  effectif. 

'1    Art.  III.    En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  marine 
]  marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en  appartiendra 
toujours  à  la  juridiction  du  pa5^s  du  bâtiment  capturé:  la 
I  cargaison  suivra,  quant  à  la  juridiction,  le  sort  du  bâtiment. 

Art.  ly.    En  cas  de  condamnation  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  Articles  précédents: 

!  1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des  deux 
nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  dé- 
duction faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  divisé  en  autant 
de  parts  qu'il  y  aura  d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments 
capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades,  et  les  parts  revenant 
aux  hommes  embarqués  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée 
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1860  seront  payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  au- 
torisée par  le  Gouvernement  allié  à  les  recevoir;  et  la  répar- 
tition des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs  sera  faite 
par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant  les  lois  et  les 
règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  faite  par  les  croiseurs  de  l'une  des 
deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'autre,  le  partage,  le  payement  et  la  répartition  du  produit 
net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  auront 
lieu  également  de  la  manière  indiquée  ci-dessus. 

?).  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des  deux  pays, 
a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de 
la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires,  sera  remis 
de  la  même  manière  au  Gouvernement  du  capteur,  pour  être 
distribué  conformément  à  ses  lois  et  règlements. 

Art.  V.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  leurs 
Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et  la  remise  des 
prises,  aux  instructions  jointes  à  la  présente  Convention,  et 
que  les  deux  Gouvernements  se  réservent  de  modifier,  s'il  y 
a  lieu,  d'un  commun  accord. 

Art.  VI.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention, il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un  bâti- 
ment de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sur  sa  valeur 
effective;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  faculté  de  délé- 
guer un  ou  plusieurs  officiers  compétents  pour  concourir  à 
l'estimation.  En  cas  de  désaccord,  le  sort  décidera  quel  offi- 
cier devra  avoir  la  voix  prépondérante. 

Art.  vil  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  seront 
traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel  la  pré- 
sente Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  VIII.  Quant  au  mode  de  partage  des  trophées  et  du 
butin  pris  par  les  armées  de  terre  combinées  de  leurs  Majes-; 
tés,  il  est  convenu:  — 

1.  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  susceptibles 
d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par  des  corps,  ou  parties 
de  corps,  appartenant  aux  armées  de  terre  des  deux  pays,  et 
agissant  en  commun,  avec  ou  sans  le  concours  des  forces 
navales  combinées,  seront  partagés  par  moitié  entre  les  deux 
Gouvernements. 

2.  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées. 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  commandants-en-chef 
déterminera  le  premier  choix  pour  chaque  nature  de  trophées. 

4.  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des  trophées,! 
tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets  susceptibles  d'éva-, 
luation,  aura  lieu,  entre  les  deux  Gouvernements,  suivant  le 
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nombre  d'hommes  qui  auront  concouru  à  la  capture  et  sans  1860 
déduction  de  ceux  qui  auront  péri  dans  l'action,  pour  que  le 
produit  puisse  en  être  distribué  selon  la  législation  intérieure 
de  chaque  pays. 

;     5.  Que  les  questions  contentieuses  qui  pourraient  s'élever 
à  l'occasion  du  partage  du  butin  seront  décidées  par  une  Com- 
mission Mixte,  établie  à  Paris,  et  formée  de  deux  délégués, 
l'un  Anglais,  l'autre  Français,  désignées  par  les  Gouverne- 
ments respectifs.    Ces  délégués,  avant  d'entrer  dans  l'exer- 
;  cice  de  leurs  fonctions,  choisiront  deux  personnes,  dont  l'une 
j  sera  désignée  par  le  sort  pour  agir  comme  surarbitre  dans 
I  tous  les  cas  où  ils  pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord. 
!  La  décision  des  délégués,  ou  le  cas  échéant,  du  surarbitre, 

Isera  définitive  et  sans  appel. 
6.  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'évaluation 
d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite  par  une  Commission 
'  Mixte,  composée  d'officiers  compétents. 

Art.  IX.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
i  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  dix 
I  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  pour  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France, 
signé  à  Turin  le  24  Mars  1860. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circon- 
dario  di  Nizza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et  tous  ses 

;  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empe- 

I  reur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  territoires. 

'  Il  est  entendu  entre  Leurs  Majestés  que  cette  réunion  sera 
effectuée  sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations 
et  que  les  Gouvernements  de  l'Empereur  des  Français  et  du 
Roi  de  Sardaigne  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 

'  meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  manifestations 
de  cette  volonté. 

Art.  IL  II  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  ne  peut  transférer  les  parties  neutralisées  de  la 
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1860  Savoie  qu'aux  conditions  auxquelles  il  les  possède  lui-même, 
et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec  les  puissances  représentées 
au  congrès  de  Vienne  qu'avec  la  Confédération  Helvétique,  et 
de  leur  donner  les  garanties  qui  résultent  des  stipulations 
rappelées  dans  le  présent  article. 

Art.  III,  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un 
esprit  d'équité,  les  frontières  des  deux  États,  en  tenant  compte 
de  la  configuration  des  montagnes  et  de  la  nécessité  de  la 
défense. 

Art.  IV.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'examiner  et  de  résoudre,  dans  un  bref  délai,  les 
diverses  questions  incidentes  auxquelles  donnera  lieu  la  réunion, 
telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  dans  la 
dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exécution  des  obligations 
résultant  des  contrats  passés  avec  le  Gouvernement  sarde, 
lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui-même  les  travaux 
entrepris  pour  le  percement  du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Cenis). 

Art.  V.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  appartenant 
par  leur  naissance  à  la  province  de  Savoie  et  à  l'arrondisse- 
ment de  Nice  (circondario  di  Nizza)  et  qui  deviendront  sujets 
français,  des  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  services  rendus 
au  Gouvernement  sarde;  ils  jouiront  notamment  du  bénéfice 
résultant  de  l'inamovibilité  pour  la  magistrature  et  des  garanties 
assurées  à  l'armée. 

Art.  VI.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces 
provinces,  qui  entendront  conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront, 
pendant  l'espace  d'un  an  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  l'autorité  com- 
pétente, de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  Italie 
et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  leur 
sera  maintenue. 

Us  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
les  territoires  réunis  à  la  France. 

Art.  vil  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera  exé- 
cutoire aussitôt  que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été 
donnée  par  le  parlement. 

Art.  VIIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Tétouan  le  26  Avril  1860. 

Art.  I.  Il  y  aura  paix  et  bonne  amitié  perpétuelles  entre 
S.  M.  la  Eeine  des  Espagnes  et  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  et 
entre  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  II.  Pour  faire  disparaître  les  causes  qui  ont  motivé 
la  guerre  aujourd'hui  heureusement  terminée,  S.  M.  le  Roi  de 
Maroc,  animé  du  désir  sincère  de  consolider  la  paix,  convient 
d'étendre  le  territoire  appartenant  à  la  juridiction  de  la  place 
espagnole  de  Ceuta  jusqu'aux  lieux  les  plus  convenables  pour 
la  sûreté  et  la  défense  complètes  de  sa  garnison,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  dans  l'article  suivant. 

Art.  III.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'article  précédent,  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  cède  à  S.  M.  la 
Reine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et  souveraineté,  le 
territoire  compris  depuis  la  mer,  en  suivant  les  hauteurs  de 
Sierra  Ballones  jusqu'au  ravin  d'Anghera. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  Roi  de 
Maroc  cède  à  S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  en  pleine  sou- 
veraineté, tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer,  en  partant 
près  de  la  pointe  orientale  de  la  première  baie  de  Handaz- 
Bahma,  sur  la  côte  septentrionale  de  la  place  de  Ceuta,  et 
suivant  le  ravin  ou  ruisseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite 
vers  la  partie  orientale  du  terrain  où  est  la  prolongation  du 
mont  du  Rénégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  côte,  se 
déprime  très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement  par- 
semé de  pierres  d'ardoises  et  descend  en  côtoyant,  depuis  le 
passage  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  versant  des  montagnes 
de  Sierra  Ballones,  où  sont  situées  les  redoutes  de  Isabelle  II, 
Francisco  de  Asis,  Finies,  Cisneros  et  Prince  Alfonso,  en 
arabe  Uad-Aniat,  pour  se  perdre  dans  la  mer;  le  tout  formant 
un  arc  de  cercle  qui  termine  dans  la  baie  du  Prince  Alfonse, 
en  arabe  Uad-Aniat,  sur  la  côte  sud  de  la  place  de  Ceuta 
ainsi  qu'il  a  été  reconnu  et  déterminé  par  les  commissaires 
espagnols  et  marocains,  dans  la  convention  passée  et  signée 
par  eux  le  4  avril  dernier.  Four  conserver  ces  limites,  il 
sera  établi  un  camp  neutre  qui  partira  des  versants  opposés 
du  ravin  pour  aller  jusqu'à  la  cime  des  montagnes  de  l'une 
à  l'autre  partie  de  la  mer,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le 
même  article  de  la  convention  mentionnée. 

10* 
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Art.  ly.  Il  sera  nommé  ensuite  une  commission  composée 
d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  qui  marqueront  par  des 
poteaux  et  bornes  les  hauteurs  indiquées  dans  l'article  III,  en 
suivant  les  .limites  convenues. 

Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible; mais  les  autorités  espagnoles  n'auront  pas  besoin  d'en 
attendre  la  fin  pour  exercer  leur  juridiction,  au  nom  de  Sa 
Majesté  Catholique,  sur  ce  territoire,  lequel,  comme  tout 
autre  cédé  par  ce  traité  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc  à  Sa 
Majesté  Catholique,  sera  considéré  comme  soumis  à  la  sou- 
veraineté de  S.  M.  la  Reine  d'Espagne  depuis  le  jour  de  la 
signature  de  la  présente  convention. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  plus 
bref  délai  la  convention  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tétouan  le  24  août  1859. 

Sa  Majesté  Marocaine  confirme,  dès  à  présent,  les  cessions 
territoriales  faites  par  ce  pacte  international  en  faveur  de 
l'Espagne,  ainsi  que  les  garanties,  privilèges  et  gardes  de 
Maures  du  roi  octroyés  au  Pefion  et  Alhucemas,  ainsi  que 
l'indique  l'article  VI  de  la  convention  précitée  sur  les  limites 
de  Melilla. 

Art.  VI.  Il  sera  placé,  dans  la  limite  des  terrains  neutres 
concédés  par  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  aux  places  espagnoles 
de  Ceuta  et  Melilla,  un  caid  ou  gouverneur  avec  des  troupes 
régulières  pour  éviter  et  réprimer  les  attaques  des  tribus. 

Les  gardes  de  Maures  du  roi  pour  les  places  espagnoles  du 
Pefion  et  Alhucemas  seront  placés  au  bord  de  la  mer. 

Art.  VII.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  s'engage  à  faire  re- 
specter par  ses  propres  sujets  les  territoires  qui,  conformément 
aux  stipulations  du  présent  traité,  restent  sous  la  souveraineté 
de  S.  M.  la  reine  d'Espagne. 

Sa  Majesté  Catholique  pourra  néanmoins  adopter  toutes  les 
mesures  qu'elle  jugera  opportunes  pour  la  sûreté  de  ces  terri- 
toires et  y  faire  élever  toutes  les  fortifications  et  défenses 
qu'elle  croira  convenables,  sans  que  les  autorités  marocaines 
puissent  jamais  y  mettre  obstacle. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  concéder  à 
perpétuité  à  Sa  Majesté  Catholique,  sur  la  côte  de  l'Océan, 
près  Santa  Cruz  la  Petite,  le  territoire  suffisant  pour  la  for- 
mation d'un  établissement  de  pêcherie,  comme  celui  que 
l'Espagne  y  possédait  autrefois. 

Pour  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été  convenu  dans  cet 
article,  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  Catholique  et  de 
Sa  Majesté  Marocaine  se  mettront  préalablement  d'accord  et 
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nommeront  des  commissaires  de  part  et  d'antre  pour  désigner 
le  terrain  et  les  limites  que  cet  établissement  devra  occuper. 

Art.  IX.  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté 
Catholique,  comme  indemnité  pour  les  frais  de  guerre,  la 
somme  de  20  millions  de  piastres,  soit  400  millions  de  réaux 
de  vellon.  Cette  somme  sera  remise  en  quatre  versements 
à  la  personne  désignée  par  Sa  Majesté  Catholique  dans  le 
port  désigné  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  et  de  la  manière 
suivante:  100  millions  de  réaux  de  vellon  le  l^r  juillet, 
100  millions  le  29  août,  100  millions  le  29  octobre  et 
100  millions  le  28  décembre  de  la  présente  année. 

Si  S.  M.  le  Eoi  de  Maroc  payait  la  totalité  de  la  somme 
précitée  avant  les  délais  fixés,  l'armée  espagnole  évacuera 
sur-le-champ  la  ville  de  Tétouan  et  son  territoire. 

Tant  que  ce  payement  total  n'aura  pas  lieu,  les  troupes 
espagnoles  occuperont  la  place  de  Tétouan  et  le  territoire  qui 
comprend  l'ancien  pachalic  de  Tétouan. 

Art.  X.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc,  en  suivant  l'exemple  de 
ses  illustres  prédécesseurs,  qui  accordèrent  une  protection  si 
efficace  et  spéciale  aux  missionnaires  espagnols,  autorise  l'éta- 
blissement, dans  la  ville  de  Fez,  d'une  maison  de  missionnaires 
espagnols,  et  confirme  en  leur  faveur  tous  les  privilèges  et 
exemptions  que  les  précédents  souverains  de  Maroc  leur 
avaient  accordés. 

Ces  missionnaires  espagnols  pourront,  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  marocain  où  ils  se  trouvent  ou  s'établiront,  se 
livrer  librement  à  l'exercice  de  leur  saint  ministère,  et  leurs 
personnes,  maisons  et  hospices  jouiront  de  toute  la  sécurité 
et  protection  nécessaires. 

S.  M.  le  Roi  de  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les  ordres 
opportuns  à  ses  autorités  et  délégués  pour  qu'ils  accomplis- 
sent de  tous  temps  les  stipulations  contenues  dans  cet 
article. 

Art.  XI.  Il  a  été  convenu  expressément  que  lorsque  les 
troupes  espagnoles  évacueront  Tétouan  il  pourra  être  acheté 
l'espace  de  terrain  nécessaire,  près  le  consulat  d'Espagne, 
pour  la  construction  d'une  église  dans  laquelle  les  prêtres 
espagnols  pourront  exercer  le  culte  catholique  et  célébrer  des 
messes  pour  les  soldats  espagnols  morts  pendant  la  guerre. 

S.  M.  le  Roi  de  Maroc  promet  que  l'église,  l'habitation  des 
prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront  respectés,  et  il 
donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet. 

Art.  XII.  Afin  d'éviter  des  événements  comme  ceux  qui 
ont  occasionné  la  dernière  guerre  et  faciliter  autant  que  pos- 
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1860  sible  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gouvernements,  il 
a  été  convenu  que  le  représentant  de  S.  M.  la  Eeine  des 
Espagnes  dans  les  États  du  Maroc  résidera  à  Tétouan,  ou 
dans  la  ville  que  Sa  Majesté  Catholique  jugera  la  plus  con- 
venable pour  la  protection  des  intérêts  espagnols  et  le  maintien 
des  relations  amicales  entre  les  deux  États. 

Art.  XIII.  Il  sera  conclu,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  traité  de  commerce  par  lequel  tous  les  avantages 
déjà  accordés  ou  qui  serraient  accordés  à  l'avenir  à  la  nation 
la  plus  favorisée  seront  concédés  aux  sujets  espagnols. 

S.  M.  le  Roi  de  Maroc,  persuadé  de  la  convenance  de  cultiver 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  peuples,  offre  de 
contribuer  pour  sa  part  à  faciliter  autant  que  possible  lesdites 
relations,  en  ayant  égard  aux  nécessités  mutuelles  et  à  la 
convenance  des  deux  parties. 

Art.  XIV.  Jusqu'à  ce  que  le  traité  de  commerce,  dont 
il  vient  d'être  question,  soit  conclu,  les  traités  existant  entre 
les  deux  nations  avant  la  dernière  guerre  resteront  en  vigueur 
en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  la  présente. 

Dans  un  bref  délai,  qui  ne  dépassera  pas  un  mois  après  la 
ratification  de  ce  traité,  les  commissaires,  nommés  par  les 
deux  gouvernements,  se  réuniront  pour  conclure  le  traité  de 
commerce. 

Art.  XV.  S.  M.  le  Roi  de  Maroc  concède  aux  sujets 
espagnols  la  permission  d'acheter  et  exporter  librement  les 
bois  des  forêts  de  ses  États,  en  payant  les  droits,  à  moins 
qu'il  ne  juge  convenable,  par  une  disposition  générale,  de 
prohiber  l'exportation  à  toutes  les  nations,  sans  que  pour  cela 
la  concession  faite  à  Sa  Majesté  Catholique  par  le  traité  de 
1799  soit  considérée  comme  changée. 

Art.  XVI.  Les  prisonniers  faits  par  les  troupes  de  l'une 
et  de  l'autre  armée,  pendant  la  guerre  qui  vient  de  finir, 
seront  immédiatement  mis  en  liberté  et  livrés  aux  autorités 
respectives  des  deux  États. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tétouan  dans 
le  délai  de  vingt  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  put. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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j  Convention  pour  la  répression  des  troubles  en  Syrie,  signée  à 
;     Paris  le  5  Septembre  1860. 

Art.  I.  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra  être 
porté  à  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie  pour  con- 
tribuer au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent  à 
fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  troupes.  S'il 
devenait  nécessaire  d'élever  son  effectif  au  chiffre  stipulé  dans 
l'article  précédent,  les  Hautes  Puissances  s'entendraient  sans 
retard  avec  la  Porte,  par  la  voie  diplomatique  ordinaire,  sur 
la  désignation  de  celles  d'entre  elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  III.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  entrera, 
à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  Porte,  afin  de  combiner  toutes  les  mesures 
exigées  par  les  circonstances,  et  de  prendre  les  positions  qu'il 
y  aura  lieu  d'occuper  pour  remplir  l'objet  du  présent  acte. 

Art.  ly.  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
■  !  des  Français,  la  Reine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  Son  Altesse  Eoyale  le  prince  Régent  de  Prusse 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  promettent 
d'entretenir  les  forces  navales  suffisantes  pour  concourir  au 
succès  des  efforts  communs  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité sur  le  littoral  de  la  Syrie. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai  sera 
suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'elles  ont  en 
vue,  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'occupation  des  troupes 
européennes  en  SjiiQ. 

Art.  yi.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter,  autant 
qu'il  dépendra  d'elle,  la  subsistance  et  l'approvisionnement  du 
corps  expéditionnaire. 

Art.  yiL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  cinq 
semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  complémentaire  de  commerce,  signée  à  Paris  le 
12  Octobre  1860. 

Art.  I.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention  et  im- 
portés directement  du  Royaume-Uni,  sous  pavillon  français 
ou  britannique,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par 
ledit  tarif. 

Art.  II.  Pour  établir  que  les  produits  •  sont  d'origine  ou 
de  manufacture  britannique,  l'importateur  devra  présenter  à 
la  douane  française,  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant 
un  magistrat  britannique  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit 
un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du 
port  d'embarquement,  soit  un  certificat  délivré  par  les  con- 
suls ou  agents  consulaires  de  France  dans  les  lieux  d'expédition 
ou  dans  les  ports  de  débarquement.  Les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  France  susdésignés  légaliseront  les  signatures  des 
autorités  britanniques. 

Art.  III.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières 
ou  en  pièces  détachés  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
sera  dispensé  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  française 
tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  IV.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine  ou  de 
manufacture  britannique  taxée  à  la  valeur  devra  joindre  à  la 
déclaration  constatant  la  valeur  de  cette  marchandise  et  au 
certificat  d'origine,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  éma- 
nant du  fabricant  ou  du  vendeur,  qui  sera  visée  par  un  consul 
ou  un  agent  consulaire  de  France  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  V.  Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préalable- 
ment mis  en  entrepôt,  les  droits  seront  perçus  d'après  la  valeur 
de  ces  articles  au  moment  de  leur  admission  effective  en  France. 

Art.  VI.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  française 
voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  Traité 
du  23  janvier  1860  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'esti- 
mation de  sa  marchandise  par  les  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française,  lors- 
qu'elle ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à 
la  préemption. 

Art.  VIL  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  n'a  pas 
une  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  déclarée  par 
l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 
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Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  1860 
celle  déclarée,  la  douane  française  pourra,  à  son  choix,  exercer 
la  préemption  ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 
par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre 
1  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  la 
valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  les  frais  d'expertise  seront 
supportés  par  le  déclarant;  dans  le  cas  contraire,-  ils  seront 
j  supportés  par  la  douane  française. 

I  Art.  VIII.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  VI,  les  deux 
j  arbitres-experts  seront  nommés,  Fun  par  le  déclarant,  l'autre 
[par  le  chef  local  du  service  des  douanes  françaises;  en  cas 
i  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  d'arbitrage, 
j  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage, 
i  Art.  IX.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les  articles 
\  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 
I  métaux,  de  manufacture  britannique,  importés  en  France, 
I  seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi  dans  ce  pays  pour 
j  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de 
marque  et  de  garantie. 

x^RT.  X.    Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  sera 
immédiatement  applicable,  indépendamment  des  articles  déjà 
I  admissibles  en  vertu  du  Traité  du  23  janvier  dernier,  au 
I  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en  métaux,  machines,  pièces  dé- 
tachées de  machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce. 

Art.  XL    La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
ique  le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes, 
le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  l'un  des  compléments. 

Art.  XIL    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  le  tarif  cf.  Martens,  Nouv.  Rec.  Gén.,  XVI,  2, 
p.  559—69. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Pékin  le  25  Octobre  1860. 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  a  vu  avec 
peine  la  conduite  que  les  autorités  militaires  chinoises  ont 
tenue  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Tien-Tsin,  dans  le  mois 
de  juin  de  l'année  dernière,  au  moment  où  les  ministres  plé- 
nipotentiaires de  France  et  d'Angleterre  s'y  présentaient  pour 
se  rendre  à  Pékin  afin  d'y  procéder  à  l'échange  des  ratifi- 
cations des  traités  de  Tien-Tsin. 

Art.  II.  Lorsque  l'ambassadeur,  haut  commissaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  se  trouvera  dans  Pékin  pour 
y  procéder  à  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  Tien- 
Tsin,  il  sera  traité,  pendant  son  séjour  dans  la  capitale,  avec 
les  honneurs  dus  à  son  rang,  et  toutes  les  facilités  possibles 
lui  seront  données  par  les  autorités  chinoises  pour  qu'il  puisse 
remplir  sans  obstacle  la  haute  mission  qui  lui  est  confiée. 

Art.  III.  Le  traité  signé  à  Tien-Tsin  le  27  juin  1858 
sera  fidèlement  mis  à  exécution  dans  toutes  ses  clauses,  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifications  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  sauf,  bien  entendu,  les  modifications 
que  peut  y  apporter  la  présente  convention. 

Art.  IV.  L'article  IV  du  traité  de  Tien-Tsin,  par  lequel 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  faire  payer 
au  Gouvernement  français  une  indemnité  de  2  millions  de 
taëls,  est  annulé  et  remplacé  par  le  présent  article,  qui  élève 
à  la  somme  de  8  millions  de  taëls  le  montant  de  cette  in- 
demnité. 

Il  est  convenu  que  les  sommes  déjà  payées  par  la  douane 
de  Canton,  à  compte  sur  la  somme  de  2  millions  de  taëls, 
stipulée  par  le  traité  de  Tien-Tsin,  seront  considérées  comme 
ayant  été  payées  d'avance  et  à  compte  sur  les  8  millions  de  j 
taëls  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Les  dispositions  prises  dans  l'article  IV  du  traité  de  Tien-  j 
Tsin  sur  le  mode  de  payement  établi  au  sujet  des  2  millions 
de  taëls  sont  annulées.   Le  montant  de  la  somme  qui  reste: 
à  payer  par  le  gouvernement  chinois  sur  les  8  millions  dei 
taëls  stipulés  par  la  présente  convention,  le  sera  en  y  affec- 
tant le  cinquième  des  revenus  brut  des  douanes  des  ports 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  trois  mois  en  trois  j 
mois;  le  premier  terme  commençant  au  1^^  octobre  de  cette 
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j  année  et  finissant  au  31  décembre  suivant.  Cette  somme,  1860 
j  spécialement  réservée  pour  le  payement  de  l'indemnité  due  à 
I  la  France,  sera  comptée  en  piastres  mexicaines  ou  en  argent 
I  cissé,  au  cours  du  jour  du  payement,  entre  les  mains  du 
I  ministre  de  France  ou  de  ses  délégués, 
i  Une  somme  de  500,000  taëls  sera  payée  cependant  à  compte, 
;  d'avance,  en  une  seule  fois,  et  à  Tien-Tsin,  le  20  novembre 
j  prochain,  ou  plus  tôt  si  le  gouvernement  chinois  le  trouve 
convenable. 

Une  commission  mixte,  nommée  par  le  ministre  de  France 
I  et  par  les  autorités  chinoises,  déterminera  les  règles  à  suivre 
j  pour  effectuer  les  payements  de  toute  l'indemnité,  en  vérifier 
j  le  montant,  en  donner  quittance,  et  remplir  enfin  toutes  les 
formalités  que  la  comptabilité  exige  en  pareil  cas. 

Art.  y.    La  somme  de  8,000,000  de  taëls  est  allouée  au 
Gouvernement  français  pour  l'indemniser  des  dépenses  que  les 
!  armements  contre  la  Chine  l'ont  obligé  de  faire,  comme  aussi 
I  pour  dédommager  les  Français  et  les  protégés  de  la  France 
qui  ont  été  spoliés  lors  de  l'incendie  des  factoreries  de  Canton, 
et  indemniser  aussi  les  missionnaires  catholiques  qui  ont  souffert 
i  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés.    Le  Gouvernement 
!  français  répartira  cette  somme  entre  les  parties  intéressées 
I  dont  les  droits  ont  été  légalement  établis  devant  lui  et  en 
i  raison  de  ces  mêmes  droits,  et  il  est  convenu  entre  les  parties 
I  contractantes  que  1  million  de  taëls  sera  destiné  à  indemniser 
les  sujets  français  ou  protégés  par  la  France  des  pertes  qu'ils 
I  ont  éprouvées  ou  des  traitements  qu'ils  ont  subis,  et  que  les 
I  7  millions  de  taëls  restants  seront  affectés  aux  dépenses 
occasionées  par  la  guerre. 

Art.  VI.  Conformément  à  l'édit  impérial  rendu  le  20 
'  mars  1846  par  l'auguste  empereur  Fao-Kouang,  les  établisse- 
ments religieux  et  de  bienfaisance  qui  ont  été  confisqués  aux 
chrétiens  pendant  les  persécutions  dont  ils  ont  été  les  victimes, 
!  seront  rendus  à  leurs  propriétaires  par  l'entremise  de  S.  Exc. 
j  le  ministre  de  France  en  Chine,  auquel  le  gouvernement  im- 
;  périal  les  fera  délivrer  avec  les  cimetières  et  les  autres  édi- 
.  fices  qui  en  dépendaient. 

I  ^  Art.  vil  La  ville  et  le  port  de  Tien-Tsin,  dans  la  pro- 
1  vince  de  Petchel,  seront  ouverts  au  commerce  étranger,  aux 
i  mêmes  conditions  que  le  sont  les  autres  villes  et  ports  de 
l'empire  où  ce  commerce  est  déjà  permis,  et  cela  à  dater  du 
jour  de  la  signature  de  la  présente  convention,  qui  sera  obli- 
gatoire pour  les  deux  nations,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
échanger  les  ratifications,  et  qui  aura  même  force  et  valeur 
que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  dans  le  traité  de  Tien-Tsin. 
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1860  Les  troupes  françaises  qui  occupent  cette  ville  pourront, 
après  le  payement  des  500,000  taëls  dont  il  est  question 
dans  l'article  lY  de  la  présente  convention  l'évacuer  pour  aller 
s'établir  à  Takou  et  sur  la  côte  nord  du  Shang-Tong,  d'où 
elles  se  retireront  ensuite  dans  les  mêmes  conditions  qui 
présideront  à  l'évacuation  des  autres  points  qu'elles  occupent 
sur  le  littoral  de  l'empire.  Les  commandants  en  chef  des 
forces  françaises  auront  cependant  le  droit  de  faire  hiverner 
leurs  troupes  de  toutes  armes  à  Tien-Tsin,  s'ils  le  jugent 
convenable,  et  de  ne  les  en  retirer  qu'au  moment  où  les 
indemnités  dues  par  le  gouvernement  chinois  auraient  été 
entièrement  payées,  à  moins  cependant  qu'il  ne  convienne 
aux  commandants  en  clief  de  les  en  faire  partir  avant  cette 
époque. 

Art.  VIII.  Il  est  également  convenu  que,  dès  que  la  pré- 
sente convention  aura  été  signée  et  que  les  ratifications  du 
traité  de  Tien-Tsin  auront  été  échangées,  les  forces  françaises 
qui  occupent  Chusan  évacueront  cette  île,  et  que  celles  qui 
se  trouvent  devant  Pékin  se  retireront  à  Tien-Tsin,  à  Takou, 
sur  la  côte  nord  de  Shang-Tong  ou  dans  la  ville  de  Canton, 
et  que  dans  tous  ces  lieux  ou  dans  chacun  d'eux  le  Gou- 
vernement français  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  laisser 
des  troupes  jusqu'au  moment  où  la  somme  totale  de  8  millions 
de  taëls  sera  payée  en  entier. 

Art.  IX.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que,  dès  que  les  ratifications  du  traité  de  Tien- 
Tsin  auront  été  échangées,  un  édit  impérial  ordonnera  aux 
autorités  supérieures  de  toutes  les  provinces  de  l'empire  de 
permettre  à  tout  Chinois  qui  voudrait  aller  dans  les  pays 
situés  au  delà  des  mers  pour  s'y  établir  ou  y  chercher  fortune, 
de  s'embarquer,  lui  et  sa  famille,  s'il  le  veut,  sur  les  bâti- 
ments français  qui  se  trouveront  dans  les  ports  de  l'empire 
ouverts  au  commerce  étranger. 

Il  est  convenu  aussi  que  dans  l'intérêt  de  ces  émigrés, 
pour  assurer  leur  entière  liberté  d'action  et  sauvegarder  leurs 
intérêts,  les  autorités  chinoises  compétentes  s'entendront  avec 
le  ministre  de  France  en  Chine  pour  faire  les  règlements  qui 
devront  assurer  à  ces  engagements,  toujours  volontaires,  les 
garanties  de  moralité  et  de  sûreté  qui  doivent  y  présider. 

Art.  X  et  dernier. 

Il  est  bien  entendu  entre  les  parties  contractantes  que  le 
droit  de  tonnage  qui,  par  erreur,  à  été  fixé  dans  le  traité 
français  de  Tien-Tsin  à  cinq  maces  par  tonneau  sur  les  bâti- 
ments qui  jaugent  150  tonneaux  et  au-dessus,  et  qui  dans  les 
traités  signés  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  en  mil 
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huit  cent  cinquante-huit,  n'est  porté  qu'à  la  somme  de  quatre  1860 
maces,  ne  s'élèvera  qu'à  cette  même  somme  de  quatre  maces, 
sans  avoir  à  invoquer  le  dernier  paragraphe  de  l'article  XXVII 
du  traité  de  Tien-Tsin  qui  donne  à  la  France  le  droit  formel 
de  réclamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


Traité  portant  la  cession  à  la  France  des  communes  de  Menton 
et  Boquehrune,  signé  à  Paris  le  2  Février  1861. 

Art.  I.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco, 
renonce  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
en  faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  tous  ses 
I  droits  directs  ou  indirects  sur  les  communes  de  Menton  et 
:  de  Roquebrune,  quelles  que  soient  l'origine  et  la  nature  de 
ses  droits,  sauf  la  réserve  mentionnée  dans  l'article  III  ci- 
dessous. 

La  ligne  de  démarcation  entre  le  territoire  de  l'Empire 
français  et  celui  de  la  Principauté  de  Monaco  sera  tracée,  le 
plus  tôt  possible,  par  une  commission  mixte,  en  conséquence 
de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  II.  La  renonciation  consentie  en  l'article  précédent 
est  faite  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  moyennant 
une  somme  de  quatre  millions,  qui  sera  payée  à  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  en  numéraire,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité. 

Art.  IIL    Les  propriétés  particulières  appartenant  à  Son 
Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco  dans  les  communes 
de  Menton  et  de  Roquebrune,  dont  le  Prince  a  été  dépossédé 
;  en  1848,  et  dont  la  désignation  sera  fournie  par  son  Altesse 
I  Sérénissime,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  renonciation 
mentionnée  en  l'article  I  ci-dessus. 

Une  commission  mixte  sera  chargée  d'examiner  et  d'indi- 
quer les  mesures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour  assurer  au 
Prince  les  bénéfices  de  cette  réserve,  sans  préjudice  pour  les 
droits  que  des  tiers  auraient  à  faire  valoir.  Il  est  entendu 
que  la  compétence  de  cette  commission  n'est  nullement  ex- 
clusive de  celle  des  tribunaux,  s'il  était  nécessaire  d'y  recourir. 
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1861  Art.  IV.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
accorder  des  pensions  de  réforme  ou  de  retraite  aux  anciens 
fonctionnaires  ou  employés  au  service  du  prince  de  Monaco 
dans  les  communes  de  Menton  et  de  Roquebrune,  et  qui 
seront  désignées  par  Son  Altesse  Sérénissime,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  totale  annuelle  de  quatre  mille  francs. 
Ces  pensions  s'éteindront  par  le  décès  des  titulaires. 

Art.  V.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
entretenir  en  bon  état  et  à  ses  frais,  en  l'élargissant  et  la 
rectifiant  sur  les  points  qui  seront  convenus  entre  les  admini- 
strations respectives,  dans  son  parcours  sur  le  territoire  de 
Roquebrune,  la  route  déjà  construite  qui,  partant  de  celle  de 
Nice  à  Gênes,  dite  de  La  Corniche,  aboutit  à  la  ville  de 
Monaco.  ^ 

Le  prince  de  Monaco  s'oblige  à  laisser  construire  et  fonc- 
tionner sur  le  territoire  de  la  Principauté,  moyennant  entente 
préalable  entre  les  administrations  respectives  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  détails  d'exécution,  sans  que  le  Prince  soit  tenu  à 
aucune  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  la  partie  du  chemin 
de  fer  qui  serait  construit  de  Nice  à  Gênes  et  traverserait 
ledit  territoire.  De  son  côté.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  s'engage  à  établir,  dans  un  délai  prochain,  une 
route  carrossable  de  Nice  à  Monaco  par  le  littoral;  il  est 
entendu  que  chacun  des  deux  Gouvernements  supportera  la 
dépense  de  la  portion  de  cette  route  afférente  à  son  territoire. 

Art.  YL  Une  union  de  douanes  sera  effectuée  entre  l'Em- 
pire français  et  la  Principauté  de  Monaco. 

Les  conditions  de  cette  union  seront  réglées  par  un  acte 
spécial,  de  même  que  ce  qui  concerne  la  vente  des  poudres 
et  des  tabacs,  le  service  des  postes  et  des  lignes  télégra- 
phiques, et,  en  général,  les  relations  de  voisinage  entre  les 
deux  pays. 

Art.  VIL  Les  sujets  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince 
de  Monaco,  originaires  de  Menton  et  de  Roquebrune  ou  actu- 
ellement domiciliés  dans  ces  communes,  qui  entendront  con- 
server la  nationalité  de  Monaco,  jouiront,  pendant  un  an,  à 
partir  de  l'échange  de  ratifications  du  présent  Traité,  et 
moyennant  une  déclaration  faite  à  l'autorité  compétente,  de 
la  faculté  de  transporter  leur  domicile  dans  la  Principauté 
et  de  s'y  fixer,  en  ce  cas,  leur  ancienne  nationalité  leur  sera 
maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur 
le  territoire  de  Menton  et  de  Roquebrune. 

Art.  VIII.  Les  habitants  de  ces  deux  communes,  actuelle- 
ment au  service  du  Prince  de  Monaco,  pourront  continuer 
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d'y  rester  sans  perdre  leur  qualité  de  sujets  français,  à  la  1861 
seule  condition  de  déclarer  leur  intention  à  cet  égard  à  l'agent 
consulaire  de  Sa  Majesté  Impériale  à  Monaco,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  dix  jours. 

En  foi  de  quoi  etc. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE. 


Convention  relative  à  la  prolongation  de  Voccupation  européenne 
en  Syrie,  faite  à  Paris  le  là  Mars  1861. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Eoi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Eussies, 
et  l'Empereur  des  Ottomans,  après  les  explications  échangées 
entre  leurs  Gouvernements  respectifs,  s' étant  entendus  pour 
modifier  la  Convention  conclue  entre  eux  le  5  septembre 
dernier,  les  représentants  de  leursdites  Majestés  sont  tombés 
d'accord  sur  les  articles  suivants,  qui  seront  textuellement 
convertis  en  une  Convention  dont  les  instruments  vont  être 
aussitôt  préparés  pour  être  revêtus  de  leurs  signatures. 

Art.  I.  La  durée  de  l'occupation  européenne  en  Syrie  sera 
prolongée  jusqu'au  5  juin  de  la  présente  année,  époque  à 
laquelle  il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
qu'elle  aura  atteint  son  terme,  et  que  l'évacuation  aura  été 
effectuée. 

Art.  IL  Les  stipulations  contenues  dans  l'article  II  de 
la  Convention  du  5  septembre  1860,  en  tant  qu'elles  n'ont 
point  encore  été  exécutées,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées 
par  la  présente  Convention,  demeureront  en  vigueur  pendant 
la  période  qui  s'écoulera  entre  la  date  de  la  signature  de  cet 
acte,  et  le  5  juin  de  l'année  courante. 

Art.  IIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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Convention  pour  V établissement  d'un  canal  international  des 
houillères  de  la  Sarre,  signée  à  Paris  le  4  Avril  1861. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  faire  exé- 
cuter entre  le  Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  la  frontière 
Prussienne,  dans  les  mêmes  conditions  de  navigabilité  que  ce 
Canal  un  Canal  partant  du  bief  de  partage  des  Vosges  et 
aboutissant  à  Sarreguemines.  De  son  côté,  le  Gouvernement 
Prussien  s'engage  à  prolonger  cet  embranchement,  sur  son 
territoire,  jusqu'à  Louisenthal,  dans  les  mêmes  conditions  de 
navigabilité,  soit  au  moyen  d'un  Canal  latéral  à  la  Sarre,  soit 
en  rendant  la  Sarre  navigable. 

Art.  II.  Les  travaux  de  construction  devront  être  poussés 
de  manière  à  arriver  en  même  temps,  et  le  plus  tôt  possible, 
à  l'achèvement  du  Canal  sur  les  deux  territoires.  Un  arrange- 
ment ultérieur  déterminera  le  délai  dans  lequel  l'exploi- 
tation du  Canal  devra  s'ouvrir  dans  les  deux  Pays. 

Art.  III.  Un  tarif  uniforme  de  droits  de  navigation  à 
percevoir  en  raison  de  la  distance  parcourue,  sera  établi  en 
Prusse  et  en  France  sur  toute  l'étendue  du  Canal  des  houil- 
lères de  la  Sarre.  Le  taux  de  ces  droits  sera  ultérieurement 
fixé,  d'un  commun  accord  par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  IV.  Une  Commission  mixte,  composée  d'ingénieurs 
des  deux  Pays,  sera  chargée  de  régler  les  questions  techniques 
qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  travaux,  notamment,  de 
déterminer  le  mode  de  prolongement  du  Canal  sur  le  territoire 
Prussien,  ainsi  que  le  point  où  la  frontière  commune  sera 
franchie,  et  de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chaque  Gou- 
vernement aura  à  concourir  aux  dépenses  communes  qu'en- 
traînera la  construction  d'une  partie  du  Canal.  Les  décisions 
de  cette  Commission  ne  deviendront,  d'ailleurs,  définitives 
qu'après  qu'elles  auront  reçu  l'approbation  des  deux  Gouver- 
nements. 

Art.  V.  Sur  toute  l'étendue  du  Canal  des  houillères  de 
la  Sarre,  ainsi  que  sur  les  voies  navigables  avec  lesquelles  il 
sera  en  communication  en  Prusse  et  en  France,  les  navires 
ou  bateaux  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  Partie  Contractante, 
ainsi  que  leurs  chargements,  ne  pourront  être  frappés  de  droits 
de  douane,  de  navigation,  de  patente,  et,  en  général,  de  droits 
ou  charges  de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plu& 
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élevés  que  ceux  qui  seront  imposés  aux  navires  ou  bateaux  1861 
nationaux  et  à  leurs  chargements;  ils  ne  pourront  non  plus 
être  soumis  à  des  formalités  autres  ou  plus  onéreuses  que 
celles  auxquelles  seront  assujettis  les  navires  ou  bateaux 
nationaux  et  leurs  chargements. 

Art.  yi.  Le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  établir 
sur  le  bord  du  Canal  ou  de  ses  embranchements,  à  portée  de 
chargement  des  bateaux,  plusieurs  entrepôts  de  houille  qui 
seront  toujours  abondamment  approvisionnés  des  principales 
variétés  de  produits  que  fournissent  les  houillères  de  l'État 
dans  le  bassin  de  Sarrebruck. 

Art.  y II.   Les  prix  auxquels  seront  vendues  les  houilles 
j  provenant  des  mines  de  l'État  dans  le  bassin  de  Sarrebruck, 
i  et  destinées  à  être  importées  en  France  par  le  Canal  des 
!  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront,  en  aucun  cas,  plus  élevés 
que  ceux  auxquels  ces  mêmes  houilles  destinées  à  être  trans- 
I  portées  par  une  voie  quelconque  seront  vendues  aux  acheteurs 
j  prussiens  ou  étrangers,  les  plus  favorisés,  à  quelque  titre  que 
!  ce  soit.    Le  Grouvernement  Prussien  se  réserve,  toutefois,  de 
maintenir,  sans  être  tenu  d'en  faire  jouir  les  acheteurs  fran- 
çais, les  privilèges  accordés,  sous  le  rapport  des  prix  de 
'  vente  des  houilles,  aux  Communes  de  l'ancienne  Principauté 
i  de  Nassau  -  Sarrebruck  et  à  quelques  fabriques  et  usines 
dont   rénumération  sera  communiquée   au  Gouvernement 
t  français. 

Art.  yill.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  les 
houilles  importées  de  Prusse  en  France  par  le  Canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  jouiront  en  Prusse  lors  de  leur  sortie, 
.  et  en  France,  lors  de  leur  entrée,  du  traitement  de  la  nation 
jla  plus  favorisée.  Sera  maintenu  provisoirement  l'état  de 
choses  actuel,  duquel  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucun  droit  à  la 
sortie  de  Prusse,  et  que  le  droit  d'entrée  en  France  est  de 
dix  centimes  par  cent  kilogrammes,  décimes  additionnels  non 
compris. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  transit  seraient 
perçus  sur  les  marchandises  qui  transitent  à  travers  la  Prusse, 
les  houilles  provenant  du  Département  de  la  Moselle  et  tran- 
sitant à  travers  la  Prusse,  pour  rentrer  en  France  par  le 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ne  seront  soumises  qu'au 
droit  de  contrôle  au  lieu  de  celui  de  transit.  Ce  droit  de 
contrôle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  taux  d'un 
pfennig  de  Prusse  par  quarante  quintaux  ou  deux  mille  kilo- 
grammes. 

vm.  n 
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1861     Art.  X.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six 
semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  commerce,  signé  à  Constantinople  le  29  Avril  1861. 

Art.  I.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont 
été  conférés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français  par  les 
capitulations  et  les  traités  antérieurs  sont  confirmés,  à  l'ex- 
ception des  clauses  desdits  Traités  que  le  présent  Traité  a 
pour  objet  de  modifier.  Il  est,  en  outre,  expressément  entendu 
que  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime-Porte 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets 
et  aux  bâtiments  de  toute  autre  puissance  étrangère,  seront 
également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui 
en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance. 

Art.  II.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais ou  leurs  ayants-cause  pourront  acheter  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire  Ottoman  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le 
commerce  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter, 
tous  les  articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  ce  pays.  La  Sublime-Porte  ayant,  en  vertu  de 
l'article  II  du  Traité  du  25  novembre  1838,  formellement 
aboli  tous  les  monopoles  qui  frappaient  les  produits  de  l'agri- 
culture et  toutes  les  autres  productions  quelconques  de  son 
territoire,  et  ayant  aussi  renoncé  à  l'usage  des  teshérés  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  mêmes  mar- 
chandises, ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand 
elles  étaient  achetées,  il  demeure  entendu  que  tous  les  en- 
gagements stipulés  dans  l'article  II  dudit  Traité  restent  en 
pleine  vigueur. 

Art  III.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants-cause 
qui  achèteront  un  objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre  pour  la 
consommation  dans  Tintérieur  de  l'Empire  Ottoman,  payeront, 
lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont 
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payés,  dans  les  circonstances  analogues,  par  les  sujets  ottomans  1861 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
intérieur. 

Art.  ly.  Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté,  libre 
de  toute  espèce  de  charge  et  de  tous  droits,  à  un  lieu  con- 
venable d'embarquement,  par  les  négociants  français  ou  leurs 
ayants-cause.  Arrivé  là,  il  payera  un  droit  unique  de  huit 
pour  cent  de  sa  valeur  à  l'échelle,  lequel  sera  abaissé  chaque 
année  de  un  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit  à 

I  une  taxe  fixe  et  définitive  de  un  pour  cent,  destinée  à  couvrir 

I  les  frais  généraux  d'administration  et  de  surveillance. 

i  Tout  article  acheté  au  lieu  d'embarquement,  et  qui  aurait 
déjà  acquitté  le  droit  d'exportation,  ne  sera  naturellement 

i  pas  soumis  au  droit  d'exportation,  si  même  il  a  changé  de 

j  mains. 

I    Art.  V.    Tout  article  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
1  la  France  et  de  ses  dépendances,  et  toutes  marchandises,  de 
!  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur  des  bâtiments 
français,  et  étant  la  propriété  de  sujets  français,  ou  apportées, 
par  terre  ou  par  mer,  d'autres  pays  par  des  sujets  français, 
I  seront  admis,  comme  antérieurement,  dans  toutes  les  parties 
I  de  l'Empire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  unique  et  fixe  de  huit  pour  cent  calculé  sur  la  valeur 
i  de  ces  articles  à  l'échelle  et  payable  au  moment  du  débarque- 
ment, s'ils  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de  douane 
s'ils  arrivent  par  voie  de  terre. 
!     Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  huit 
pour  cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  à  l'inté- 
rieur du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  ven- 
deur, ni  de  l'acheteur.    Mais  si,  n'étant  pas  vendues  pour 
la  consommation  de  la  Turquie,  elles  étaient  réexportées  dans 
;  l'espace  de  six  mois,  elles  seraient  considérées  comme  marchan- 
dises de  transit,  et  traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous  à 
l'article  VIII.    L'administration  serait,  dans  ce  cas,  tenue 
de  restituer  immédiatement,  au  négociant  qui  fournirait  la  preuve 
ique  le  droit  de  huit  pour  cent  a  été  acquitté,  la  différence 
:  entre  ce  droit  d'importation  et  celui  de  transit  spécifié  dans 
l'article  précité. 

Art.  YI.  Il  est  entendu  que  les  articles  d'importation 
étrangère  destinés  aux  Principautés-Unies  de  Moldo-Valachie 
et  à  celle  de  Servie  et  traversant  les  autres  parties  de  l'Em- 
pire Ottoman  n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'à  leur 
arrivée  dans  ces  Principautés,  et,  réciproquement,  que  les 
marchandises  d'importation  étrangère  traversant  ces  Princi- 
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1861  pautés  pour  se  rendre  dans  les  autres  parties  de  l'Empire 
Ottoman  ne  devront  acquitter  les  droits  de  douane  qu'au 
premier  bureau  de  douane  administré  directement  par  la  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  produits  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  ces  Principautés,  aussi  bien  que  pour  ceux  du  reste 
de  l'Empire  Ottoman  destinés  à  l'exportation  qui  devront 
payer  les  droits  de  douane,  les  premiers  entre  les  mains  de 
l'administration  douanière  de  ces  Principautés,  et  les  derniers 
au  fisc  ottoman; 

De  telle  sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation 
ne  pourront,  en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  VII.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur 
les  marchandises  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France 
et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger,  quand  ces 
deux  sortes  de  marchandises  embarquées  sur  les  bâtiments 
français  appartenant  à  des  sujets  français  passeront  les  dé- 
troits des  Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire,  soit 
que  ces  marchandises  traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour  l'exportation,  elles 
soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre  pour  être  mises 
à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchandises  devraient,  à  Con- 
stantinople,  être  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane 
dits  de  transit,  et  partout  où  il  n'y  aurait  pas  d'entrepôt, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  de  la  douane. 

Art.  VIII.  La  Sublime-Porte  désirant  accorder  des  fa- 
cilités au  transit  par  terre  au  moyen  de  concessions  graduelles, 
il  a  été  décidé  que  le  droit  de  trois  pour,  cent  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour 
être  expédiées  dans  d'autres  pays,  sera  réduit  à  deux  pour 
cent  dès  aujourd'hui,  et  à  une  taxe  fixe  et  définitive  de  un 
pour  cent  au  bout  de  la  huitième  année. 

La  Sublime-Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le 
droit  d'établir,  par  un  règlement  spécial,  les  garanties  à 
prendre  pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  IX.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants-cause  se 
livrant  au  commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  pays  étrangers  acquitteront  les  mêmes  taxes  et 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  étrangers  trafiquant 
des  marchandises  provenant  de  leur  propre  pays. 

Art.  X.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  V,  le 
tabac,  sous  toutes  ses  formes,  et  le  sel,  cessent  d'être  compris 
au  nombre  des  marchandises  que  les  sujets  français  ont  la 
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faculté  d'importer  en  Turquie;  en  conséquence,  les  sujets  1861 
français  ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront  ou  vendront  du 
sel  ou  du  tabac  pour  la  consommation  de  la  Turquie  seront 
soumis  aux  mêmes  règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits 
que  les  sujets  ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se 
livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  com- 
pensation de  cette  restriction,  aucune  taxe  quelconque  ne 
sera  perçue  à  l'avenir  sur  les  mêmes  produits  exportés  de  la 
Turquie  par  des  sujets  français. 

Les  quantités  de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par 
les  sujets  français  ou  leurs  ayants-cause  devront  être  déclarées 
à  l'administration  des  douanes,  qui  conservera,  comme  par  le 
passé,  son  droit  de  surveillance  sur  l'exportation  de  ces  pro- 
duits, sans  que,  pour  cela,  elle  puisse  prétendre  à  aucune 
rétribution,  soit  à  titre  d'enregistrement,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  XI.  Les  sujets  français  ne  pourront  non  plus  doré- 
navant apporter  ni  canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni  munitions 
de  guerre.  Le  commerce  de  ces  divers  articles  reste  sous  la 
surveillance  immédiate  et  spéciale  du  gouvernement  ottoman, 
qui  conserve  le  droit  de  le  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes  les 
fusils  de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes  de  luxe. 

Art.  XII.  Les  firmans  exigés  des  bâtiments  marchands 
français  à  leur  passage  dans  les  Dardanelles  et  le  Bosphore 
leur  seront  délivrés  de  manière  à  leur  occasionner  le  moins 
de  retard  possible. 

Art.  XIII.  Les  capitaines  des  bâtiments  de  commerce 
français  ayant  des  marchandises  à  destination  de  l'Empire 
Ottoman  seront  tenus  de  déposer  à  la  douane,  à  peine  arrivés 
au  port  de  débarquement,  une  copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande 
seront  frappées  de  confiscation  au  profit  du  trésor  ottoman 
lorsque  la  fraude  aura  été  dûment  constatée;  procès- verbal 
du  délit  de  contrebande  sera  dressé  et  communiqué  à  l'au- 
torité consulaire  dont  dépendra  le  sujet  étranger  auquel  appar- 
tiendra la  marchandise  confisquée. 

Art.  XV.  Toutes  les  marchandises  produits  du  sol  de 
l'Empire  Ottoman  importées  en  France  par  des  bâtiments 
ottomans  seront  traitées  comme  les  produits  similaires  des 
pays  les  plus  favorisés. 

Art.  XVI.  Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ne  prétend,  par  aucun 
des  articles  du  présent  Traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel 
et  précis  des  termes  employés,  ni  entraver,  en  aucune  manière. 


166 


FRANCE  ET  TURQUIE. 


1861  le  Gouvernement  de  Sa  Majéste  Impériale  le  Sultan  dans 
l'exercice  de  ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant, 
toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipulations,  des  anciens  Traités  et  aux  privilèges  accordés 
par  le  présent  Traité,  aux  sujets  français  et  à  leurs  propriétés. 

Abt.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  valable  pour  vingt- 
huit  ans.  Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
se  réserve  la  faculté  de  proposer  au  bout  de  la  quatorzième 
et  vingt  et  unième  année  les  modifications  que  F  expérience 
aurait  suggérées.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  dans 
toutes  les  provinces  de  TEmpire  Ottoman,  c'est-à-dire  dans 
les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  situées  en 
Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime-Porté,  en  Servie  et  dans 
les  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Yalachie. 

La  Sublime-Porte  déclare  ne  point  s'opposer  à  ce  que  les 
autres  puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir  leur  com- 
merce des  stipulations  contenues  dans  le  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  des  commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits 
de  douane  à  percevoir  conformément  aux  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  tant  sur  les  marchandises  de  toute  espèce  pro- 
venant du  sol,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  la  France 
et  de  ses  ^dépendances,  et  importées  par  les  sujets  français 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  que  sur 
les  articles  de  toutes  sortes  produits  du  sol,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  que  les  commerçants  français  et  leurs 
agents  achètent  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman 
pour  les  transporter,  soit  en  France,  soit  en  d'autres  pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept 
ans,  à  partir  du  l^i*  octobre  1861. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  droit,  un 
an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  d'en  demander  la  révision. 
Mais  si,  à  cette  époque,  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de  cette 
faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi  pour  sept 
autres  années,  à  dater  du  jour  où  la  première  période  aura 
été  accomplie,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque 
période  successive  de  sept  années. 

Art.  XVIIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Gonstantinople  dans  l'espace 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  il  sera  mis  à 
exécution  à  partir  du  1^^  octobre  1861. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  commerce,  signé  à  Paris  le  1  Mai  1861. 

Art.  I.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  belge, 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  traité,  et  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  français  ou 
belge,  seront  admis  en  France  aux  droits  iixés  par  ledit  tarif, 
décimes  additionnels  compris. 

Art.  II.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française, 
énumérés  dans  le  tarif  B  joint  au  présent  traité,  et  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  belge  ou 
français,  seront  admis  en  Belgique  aux  droits  fixés  par  ledit 
tarif,  centimes  additionnels  compris. 

Art.  III.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  États 
dans  r  autre  sont  modifiés  conformément  aux  tarifs  C  et  D 
annexés  au  présent  traité. 

Art.  ly.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés 
dans  le  tarif  A  annexé  au  présent  traité,  les  produits  d'origine 
ou  de  manufacture  belge  ci-dessous  énumérés,  seront,  à  leur 
importation  en  France  et  à  titre  de  compensation  des  droits 
équivalents  supportés  par  les  fabricants  français,  assujettis 
aux  taxes  supplémentaires  ci-après  déterminées: 


Fr. 

C. 

Soude  brute   . 

4 

35 

100  kil. 

4 

35 

Sulfate  de  soude: 

î>iir  /  aïihy^i'^  

6 

i> 

^     \  cristal,  ou  hydraté   .  . 

2 

40 

/  anhydre   

5 

40 

—  impur  <y               hydraté    .  . 

2 

10 

Sulfite  de  soude  

6 

Sel  de  soude  

11 

n 

3 

Chlorure  de  chaux  

7 

50 

66 

•)• 

4 

11 

1 

11 

mètre  sup 

Gobeleterie,  verres  à  vitres,  et  autres 

verres  blancs  

2 

11 

100  kil. 

Bouteilles  

0 

80 

Outremer  factice  -  . 

6 

75 
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Fr.  C. 


Sel  ammoniac  10 

 1 


75 

50 


100  kil. 


8  20 


6 


Soudes  de  varecli  

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination 
des  vinasses  de  betterave  ....    1  25 

Sel  d'étain  3  „ 

Savons  : 

—    blancs  ou  marbrés,  composés 

d'alcalis  et  d'huile  d'olive  ou  de 

graines  grasses,  pures  ou  mélangées 

de  graisses  animales: 
L'huile  entrant  pour  la  moitié  au  moins 

dans  le  mélange  des  corps  gras 
L'huile  entrant  pour  moins  de  moitié 

dans  le  mélange  des  corps  gras  .  . 
De  graisses  animales: 

Savons  purs  6    „  — 

Mélangés  de  résine  6    „  — 

Savons  d'huile  de  palme  ou  de  coco 

mélangés  de  graisses  animales  .    .   4    „  — 
—  de  couleur,  composés  d'huile  de 

graine  ou  de  graisses  animales  .    .    6    „  — 
Alcool  pur,  liqueurs,  eau-de-vie  en  bou- 
teilles  90    „  l'hectol. 

Bière   2    40  — 

Vernis  à  l'esprit  de  vin  par  hectolitre 

d'alcool  pur  contenu  dans  le  vernis  90  „  ■ — 
Il  est  entendu  que  le  sucre  brut  et  les  sucres  raffinés  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature,  parce  que  les  droits 
de  32,  de  41  et  de  44  francs  par  100  kilogrammes,  fixées 
à  l'importation  de  ces  produits,  comprennent  l'im.pôt  de  con- 
sommation dont  ils  sont  actuellement  grevés  en  France. 

Art.  V.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réduction 
des  drawbacks,  actuellement  existant  à  l'exportation  des  pro- 
duits français,  les  taxes  supplémentaires  imposées  par  l'article 
précédent  aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge 
seront  supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont 
seraient  diminués  ces  drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouvernement  établit 
une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif, 
sur  certains  produits  fabriqués  français,  les  charges  directes 
ou  indirectes,  dont  seront  grevés  les  fabricants  français,  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits 
similaires  belges. 
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Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  des  drawbacks  sont  1861 
accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française,  ou  si 
les  drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent 
les  produits  d'origine  ou  de  fabrication  belge  pourront  être 
augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de 
ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français 
ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits 
d'accise  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont 
fabriqués. 

La  Belgique  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  ré- 
serve la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  VI.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge 
nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise  nouveau  ou  un  supplé- 
ment de  droit  d'accise  sur  un  article  de  production  ou  de 
fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  pré- 
sent traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  immédiate- 
ment grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

Toutefois,  les  droits  d'accise  sur  les  vins  en  Belgique,  ne 
pourront  être  augmentés. 

Art.  YII.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires 
de  l'un  des  deux  pays  et  importées  dans  l'autre  ne  pourront 
être  assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchan- 
dises similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits 
à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  re- 
présenteraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux 
par  le  système  de  l'accise. 

Art.  VIII.  Le  tarif  pour  l'entrée  en  Belgique  du  sel  brut 
'd'origine  française,  importé  directement  par  terre  ou  par  mer, 
-sous  pavillon  français  ou  belge,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

Sel  brut:  —  Libre. 

Les  sels  marins  bruts,  d'origine  française,  importés  directe- 
ment de  France  en  Belgique  par  mer,  jouiront,  dans  ce  dernier 
pays,  à  titre  de  déchet  sur  le  taux  des  droits  d'accise,  d'une 
bonification  de  77©  en  sus  de  celle  qui  pourrait  être  accordée 
aux  sels  de  toute  autre  provenance. 

Pour  être  admis  à  jouir  de  la  réfaction  de  7%,  les  sels 
•marins  français  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  dé- 
livré par  les  agents  consulaires  belges,  ou,  à  leur  défaut,  par 
4'administration  des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attes- 
tant que  ces  sels  n'ont  été  soumis  en  France  à  aucune  opé- 
ration de  raffinage.  Faute  de  remplir  cette  condition,  les 
intéressés  n'obtiendront  la  déduction  de  77o  qu'en  fournissant 
la  preuve  du  raffinage  en  Belgique. 


170 


FRANCE  ET  BELGIQUE. 


La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de 
la  quantité  de  sel  qu'elle  contient,  d'après  la  proportion  fixée 
par  la  législation  belge. 

Le  sel  raffiné  d'origine  française  sera  admis  en  exemption 
de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation 
belge  accorde  l'exemption  du  droit  d'accise  sur  le  sel  brut. 

Le  gouvernement  belge  se  réserve  de  limiter  à  certains 
bureaux  de  douane  l'importation  par  terre  des  sels  français 
et  de  prescrire  pour  le  transport  de  ces  sels  des  conditions 
propres  à  assurer  la  perception  des  droits. 

Art.  IX.  Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  belge 
importés  directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon 
français  ou  belge,  sont  admis  en  France  aux  droits  ci-après  : 
Raffinés  (droit  de  consommation 

compris)   41  fr.  les  100  kilogr. 

Candis  (droit  de  consommation 

compris)   44    „  — 

Bruts  de  betterave  (non  compris 

le  droit  de  consommation  de  30  fr.)      2    „  — 

Les  sucres  d'origine  ou  de  fabrication  française,  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer,  sous  pavillon  français  ou 
belge,  seront  admis  en  Belgique  aux  droits  ci-après  : 

Raffinés,  mélis,  lumps  et  candis  (droit  d'accise  compris) 


Comme  conséquence  des  tarifs  qui  précèdent,  il  est  convenu 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que: 

1^.  Le  droit  d'accise  en  Belgique  sera  fixé  à  45  fr.  par 
100  kilogrammes  sur  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  bette- 
rave; 

2°.  Le  taux  des  décharges  à  l'exportation  sera  réduit, 
savoir  : 

A  60  fr.  par  100  kilogr.  pour  le  sucre  candi  sec,  dur  et 
transparent,  reconnu  tel  par  la  douane; 

A  55  fr.  50  c.  par  100  kilogr.  pour  les  sucres  raffinés  en 
pains,  mélis  et  lumps  blancs,  bien  épurés  et  durs; 

Et  enfin  à  45  francs  pour  tous  les  autres  sucres  raffinés 
de  qualité  inférieure. 

3».  Les  tares  sur  les  sucres  bruts  de  canne  seront  fixées 
dans  les  deux  pays  d'une  manière  uniforme  d'après  le  poids 
moyen  effectif  des  emballages,  après  une  vérification  faite 
contradictoirement  dans  les  ports  d'Anvers,  de  Gand,  du  Havre, 
de  Nantes  et  de  Bordeaux. 
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les  100  kilogr. 


Bruts  de  betterave  (non  compris 
le  droit  d'accise  de  45  fr.  pour  100 
kilogr.) 


1  20 


FRANCE  ET  BELGIQUE. 


171 


■  Art.  X.  Si  la  législation  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés  1861 
dans  l'un  des  deux  États  est  ultérieurement  modifiée,  les 
tarifs  réciproquement  fixés  par  l'article  précédent  à  l'impor- 
tation des  sucres  bruts,  raffinés  ou  candis,  en  France  ou  en 
Belgique,  seront  revisés  d'un  commun  accord  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes;  jusqu'à  ce  que  cet  accord  soit  intervenu, 
chaque  Puissance  pourra  modifier  les  droits  à  l'importation 
des  sucres  provenant  des  États  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XI.    Le  droit  d'accise  établi  en  Belgique  sur  les 
vins  d'origine  française  sera  réduit  ainsi  qull  suit,  savoir: 
,.        A  partir  du  l^r  juillet  1861,  à  27  fr.  50  l'hect. 

—  1er  janvier  1862,  à  25  fr.  „  — 

—  1er  juillet  1862,  à  22  fr.  50  — 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  sur  les  vins  d'origine  fran- 
çais est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

vinc  /  cercles  l'hectolitre  0  fr.  50 
^^^^  \en  bouteilles    —      1  fr.  50 

Ne  seront  pas  réputés  vins,  les  liquides  contenant  une 
quantité  d'alcool  supérieure  à  21 7o. 
•  Art.  XIL  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
en  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des 
deux  pays,  seront  soumis  dans  l'autre  au  régime  de  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et 
payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits 
de  marque  et  de  garantie. 

Art.  XIII.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  .établi 
par  le  présent  traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires 
de  Belgique,  ces  mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits 
importés  en  France,  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des 
pays  d'origine. 

Art.  XIV.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées 
de  France  par  la  frontière  de  terre,  seront  admises  à  l'entrée 
en  Belgique  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées 
directement  de  France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  XXII  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  importées  de  Belgique  par  la  fron- 
tière de  terre,  seront  admises,  pour  la  consommation  intérieure 
de  r Empire,  moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
les  provenances  autres  que  celles  des  pays  de  production, 
sous  pavillon  français.  Toutefois,  pour  les  cafés,  la  surtaxe 
ne  dépassera  pas  5  francs  par  100  kilogrammes,  décimes 
compris. 

Pendant  la  durée  du  présent  traité,  aucune  augmentation 
ne  pourra  être  apportée  aux  surtaxes  actuellement  établies  à 
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1861  l'importation  par  la  frontière  de  terre,  sur  les  produits  ci- 
après  désignés: 


Potasses; 

Art.  Xy.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles 
sur  la  frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en 
épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  récipro- 
quement importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

Art.  Xyi.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pren- 
nent l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la 
houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  s'engage  à  ne  pas 
élever,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  droits  actuelle- 
ment applicables  à  l'importation  en  France  des  houilles,  cokes 
et  briquettes  de  charbon  d'origine  belge. 

Le  droit  à  l'importation  en  Belgique  des  charbons  de  terre, 
du  coke  et  des  briquettes  de  charbon  d'origine  française,  est 
réduit  à  1  franc  par  1,000  kilogrammes. 

Art.  XVII.  La  décharge  du  droit  d'accise  accordée  à 
l'exportation  de  Belgique  pour  les  bières  et  les  vinaigres  sera 
réduite  à  2  fr.  50  c.  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et 
vinaigres  de  bonne  qualité,  conformément  à  la  législation 
belge  actuelle. 

Art.  XVIIL  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  présenter  à 
la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un 
certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
d'exportation,  soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou 
agents  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être 
faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les 
ports  d'embarquement. 

Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront  les 
signatures  des  autorités  locales. 

Art.  XIX.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le  présent 
traité  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de 
fabrication,  de  l'objet  importé,  augmentée  des  frais  de  trans- 


Bois  d'ébénisterie; 
Idem  de  teinture; 
Cacao  ; 

Coton  en  laine; 
Laines  en  masse; 
Peaux  brutes; 
Riz; 


Guano  ; 
Résineux  exotiques; 
Salpêtres  ; 
Thé; 

Graines  oléagineuses; 

Graisses; 

Huiles. 
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port,  d'assurance  et  de  commission  nécessaires  pour  Fimpor-  1861 
tation  dans  l'un  des  deux  États  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la 
marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et 
émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Cette  facture  sera  visée  par  un  consul  ou  agent  consulaire 
de  la  Puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  l'importation 
doit  être  faite. 

Art.  XX.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  dé- 
clarée, elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises,  en 
payant  à  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  57o. 

Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu, 
seront  en  même  temps  restitués. 

Art.  XXI.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  de  Fun 
des  deux  pays  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé 
par  l'article  précédent,  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'esti- 
mation de  sa  marchandise  par  des  experts.  La  même  faculté 
appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable 
de  recourir  immédiatement  à  la  préemption. 

Art.  XXII.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant 
de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  dé- 
clarée, la  douane  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemption 
ou  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à  titre 
d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si 
1  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq 
pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

Art.  XXIII.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  XXI,  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes;  en  cas  de 
j  partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage, 
j  si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
'  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de 
déclaration  est  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal 
de  commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 
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1861  La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  XXiy.  Les  déclarations  doivent  contenir  toutes  les 
indications  -nécessaires  pour  l'application  des  droits.  Ainsi, 
outre  la  nature,  l'espèce,  la  qualité,  la  provenance  et  la  desti- 
nation de  la  marchandise,  elles  doivent  énoncer  le  poids,  le 
nombre,  la  mesure  ou  la  valeur  suivant  le  cas. 

Si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le  déclarant 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'énoncer  la  quantité  à  soumettre 
aux  droits,  la  douane  pourra  lui  permettre  de  vérifier  lui- 
même,  à  ses  frais,  dans  un  local  désigné  ou  agréé  par  elle, 
le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre;  après  quoi  l'importateur 
sera  tenu  de  faire  la  déclaration  détaillée  de  la  marchandise 
dans  les  délais  voulus  par  la  législation  de  chaque  pays. 

Art.  XXy.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent 
les  droits  sur  le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la 
perception  ait  lieu  d'après  le  net  réel,  il  devra  énoncer  ce 
poids  dans  sa  déclaration.  A  défaut,  la  liquidation  des  droits 
sera  établie  sur  le  poids  brut,  sauf  défalcation  de  la  tare 
légale. 

Art.  XXVI.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes  que  les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne 
subiront  aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  détérioration 
quelconque  des  marchandises. 

Art.  XXVII.  A  l'égard  des  tissus  purs  ou  mélangés, 
taxés  à  la  valeur,  dont  l'estimation  leur  paraîtrait  présenter 
des  difficultés  les  Gouvernements  français  et  belge  se  ré- 
servent la  faculté  de  désigner  exclusivement  pour  l'admission 
de  ces  marchandises,  le  premier,  la  douane  de  Paris,  le  second, 
la  douane  de  Bruxelles. 

Art.  XXVIII.  Pour  la  fixation  des  droits  établis  sur  les 
tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  jute  écrus  ou  blanchis,  l'ad- 
ministration des  douanes  françaises  se  conformera  aux  types 
arrêtés  entre  les  deux  Gouvernements,  suivant  procès- verbal 
sous  la  date  de  ce  jour. 

Dans  la  vérification  des  tissus  belges  par  le  comptefil,  toute 
fraction  de  fil  sera  négligée. 

Art.  XXIX.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchan- 
dises énumérées  dans  le  présent  traité,  est  affranchi  de  l'ob- 
ligation de  produire  à  la  douane  de  l'un  ou  de  l'autre  pays 
tout  modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  XXX.  Les  marchardises  de  toute  nature  venant  de 
l'un  des  deux  États,  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes 
dans  l'autre  État  de  tout  droit  de  transit. 
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j     Toutefois,  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  1861 
!  tirer  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent 
I  de  soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes 
I  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  récipro- 
quement garanti  à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  transit. 

Art.  XXXI.  Les  marchandises  transportées  de  Maubeuge 
i  à  Givet,  et  vice  versa,  par  la  route  directe  passant  par 
I  Philippeville,  seront  exemptes  de  toute  visite  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  sauf  en  cas  de  soupçons  d'abus,  sous  les  con- 
ditions suivantes: 

1?  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées  ayant  un 
panneau  de  charge  susceptible  d'être  convenablement  cadenassé; 

2».  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée  belge, 
d'après  l'expédition  de  sortie  délivrée  par  la  douane  française; 

30.  Le  voiturier  ou  l'entrepreneur  des  transports  fournira 
caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude. 

Art.  XXXII.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer 
de  Saint-Jean  de  Maurienne  à  la  frontière  sarde  et  de  Bayonne 
à  la  frontière  espagnole,  l'administration  française  appliquera, 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  précédent,  aux 
marchandises  venant  de  Belgique  ou  y  allant,  les  mêmes 
facilités  de  transit  que  si  l'entrée  et  la  sortie  dans  ces  direc- 
tions avaient  lieu  par  chemin  de  fer. 

i    Art.  XXXIII.  Les  voyageurs  de  commerce  français,  voya- 
!  géant  en  Belgique  pour  le  compte  d'une  maison  française, 
seront  soumis  à  une  patente  fixe  de  20  francs,  centimes 
1  additionnels  compris. 

l!    Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  belges,  voya- 
'  géant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison  belge,  seront 
soumis  à  une  patente  fixe  de  20  francs,  centimes  additionnels 
j  compris. 

j    Art.  XXXIV.    Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée, 
I  qui  servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  en  Belgique 
i  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  belges,  seront,  de  part 
et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  for- 
malités de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront  les 
i  mêmes  en  France  et  en  Belgique  et  elles  seront  réglées  d'un 
commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

Art.  XXXV.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation 
des  produits  de  cette  possession  que  pour  l'importation  des 
marchandises  belges. 


176  FRANCE  ET  BELGIQUE.  | 

1861  Art.  XXXVI.  Les  titres  émis  par  les  communes,  les  dé-  ! 
partements,  les  établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  ! 
de  France,  qui  seront  cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  seront  ! 
admis  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  Belgique.  ■ 

Réciproquement,  les  titres  émis  par  les  provinces,  les  corn-  i 
munes,  les  établissements  publics  et  les  sociétés  anonymes  de  | 
Belgique,  cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  seront  admis  à  la  ' 
cote  officielle  des  Bourses  de  France.  ; 

Toutefois^  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  valeurs  1 
émises  avec  lots  ou  primes  attribuant  au  prêteur  ou  porteur  ; 
de  titres  un  intérêt  inférieur  à  3  7o,  soit  du  capital  nominal,  | 
soit  du  capital  réellement  emprunté,  si  celui-ci  est  inférieur  au  i 
capital  nominal.  | 

Art.  XXXVII.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con-  i 
tractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  ; 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  ; 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  ; 
non  dans  le  présent  traité,  que  l'une  d'EUes  pourrait  accorder  ' 
à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  { 
l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  j 
ou  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux 
autres  nations. 

Art.  XXXVIII.  Le  traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  i 
contractantes,  le  27  février  1854,  continuera  provisoirement  I 
à  être  appliqué  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  présentes  sti-  ; 
pulations.  ! 

Art.  XXXIX.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'assenti-  î 
ment  des  chambres  législatives  de  Belgique.  \ 

Art.  XL.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  j 
dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  \ 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ' 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  | 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obliga-  i 
toire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  | 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dé-j 
noncé.  j 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  j 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité,  toutes  modi-  j 
fications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  j 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience,  j 

Art.  XLI.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécu-  ) 
toires  dans  les  deux  États,  le  cinquième  jour  après  l'échange  j 
des  ratifications.  \ 

Toutefois,  les  tarifs  ne  seront  réciproquement  mis  en  vigueur  ! 
que  le  1^^^  juillet  prochain,  pour  les  sucres  bruts  et  raffinés, 

i 

I 
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et  que  le  l®'*  octobre  suivant,  à  l'égard  des  produits  prohibés  1861 
à  l'entrée  par  la  législation  douanière  de  la  France. 
I    Art.  XLII.    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
'  tions  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  simultanément  avec 
celles  des  deux  conventions  relatives  à  la  navigation  et  à  la 
propriété  littéraire. 
En  foi  de  quoi  etc. 


Pour  les  tarifs  annexés  cf.  Marténs,  Nouv.  Eec.  Grén.,  XYII,  1, 
p.  341—71, 


\  Convention  de  navigation,  signée  à  Paris  le  1^^  Mai  1861. 

Art.  I.    Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
1  jet  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  con- 
J  jtractantes:  ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur  commerce 
iou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
■  ides  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  ré- 
isident  temporairement,  de  droits,  taxes  ou  impôts,  sous  quelque 
I  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
jSe  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités 
^^'^  let  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de 
J  'commerce,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  États,  seront  com- 
muns  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  II.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports 
de  France,  avec  chargement,  et  sans  chargement,  de  tout 
Iport  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de  Belgique,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine, 
"  de  port,  de  phares,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
iprofit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
iparticuliers  ou  établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont 
^'  :ou  seront  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  venant 

|des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 
'*  i   Par  réciprocité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  la  Belgique 
(d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage, 
vm.  12 
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1861  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  belges 
venant  directement  des  ports  de  Belgique  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans 
les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  i 
durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  ; 
que  ceux  que  les  navires  français  auront  à  payer  en  Belgique,  j 
conformément  à  la  stipulation  qui  précède.    Ils  seront,  d'ail-  ; 
leurs,  assimilées  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  | 
droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article.  1 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  ! 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  la  | 
Belgique,  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique,  seront  communes  ! 
aux  navires  belges  faisant  les  mêmes  voyages,  et  cette  dis-j 
position  sera  réciproquement  applicable  en  Belgique  aux  navires  j 
français.  l 

Art.  III.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  dej 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs:  j 

1».  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  quei 
ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest;  j 

2o.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deuxi 
États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  État,  soit  pour! 
y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  com-i 
poser  ou  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà; 
acquitté  ces  droits;  > 

30.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  portj 
soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sansi 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce.  ; 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opération  de  commerce,  le  débarquement  et  les  rechargements 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,! 
les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des| 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation.  | 

Art.  ly.  Le  pavillon  français  continuera  à  jouir  en  Bel-I 
gique  du  remboursement  du  droit  de  péage  sur  l'Escaut,  tant! 
que  le  pavillon  belge  en  jouira  lui-même.  j 

Art.  V.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabo-; 
tage  seront  traités  de  part  et  d'autre  sur  le  même  pied  quei 
les  navires  des  nations  les  plus  favorisées.  ! 

Art.  YI.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  ré-| 
servent  la  faculté  d'imposer  sur  tout  article  mentionné  dans 
le  présent  traité,  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits  de  débar  i 
quement  ou  d'embarquement  affectés  à  la  dépense  des  établisse-; 
ments  nécessaires  au  port  d'importation  et  d'exportation.  ; 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  1861 
chargement  ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  ou 
dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
I  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il 
,  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux,  dans  l'un  des  deux 
!  États,  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  égale- 
j  ment  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté  des  Hautes 
|:  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les 
I  bâtiments  français  et  les  bâtiments  belges  soient  traités  sur 
f  le  pied  d^une  parfaite  égalité. 

I     Art.  yil.    La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de 
1  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à 
i  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par 
I  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers, 
j     Art.  VIII.    Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement 
j  avoir  lieu  dans  les  États  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
j  tantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  im- 
I  portés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  puis- 
sance. Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la  France 
I  ou  de  la  Belgique  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre 
I  puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt, 
au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-cause,  le  tout,  sans 
être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
!  ou  autres  de  même  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  IX.    Les  marchandises  de  toute  nature  importées 
directement  de  Belgique  en  France  sous  pavillon  belge,  et 
réciproquement,  les  marchandises  de  toute  nature,  importées 
I  directement  de  France  en  Belgique  sous  pavillon  français, 
I  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes 
1  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront  respectivement 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou 
!  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  cor- 
j  porations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
1  conques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que 
i    si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Le  pavillon  français  est  assimilé  au  pavillon  belge  pour 
l'importation  du  sel  brut  de  toute  provenance. 
Art.  X.    Le  bénéfice  des  articles  II  et  VIII  de  la  présente 
i  j  Convention  est  acquis  aux  bâtiments  français  se  rendant 
^  chargés  ou  sur  lest,  des  ports  de  l'Algérie  en  Belgique  et 
vice  versâ. 

12* 
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1861  Les  bâtiments  sons  pavillon  belge  employés  au  même  in- 
tercours jouiront  dans  les  ports  de  l'Algérie  d'une  réduction 
de  50  7o  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Art.  XI.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Belgique  par  navires  français,  ou  de  France  par 
navires  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que 
si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles 
jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou 
restitution  de  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront 
accordées  dans  chacun  des  deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

Art.  XII.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de 
Belgique,  et,  réciproquement,  les  navires  belges  entrant  dans 
un  port  de  France,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la 
partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur 
cargaison,  aucuns  droits  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé 
pour  la  navigation  nationale. 

Art.  XIII.  Les  stipulations  des  articles  I,  II,  VI,  VU, 
y III,  IX,  XI  et  XII,  s'appliquent  tant  à  la  navigation  par 
rivières  et  par  canaux  qu'à  la  navigation  maritime,  de  ma- 
nière que,  nommément  par  rapport  aux  droits  de  douane,  auxj 
droits  de  navigation  pesant,  soit  sur  les  navires,  soit  sur  les: 
cargaisons,  ainsi  qu'à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quelque 
nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaux 
appartenant  à  l'une  ou  l'autre  partie  contractante,  ainsi  que 
leurs  chargements,  ne  pourront  être  grevés  de  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés  lesi 
navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements;  ils  ne 
pourront  non  plus  être  soumis  à  des  formalités  autres  ou  plus! 
onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  assujettis  les  navires  ou 
bateaux  nationaux  et  leurs  chargements.  i 

Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux  intérieures! 
de  la  France  et,  réciproquement,  les  bateliers  français  naviguantl 
dans  les  eaux  intérieures  de  la  Belgique,  jouiront  du  même; 
traitement  que  les  bateliers  nationaux,  quant  au  droit  de! 
patente.  I 

Art.  XIV.    Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 

présente  convention,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont 

les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être; 

l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays.  ' 

I 
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Art.  Xy.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  1861 
I  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  résidant 
!  dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute 
I  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des 
I  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des 
I  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  pays  respectif, 
f  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
j  tiens  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges 
'I  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition 
:  des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  autres  docu- 
!  ments  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
i  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
!  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage, 
î  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur 
'\  être  refusée. 

I     Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
I  à  la  disposition  des  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
I  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu' 
i  au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente 
de  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits  agents,  sur  un  navire 
!  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

i  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai 
i  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  •  ou  si 
!  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement 
I  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 
;  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans 
i  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 
I  Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
i  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  au- 
.  torités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment 
I  statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
I  reçu  son  entière  exécution. 

j     II  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
I  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
;  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 
I     Art.  XYI.    Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
'  des  navires  belges  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront 
dirigées  par  les  consuls  ou  vice-consuls  de  Belgique  et,  réci- 
proquement, les  consuls  et  vice-consuls  français  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation, 
naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Belgique. 
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1861  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts 
des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés, 
et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  de- 
vront, d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 
fragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

x^RT.  Xyil.  Lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers 
des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  respectivement,  dans 
les  deux  pays,  des  avantages  de  toute  sorte  accordés  ou  qui 
pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée: 
le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Art.  XVIII.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne 
pourront  accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  con- 
cernant le  commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  État,  qui 
ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIX.  La  présente  convention  qui  remplacera  celle 
du  17  novembre  1819,  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas 
où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
signifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de 
dix  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continuera  à  rester  en  vigueur .  encore  une  année,  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XX.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront 
échangées  à  Paris  en  même  temps  que  celles  du  traité  de 
commerce  et  de  la  convention  littéraire,  signés  sous  la  date 
de  ce  jour  dans  le  délai  de  deux  mois  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire^ 
artistique  et  industrielle,  signée  à  Paris  le  1®^  Mai  1861. 

'  Art.  I.  Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits, 
de  compositions  musicales,  d'œuvres  de  dessin,  de  peinture, 
de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres 
productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  États,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  auront 
la  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  ayait  été 
commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  sont  réciproquement  assurés 
que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la 
publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour 
les  auteurs  nationaux. 

La  propriété  des  œuvres  musicales  s'étend  aux  morceaux 
dits  arrangements,  composés  sur  des  motifs  extraits  de  ces 
mêmes  œuvres.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  Tappli- 
cations  de  cette  clause  demeureront  réservées  à  l'appréciation 
des  tribunaux  respectifs. 

Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement 
par  l'un  des  deux  pays  à  un  autre  pays,  en  matière  de  pro- 
priété d'œuvres  de  littérature  ou  d'art,  dont  la  définition  a 
été  donnée  dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit 
aux  citoyens  de  l'autre  pays. 

Art.  IL  La  publication  en  Belgique  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  ou  d'extraits  d'auteurs  français  est 
autorisée,  pourvu  que  ces  recueils  soient  spécialement  destinés 
à  l'enseignement,  et  qu'ils  contiennent  des  notes  explicatives 
ou  des  traductions  en  langue  flamande. 

Art.  III.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  I  est  sub- 
ordonnée à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des 
formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes  ou  œuvres  musicales  publiés 
pour  la  première  fois  dans  l'un  des  deux  États,  l'exercice  du 
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1861  droit  de  propriété  dans  l'autre  État  sera,  en  outre,  subordonné 
à  l'accomplissement  préalable,  dans  ce  dernier,  de  la  formalité 
du  dépôt  et  de  l'enregistrement  effectuée  de  la  manière  suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Belgique,  un 
exemplaire .  devra  en  être  déposé  gratuitement  et  enregistré, 
soit  à  Paris,  à  la  direction  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et 
de  la  presse,  au  ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Bruxelles,  à 
la  chancellerie  de  la  légation  de  France  en  Belgique. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France,  un 
exemplaire  dewa  en  être  déposé  gratuitement  et  enregistré, 
soit  à  Bruxelles,  au  ministère  de  l'intérieur,  soit  à  Paris,  à 
la  chancellerie  de  la  légation  de  Belgique  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  le  dépôt  et  l'enregistrement  devront 
être  accomplis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  l'ouvrage  dans  l'autre  pays. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le 
délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur 
n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  VI, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel 
cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  double  formalité  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  qui 
en  sera  fait  sur  les  registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne 
donnera,  de  part  et  d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'au- 
cune taxe,  si  ce  n'est  au  remboursement  des  frais  résultant 
de  l'expédition  jusqu'à  Bruxelles  ou  Paris,  respectivement, 
des  livres,  cartes,  estampes  ou  publications  musicales  qui 
seraient  déposés  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  de  France 
en  Belgique  ou  à  la  chancellerie  de  la  légation  de  Belgique 
en  France. 

Les  intéressés  pourront  se  faire  délivrer  un  certificat  authen- 
tique du  dépôt  et  de  l'enregistrement;  le  coût  de  cet  acte  ne 
pourra  dépasser  50  centimes. 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  l'enregistre- 
ment et  le  dépôt  auront  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  respectifs,  et  constatera  le  droit  ex- 
clusif de  propriété  et  de  reproduction  aussi  longtemps  que 
quelque  autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un 
droit  mieux  établi. 

Art.  IV.  Les  stipulations  de  l'article  I  s'appliqueront 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales  publiées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  dans  l'un  des  deux  pays,  après  le  12  mai  1854. 

Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs  sera 
perçu  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties 
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intéressées;  à  défaut  d'un  semblable  accord,  le  taux  exigible  1861 
de  ce  droit  ne  pourra  respectivement  dépasser  les  chiffres 
suivants  : 


A  Paris 
et  à 
Bruxelles. 

Dans 
les  villes 

de  80,000 
âmes  et 

au-dessus. 

Dans 
les  villes 
de  moins 
de  80,000 

âmes. 

Pour  les  pièces 

^  en  4  ou  5  actes  .... 

18  fr. 

14  fr. 

9  fr. 

en  3  actes  

14  „ 

10  „ 

8  „ 

en  2  actes  

10  „ 

8  „ 

6  „ 

en  1  acte  

6  „ 

5  „ 

4  „ 

Art.  V.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  origi- 
naux, les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouv- 
rages nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
titre,  de  la  protection  stipulée  par  l'article  I,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  État.  Il 
est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est 
simplement  de  protéger  le  traducteur,  par  rapport  à  la  version 
qu'il  à  donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer 
le  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après. 

Art.  VI.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des 
deux  pays  jouira  seul  du  droit  de  traduction  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  jour  de  la  première  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  les  conditions  suivantes: 

1<^.  L'ouvrage  original  sera  enregistré  et  déposé  en  France 
ou  en  Belgique,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  première  publication  dans  l'autre  pays,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  III. 

2o.  Il  faudra  que  l'auteur  ait  indiqué  en  tête  de  son  ouv- 
rage, l'intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction. 

3».  Ladite  traduction  autorisée  devra  paraître,  au  moins 
en  partie,  dans  le  délai  d'un  an  et  en  totalité  dans  le  délai 
1  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistre- 
I  ment  de  l'ouvrage  original,  effectués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit. 

4».  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux 
pays,  et  être  elle-même  déposée  et  enregistrée  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  III. 

.50.  Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que 
la  déclaration  par  laquelle  l'auteur  se  réserve  le  droit  de 
traduction  soit  faite  dans  la  première  livraison.  Toutefois, 
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1861  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné  par  cet 
article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction,  chaque 
livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé.  Chacune 
d'elles  sera  enregistrée  et  déposée  dans  l'un  des  deux  pays, 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  sa  première  publication  dans 
l'autre. 

6°.  Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques, 
l'auteur  qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit 
au  présent  article,  devra  faire  paraître  sa  traduction  trois 
mois  après  le  dépôt  et  l'enregistrement  de  l'ouvi-age  original. 

Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit 
de  traduction  viendrait  à  être  modifiée  pendant  la  durée  de 
la  présente  convention,  les  avantages  nouveaux  qui  seraient 
consacrés  en  faveur  des  auteurs  belges  seraient  de  plein  droit 
étendus  aux  auteurs  français. 

En  même  temps,  les  auteurs  belges  jouiraient  en  France 
des  avantages  plus  grands  qui  pourraient  résulter  de  la  légis- 
lation générale  en  faveur  des  nationaux. 

Ces  droits  respectifs  seront,  d'ailleurs,  soumis  aux  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  I. 

Art.  VII.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants -cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs,  lithographes,  photographes,  etc.,  jouiront  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde 
aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  ou  photographes  eux-mêmes. 

Art.  VIII.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  I  et  V 
de  la  présente  convention,  les  articles  extraits  des  journaux 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront 
être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils 
périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  la  source 
à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction, 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclarée  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction. 

En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

Art.  IX.  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la 
vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des  deux  États,  d'ouvrages 
ou  objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  les  ar-i 
ticles  I,  IV,  V  et  VI,  sont  prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  ài 
l'article  XIII,  soit  que  les  reproductions  non  autorisées  pro-| 
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viennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  1861 
pays  étranger  quelconque. 

Art.  X.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière  que  si 
l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  et  de  l'autre  pa:^s,  d'après  la  lé- 
gislation en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art!  XI.  Les  livres  d'importation  licite,  et  les  autres 
productions  mentionnées  dans  la  présente  convention,  venant 
de  Belgique,  continueront  à  être  admis  en  France,  tant  à 
l'entrée  qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  par  tous  les 
bureaux  qui  leur  sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pourraient 
l'être  par  la  suite. 

Si  les  intéressés  le  désirent,  les  livres  déclarés  à  l'entrée 
seront  expédiés  directement  en  France,  à  la  direction  de  l'im- 
primerie, de  la  librairie  et  de  la  presse,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  en  Belgique  à  l'entrepôt  de  Bruxelles,  pour  y  subir 
les  vérifications  nécessaires,  qui  auront  lieu  au  plus  tard  le 
délai  de  quinze  jours. 

Art.  XII.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui 
appartiendrait  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures 
de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  repré- 
sentation ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à 
l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  conserve, 
d'ailleurs,  le  droit  de  prohiber  l'importation  dans  ses  propres 
États  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipu- 
i  lations  souscrites  avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  XIII.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  con- 
j  vention  du  22  août  1852  et  de  la  déclaration  jointe  à  ladite 
convention,  relatives  à  la  possession  et  à  la  vente,  par  les 
:  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  belges  ou  français,  de  ré- 
j  impressions  d'ouvrages  de  propriété  française  ou  belge  non 
j  tombés  dans  le  domaine  public,  fabriqués,  importés  ou  en 
f  cours  de  fabrication  et  de  réimpression  non  autorisées  aux 
époques  fixées  par  l'article  additionnel  du  27  février  1854. 

Art.  XIV.  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement 
belge  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  l'entrée, 
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1861  sur  leurs  territoires  respectifs,  des  ouvrages  que  des  éditeurs 
français  ou  belges  auraient  acquis  le  droit  de  réimprimer, 
avec  la  réserve  que  ces  réimpressions  ne  seraient  autorisées  que 
pour  la  vente  en  France  ou  en  Belgique  et  sur  des  marchés  tiers. 

Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  est  applicable  devront 
porter  sur  leurs  titre  et  couverture  les  mots:  ,, Édition  interdite 
en  France  (en  Belgique),  et  autorisée  pour  la  Belgique  (la 
France)  et  l'étranger." 

Art.  XV.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes jouiront,  dans  les  États  de  l'autre,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des 
dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel 
ou  de  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Français  en  Belgique, 
et  réciproquement  au  profit  des  Belges  en  France,  une  durée  plus 
longue  que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient 
au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être 
l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes dans  les  États  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à 
l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou 
de  fabrique. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  à  l'égard  des  modèles  ou  dessins  industriels  ou 
de  fabrique,  qu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  XVL  Les  Français  ne  pourront  revendiquer  en  Belgique 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  à  Bruxelles. 

Réciproquement  les  Belges  ne  pourront  revendiquer  en  France 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un 
dessin,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  à  Paris,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Art.  XVII.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications. Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration  de 
ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  con- 
vention continuera  à  être  obligatoire  encore  une  année,  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
^nnée,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 
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'  Art.  XVIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  1861 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  simultanément  avec 
celles  du  traité  de  commerce  et  du  traité  de  navigation  conclus 
sous  la  date  de  ce  jour  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Déclaration. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la 
Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, etc.,  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  premier 
du  présent  mois  de  mai,  les  soussignés  sont  convenus  de  fixer 
ainsi  qu'il  suit  l'interprétation  de  l'article  II  de  ladite  Convention: 

„Les  éditeurs  belges  restent  en  possession  des  avantages 
dont  ils  jouissent  déjà,  en  vertu  de  la  convention  du  22  août 
1852,  pour  la  publication  des  chrestomathies  françaises.  Il  est 
donc  entendu  qu'ils  demeurent  libres  de  composer  de  semblables 
recueils  avec  des  extraits  d'ouvrages  français  tombés  ou  non 
dans  le  domaine  public,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  les  accom- 
pagner de  notes  ou  traductions  d'aucune  sorte." 

Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  du  mois  de  mai  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante  et  un. 

(L.  S.)    Signé  :  Thouveml. 
(L.  S.)    Signé:  Baron  Beyens. 


'  HANOVRE  ET  AUTRICHE,  BELGIQUE, 
BRÈME,  BRÉSIL,  DANEMARK,  ESPAGNE, 
FRANCE,GRANDE-BRETAGNE,HAMBOURG, 

LUBECK,  MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN, 
PAYS-BAS,  PORTUGAL,  PRUSSE,  RUSSIE, 
SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


Traité  pour  V abolition  du  droit  de  Stade,  signé  à  Hanovre  le 
22  Juin  1861. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  prend,  envers  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
Sa  Majesté  le  Eoi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Eeine 
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1861  d'Espagne,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwérin, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne,  Grand-Duc  de  Finlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  et  les  Sénats  des  Villes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  l'acceptent, 
l'engagement: 

1«.  D'abolir  complètement  et  à  jamais  le  droit  jusqu'ici 
prélevé  sur  les  cargaisons  des  navires  qui,  en  montant  l'Elbe, 
venaient  passer  l'embouchure  de  la  rivière  dite  Schwinge, 
droit  généralement  désigné  sous  le  nom  de  péage  de  Stade 
ou  de  Brunshausen; 

2o.  De  ne  substituer  au  droit  dont  la  suppression  est  stipulée 
par  le  paragraphe  précédent  aucune  nouvelle  taxe,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons, 
sur  les  navires  qui  monteront  ou  descendront  l'Elbe; 

d^.  De  n'assujettir  désormais,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  aucune  mesure  de  contrôle  relative  au  droit  cessant, 
les  navires  qui  monteront  ou  descendront  l'Elbe. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  les  dispositions  ci-dessus 
ne  seront  obligatoires  qu'à  l'égard  des  puissances  qui  ont  pris 
part  ou  adhéreront  au  présent  Traité,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre  se  réservant  expressément  le  droit  de  régler  par 
accords  particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  détention,  le 
traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux 
Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors  de  ce  Traité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  s'engage,  en  outre, 
envers  les  susdites  Hautes  Parties  contractantes: 

1».  A  prendre  soin,  comme  par  le  passé,  et  dans  la  mesure 
de  ses  obligations  actuelles,  de  la  conservation  des  ouvrages 
qui  sont  nécessaires  à  la  libre  navigation  de  l'Elbe; 

2°.  A  n'introduire,  à  titre  de  compensation  pour  les  dé- 
penses résultant  de  l'exécution  de  ces  engagements,  aucune 
charge  quelconque  au  lieu  et  place  du  droit  de  Stade  ou  de 
Brunshausen. 

Art.  III.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles 
précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1®^  juillet  1861. 

Art.  IV-  Comme  dédommagement  et  compensations  des 
sacrifices  que  les  stipulations  ci-dessus  doivent  imposer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
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I  Danemark,   Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,   Sa  Majesté  1861 
1  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale 
1  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Scliwérin,  Sa  Majesté  le  Roi 
j  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  de  Portugal 
I  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  Grand-Duc 
:  de  Finlande,  Sa  Ma,] esté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer  à  Sa 
1  Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  qui  l'accepte,  une  somme  totale 
de  deux  millions  huit  cent  cinquante-sept  mille  trois  cent 
\  trente-huit,  deux  tiers,  thalers  allemands,  à  répartir  de  la 


manière  suivante: 

Thalers  allemauds 

Sur  l'Autriche,  pour   1,273 

Sur  la  Belgique,  pour   19,413 

Sur  Brème,  pour   40,334 

Sur  le  Brésil,  pour   1,013 

Sur  le  Danemark,  pour   209,543 

Sur  l'Espagne,  pour   37,789 

Sur  la  France,  pour    .   71,166 

Sur  la  Grande-Bretagne,  pour   1,033,333  Vs 

Sur  Hambourg,  pour                               .  1,033,333  Vs 

Sur  Lubeck,  pour   8,885 

Sur  le  Mecklembourg,  pour   15,855 

Sur  la  Norvège,  pour   64,258 

Sur  les  Pays-Bas,  pour   169,963 

Sur  le  Portugal,  pour  ........  16,213 

Sur  la  Prusse,  pour   43,489 

Sur  la  Russie,  pour   7,983 

Sur  la  Suède,  pour   92,495. 


Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes 
ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  quote-part 
mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  V.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque 
de  payement  des  différentes  quote-parts,  il  est  convenu  que 
!  le  payement  sera  effectué: 

En  thalers  allemands, 

A  Hanovre  ou  à  Hambourg,  selon  le  choix  du  gouverne- 
ment payant, 

Et  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  partir  du  l^r  juillet  1861. 
j     II  pourra  cependant  intervenir  des  arrangements  particuliers, 
î  aux  fins  de  proroger  le  terme  susindiqué  ou  de  stipuler  le 
payement  par  annuités. 
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1861     L'acquittement  d'intérêts  au  taux  de  47o  du  capital  de- 
viendra obligatoire: 

A  partir  du  l^^  octobre  1861,  pour  les  payements  en  somme 
intégrale  ;  . 

A  partir  du  l^^  juillet  1861,  pour  les  payements  en  termes. 

Art.  VI.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus 
dans  le  présent  Traité  est  expressément  subordonnée  à  l'ac- 
complissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois 
constitutionnelles  de  celles  des  Hautes  Puissances  contractantes 
qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application;  ce  qu'elles 
s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  VII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Hanovre  avant  le  l«r  juillet  1861, 
ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  de  ce  terme» 

En  foi  de  quoi  etc. 


CHINE  ET  ZOLLVEREIN,  BREME, 
HAMBOURG,  LUBECK,  MECKLEMBOURG- 
SCHWÉRIN  ET  MECKLEMBOURG- 
STRÉLITZ. 


Traité  â!amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Tientsin 
le  2  Septembre  1861. 

Art.  I.  ,  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  les  États  contractants.  Leurs  sujets  jouiront  dans  les 
États  respectifs  des  uns  et  des  autres  d'une  pleine  et  entière 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  IL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pourra,  si  bon  Lui 
semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  la  cour  de 
Pékin  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  pourra  de  même, 
si  bon  Lui  semble,  accréditer  un  agent  diplomatique  près  la 
cour  de  Berlin. 

L'agent  diplomatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  aura  le  droit  de  représenter  diplomatiquement  les 
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autres  États  Allemands  contractants  qui  d'après  le  présent  1861 
traité  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter  près  la  cour 
de  Pékin  par  un  agent  diplomatique  spécial. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  que  l'agent 
diplojnatique  accrédité  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
ainsi  que  sa  famille  et  les  gens  de  sa  maison  résident  à  de- 
meure fixe  à  Pékin,  ou  s'y  rendent  éventuellement,  au  choix 
du  gouvernement  Prussien. 

Art.  III.  Les  agents  diplomatiques  de  Prusse  et  de  Chine 
jouiront  réciproquement,  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  des 
privilèges  et  immunités  que  leur  accorde  le  droit  des  gens; 
leur  personne,  leur  famille,  leur  maison  et  leur  correspondance 
seront  inviolables.  Ils  ne  pourront  pas  être  restreints  dans 
le  choix  ni  dans  l'emploi  de  leurs  employés,  courriers,  inter- 
prètes, serviteurs  etc.  etc. 

Les  dépenses  de  toute  espèce  qu'occasionneront  les  missions 
diplomatiques  seront  supportées  par  les  gouvernements  re- 
spectifs. 

Les  Autorités  Chinoises  donneront  à  l'agent  diplomatique 
de  Prusse  toutes  les  facilités  possibles  pour  louer  un  em- 
placement et  une  maison  convenable  à  la  Capitale,  quand  il 
devra  y  établir  sa  résidence. 

Art.  IV.  Les  États  Allemands  contractants  pourront  nommer 
en  Chine  un  Consul-Général  et  dans  les  ports  et  villes  ouverts, 
où  leurs  intérêts  l'exigeront,  un  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent 
Consulaire,  chargés  de  traiter  les  alfaires  de  leurs  nationaux. 

Ces  agents  seront  traités  par  les  Autorités  Chinoises  avec 
la  considération  et  les  égards  qui  leur  sont  dus,  et  ils  jouiront 
des  mêmes  privilèges  et  prérogatives  que  les  Agents  Consulaires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  cas  d'absence  de  l'Agent  Consulaire  Allemand  les  sujets 
des  États  Allemands  contractants  auront  la  faculté  de  s'adresser 
au  Consul  d'une  Puissance  amie  ou,  en  cas  d'urgence,  au 
Chef  de  la  douane  qui  avisera  au  moyen  de  leur  assurer  tous 
les  bénéfices  du  présent  traité. 

Art.  V.    Les  communications  officielles  de  l'agent  diplo- 
matique Prussien  ou  des  Autorités  consulaires  des  États  Alle- 
mands contractants  avec  les  Autorités  Chinoises  seront  écrites 
I  en  Allemand.    Jusqu'à  disposition  ultérieure  elles  seront  ac- 
I  compagnées  d'une  traduction  Chinoise,  mais  il  est  expressé- 
\  ment  entendu  que,  en  cas  de  dissidence  dans  l'interprétation 
à  donner  au  texte  Allemand  et  au  texte  Chinois,  les  Gou- 
,  vernements  Allemands  prendront  pour  exact  le  sens  exprimé 
:  dans  le  texte  Allemand. 

i         YIU.  13 
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1861     De  même  les  communications  officielles  des  A  utorités  Chinoises  ; 
avec  le  Ministre  ou  les  Consuls  de  la  Prusse  et  des  États 
Allemands  contractants  seront  écrites  en  Chinois,  et  pour 
elles  le  texte  Chinois  fera  foi.    Il  est  bien  entendu  que  les 
traductions  ne  feront  foi  en  aucun  cas. 

Quant  au  présent  traité,  il  sera  expédié  en  langue  Alle- 
mande, Chinoise  et  Française,  dans  le  but  d'éviter  toute  dis- 
cussion ultérieure  et  par  la  raison  que  la  langue  Française 
est  connue  de  tous  les  diplomates  de  l'Europe.  Toutes  ces 
expéditions  ont  le  même  sens  et  la  même  signification,  mais 
le  texte  Français  sera  considéré  comme  le  texte  original  du 
traité,  de  façon  que,  s'il  y  avait  quelque  part  une  interpré- 
tation difî'érente  du  texte  Allemand  et  du  texte  Chinois,  l'ex- 
pédition Française  fera  foi. 

Art.  VI.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
pourront  s'établir  avec  leurs  familles,  circuler  librement  et 
se  livrer  au  commerce  ou  à  leur  industrie  dans  les  ports  et 
villes  de  Canton,  Swatau  (Tcheou-Tcheou),  Amoi,  Foutcheou, 
Ningpo,  Changhai,  Tongtcheou,  Tientsin,  Nieou-tchoang,  Tchin- 
Kiang,  Kue-Kiang,  Hankau,  puis  de  Hiong-tchou  dans  l'île 
de  Hainan  et  de  Tai-wan  et  Tan-choui  dans  l'île  de  Formose. 
Ils  pourront  circuler  librement  d'un  port  à  l'autre  avec  leurs 
navires  et  leurs  marchandises,  acheter  ou  louer  des  maisons, 
afîermer  des  terrains  et  bâtir  des  églises,  des  cimetières  et 
des  hôpitaux. 

Art.  vu.  Les  navires  de  commerce  des  États  Allemands 
contractants  ne  pourront  visiter  d'autres  ports  que  ceux  qui 
ont  été  déclarés  ouverts  par  le  présent  traité.  Il  leur  est 
défendu  de  visiter  d'autres  ports  ou  de  faire  un  commerce 
clandestin  sur  la  côte.  Les  navires  qui  seraient  surpris  en 
contravention  avec  cette  disposition,  seront  ainsi  que  leurs 
cargaisons  passibles  de  la  confiscation. 

Art.  VIII.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
pourront  se  promener  dans  le  voisinage  des  ports  ouverts  aui 
commerce  à  une  distance  de  cent  (100)  lis  et  pour  un  temps 
ne  dépassant  pas  cinq  (5)  jours. 

Quant  à  ceux  qui  désireraient  se  rendre  dans  l'intérieur 
de  l'Empire,  ils  devraient  être  munis  de  passe-ports  délivrés 
par  les  Autorités  diplomatiques  ou  consulaires  et  visés  par 
les  Autorités  locales  Chinoises.  Le  passe-port  devra  être 
exhibé  à  toute  réquisition. 

Dans  le  cas  où  les  voyageurs  ou  commerçants  des  États 
Allemands  contractants  auraient  perdu  leurs  passe-ports,  il 
serait  loisible  aux  Autorités  locales  de  les  retenir  jusqu'à  cB) 
qu'ils  aient  pu  se  procurer  de  nouveaux  passe-ports,  ou  de 
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les  faire  reconduire  au  Consulat  le  plus  voisin  sans  les  mal-  1861 
traiter  en  aucune  façon  ni  permettre  qu'ils  le  soient. 
.<  Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  délivrera  aucun  passe-port 
pour  les  lieux  occupés  par  les  rebelles;  on  attendra  pour  le 
faire  que  ces  lieux  soient  entièrement  pacifiés. 

Art.  IX.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
pourront  choisir  librement  et  à  prix  débattu  entre  les  parties 
des  compradors,  interprètes,  écrivains,  ouvriers,  bateliers  et 
!  domestiques  de  toutes  les  parties  de  la  Chine,  et  de  même 
I  ils  pourront  louer  des  embarcations  pour  le  transport  des 
:  personnes  et  des  marchandises.  Ils  pourront  également  ap- 
;  prendre  la  langue  ou  les  dialectes  du  pays  à  l'aide  de  Chinois 
!  et  leur  enseigner  des  langues  étrangères.  On  ne  mettra  aucun 
!  obstacle  à  la  vente  de  livres  Allemands  et  à  l'achat  de  livres 
:  Chinois. 

Art.  X.  Ceux  qui  suivent  et  enseignent  la  religion  chré- 
tienne jouiront  en  Chine  d'une  pleine  et  entière  protection 
pour  leurs  personnes,  leurs  propriétés  et  l'exercice  de  leur 
culte. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  bâtiment  d'un  des  États  Allemands 
contractants  arrivera  dans  les  eaux  de  l'un  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  il  aura  la  faculté  d'engager  tel  pilote 
qui  lui  conviendra  pour  se  faire  conduire  dans  le  port.  De 
même,  quand,  après  avoir  acquitté  toutes  les  charges  légales, 
il  sera  prêt  à  mettre  à  la  voile,  il  pourra  prendre  un  pilote 
à  son  choix  pour  le  sortir  du  port. 

Art.  XIL  Dès  qu'un  navire  de  commerce,  appartenant 
à  un  des  États  Allemands  contractants,  sera  arrivé  dans  un 
port,  le  chef  de  la  douane  déléguera,  si  bon  lui  semble,  un 

'  ou  plusieurs  préposés  pour  surveiller  le  navire  et  empêcher 

i  qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  préposés  pourront, 
selon  leurs  convenances,  rester  dans  leur  propre  bateau  ou 
se  tenir  à  bord  du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et  de  leur  en- 
tretien seront  à  la  charge  de  la  douane  Chinoise  et  ils  ne 
pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  rétribution  quelconque 

\  des  capitaines  ou  des  consignataires.  Toute  contravention  à 
'  j  cette  disposition  entraînera  une  punition  proportionelle  au 

\  montant  de  l'exaction,  laquelle  sera  en  outre  intégralement 

I  restituée. 

Art.  XIII.  Dans  les  vingt-quatre  (24)  heures  qui  suivront 
l'arrivée  du  navire  de  commerce,  le  capitaine,  s'il  n'est  dû- 
ment empêché,  et,  à  son  défaut,  le  subrécargue  ou  le  con- 
signataire,  devra  se  rendre  au  Consulat  et  y  déposer  ses 
papiers  de  bord  et  une  copie  du  manifeste. 

13* 
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1861  Dans  les  vingt-quatre  (24)  heures  suivantes  le  Consul  enverra 
au  chef  de  la  douane  une  note  indiquant  le  nom  du  navire, 
le  rôle  d'équipage,  le  tonnage  et  la  nature  de  son  chargement. 

Si,  par  suite  de  la  négligence  du  capitaine,  cette  dernière 
formalité  n'avait  pas  pu  être  accomplie  dans  les  quarante- 
huit  (48)  heures,  le  capitaine  sera  passible  d'une  amende  de 
cinquante  (50)  piastres  par  jour  de  retard;  la  dite  amende, 
toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  deux  cents  (200) 
piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  sus-mentionnée  le 
chef  de  la  douane  délivrera  le  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si 
le  capitaine,  avant  d'en  avoir  reçu  le  permis,  avait  ouvert  la 
cale  et  commencé  à  décharger,  il  pourrait  être  condamné  à 
une  amende  de  cinq-cents  (500)  piastres  au  plus,  et  les  mar- 
chandises débarquées  pourraient  être  saisies. 

Art.  XIV.  Toutes  les  fois  qu'un  négociant  d'un  des  États 
Allemands  contractants  aura  des  marchandises  à  embarquer 
ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  en  demander  l'autorisation 
au  chef  de  la  douane.  Les  marchandises  embarquées  ou  dé- 
barquées sans  cette  autorisation  seront  passibles  de  confiscation. 

Art.  XV.  Les  sujets  des  États  Allemands  contractants 
payeront  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  importeront  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  ou  qu'ils  en  exporte- 
ront, les  droits  qui  sont  mentionnés  dans  le  tarif  annexé  au 
présent  traité;  mais  en  aucun  cas  on  ne  pourra  exiger  d'eux 
d'autres  droits  ou  de  droits  plus  élevés  que  ceux  exigés  à 
présent  ou  à  l'avenir  des  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  règlements  commerciaux  annexés  au  présent  traité 
seront  regardés  comme  partie  intégrante  de  ce  traité  et  par 
conséquent  comme  obligatoires  pour  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Art.  XVI.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui 
d'après  le  tarif  sont  sujettes  à  un  droit  ad  valorem,  si  le 
négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec  l'employé  Chinois  sur 
la  valeur  à  fixer,  chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  né- 
gociants qui  seront  chargés  d'examiner  les  marchandises.  Le 
prix  le  plus  élevé  auquel  un  de  ces  marchands  déclarerait 
vouloir  les  prendre,  sera  réputé  constituer  la  valeur  réelle 
des  dites  marchandises. 

Art.  XVIL  Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids  net; 
on  déduira  en  conséquence  la  tare.  Si  le  négociant  Allemand 
ne  peut  s'entendre  avec  l'employé  Chinois  sur  la  fixation  de 
la  tare,  chaque  partie  choisira  un  certain  nombre  de  caisses 
et  de  ballots  parmi  les  colis,  objets  du  litige.    Ils  seront 


CHINE  ET  ZOLLVEREIN,  BRÈME  etc.  197 


d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés.  La  tare  moyenne  des  colis  1861 
pesés  servira  de  tare  pour  tous  les  autres. 

Art.  XVIII.  Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il 
s'élève  quelque  difficulté  sur  d'autres  points  qui  ne  puisse 
être  résolue,  le  négociant  Allemand  pourra  réclamer  l'inter- 
vention de  l'Agent  Consulaire.  Celui-ci  portera  sur-le-cliamp 
l'objet  de  la  contestation  à  la  connaissance  du  chef  de  la 
douane  et  tous  deux  s'efforceront  d'amener  un  arrangement 
amiable.  Mais  le  temps  dans  lequel  cette  réclamation  pourra 
être  adress'e  au  Consul,  sera  de  vingt-quatre  (24)  heures;  si 
non,  il  n'y  sera  pas  donné  suite. 

Tant  que  la  contestation  restera  pendante,  le  chef  de  la 
douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  ses  livres,  pour  ne  pas 
empiéter  de  cette  manière  sur  l'examen  approfondi  et  la 
solution  de  l'affaire. 

Art.  XIX.  Sur  toutes  les  marchandises  importées  qui 
auraient  éprouvé  des  avaries,  aura  lieu  une  réduction  de  droits 
proportionnée  à  leur  dépréciation.  Cette  réduction  sera  dé- 
terminée équitablement ;  mais  si  des  contestations  s'élèvent, 
elles  seront  terminées  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  l'article 
XVI  pour  les  marchandises  taxées  ad  valorem. 

Art.  XX.  Tout  bâtiment  d'un  des  États  Allemands  con- 
tractants entré  dans  un  port  Chinois  pourra,  quand  la  cale 
n'a  pas  encore  été  ouverte  le  quitter  dans  les  quarante-huit 
(48)  heures  après  son  arrivée  et  se  rendre  dans  un  autre 
port,  sans  avoir  à  payer  ni  droits  de  tonnage,  ni  droits  de 
douane,  et  sans  être  sujet  au  payement  de  quelque  autre 
;  droit.  Les  quarante-huit  (48)  heures  écoulées  il  devra  payer 
les  droits  de  tonnage. 

Art.  XXL  Les  droits  d'importation  seront  acquittés  lors 
du  débarquement  des  marchandises  et  les  droits  d'exportation 
lors  de  leur  embarquement.  Lorsque  les  droits  de  tonnage 
et  de  douane  dus  par  le  bâtiment  et  la  cargaison  auront  été 
intégralement  acquittés,  le  chef  de  la  douane  délivrera  une 
1  quittance  générale  sur  l'exhibition  de  laquelle  l'Agent  Con- 
!  sulaire  rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui  permettra 

de  mettre  à  la  voile, 
j     Art.  XXII.    Le  chef  de  la  douane  désignera  une  ou  plusieurs 
I  maisons  de  change  qui  seront  autorisées  à  recevoir  les  droits 
!  dus  pour  le  compte  du  Gouvernement.  Les  récépissés  de  ces 
maisons  de  change  seront  réputés  délivrés  par  le  Gouverne- 
ment Chinois.    Les  payements  pourront  s'opérer  en  lingots 
ou  en  monnaies  étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent  sycé 
sera  déterminé,  suivant  les  circonstances,  de  commun  accord 
entre  l'Agent  Consulaire  Allemand  et  le  chef  de  la  douane. 
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1861  Art.  XXIII.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  États  Alle- 
mands contractants  jaugeant  plus  de  cent -cinquante  (150) 
tonneaux  paiera  les  droits  de  tonnage  à  raison  de  quatre  (4) 
maces  par.  tonneau,  et  tout  navire  jaugeant  cent-cinquante 
(150)  tonneaux  et  moins  paiera  à  raison  d'un  (1)  mace  par 
tonneau. 

Lors  du  payement  du  droit  précité  le  chef  de  la  douane 
délivrera  au  capitaine  ou  au  consignataire  un  certificat,  sur 
l'exhibition  duquel  aux  Autorités  douanières  de  tout  autre 
port  chinois,  où  il  conviendrait  au  capitaine  de  se  rendre, 
on  ne  lui  demandera  plus  de  droits  de  tonnage  durant  quatre 
(4)  mois  à  partir  de  la  date  de  la  quittance  générale  mentionnée  à 
l'article  XXI. 

Sont  exemptes  des  droits  de  tonnage  les  embarcations  em- 
ployées par  les  sujets  des  États  Allemands  contractants  au 
transport  de  passagers,  bagages,  lettres,  comestibles  et  de 
tous  objets  non  sujets  aux  droits.  Si  les  dites  embarcations 
transportaient  en  outre  des  marchandises  sujettes  aux  droits, 
elles  resteraient  dans  la  catégorie  des  navires  jaugeant  moins 
de  cent-cinquante  (150)  tonneaux  et  paieraient  un  droit  de 
tonnage  d'un  (1)  mace  par  tonneau. 

Art.  XXIV.  Les  marchandises  qui  auront  acquitté  dans 
un  port  Chinois  les  droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif, 
pourront  être  transportées  dans  l'intérieur  du  pays  sans  avoir 
à  subir  aucune  autre  charge  que  le  payement  des  droits  de 
transit.  Ces  droits  seront  perçus  suivant  le  taux  actuellement 
en  vigueur  et  ne  seront  susceptibles  d'aucune  augmentation 
future.  Il  en  sera  de  même  des  marchandises  transportées 
de  l'intérieur  du  pays  à  un  port. 

Les  droits  de  transit  afférents  aux  produits  transportés  de 
l'intérieur  à  un  port  et  aux  marchandises  transportées  d'un 
port  à  l'intérieur  pourront  être  acquittés  par  un  seul  payement. 

Si  des  fonctionnaires  Chinois,  contrairement  à  la  teneur  du 
présent  article,  exigeaient  des  rétributions  illégales  ou  pré- 
levaient des  droits  plus  élevés,  ils  seraient  punis  suivant  les 
lois  de  la  Chine. 

Art.  XXY.  Le  capitaine  d'un  navire  appartenant  à  un 
des  États  Allemands  contractants,  qui  sera  entré  dans  un 
port  Chinois  et  qui  voudra  n'y  décharger  qu'une  partie  de  la 
cargaison,  ne  paiera  les  droits  de  douane  que  pour  la  partie 
débarquée.  Il  pourra  transporter  le  reste  de  la  cargaison 
dans  un  autre  port,  l'y  vendre  et  y  acquitter  les  droits. 

Art.  XXVI.  Dans  le  cas  où  des  négociants  d'un  des  États 
Allemands  contractants,  après  avoir  acquitté  dans  un  port 
Chinois  les  droits  sur  des  marchandises  importées,  voudraient 
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• 

•  les  réexporter,  ils  en  préviendraient  le  Chef  de  la  douane,  1861 

)  afin  de  constater  par  celui-ci  l'identité  de  la  marchandise  et 

il  l'intégrité  des  colis. 

Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexportées 
dans  un  autre  port  Chinois,  le  Chef  de  la  douane  remettra 
aux  marchands  qui  désireraient  les  réexporter  une  déclaration, 

■  I  attestant  que  les  droits  afférents  aux  dites  marchandises  ont 

'  i  été  acquittés. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  le  Chef  de  la  douane  du 
port  Chinois  auquel  on  transportera  les  dites  marchandises 

!  délivrera  un  permis  de  débarquement  en  franchise  de  droits, 
sans  en  exiger  de  taxes  ni  de  surcharges  supplémentaires. 
Mais  si  en  comparant  les  marchandises  avec  la  déclaration 
on  découvrait  de  la  fraude,  les  marchandises  passées  en  fraude 

j  seraient  passibles  de  la  confiscation. 

I     Si  les  marchandises  étaient  destinées  à  être  réexportées 
"  dans  un  port  hors  de  la  Chine,  le  Chef  de  la  douane  du  port 
j  de  réexportation  délivrera  un  certificat,  constatant  que  le 
I  négociant  qui  réexporte  les  marchandises  a  une  créance  sur 
la  douane,  équivalente  au  montant  des  droits  déjà  payés  sur 
ces  marchandises.    Le  dit  certificat  sera  reçu  en  payement 
!  par  la  douane  pour  sa  valeur  entière  comme  de  l'argent  comptant 
i  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'acquitter  des  droits  d'importation 
ou  d'exportation. 

Art.  XXyiI.    Aucun  transbordement  de  marchandises  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  permis  spécial  du  Chef  de  la  douane. 
Sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  toutes  marchandises  qui 
auraient  été  transbordées  sans  permission,  seraient  confisquées. 
Art.  XXyiII.    Dans  chacun  des  ports  ouverts  au  com- 
:  mer  ce  étranger  le  Chef  de  la  douane  déposera  chez  l'Agent 
:  Consulaire  un  assortiment  des  poids  et  des  mesures  en  usage 
I  à  la  douane  de  Canton,  ainsi  que  des  balances  légales  pour 
i  peser  les  marchandises  et  l'argent.  Ces  mesures,  poids  et  balances 
I  normales  formeront  la  base  de  toutes  les  liquidations  de  droits 
i  et  de  tous  les  payements,  et  on  y  aura  recours  en  cas  de 
I  contestation. 

Art.  XXIX.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  prononcées 
!  pour  des  contraventions  au  présent  traité  ou  aux  règlements 
s  commerciaux  y  annexés,   appartiendront  au  Gouvernement 
Chinois. 

Art.  XXX.  Tout  bâtiment  de  guerre  des  États  Allemands 
i  contractants,  croisant  pour  la  protection  du  commerce  ou  lancé 
à  la  poursuite  des  pirates,  sera  libre  de  visiter  tous  les  ports 
Chinois  sans  exception. 
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1861  On  leur  donnera  toutes  facilités  de  se  ravitailler,  de  s'ap- 
provisionner d'eau  et,  en  cas  de  besoin,  de  faire  des  répara- 
tions, et  on  ne  leur  opposera  aucun  obstacle.  Les  commandants 
de  ces  bâtiments  communiqueront  avec  les  Autorités  Chinoises 
sur  le  pied  d'égalité  et  de  politesse,  et  les  bâtiments  seront 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts. 

Art.  XXXI.  Si  un  navire  de  commerce,  appartenant  à 
un  des  Etats  Allemands  contractants,  était  contraint  par  suite 
d'avaries  ou  pour  d'autres  causes  de  chercher  refuge  dans  un 
port,  il  pourra  entrer  dans  tout  port  Chinois  sans  exception, 
sans  être  sujet  au  payement  de  droits  de  tonnage.  De  même 
il  n'y  aura  point  de  droits  de  douane  à  acquitter  sur  les 
marchandises  qu'il  aura  à  bord,  pourvu  que  celles-ci  ne  soient 
déchargées  qu'à  cause  de  la  réparation  du  navire  et  qu'elles 
restent  sous  la  surveillance  du  Chef  de  la  douane.  Si  un  tel 
navire  venait  à  échouer  ou  se  perdre,  les  Autorités  Chinoises 
prendraient  sur-le-champ  des  mesures  pour  le  sauvetage  de 
l'équipage  et  la  préservation  du  navire  et  de  sa  cargaison. 
L'équipage  sauvé  sera  bien  traité  et,  en  cas  de  besoin,  pourvu 
de  moyens  pour  arriver  à  la  station  consulaire  la  plus  proche. 

Art.  XXXII.  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  d'autres 
individus  désertent  des  bâtiments  de  guerre  ou  s'évadent  des 
navires  de  commerce  d'un  des  États  Allemands  contractants, 
l'Autorité  Chinoise,  sur  la  réquisition  de  l'Agent  Consulaire 
ou,  à  son  défaut,  du  capitaine,  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  le  déserteur  ou  fugitif  et  le  restituer  sur-le- 
champ  entre  les  mains  de  l'Agent-Consulaire  ou  du  capitaine. 

Pareillement,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de 
quelque  crime  vont  se  réfugier  dans  des  maisons  ou  à  bord 
d'un  navire  appartenant  à  des  sujets  Allemands,  l'Autorité 
locale  s'adressera  à  l'Agent  Consulaire  Allemand  qui  prendra 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  que  leur  extra- 
dition soit  effectuée. 

Art.  XXXIII.  Dans  le  cas  où  des  navires  appartenants 
à  un  des  États  Allemands  contractants  seraient  pillés  par  des 
pirates  dans  des  parages  dépendants  de  la  Chine,  il  sera  du 
devoir  des  Autorités  Chinoises  de  ne  rien  négliger  pour  que 
les  voleurs  soient  arrêtés  et  punis.  Les  marchandises  enlevées, 
en  quelque  lieu  et  dans  quelqu'état  qu'elles  se  trouvent,  seront 
déposées  entre  les  mains  de  l'Agent  Consulaire  qui  les  fera 
remettre  aux  ayants-droit.  Si  l'on  ne  peut  s'emparer  des 
coupables,  ni  recouvrer  la  totalité  des  objets  volés,  les  fonc- 
tionnaires Chinois  subiront  la  peine  infligée  par  la  loi  en 
pareille  circonstance,  mais  ils  ne  sauraient  être  rendus  pé- 
cuniairement responsables. 
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Art.  XXXIV.  Toutes  les  fois  qu'un  sujet  d'un  des  États  1861 
Allemands  contractants  voudra  recourir  à  l'Autorité  Chinoise, 
sa  représentation  devra  d'abord  être  soumise  à  l'Agent  Con- 
sulaire qui,  suivant  qu'il  la  trouvera  raisonnable  et  convenable- 
ment rédigée,  lui  donnera  suite  ou  la  rendra,  afin  d'être 
modifiée. 

Les  Chinois  de  leur  côté,  lorsqu'ils  auront  à  s'adresser  au 
Consulat,  devront  suivre  une  marche  analogue  auprès  de  l'Au- 
torité Chinoise  laquelle  agira  de  la  même  manière. 

Art.  XXXY.    Lorsqu'un  sujet  des  États  Allemands  con- 
tractants aura  quelque  motif  de  plainte  contre  un  Chinois,  il 
devra  d'abord  se  rendre  chez  l'Agent  Consulaire  et  lui  exposer 
ses  griefs.  L'Agent  Consulaire,  après  avoir  examiné  l'alfaire, 
s'elForcera  de  l'arranger  à  l'amiable.    De  même,  quand  un 
Chinois  aura  à  se  plaindre  d'un  sujet  d'un  des  États  Allemands 
contractants,  l'Agent  Consulaire  écoutera  sa  réclamation  avec 
intérêt  et  cherchera  à  ménager  un  arrangement  à  l'amiable, 
j  Mais  si  dans  l'un  ou  l'autre  cas  la  chose  était  impossible, 
I  l'Agent  Consulaire  requerra  l'assistance  du  fonctionnaire  Chinois 
i  compétent,  et  tous  deux  conjointement  statueront  suivant 
l'équité. 

Art.  XXXYI.  Les  Autorités  Chinoises  accorderont  toujours 
la  plus  complète  protection  aux  personnes  et  à  la  propriété 
des  sujets  Allemands,  et  particulièrement,  lorsque  ceux-ci 
seraient  l'objet  de  quelque  insulte  ou  violence.  Dans  tous  les 
I  cas  d'incendie,  de  pillage  ou  de  destruction  les  Autorités 
\  locales  enverront  en  toute  hâte  la  force  armée  pour  dissiper 
l'émeute,  s'emparer  des  coupables  et  les  livrer  à  toute  la 
sévérité  des  lois,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  à 
exercer,  par  qui  de  droit,  contre  les  coupables  quels  qu'ils 
j  soient  pour  indemnisation  des  pertes  éprouvées. 

I  Art.  XXXVII.  Si  un  sujet  Chinois,  débiteur  d'un  sujet 
des  États  Allemands  contractants,  manquait  à  payer  ses  dettes 
i  ou  s'éloignait  frauduleusement,  l'Autorité  Chinoise,  sur  la  requête 
jdu  créancier,  ne  négligera  aucun  moyen  pour  arrêter  le  fugitif 
let  contraindre  le  débiteur  à  payer  sa  dette. 

I  De  même  les  Autorités  Allemandes  feront  tout  leur  possible 
ipour  forcer  les  sujets  Allemands  à  acquitter  leurs  dettes  envers 
des  sujets  Chinois  et  pour  les  faire  comparaître  en  justice, 
s'ils  se  sont  éloignés  frauduleusement.  Mais  en  aucun  cas  ni 
le  Gouvernement  Chinois  ni  les  Grouvernements  des  Etats 
Allemands  contractants  ne  sauraient  être  rendus  responsables 
des  dettes  de  leurs  sujets. 
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1861  Art.  XXXVIII.  Les  sujets  Chinois  qui  se  rendront  cou- 
pables d'une  action  criminelle  contre  un  sujet  d'un  des  États 
Allemands  contractants,  seront  arrêtés  par  les  Autorités 
Chinoises  et  punis  suivant^  les  lois  de  la  Chine. 

Les  sujets  d'un  des  États  Allemands  contractants,  qui 
commettraient  un  crime  contre  un  sujet  Chinois,  seront  arrêtés 
par  l'Agent  Consulaire  et  punis  suivant  les  lois  de  l'État 
auquel  ils  appartiennent. 

Art.  XXXIX.  Toutes  les  contestations  de  droits,  soit  de 
personne,  soit  de  propriété,  qui  pourraient  s'élever  entre  des 
sujets  des  États  Allemands  contractants,  relèveront  de  la 
juridiction  des  Autorités  de  ces  États.  En  cas  de  différends 
•  survenus  entre  des  sujets  des  États  Allemands  contractants 
et  des  étrangers  l'Autorité  Chinoise  n'aura  point  à  s'en 
mêler. 

Art.  XL.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes, 
qu'il  sera  accordé  aux  États  Allemands  et  à  leurs  sujets 
participation  pleine  et  égale  à  tous  les  privilèges,  immunités 
et  avantages  qui  ont  été  accordés  ou  seront  concédés  doré- 
navant par  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine  au  Gouvernement 
ou  aux  sujets  d'une  autre  nation  quelconque.  En  particulier 
tous  les  changements  apportés  en  faveur  d'une  autre  nation 
quelconque  au  tarif  ou  aux  dispositions  concernant  les  droits 
de  douane,  de  tonnage  et  de  port,  d'importation,  d'exportation 
et  de  transit,  seront  immédiatement  applicables  au  commerce 
des  États  Allemands  contractants,  ainsi  qu'à  leurs  marchands, 
armateurs  et  capitaines,  par  le  seul  fait  de  leur  mise  à  exé- 
cution et  sans  qu'il  faille  un  nouveau  traité. 

Art.  XLI.  Si  dorénavant  les  États  Allemands  contractants 
jugeaient  convenable  d'apporter  des  modifications  à  quelques- 
unes  des  clauses  du  présent  traité,  ils  seront  libres  d'ouvrir 
à  cet  elfet  des  négociations  après  un  intervalle  de  dix  (10) 
années  révolues  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
mais  il  faut  que  six  (6)  mois  avant  l'expiration  des  dix  (10) 
années  ils  fassent  connaître  officiellement  au  Gouvernement 
Chinois  leur  intention  d'apporter  des  modifications,  et  en  quoi  ; 
elles  consisteront.  A  défaut  de  cette  annonce  officielle  le: 
traité  restera  en  vigueur  sans  changement  pour  un  nouveau 
terme  de  dix  (10)  années. 

Art.  XLII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi-' 
cations  seront  échangées  dans  l'intervalle  d'un  an  à  partir  du! 
jour  de  la  signature  ou  à  Changhai  ou  à  Tientsin,  au  choix 
du  Gouvernement  de  Prusse.  Aussitôt  que  l'échange  aurat 
eu  lieu,  le  Gouvernement  Chinois  portera  le  traité  à  la  con-| 
naissance  de  toutes  les  Autorités  supérieures  de  l'Empire, 
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dans  les  provinces  et  dans  la  capitale,  afin  qu'elles  s'y  con-  1861 
forment. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  les  tarifs  d'importation  et  d'exportation,  les  règlements 
commerciaux  et  deux  articles  séparés  cf.  Martens,  Nouv.  Eec. 
Gén.,  XIX.  p.  181—201, 


Convention  pour  combiner  une  action  commune  contre  le  Mexique, 
signée  à  Londres  le  SI  Octobre  1861. 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.  M.  la  Eeine 
d'Espagne  et  S.  M.  la  Eeine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engagent  à  arrêter,  aussitôt  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  les  dispositions  nécessaires  pour  envoyer 
sur  les  côtes  du  Mexique  des  forces  de  terre  et  de  mer  com- 
binées dont  l'effectif  sera  déterminé  par  un  échange  ultérieur 
de  communications  entre  leurs  gouvernements,  mais  dont  l'en- 
semble devra  être  suffisant  pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les 
différentes  forteresses  et  positions  militaires  du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  alliées  seront,  en  outre,  autorisés 
à  accomplir  les  autres  opérations  qui  seraient  jugées,  sur  les 
lieux,  les  plus  propres  à  réaliser  le  but  spécifié  dans  le  pré- 
ambule de  la  présente  convention,^)  et  notamment  à  assurer  la 
sécurité  des  résidents  étrangers. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  cet  article  seront 
i  prises,  au  nom  et  pour  le  compte  des  Hautes  Parties  contrac- 
I  tantes,  sans  acception  de  la  nationalité  particulière  des  forces 
employées  à  les  exécuter. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
recherclier  pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  des  mesures  coer- 
citives  prévues  par  la  présente  convention,  aucune  acquisition 
I  de  territoire,  ni  aucun  avantage  particulier,  et  à  n'exercer, 
j  dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  aucune  influence  de 

^)  n  y  est  dit  que  les  trois  gouvernements  se  trouvent  placés  par  la  conduite 
arbitraire  et  vexatoire  des  autorités  Mexicaines  dans  la  nécessité  d'exiger  protection 
plus  efficace  pour  leurs  sujets  ainsi  que  l' exécution  des  obligations  cofitrq-ctées  envers 
eux  par  le  Mexique, 
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1861  nature  à  porter  atteinte  au  droit  de  la  nation  mexicaine  de  ' 
choisir  et  de  constituer  librement  la  forme  de  son  gouvernement. 

Art.  III.  Une  commission,  composée  de  trois  commissaires, 
un  nommé  par  chacune  des  puissances  contractantes,  sera 
établie  avec  plein  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
que  pourraient  soulever  l'emploi  et  la  distribution  des  sommes 
d'argent  qui  seront  recouvrées  au  Mexique,  en  ayant  égard 
•  aux  droits  respectifs  des  parties  contractantes. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant,  en 
outre,  que  les  mesures  qu'elles  ont  l'intention  d'adopter  n'aient 
pas  un  caractère  exclusif,  et  sachant  que  le  gouvernement 
des  États-Unis  a,  de  son  côté,  des  réclamations  à  faire  valoir, 
comme  elles ,  contre  la  république  mexicaine ,  conviennent 
qu'aussitôt  après  la  signature  de  la  présente  convention,  il  en 
sera  communiqué  une  copie  au  gouvernement  des  États-Unis; 
que  ce  gouvernement  sera  invité  à  y  accéder,  et  qu'en  pré- 
vision de  cette  accession,  leurs  ministres  respectifs  à  "Washington 
seront  immédiatement  munis  de  pleins  -  pouvoirs  à  l'elfet 
de  conclure  et  signer  collectivement  ou  séparément,  avec  le 
plénipotentiaire  désigné  par  le  président  des  États-Unis,  une 
convention  identique,  sauf  suppression  du  présent  article,  à 
celle  qu'elles  signent  à  la  date  de  ce  jour.  Mais,  comme  les 
Hautes  Parties  contractantes  s'exposeraient,  en  apportant  quelque 
retard  à  la  mise  à  exécution  des  articles  I  et  II  de  la  pré- 
sente convention,  à  manquer  le  but  qu'elles  désirent  atteindre, 
elles  sont  tombées  d'accord  de  ne  pas  différer,  en  vue  d'obtenir 
l'accession  du  gouvernement  des  États-Unis,  le  commencement 
des  opérations  susmentionnées  au  delà  de  l'époque  à  laquelle 
leurs  forces  combinées  pourront  être  réunies  dans  les  parages 
de  Vera-Cruz. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de 
quinze  jours. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Santiago 
le      Février  1862. 

Art.  I.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der 
Bepublik  Chili  und  zwischen  ihren  resp.  Unterthanen  und 
Bùrgern  soll  fortdauernde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  II.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  den 
Gebieten  der  Eepublik  Chili  soll  gegenseitige  Freiheit  des 
Handels  stattfinden.  Es  soll  den  Unterthanen  und  Biirgern 
eines  jeden  der  beiden  vertragenden  Theile  freistehen,  unbe- 
hindert  und  sicher  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  nach 
allen  Plàtzen,  Hâfen  und  Flùssen  in  den  Gebieten  des  anderen 
zu  kommen,  wo  der  Handel  mit  anderen  Nationen  gestattet 
ist  oder  gestattet  werden  wird.  Sie  kônnen  in  jedem  Theile 
der  gedachten  Gebiete  sich  aufhalten  und  daselbst  wohnen 
und  Hàuser  und  Magazine  miethen  und  bewohnen  und,  soweit 
die  Landesgesetze  es  gestatten,  Gross-  oder  Kleinhandel  treiben 
mit  allen  Arten  von  Erzeugnissen,  Manufacturen  und  Waaren 
und  sollen  ftir  ihre  Person  und  Eigenthum  und  bei  Ausiibung 
ihres  Gewerbes  und  Handels  denselben  Schutz  und  dieselbe 
Sicherheit  geniessen,  deren  nach  den  Gesetzen  der  betreffenden 
Lânder  die  einheimischen  Unterthanen  und  Biirger  sich  erfreuen. 

Ingleichen  soll  es  den  Kriegsschiffen  und  den  Packet-  oder 
Postschiffen  eines  jeden  der  vertragenden  Theile  freistehen, 
nach  allen  Hâfen,  Fliissen  und  Plâtzen  innerhalb  der  Gebiete 
des  anderen,  wo  jetzt  oder  kiinftig  KriegsschitFe  oder  Post- 
oder  Packetschiffe  anderer  Nationen  zugelassen  werden,  zu 
kommen,  daselbst  zu  ankern,  zu  bleiben  und  Ausbesserungen 
vorzunehmen,  wobei  sie  jederzeit  den  Gesetzen  und  Yerord- 
nungen  der  resp.  Lânder  unterworfen  bleiben. 

Hierbei  wird  ausdrûcklich  erklârt,  dass  die  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Artikels  die  Kùstenfahrt  zwischen  einem 
und  dem  anderen  in  demselben  Gebiete  belegenen  Hafen  nicht 
einbegritfen;  es  soll  jedoch  als  Kiistenschitffahrt  nicht  ange- 
sehen  werden,  wenn  ein  von  ilber  See  hergekommenes  Schiff 
in  verschiedenen  Hâfen  des  Gebietes  eines  der  con  trahir enden 
Theile  seine  Ladung  allmâlig  vervollstândigt  oder  in  derselben 
Weise  entlôscht. 

Art.  III.  Es  sollen  keinem  Artikel,  welcher  Boden-  oder 
Gewerbs-Erzeugniss  der  Republik  Chili  ist,  andere  oder  hohere 
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1862  Zôlle  bei  der  Einfiihr  in  die  Staaten  des  Zollvereins,  imd  es 
sollen  keinem  Artikel,  welcher  Boden-  und  Gewerbs-Erzeugniss 
der  Zollvereinsstaaten  ist,  andere  oder  hôrere  Zôlle  bei  der 
Einfuhr  in  die  Gebiete  der  Republik  Chili  auferlegt  werden, 
als  jetzt  oder  kiinftig  von  dergleiclien  Artikeln,  welche  das 
Boden-  oder  Gewerbs-Erzeugniss  irgend  eines  Iremden  Landes 
sind,  entriclitet  werden. 

Ebenso  wenig  sollen  andere  oder  liôhere  Zôlle  oder  Abgaben 
in  den  Besitzungen  oder  Gebieten  eines  der  vertragenden 
Theile  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines  Artikels  nach  den  Be- 
sitzungen oder  Gebieten  des  anderen  gelegt  werden,  als  die- 
jenigen,  welche  jetzt  oder  kiinftig  auf  die  Ausfuhr  des  gleicheu 
Artikels  nach  irgend  einem  anderen  fremden  Lande  gelegt 
werden.  Es  soll  kein  Yerbot  auf  die  Einfuhr  irgend  eines 
Boden-  oder  Gewerbs-Erzeugnisses  der  Gebiete  eines  der  beiden 
vertragenden  Theile  in  die  Gebiete  des  anderen  gelegt  werden, 
welches  sich  nicht  gleichmâssig  auf  die  Einfuhr  derselben 
Boden-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse  irgend  eines  anderen  Landes 
erstreckt;  auch  soll  kein  Yerbot  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines 
Artikels  aus  den  Gebieten  des  einen  der  beiden  vertragenden 
Theile  nach  den  Gebieten  des  anderen  gelegt  werden,  welches 
sich  nicht  gleichmâssig  auf  die  Ausfuhr  desselben  Artikels 
nach  den  Gebieten  aller  anderen  Nationen  erstreckt. 

Art.  IV.  Es  sollen  in  den  Hàfen  eines  jeden  der  beiden 
vertragenden  Theile  den  Schiffen  des  anderen  Landes,  ohne 
Unterschied  von  welchem  Orte  sie  kommen,  keine  Tonnen-, 
Hafen-,  Lootsen-,  Leuchtfeuer-,  Quarantaine-  oder  andere 
ahnliche  oder  entsprechende  Abgaben  irgend  welcher  Art 
oder  Benennung,  gleichviel,  ob  solche  im  Namen  oder  zumi 
Yortheil  der  Begierung,  ôlï'entlicher  Beamten,  Corporationenfl 
oder  irgend  welcher  Anstalten  erhoben  werden,  auferlegt 
werden,  welche  nicht  in  gleichem  Falle  den  einheimischeii 
Schiffen  auferlegt  werden;  und  es  sollen  in  keinem  der  ver4| 
tragenden  Staaten  irgend  welche  Zôlle,  Lasten,  Beschrànkungenl 
oder  Yerbote  den  in  Schitten  des  einen  Landes  nach  dem 
anderen  eingefuhrten  oder  von  da  ausgefilhrten  Waaren  auf 
erlegt  werden,  welche  nicht  gleichmâssig  solchen  Waaren  aufi 
erlegt  werden,  die  in  einheimischen  Schitten  ein-  oder  ausgefuhrtj 
werden.  Ingleichen  sollen  dieselben  Riickzôlle,  Bonificationen. 
Befreiungen  oder  Begiinstigungen,  welche  den  in  National! 
schiffen  ein-  oder  ausgefilhrten  Waaren  bewilligt  werden,  be| 
der  Einfuhr  oder  Ausfuhr  in  den  Schitfen  des  anderen  verj 
tragenden  Theils  gewâhrt  werden.  | 

Art.  y.  Es  sollen  dieselben  Zôlle  von  der  Einfuhr  eine.^| 
jeden  Artikels,  desseu  Einfuhr  nach  den  Gebieten  der  Re! 
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publik  Chili  jetzt  oder  kiinftig  gesetzlich  erlaubt  ist,  bezahlt  1862 
werden,  gleichviel,  ob  diesê  Einfuhr  in  den  Schiffen  eines 
zum  Zollverein  gehôrigen  Staates  oder  in  Chilenisclien  Schiffen 
erfolgt;  und  es  sollen  dieselben  Zôlle  von  der  Einfuhr  eines 
jeden  Artikels,  dessen  Einfuhr  nach  den  Gebieten  des  ZoU- 
vereins  jetzt  oder  kiinftig  gesetzlich  erlaubt  ist,  bezahlt  werden, 
gleichviel,  ob  dièse  Einfuhr  in  den  Schilfen  eines  zum  Zoll- 
:  verein  gehôrigen  Staates  oder  in  Chilenischen  Schiffen  erfolgt. 
I  Es  sollen  dieselben  Zôlle  bezahlt  und  dieselben  Yergiitungen 
I  und  Kûckzôlle  bewilligt  werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden 


!  Artikels,  dessen  Ausfuhr  aus  der  Republik  Chili  jetzt  oder 
kiinftig  gesetzlich  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse  Ausfuhr 
I  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrigen  Staates  oder  in 
Chilenischen  Schiffen  erfolgt;  und  es  sollen  dieselben  Zôlle 
bezahlt  und  dieselben  Yergiitungen  und  Rùckzôlle  bewilligt 
werden  bei  der  Ausfuhr  eines  jeden  Artikels,  dessen  Ausfuhr 
aus  den  Gebieten  des  Zollvereins  jetzt  oder  kùnftig  gesetzlich 
I  erlaubt  ist,  gleichviel,  ob  dièse  Ausfuhr  in  Schiffen  eines 
j  ZoUvereinsstaates  oder  in  Chilenischen  Schiffen  erfolgt. 
.  Art.  YI.   Die  Staaten  des  Zollvereins  und  die  Kepublik 
!  Chili  kommen  dahin  iiberein,  dass  jede  Begiinstigung,  jedes 
Yorrecht  und  jede  Befreiung  in  Handels-  oder  Schiffahrts- 
I  Angelegenheiten,  welche  einer  von  ihnen  den  Unterthanen 
i  oder  Bùrgern  irgend  eines  anderen  Staates  gegenwàrtig  be- 
reits  zugestanden  hat  oder  kiinftig  zugestehen  môchte,  bei 
Gleichheit  des  Falles  und  der  Umstânde  auf  die  Unterthanen 
oder  Biirger  des  anderen  Theiles  ausgedehnt  werden"  soU, 
und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugestândniss  zu  Gunsten 
:  jenes  anderen  Staates  unentgeltlich  gemacht  ist,  oder  gegen 
Gewâhrung   einer  Entschàdigung  von  môglichst  gleichem 
Werthe,  wenn  das  Zugestândniss  bedingungsweise  erfolgt  war. 

Art.  YII.    Aile  Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
Zollvereins-Staaten  als  Schiffe  dieser  Staaten,  und  aile  Schiffe, 
i  welche  nach  den  Gesetzen  der  Eepublik  Chili  als  Chilenische 
I  anzusehen  sind,  sollen  fur  die  Zwecke  dièses  Yertrages  als 
i  j  Schiffe  des  Zollvereins  und  resp.  Chili's  betrachtet  werden. 
i  |    Art.  YIII.    Aile  Kaufleute,  Schiffs-Capitâne  oder  Schiffs- 
1  ftihrer  und  andere  Unterthanen  und  Bùrger  des  einen  der 
;  beiden  vertragenden  Theile  sollen  voile  Ereiheit  haben,  in 
1  allen  Gebieten  des  anderen  ihre  eigenen  Geschàfte  selbst  zu 
'  betreiben  oder  deren  Fiihrung  nach  ihrem  Belieben  einem 
Anderen  als  Màkler,  Agent,  Factor  oder  Dolmetscher  zu 
iibertragen,  und  sie  sollen  nicht  genôthigt  sein,  anderer  Per- 
sonen  als  derjenigen  sich  zu  bedienen,  welche  die  einheimi- 
schen  Unterthanen  oder  Biirger  beschaftigen,  noch  solchen 
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1862  Personen,  welche  es  ihnen  beliebt  zu  beschaftigen,  hôheren 
Lohn  oder  Vergutung  zu  bezahlèn,  als  denselben  in  gleichen 
Fàllen  von  den  einheimischen  Unterthanen  oder  Biirgern  be- 
zahlt  wird.  Es  soll  ihnen  freistehen,  zu  kaufen  von  wem, 
und  zu  verkaufen  an  wen  sie  woUen,  und  in  beiden  Fàllen 
soll  dem  Kàufer  und  Verkàufer  voile  Freiheit  gelassen  werden, 
den  Preis  der  beziehentlich  nach  den  Besitzungen  oder  G-e- 
bieten  der  vertragenden  Theile  eingefiihrten  oder  von  da 
ausgefiihrten  Handelsartikel,  Guter  oder  Waaren  des  erlaubten 
Verkehrs  zu  behandeln  und  festzusetzen,  wie  sie  es  fiir  gut 
befinden  môgen,  indem  sie  sicli  jedoch  stets  den  Gesetzen  und 
feststehenden  Gebràuchen  besagter  Gebiete  unterwerfen. 

Art.  IX.  Die  Unterthanen  und  Biirger  eines  jeden  der 
vertragenden  Theile  in  den  Gebieten  des  anderen  soll  en  fur 
ihre  Person  und  ihr  Eigenthum  denselben  vollen  Schutz  er-i 
halten  und  geniessen,  welcher  den  einheimischen  Unterthanen  i 
und  Burgeru  zu  Theil  wird,  und  sie  sollen  zur  Yerfolgungi 
und  Yertheidigung  ihrer  Bechte  freien  Zutritt  zu  den  Ge-i 
richtshôfen  der  resp.  Lânder  haben,  und  es  soll  ihnen  frei-i 
stehen,  sich  in  allen  Fàllen,  nach  ihrem  Belieben  der  Advocaten,  | 
Anwàlte  oder  gesetzlichen  Agenten  jeder  Art  zu  bedienen,! 
und  sie  sollen  in  dieser  Hinsicht  dieselben  Rechte  und  Privi-i 
legien  wie  die  einheimischen  Unterthanen  und  Bùrger  geniessen.  ' 

Arï.  X.  In  AUem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei,  dasj 
Beladen  und  Lôschen  der  Schiffe,  die  Lagerung  und  Sicher-I 
heit  der  Waaren,  Gilter  und  Effecten,  die  Erbfolge  in  be-i 
wegliches  Eigenthum  durch  Testament  oder  anderweit  und! 
die  Verfùgung  iiber  bewegliches  Vermôgen  jeder  Art  undi 
Benennung  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tausch,  Testament! 
oder  auf  irgend  andere  Art  bezieht,  sowie  in  Bezug  auf  die! 
Verwaltung  der  Bechtspflege  sollen  die  Unterthanen  und; 
Bùrger  eines  jeden  der  hohen  vertragenden  Theile  in  deni 
Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen  dieselben  Privilegien,  | 
Freiheiten  und  Rechte  wie  die  einheimischen  Unterthanen] 
und  Biirger  geniessen,  und  sie  sollen  in  keinem  Falle  miti 
anderen  oder  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  belastet  werden,; 
als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kilnftig  von  einheimischen! 
Unterthanen  oder  Burgern  erhoben  werden,  wobei  sie  jedoch i 
den  ôrtlichen  Gesetzen  und  Verordnungen  solcher  Gebiete  i 
und  Besitzungen  unterworfen  bleiben.  ; 

Art.  XL  Falls  ein  Unterthan  oder  Biirger  des  einen  derl 
vertragenden  Theile  in  den  Besitzungen  oder  Gebieten  des] 
anderen  ohne  letzten  Willen  oder  Testament  versterben  und: 
keine  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  in  welchem  der  Todes- 
fall  stattgefunden  hat,  gesetzlich  zur  Erbfolge  berechtigte] 
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!  Person  sich  gemeldet  haben  sollte,  soll  der  General-Consul,  1862 
i  Consul  oder  Vice-Consul  der  Nation,  welcher  der  Verstorbene 
I  angehorte,  soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  der 
!  gesetzliche  Yertreter  seiner  bei  der  Erbschaft  etwa  betheiligten 
I  Landsleute  sein;  und  der  Consul  soll  in  solcher  Vertretung, 
;  soweit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  aile  Eechte 

ausuben,  welche  die  gesetzlich  zur  Erbschaft  berechtigte  Person 
I  ausuben  kônnte,  ausgenommen  das  Recht,  Gelder  oder  Effecten 
!  anzunehmen,  wozu  immer  eine  besondere  Ermâchtigung  er- 

forderlich  sein  soll;  dièse  Gelder  oder  Effecten  sollen  mittler- 
j  weile  nach  dem  Einvernehmen  des  Consuls  und  der  ôrtlichen 
I  Behôrden  in  die  Hânde  einer  dritten  Person  niedergelegt 
I  werden.  Besteht  der  Nachlass  in  Grundstiicken,  so  sollen  die 
I  Rechte  der  Betheiligten  nach  Massgabe  der  hinsichtlich  der 
;  Fremden  in  jedem  Lande  geltenden  Gesetze  geregelt  werden. 
i  Art.  XIL  Die  in  der  Republik  Chili  wohnhaften  Unter- 
1  thanen  eines  zum  Zollverein  gehôrigen  Staates  und  die  in 
i  einem  zum  Zollverein  gehôrigen  Staate  wohnhaften  Burger 
i  der  Republik  Chili  sollen  von  allem  zwangsweisen  Militâr- 
i  dienst  zur  See  oder  zu  Lande  und  von  allen  Zwangsanlehen 
i  oder  militàrischen  Anforderungen  oder  Requisitionen  befreit 

sein,  und  sie  sollen  unter  keinem  Yorwande  gewzungen  werden, 
I  andere  oder  hôhere  gewôhnliche  Abgaben,  Requisitionen  oder 
I  Taxen  zu  bezahlen,  als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  kiinftig 
i  von  einheimischen  Unterthanen  oder  Bùrgern  bezahlt  werden. 
I  Die  différentielle  Abgabe,  sogenannte  Patent- A bgabe,  welche 
îdie  auslàndischen  Kaufleute  in  Chili  zu  bezahlen  haben,  wird 
Idurch  die  vorhergehende  Bestimmung  nicht  aufgehoben.  Die 

Unterthanen  der  ZoUvereins-Staaten  sollen  in  dieser  Bezie- 

hung  gleich  den  Unterthanen  der  meist  begiinstigten  Nation 
ibehandelt  werden. 

I  Die  Unterthanen  der  zum  Zollverein  gehôrigen  Staaten, 
welche  nach  Massgabe  der  gegenwârtig  bestehenden  Gesetze 
der  Republik  Chili,  und  so  lange  solche  bestehen,  Grund- 
stùcke  welcher  Art  es  sei,  erwerben  und  besitzen,  sollen  in 
jBezug  auf  das  gedachte  Eigenthum  dieselben  Rechte  wie  die 
I  Burger  der  Republik  Chili  in  gleichen  Fallen  geniessen  und 
jdenselben  Lasten  und  Auflagen  wie  Grundstiicke  besitzende 
Cliilenische  Burger  unterworfen  sein. 
l  ;  Art.  XIIL  Es  soll  jedem  der  beiden  vertragschliessenden 
Theile  freistehen,  zum  Schutze  des  Handels  Consuln,  welche 
lin  den  Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen  residiren,  zu 
besteilen;  bevor  aber  ein  Consul  seine  Stelle  verwalten  kann, 
soll  er  in  der  ilblichen  Form  Seitens  der  Regierung  des 
j  Staates,  in  welchem  er  zu  fungiren  hat,  angenommen  und 
ym.  H 
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1862  zugelassen  sein;  imd  jedem  der  vertragenden  Theile  soll  es! 
freistehen,  von  der  Residenz  der  Consuln  solclie  besonderej 
Orte  ausziischliessen,  welche  demselben  beliebt  auszunelimeu,  1 
vorausgesetzt,  dass  dièse  Ausscliliessung  sich  allgemein  auf| 
die  Consular-Agenten  aller  Lânder  erstreckt.  Die  consulari-j 
schen  Agenten  eines  jeden  der  beiden  hohen  vertragschliessenden 
Theile  in  den  Besitzungen  oder  Gebieten  des  anderen  sollen; 
aile  Vorreclite,  Befreiimgen  imd  Immunitaten  geniessen,  welche  I 
jetzt  oder  kiinftig  daselbst  den  im  gleichen  Range  stehenden 
Agenten  der  meist  begilnstigten  Nation  bewilligt  werden. 

Art.  Xiy.  Es  ist  vereinbart  und  festgesetzt  worden,  dassi 
die  hohen  vertragschliessenden  Theile  die  mit  ihren  GesetzenI 
vertragliche  Hiilfe  zur  Festnahme  und  Auslieferung  der  zum! 
militàrischen  Seedienst  oder  zur  Handelsmarine  eines  jeden- 
dieser  vertragschliessenden  Theile  gehôrenden  Deserteure  ge-1 
wàhren  werden,  wenn  der  Consul  des  betrelfenden  Theils  zul 
dem  Zwecke  sich  verwendet  und  durch  die  Register,  diei 
Musterrolle  des  Schiffes  oder  âhnliche  Urkunden  nachgewiesen, 
dass  die  gedachten  Deserteure  zur  Mannschaft  des  genannteni 
Schiffes  gehort  haben,  und  dass  sie  von  Schiffen  in  den  Hàfen,  ; 
an  den  KiistMi  oder  in  den  Gewàssern  des  Landes,  von  dessenj 
Behorden  sie  reclamirt  worden,  entlaufen  sind.  ; 

Was  die  Festhaltung  von  Deserteuren  in  den  Landes- 1 
Gefàngnissen  und  die  Zeit  anbelangt,  wâhrend  welcher  sie' 
unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben  miissen,  soi 
soll  von  dem  Augenblicke  an,  wo  sie  ergriffen  worden  sind, 
um  festgehalten  und  zur  Verfiigung  des  reclamirenden  Consuls 
gestellt  und  den  Schiffen  ihrer  Nation  zuritckgegeben  zu  werden,  \ 
das  von  den  resp.  Gesetzen  eines  jeden  Landes  vorgeschriebene  l 
Verfahren  beobachtet  werden.  j 

Es  ist  ferner  verabredet,  dass  jede  Begûnstigung  oder  Er-I 
leichterung,  welche  einer  der  vertragenden  Theile  in  Betreffj 
der  Wiederergreifung  von  Deserteuren  einem  anderen  Staatei 
gewàhrt  hat  oder  kiinftig  gewiihren  sollte,  auch  dem  anderen  ; 
vertragenden  Theile  ebenso  gewiihrt  sein  soll,  als  wâre  solche  j 
Begiinstigung  oder  Erleichterung  ausdriicklich  durch  den  gegen-  i 
wàrtigen  Vertrag  festgesetzt. 

Art.  XV.  Zur  grôsseren  Sicherheit  des  Handels  zwischen  i 
den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden  hohen  vertragenden  i 
Theile  kommt  man  iiberein,  dass,  wenn  ungliicklicher  Weise  j 
zu  irgend  einer  Zeit  ein  Bruch  oder  eine  Unterbrechung  der  î 
freundschaftlichen  Beziehungen  zwischen  den  beiden  vertra- 1 
genden  Theilen  eintreten  sollte,  den  Unterthanen  oder  Biirgern  ! 
eines  jeden  von  ihnen  in  den  Gebieten  des  anderen,  wenn 
sie  an  den  Kiisten  wohnen,  sechs  Monate,  und  wenn  sie  im  | 
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i  Innern  wohnen,  ein  voiles  Jalir  Zeit  gelassen  werden  soll, 
ihre  Geschâfte  abzuwickeln  und  liber  ilir  Eigenthum  zu  ver- 
fîigen,  und  es  soll  ihnen  sicheres  Geleit  gegeben  werden,  um 
sich  in  dem  von  ihnen  gewâhlten  Hafen  einzuschiffen,  oder 
I  das  Land  auf  dem  von  ihnen  gewâhlten  Landwege  zu  ver- 
î  lassen.    Den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden  vertragenden 
Theile,  welche  in  den  Besitzungen  und  Gebieten  des  anderen 
zur  Ausiibung  irgend  eines  G-ewerbes  oder  anderen  Beschâfti- 
gung  oder  Erwerbs  etablirt  sind,  soll  es  gestattet  sein,  zu 
bleiben  und  ihr  Gewerbe  oder  ihre  Beschàftigung  ungeachtet 
der   Unterbrechung  des   freundschaftlichen  Einvernehmens 
zwischen  beiden  Lândern  im  ungestôrten  Genuss  ihrer  per- 
sônlichen  Freiheit  und  ihres  Eigenthums  fortzusetzen,  so  lange 
sie  sich  friedlich  verhalten  und  den  Gesetzen  gehorchen,  und 
ihre  Giiter  und  Effecten,  gleichviel,  ob  solche  sich  in  ihrem 
j  eigenen  Gewahrsam  befinden  oder  anderen  Personen  oder  dem 
I  Staate  anvertraut  sind,  sollen  nicht  der  Beschlagnahme  oder 
i  Séquestration  oder  irgend  anderen  Lasten  oder  Anforderungen 
I  als  denjenigen  unterliegen,  welche  gleichen  Effecten  und  dem 
I  gleichen  Eigenthum  der  einheimischen  Unterthanen  oder  Burger 
I  angesonnen  werden.    In  gleichem  Falle  sollen  Schuldforde- 
I  rungen  zwischen  Privatpersonen,  ôffentliche  Fonds  und  Ge- 
j  sellschaftsactien  niemals  confiscirt,  sequestrirt  oder  mit  Beschlag 
belegt  werden. 

!  Art.  XVI.  Die  Unterthanen  oder  Burger  eines  jeden  der 
1  beiden  vertragenden  Theile,  welche  in  den  Gebieten  des 
i  anderen  sich  wohnhaft  aufhalten,  sollen  wegen  ihrer  Religion 
I  nicht  belâstigt,  verfolgt  oder  beunruhigt  werden,  vielmehr 
j  sollen  sie  darin  voile  und  unbehinderte  Gewissensfreiheit 
!  haben,  und  sie  sollen  um  dieser  Ursache  willen  nicht  minder 
I  fur  ihre  Personen  und  ihr  Eigenthum  denselben  Schutz  ge- 
niessen,  welcher  einheimischen  Unterthanen  und  Biirgern  zu 
i  Theil  wird. 

Hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Benutzung  der  fur  ihre 
Glaubensgenossen  bereits  vorhandenen,  sowie  zur  Anlegung, 
Unterhaltung  und  Benutzung  eigener  Begràbnissplâtze  sollen 
den  Unterthanen  und  Burgern  eines  jeden  der  vertragenden 
I  Theile,  welche  sich  in  den  Gebieten  des  anderen  aufhalten, 
i  die  nâmlichen  Freiheiten  und  Rechte  zustehen  und  der  nâmliche 
Schutz  gewâhrt  werden,  wie  den  Unterthanen  und  Burgern 
der  am  meisten  beglinstigten  Nation. 
Art.  XVII.    Wenn  ein  Kriegsschiff  oder  Handelsschiff  des 
i  einen  der  vertragenden  Theile  an  den  Kiisten  des  anderen 
\  Schiffbruch  leiden  sollte,  so  soll  solches  Schiff  oder  dessen 
Theile  und  aile  Ausrlistungen  und  Zubehôrungen  und  aile 
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1862  geborgenen  Giiter  und  Waaren  oder  deren  Erlôs,  wenn  sie 
yerkaiift  werden,  den  Eigenthitmern  auf  ihr  oder  ihrer  be- 
vollmàchtigten  Agenten  Verlangen  getreulich  zurilckgegeben 
werden  ;  und  wenn  die  Eigenthtlmer  oder  deren  Agenten  nicht 
an  Ort  und  Stelle  sind,  sollen  die  gedachten  Giiter  und 
AVaaren  oder  deren  Erlôs,  sowie  die  an  Bord  des  gestrandeten 
Schilfes  gefundenen  Papiere,  soweit  die  Gesetze  des  Landes 
dies  gestatten,  dem  Consul  des  betreffenden  Zollvereins-Staates 
oder  resp.  dem  Chilenischen  Consul,  in  dessen  Bezirk  der 
Scliilîbrucli  stattgefunden  hat,  ausgeliefert  werden;  und  der 
Consul,  die  Eigentliiimer  oder  xlgenten  sollen  nur  diejenigen 
zur  Erlialtung  des  Eigenthums  aufgewendeten  Kosten,  sowie 
den  Bergelohn  zalilen,  welche  in  gleichem  Falle  des  Schiffs- 
bruchs  eines  einheimisclien  Schiffes  zu  entrichten  gewesen 
sein  wiirden.  Die  geborgenen  Gùter  und  Waaren  sollen  keinen 
Zollabgaben  unterliegen,  wenn  sie  der  gesetzlichen  Behandlung 
unterworfen  werden,  sofern  sie  niclit  in  den  Yerbrauch  iiber- 
gehen,  in  welchem  Falle  sie  mit  denjenigen  belastet  werden, 
welche  die  ZoUgesetze  der  betreffenden  Lânder  auferlegen. 

Art.  XVIII.  Wenn  im  Kriegsfall  und  zum  Schutze  ernst- 
lich  bedrohter  Staats-Interessen  ein  Embargo  oder  die  allge- 
meine  Schliessung  der  Hàfen  von  Seiten  eines  der  vertragenden 
Theile  unerlâsslicli  werden  sollte,  ist  verabredet,  dass,  falls 
das  Embargo  oder  die  Schliessung  der  Hâfen  nicht  ùber  sechs 
Tage  dauert,  die  durch  dièse  Massregel  betroffenen  Handels- 
schiffe  keine  Entschâdigung  fiir  Liegetage  oder  fiir  die  durch 
dieselbe  veranlasste  Benachtheiligung  ihrer  Interessen  fordern 
sollen;  wenn  aber  der  Aufenthalt  oder  die  Schliessung  mehr 
als  sechs,  jedoch  nicht  iiber  zwôlf  Tage  dauern  sollte,  soll 
die  Eegierung,  welche  das  Embargo  oder  die  Schliessung  der 
Hâfen  angeordnet  haben  sollte,  verpiiichtet  sein,  den  Fiihrern 
der  zuriickgehaltenen  Schiffe  als  gànzliche  Entschâdigung  den 
Betrag  der  Ausgaben  fur  Lohn  und  Unterhalt  ihrer  Mann- 
schaften  und  Passagiere  wâhrend  der  Zeit  ihres  Aufenthaltes 
vom  siebenten  Tage  ab  zu  erstatten;  und  wenn  ganz  besonders 
schwierige  Umstânde  die  Yerlângerung  des  Embargo  oder 
der  Schliessung  iiber  die  Dauer  von  zwolf  Tagen  hinaus  er- 
fordern  soUten,  soll  das  dièse  Massregel  anordnende  Gou- 
vernement verpflichtet  sein,  die  zuriickgehaltenen  Schiffe  fiir 
die  in  Folge  des  Embargo  oder  der  Schliessung  der  Hâfen 
durch  die  zwangsweise  Zuriickhaltung  erlittenen  Verluste  und 
Nachtheile  zu  entschâdigen. 

Ingleichen  ist  verabredet,  dass,  falls  das  Eigenthum  eines 
Unterthanen  oder  Bilrgers  eines  der  vertragenden  Theile,  der 
sich  in  den  Gebieten  des  anderen  aufhâlt,  von  den  gesetzlichen 
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Behorden  dièses  Landes  fiir  Zwecke  des  ôffentlichen  Interesses  1862 
weggenommen,  gebraiicht  oder  verletzt  werden  sollte,  dem 
Herrn  dièses  Eigenthums  Seitens  der  Regierung  des  Landes, 
in  welchem  die  Massregel  eintritt,  voile  Entschâdigung  oder 
Yergtitung  gezahlt  werden  soll.  Und  falls  der  Betrag  solcher 
Entschâdigungen  nicht  giitlicli  vereinbart  werden  kann,  soll 
die  Entscheidung  dariiber  Schiedsrichtern  anheimgegeben  werden, 
deren  einer  von  der  Regierung,  welche  das  Embargo  oder  die 
Maasregel,  woraus  die  Forderung  entsprang,  angeordnet  hat,  der 
andere  von  dem  diplomatischen  Agenten  und  in  dessen  Ab- 
wesenheit  von  dem  General-Consul  der  Nation,  welcher  das 
zuritckgelialtene  Scliiff  oder  der  benachtheiligte  Eigenthiimer 
angehôrt,  ernannt  werden  soll.  Wenn  die  ernannten  Schieds- 
richter  nicht  einig  werden  kônnen,  soll  die  endliche  Ent- 
scheidung ohne  weitere  Berufung  der  Regierung  einer  dritten 
befreundeten  Macht  ubertragen  werden. 

Art.  XIX.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  vom  Datum 
des  Austausches  der  Ratificationen  an  in  Kraft  und  dauert 
bis  zum  31.  December  1865;  derselbe  soll  aber  auch  nach 
Ablauf  dièses  Termines  in  Wirksamkeit  bleiben,  wenn  keiner 
der  vertragenden  Theile  dem  anderen  zwolf  Monate  vorher 
seinen  Wunsch  angekiindigt  hat,  den  gedachten  Vertrag  auf- 
horen  zu  lassen.  Derselbe  Termin  soll  zwischen  der  Auf- 
kiindigung  und  dem  Erlôschen  des  Yertrages  liegen,  wenn 
dièse  Kiindigung  zu  irgend  einer  Zeit  nach  dem  31.  December 
1865  erfolgt. 

Xach  erfolgter  Anzeige  des  Beschlusses  des  einen  der  ver- 
tragenden Theile,  dass  der  Vertrag  aufhôren  soll,  und  nach 
Ablauf  des  Termins  von  zwôlf  Monaten  sollen  aile  in  dem 
gedachten  Vertrage  enthaltenen  Abreden  jede  Wirkung  ver- 
lieren,  mit  Ausnahme  derjenigen,  welche  auf  die  friedlichen 
und  freundschaftlichen  Beziehungen  der  beiden  vertragenden 
Theile  und  ihrer  Unterthanen  und  Btirger  Bezug  haben,  welche 
fortfahren  sollen,  fiir  beide  Theile  verpflichtend  zu  sein. 

Art.  XX.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  werden 
und  sollen  die  Ratificationen  zu  Santiago  binnen  achtzehn 
Monaten,  vom  Datum  desselben  ab,  oder,  wenn  môglich,  friiher 
ausgetauscht  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  u.  s.  w. 

Ce  traité  a  été  étendu  aux  deux  Grands-Duchés  de  Mecklem- 
,  bourg,  au  Duché  de  Lauen bourg  et  à  la  Ville  libre  de  Lubeck 
par  l'acte  additionnel  du  14  juillet  1869. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Bangkok 
le  7  Février  1862. 

Art.  I.  Between  the  con tract ing  German  States,  aud  Tlieirr 
Majesties  the  First  and  the  Second  King  of  Siam,  Their 
Heirs  and  Successors,  as  well  as  between  their  respective! 
subjects,  there  shall  be  constant  peace  and  perpétuai  amity. 

The  subjects  of  each  of  the  High  contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  dominions  of  the  other  full  security  of  person 
and  property. 

There  shall  be  full  and  entire  freedom  of  commerce  and 
navigation  for  the  subjects  and  vessels  of  the  High  contract- 
ing Powers,  in  every  portion  of  their  respective  territories, 
where  trade  and  navigation  are  actually  allowed,  or  may  here- 
after  be  allowed  to  the  subjects  or  vessels  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  II.  The  High  contracting  Powers  recognise  recipro- 
cally  their  right  to  appoint  Consuls-General,  Consuls,  Vice- 
consuls  and  Consular  agents  in  the  ports  and  towns  of  their 
respective  states,  and  thèse  officers  are  to  enjoy  the  same 
privilèges,  immunities,  powers  and  exemptions,  as  are  or  may 
be  accorded  to  those  of  the  most  favored  nation.  The  said 
Consular  officers  shall  however  not  begin  to  exercise  their 
functions,  until  they  shall  have  received  the  Exequatur  of 
the  local  Government.  The  contracting  German  States  will 
appoint  one  Consular  officer  only  for  each  port  or  town;  but 
for  those  places,  where  they  appoint  a  Consul-General  or  a 
Consul,  they  shall  have  the  right  of  nominating  a  Vice-Consul 
or  Consular  agent  besides,  to  act  for  the  Consul-General,  or 
Consul,  in  case  of  his  being  absent  or  unable  to  attend. 
Vice-consuls  or  Consular  agents  may  also  be  appointed  by 
the  Consuls-General  or  Consuls,  their  chiefs. 

The  German  Consular  officer  shall  have  under  his  pro- 
tection, superintendence  and  control  the  interests  of  ail  sub- 
jects of  the  contracting  German  States,  who  réside  or  who 
arrive  in  Siam.  He  shall  conform  to  ail  the  provisions  of 
this  treaty  himself,  and  enforce  the  observance  of  the  same 
by  German  subjects.    He  shall  also  promulgate  and  carry 
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out  ail  rules  and  régulations  which  are  now  or  may  hereafter  1862 
be  enacted  for  tlie  observance  of  German  citizens  with  regard 
to  the  conducting  of  their  business  and  their  due  obédience 
to  the  laws  of  Siam. 

Should  the  German  Consular  offlcer  be  absent,  subjects  of 
the  contracting  German  States  visiting  Siam  or  residing  in 
it,  may  have  recourse  to  the  intervention  of  a  Consul  of  a 
friendly  nation,  or  they  may  address  themselves  directly  to 
the  local  authorities,  who  then  shall  take  means  to  secure 
to  the  said  German  subjects  ail  the  benefits  of  the  présent 
'  treaty. 

Art.  III.  Subjects  of  the  contracting  German  States  visiting 
Siam,  or  taking  up  their  résidence  there,  shall  be  allowed 
free  exercise  of  their  religion,  and  they  shall  be  at  liberty 
to  build  churches  in  such  convenient  localities  as  shall  be 
consented  to  by  the  Siamese  authorities;  and  such  consent 
shall  not  be  withheld,  without  sufflcient  reason  being  assigned. 

Art.  ly.  Subjects  of  the  contracting  German  States 
wishing  to  réside  in  the  kingdom  of  Siam  must  be  registered 
at  the  German  Consulat e,  and  a  copy  of  this  registration 
must  be  furnished  to  the  Siamese  authorities.  Whenever  a 
subject  of  one  of  the  contracting  German  States  has  to  recur 
to  the  Siamese  authorities,  his  pétition  or  claim  must  be  first 
?  submitted  to  the  German  Consular  officer,  who  shall  forward 
I  the  same,  if  it  appear  to  him  reasonable  and  conceived  in 
proper  terms,  or  else  shall  modify  its  contents. 

Art.  y.  Subjects  of  the  contracting  German  States,  who 
may  wish  to  take  up  their  résidence  in  Siam,  shall  for  the 
présent  do  so  only  in  the  city  of  Bangkok  or  within  a  district, 
the  boundaries  of  which,  in  accordance  with  the  provisions 
of  the  other  treaties  concluded  between  Siam  and  foreign 
Powers,  are  as  follows: 

On  the  North  :  the  Bangputsa  canal  from  its  junction  with 
the  Chowpya  river  up  to  the  old  walls  of  the  town  of  Lobpury, 
and  a  straight  line  from  thence  to  the  Pragnam  landingplace 
near  the  town  of  Saraburi  on  the  river  Pasak. 

On  the  East:  a  straight  line  drawn  from  the  Pragnam 
landingplace  to  the  junction  of  the  Klongkut  canal  with  the 
Bangpakong  river;  and  this  river;  and  this  river  from  thence 
to  its  mouth.  —  On  the  coast  between  the  Bangpakong  and 
the  island  of  Simaharaja  German  subjects  may  settle  at  any 
places  within  a  distance  of  twenty  four  hours  from  Bangkok. 

On  the  South:  the  island  of  Simaharajah;  the  Seechang 
islands,  and  the  city  walls  of  Petchaburi. 
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1862  On  tlie  AVestern  coast  of  tlie  Gruif  German  -citizens  may 
settle  at  Petchaburi,  and  anywhere  between  that  city  and 
the  river  Meklong  within  a  journey  of  twenty  four  hours 
from  Bangkok.  —  From  the  mouth  of  the  Meklong  that 
river  shall  form  the  boundary  up  to  the  town  of  Rajpuri; 
from  thence  a  straight  line  drawn  to  the  town  of  Supannaburi, 
and  thence  to  the  mouth  of  the  Bangputsa  canal  into  the 
Chowpya  river. 

Nevertheless  German  subjects  may  réside  beyond  thèse 
boundaries  on  obtaining  permission  to  do  so  from  the  Siamese 
authorities. 

Ail  subjects  of  the  contracting  German  Staates  are  at 
liberty  to  travel  and  trade  throughout  the  entire  Kingdom 
of  Siam,  and  to  buy  and  sell  ail  merchandise  not  prohibited, 
from  and  to  whomsoever  they  please.  They  are  not  bound 
to  purchase  from,  or  to  sell  to  officiais  or  monopolists;  nor 
is  any  body  permitted  to  interfère  with  them  or  hinder  them 
in  their  business. 

Art.  VI.  The  Siamese  Government  will  place  no  restrictions 
upon  the  employment  of  Siamese  subjets  in  any  capacity  whatever 
by  German  subjects.  But  when  a  Siamese  subject  belongs  or 
owes  service  to  some  particular  master,  he  may  not  engage 
himself  to  a  German  subject  without  the  consent  of  the  same. 
Should  he  however  do  so,  the  contract  for  services  is  to  be 
looked  upon  as  concluded  for  three  months  only,  unless  a  still 
shorter  period  should  have  been  agreed  upon,  or  the  German 
subject  be  willing  to  discharge  the  Siamese  at  once,  and 
during  this  period  the  German  subject  is  bound  to  pay  two 
thirds  of  the  stipulated  wages,  not  to  the  Siamese  in  his 
employment,  but  to  the  person,  to  whom  he  belongs  or  owes 
services. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  German  subject  offend 
against  the  laws  of  Siam,  or  if  any  Siamese  olfenders  or 
fugitives  take  refuge  with  a  German  subject  in  Siam,  the 
German  Consular  officer  shall,  upon  proof  of  their  guilt  or 
désertion,  take  the  necessary  steps  to  ensure  their  being 
delivered  up  to  the  Siamese  authorities. 

Art.  vit.  Subjects  of  the  contracting  German  States  shall 
not  be  detained  against  their  will  in  the  Kingdom  of  Siam, 
unless  the  Siamese  authorities  can  prove  to  the  German  Con- 
sular officer,  that  there  are  lawful  reasons  for  such  détention. 

Within  the  boundaries  fixed  by  Art.  V.  of  this  treaty  sub- 
jects of  the  contracting  German  States  shall  be  at  liberty  to 
travel  without  hindrance  or  delays  of  any  kind  whatever, 
provided  they  are  in  possession  of  a  passport  signed  by  their 
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Consular  officer,  containing  in  Siamese  characters  their  names,  1862 
profession,  and  a  description  of  their  person,  and  counter- 
signed  by  the  compétent  Siamese  authority.  Should  they 
wish  to  go  beyond  the  said  limits  and  travel  in  the  interior 
of  the  Kingdom  of  Siam,  they  shall  procure  for  themselves 
a  passport,  which  shall  be  delivered  to  them  at  the  request 
of  the  Consular  officer  by  the  Siamese  authorities,  and  such 
passport  shall  not  be  refused  in  any  instance,  except  with 
the  concurrence  of  the  Consular  officer  of  the  contracting 
German  States. 

Art.  VIII.  Within  the  limits  specified  in  the  fifth  Article 
subjects  of  the  contracting  German  States  may  buy  and  sell, 
take  or  let  on  lease  land  and  plantations,  and  may  build, 
buy,  rent,  sell  or  let  houses.  The  right  however  of  owning 
lands  situated 

1)  on  the  left  bank  of  the  river,  within  the  city  of  Bangkok 
proper  and  on  the  pièce  of  ground  between  the  city- 
walls  and  the  Klong-padung-krung-krasem  canal,  and 

2)  on  the  right  bank  of  the  river,  between  the  points 
opposite  the  upper  and  the  lower  mouth  of  the  Klong- 
padung-krung-krasem  canal,  within  a  distance  of  two 
English  miles  from  the  river 

shall  only  belong  to  such,  as  have  received  a  spécial  per- 
mission from  the  Siamese  Government  or  have  spent  ten  years 
in  Siam.  In  order  to  obtain  possession  of  such  property, 
German  subjects  may  make  an  application  through  the  Con- 
sular officer  to  the  Siamese  Government,  which  thereupon 
will  appoint  a  functionary,  who  jointly  with  the  Consular 
officer  shall  equitably  adjust  and  settle  the  amount  of  the 
purchase-money,  and  make  ont  and  fix  the  boundaries  of  the 
property.  The  Siamese  Government  will  then  convey  the 
property  to  the  German  purchaser.  Ail  landed  property  of 
German  subjects  shall  be  under  the  protection  of  the  district- 
governor  and  the  local  authorities,  but  the  proprietors  shall 
conform  in  ordinary  matters  to  ail  équitable  directions  pro- 
ceeding  from  the  said  authorities,  and  shall  be  subject  to  the 
same  taxation,  as  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favored 
nation. 

Subjects  of  the  contracting  German  States  shall  be  at 
liberty  to  search  for  and  open  mines  in  any  part  of  Siam, 
and  the  matter  being  distinctly  set  forth  to  the  Consul,  he 
shall,  in  conjunction  with  the  Siamese  authorities,  arrange 
such  suitable  conditions  and  terms,  as  shall  admit  of  the 
mines  being  worked.  German  subjects  shall  likewise  be  per- 
mitted  to  engage  in  and  carry  on  in  Siam  any  description  of 
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1862  manufacture  not  contrary  to  law,  upon  like  reasonable  terms 
arranged  between  the  Consul  and  the  Siamese  authorities. 

Art.  IX.  When  a  subject  of  one  of  the  contracting  German 
States  residing  permanently  or  temporarily  in  the  Kingdom 
of  Siam  has  any  cause  of  complaint  or  any  claim  against  a 
Siamese,  he-  shall  first  submit  his  grievances  to  the  German 
Consular  officer,  who,  after  having  examined  the  atfair,  shall 
endeavour  to  settle  it  amicably.  In  the  same  manner  when 
a  Siamese  shall  have  a  complaint  to  make  against  any  German 
subject,  the  Consular  officer  shall  listen  to  his  complaint  and 
try  to  make  an  amicable  settlement;  but  if,  in  such  cases, 
this  prove  impossible,  the  Consular  officer  shall  apply  to  the 
compétent  Siamese  functionary,  and  having  conjointly  exa- 
mined the  affair,  they  shall  décide  thereon  according  to  equity. 

Art.  X.  If  a  crime  or  an  oiîence  be  committed  in  Siam, 
and  the  olfender  be  a  subject  of  one  of  the  contracting  German 
States,  he  shall  be  punished  by  the  Consular  officer  in  con- 
formity  to  the  respective  German  laws,  or  be  sent  to  Ger- 
many  for  punishment.  If  the  offender  be  a  Siamese,  he  shall 
be  punished  by  the  Siamese  authorities  according  to  the  laws 
of  the  country. 

Art.  XI.  Should  any  act  of  piracy  be  committed  on  vessels 
belonging  to  one  of  the  contracting  German  States  on  the 
coast  or  in  the  vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam,  the  authorities 
of  the  nearest  place,  on  being  informed  of  the  same,  shall 
use  ail  means  in  their  power  towards  the  capture  of  the 
pirates  and  the  recovery  of  the  stolen  property,  Avhich  shall 
be  delivered  to  the  Consular  officer,  to  be  restored  by  him 
to  the  owners.  The  same  course  shall  be  followed  by  the 
Siamese  authorities  in  ail  acts  of  pillage  and  robbery  directed 
against  the  property  of  German  subjects  on  shore.  The 
Siamese  Government  shall  not  be  held  responsible  for  property 
stolen  from  German  subjects,  as  soon  as  it  be  proved,  that 
it  has  employed  ail  means  in  its  power  for  recovery  of  the 
same;  and  this  principle  shall  equally  hold  good  with  regard 
to  Siamese  subjects  living  under  the  protection  of  one  of  the 
contracting  German  States,  and  to  their  property. 

Art.  XII.  On  the  German  Consular  officer  sending  a 
written  application  to  the  Siamese  authorities,  he  shall  receive 
from  them  every  aid  and  support  in  detecting  and  arresting 
German  sailors  or  other  subjects,  or  any  individuals  under 
the  protection  of  a  German  flag.  The  German  Consular  officer 
shall  also,  at  his  request,  receive  from  the  Siamese  authorities 
every  necessary  assistance  and  a  sufficient  force  to  give  due 
effect  to  his  authority  over  German  subjects  and  to  keep  up 
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discipline  among  German  shipping  in  Siam.  In  like  manner,  1862 
whenever  a  Siamese  guilty  of  désertion  or  any  other  crime 
should  take  refuge  in  the  house  of  a  subject  of  one  of  the 
contracting  German  States,  or  on  board  of  a  German  vessel, 
the  local  authorities  shall  address  themselves  to  the  German 
Consular  officer,  who,  on  proof  of  the  culpability  of  the 
accused,  shall  immediately  authorize  his  arrest.  Ail  concealment 
and  connivance  shall  be  carefully  avoided  by  both  parties. 

Art.  XIII.  Should  a  subject  of  one  of  the  contracting 
German  States  engaged  in  business  in  the  Kingdom  of  Siam 
become  bankrupt,  the  German  Consular  officer  shall  take 
possession  of  ail  his  goods,  in  order  to  distribute  them  pro- 
portionately  among  the  creditors,  for  which  end  he  shall 
receive  every  aid  from  the  Siamese  authorities;  he  shall  also 
neglect  no  means  to  seize  on  behalf  of  the  creditors  ail  the 
goods,  which  the  said  bankrupt  may  possess  in  other  countries. 
In  like  manner  in  Siam  the  authorities  of  the  Kingdom  shall 
adjudicate  and  distribute  the  effects  of  Siamese  subjects,  who 
may  become  insolvent  in  their  commercial  transactions  with 
subjects  of  the  contracting  German  States. 

Art.  Xiy.  Should  a  Siamese  subject  refuse  or  évade  the 
payment  of  a  debt  to  a  German  subject,  the  Siamese  authorities 
shall  afford  the  creditor  every  aid  and  facility  for  recovering 
what  is  due  to  him.  In  like  manner  the  German  Consular 
officer  shall  give  every  assistance  to  Siamese  subjects  for 
recovering  debts  which  may  be  due  to  them  from  subjects  of 
the  contracting  German  States. 

Art.  Xy.  In  case  of  the  decease  of  one  of  their  respective 
subjects  in  the  dominions  of  the  one  or  the  other  of  the  High 
contracting  Parties,  his  property  shall  be  delivered  unto  the 
executor  of  his  will,  or  if  none  have  been  appointed,  unto 
the  family  of  the  deceased  or  unto  his  partners  in  business. 
If  the  defunct  possesses  neither  a  family  nor  partners  in 
business,  his  property  shall,  in  the  dominions  of  both  of  the 
High  contracting  Parties,  be  placed,  as  far  as  the  laws  of 
the  land  permit  it,  under  the  charge  and  control  of  the  re- 
spective Consular  officers,  in  order  that  thèse  may  deal  with 
it  in  the  customary  manner  according  to  the  laws  and  usages 
of  their  country. 

Art.  XVI.  Men-of-war  belonging  to  one  of  the  contracting 
German  States  may  enter  the  river  and  anchor  at  Paknam, 
but  in  case  they  intend  to  proceed  to  Bangkok,  they  must 
first  inform  the  Siamese  authorities,  and  come  to  an  under- 
standing  with  the  same  respecting  the  anchorage, 
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1862  Art.  XYII.  Shoiild  a  German  vessel  in  distress  enter 
into  a  Siamese  port,  tlie  local  autliorities  shall  olfer  every 
facility  for  her  being  repaired  and  revictualled,  so  that  she 
may  be  able  to  continue  her  voyage.  Should  a  German 
vessel  be  wrecked  on  the  coast  of  the  Kingdom  of  Siam, 
tlie  Siamese  autliorities  of  tlie  nearest  place,  being  informed 
thereof,  sliall  immediately  alFord  every  possible  assistance  to 
the  crew,  and  take  ail  measures  necessary  for  the  relief  and 
security  of  the  vessel  and  cargo.  They  shall  thereupon  inform 
the  German  Consular  officer  of  what  has  taken  place,  in 
order  that  he  may,  in  conjunction  with  the  compétent  Siamese 
authority,  take  the  proper  steps  for  sending  the  crew  home 
and  dealing  with  the  wreck  and  cargo. 

Art.  XVIII.  By  paying  the  import-  and  export-duties 
mentioned  hereafter,  vessels  belonging  to  one  of  the  contract- 
ing  German  States,  and  their  cargoes,  shall  be  free  in  Siam 
of  ail  dues  of  tonnage,  pilotage,  and  anchorage  or  other  dues 
whatsoever,  as  well  on  their  arrivai  as  their  departure.  They 
shall  enjoy  ail  privilèges  and  immuni ties,  which  are  or  shall 
be  granted  to  junks,  Siamese  vessels,  or  vessels  of  the  most 
favored  nation. 

Art.  XIX.  The  duties  to  be  levied  on  merchandise  im- 
ported  into  the  Kingdom  of  Siam  by  vessels  belonging  to 
any  of  the  contracting  German  States,  shall  not  exceed  three 
per  cent  on  their  value.  They  shall  be  paid  in  kind  or  in 
money  at  the  choice  of  the  importer.  If  the  importer  cannot 
agrée  with  the  Siamese  customhouse  officers  as  to  the  value 
of  the  merchandise  imported,  the  matter  shall  be  referred  to 
the  Consular  officer  and  a  compétent  Siamese  functionary, 
who,  if  they  consider  it  necessary,  will  each  invite  one  or 
two  merchants  to  act  as  advisers,  and  will  settle  the  différ- 
ence according  to  justice. 

After  payment  of  the  said  import-duty  of  three  per  cent 
the  merchandise  may  be  sold  by  wholesale  or  retail,  free  of 
any  other  charge  whatsoever.  Should  goods  be  landed  and 
not  sold,  and  be  again  shipped  for  exportation,  the  whole  of 
the  duties  paid  on  them  shall  be  reimbursed;  and  in  gênerai 
no  duty  shall  be  levied  on  any  cargo  not  sold.  Nor  shall 
any  *  further  duties,  taxes  or  charges  be  imposed  or  levied  on 
imported  goods,  after  they  have  passed  into  the  hands  of 
Siamese  purchasers. 

Art.  XX.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  produce 
either  before  or  at  the  time  of  shipment,  shall  be  according 
to  the  tariff  annexed  to  the  présent  treaty.  Every  article 
of  produce  subject  to  duties  of  exportation  according  to  this 
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tariff  shall  be  free  of  ail  transit  and  other  dues  througliout  1862 
the  whole  Kingdom  of  Siam;  and  it  is  likewise  agreed,  that 
no  Siamese  produce,  which  shall  hâve  paid  transit  or  other 
dues,  shall  be  subject  to  any  tariff-duty  or  other  charge  what- 
soever,  either  before  or  at  the  time  of  shipment. 

Art.  XXI.  On  paying  the  duties  above  mentioned,  which 
are  not  to  be  augmented  in  future,  subjects  of  the  contracting 
German  States  shall  be  at  liberty  to  import  into  the  King- 
dom  of  Siam  from  German  and  foreign  ports,  and  likewise 
to  export  for  ail  destinations,  ail  goods,  which  on  the  day 
of  signing  of  the  présent  treaty  are  not  the  object  of  a  formai 
prohibition  or  a  spécial  monopoly.  The  Siamese  Government 
reserves  to  itself  however  the  right  of  prohibiting  the  ex- 
portation of  rice,  whenever  it  shall  find  reason  to  apprehend 
a  dearth  in  the  country.  But  such  prohibition,  which  must 
be  published  one  month  before  being  enforced,  shall  not  in- 
terfère with  the  fulfillment  of  con tracts  made  bonâ  fide  before 
its  publication;  German  merchants  shall  however  inform  the 
Siamese  authorities  of  any  bargains  they  have  concluded 
previously  to  the  prohibition.  It  shall  also  be  permitted, 
that  ships,  which  have  arrived  in  Siam  at  the  time  of  the 
publication  of  said  prohibition,  or  are  on  their  way  to  Siam 
îrom  Chinese  ports  or  from  Singapore,  if  they  have  left  thèse 
ports  before  the  prohibition  to  export  could  be  known  there, 
may  be  laden  with  rice  for  exportation.  Should  the  Siamese 
Government  hereafter  reduce  the  duties  on  goods  imported 
or  exported  in  Siamese  or  other  bottoms,  vessels  belonging 
to  any  of  the  contracting  German  States,  which  import  or 
export  similar  produce,  shall  immediately  participate  in  the 
benefits  accruing  from  such  a  réduction. 

Art.  XXII.  The  Consular  officers  of  the  contracting  German 
States  shall  see,  that  German  merchants  and  seamen  conform 
themselves  to  the  régulations  annexed  to  the  présent  treaty, 
and  the  Siamese  authorities  shall  aid  them  herein.  Ail  fines 
levied  for  infractions  of  the  présent  treaty  shall  belong  to 
the  Siamese  Government. 

Art.  XXIII.  The  contracting  German  States  and  their 
subjects  shall  be  allowed  free  and  equal  participation  in  ail 
privilèges,  that  may  have  been  or  may  hereafter  be  granted 
by  the  Siamese  Government  to  the  Government,  subjects  or 
citizens  of  any  other  nation. 

Art.  XXiy.  After  the  lapse  of  twelve  years  from  the 
date  of  ratification  of  this  treaty  the  contracting  States  may 
propose  a  revision  of  the  présent  treaty  and  of  the  régulations 
and  tarifi'  thereunto  annexed,  in  order  to  introduce  such 
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1862  altérations,  additions  and  amendnients ,  as  expérience  may 
prove  to  be  désirable.  Notice  of  sncli  an  intention  must 
liowever  be  given  at  least  a  year  beforeliand. 

Art.  XXV.  The  présent  treaty  is  execnted  in  fourfold 
copies  in  tlie  German,  tlie  Siamese  and  the  English  language. 
AU  thèse  yersions  have  one  and  the  same  meaning  and  in- 
tention, but  the  English  text  shall  be  looked  upon  as  the 
original  text  of  the  treaty,  so  that  if  any  différent  interpré- 
tation of  the  German  and  Siamese  versions  should  ever  occur, 
the  English  text  shall  détermine  the  sensé. 

The  treaty  shall  take  effect  immediately,  and  its  ratifications 
shall  be  exchanged  at  Bangkok  within  eighteen  months  of 
the  présent  date. 

In  witness  thereof  etc. 

Pour  les  règlements  commerciaux  et  le  tarif  cf.  Martens, 
Nouv.  Rec.  Gén.,  XIX,  p.  226—29. 


ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE 
ET  MEXIQUE. 


Convention  préliminaire  relative  aux  réclamations  des  sujets 
respectifs^  signée  à  la  Soledad  le  19  Février  1862. 

Art.  I.  Le  gouvernement  constitutionnel  qui  est  actuelle- 
ment au  pouvoir  dans  la  république  mexicaine  ayant  informé 
les  commissaires  des  puissances  alliées  qu'il  n'a  pas  besoin  de 
l'assistance  offerte  par  elles  avec  tant  de  bienveillance  au 
peuple  mexicain,  parce  que  ce  peuple  contient  en  lui-même 
des  éléments  suffisants  de  force  pour  se  préserver  de  toute 
révolte  intérieure,  les  Alliés  auront  recours  à  des  traités 
pour  présenter  toutes  les  réclamations  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  au  nom  de  leurs  nations  respectives. 

Art.  II.  Dans  ce  but,  et  les  représentants  des  puissances 
alliées  protestant  qu'ils  n'ont  nullement  lintention  de  nuire 
à  la  souveraineté  ou  à  lintégrité  de  la  république  mexicaine, 
des  négociations  seront  ouvertes  à  Orizaba,  où  les  commissaires 
des  puissances  alliées  et  les  ministres  de  la  République  se 
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rendront,  à  moins  que  des  délégués  ne  soient  nommés  par  les  1862 
deux  parties  d'un  consentement  mutuel. 

Art.  III.  Tant  que  dureront  ces  négociations,  les  forces 
des  puissances  alliées  occuperont  les  villes  de  Cordova,  Orizaba 
et  Tehuacan. 

Art.  IV.  Afin  qu'il  ne  puisse  être  en  aucune  façon  sup- 
posé que  les  Alliées  ont  signé  ces  préliminaires  dans  le  but 
d'obtenir  leur  admission  aux  positions  fortifiées  maintenant 
occupées  par  l'armée  mexicaine,  il  est  stipulé  que,  dans  le 
cas  où  malheureusement  les  négociations  seraient  rompues,  les 
forces  alliées  se  retireront  desdites  positions  et  prendront 
position  en  ligne  devant  lesdites  fortifications  sur  la  route  de 
la  Vera-Cruz,  les  points  extrêmes  étant  le  Pasa-Ancho,  sur 
la  route  de  Cordova,  et  le  Pasa  de  Oveja,  sur  la  route  de 
Jalapa. 

Art.  y.  Dans  le  cas  où  malheureusement  les  négociations 
seraient  interrompues  et  les  Alliés  se  retireraient  dans  les 
lignes  ci-dessus  indiquées,  les  hôpitaux  des  Alliés  resteraient 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  mexicaine. 

Art.  VI.  Le  jour  où  les  Alliés  commenceront  leur  marche 
pour  occuper  les  points  mentionnés  dans  l'article  III,  le  drapeau 
mexicain  sera  hissé  sur  la  ville  de  la  Vera-Cruz  et  sur  le 
fort  de  Saint- Jean  d'Ulloa. 


TURQUIE  ET  ZOLLVEREIN. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Constantinople 
le  20  Mars  1862. 

Art.  I.  Tous  les  points  des  stipulations  commerciales  pré- 
cédentes entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte,  et  nommément 
toutes  les  stipulations  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  du 
22  Mars  1761  (vieux  style),  autant  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  en  contradiction  avec  la  présente  convention,  sont  maintenus 
et  confirmés  pour  toujours  et  demeurent  étendus,  avec  les 
droits  et  obligations  qui  en  résultent,  à  tous  les  autres  États, 
Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  Allemande. 

Les  sujets  et  les  produits  du  sol  et  de  !  industrie,  ainsi 
que  les  bâtiments  des  États  du  Zollverein  auront,  de  droit, 
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1862  dans  l'Empire  Ottoman,  l'exercice  et  la  jouissance  de  tous 
les  avantages,  privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  qui  par 
la  suite  seraient  accordés  aux  sujets,  aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie,  et  aux  bâtiments  de  toute  autre  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  II.  .  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou  leurs 
ayants-cause,  pourront  acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
Ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en  faire  le  commerce  à  l'in- 
térieur, soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les 
articles,  sans  exception,  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de 
ce  pays. 

Tous  les  monopoles  qui  autrefois,  dans  l'Empire  Ottoman, 
frappaient  les  produits  de  l'agriculture  ou  autres  productions 
quelconques  sont  et  demeurent  abolis  pour  toujours;  de  même 
la  Sublime  Porte  renonce-t-elle  à  l'usage  des  Teskérés,  demandés 
aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces  marchandises  ou 
pour  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  quand  elles  étaient 
achetées.  Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité 
quelconque  pour  forcer  les  sujets  des  États  du  Zollverein  à 
se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  Teskérés,  sera  considérée 
comme  une  infraction  aux  traités,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement  avec  sévérité  tous  fonctionnaires  auxquels  on 
aurait  une  paraille  infraction  à  reprocher,  et  Elle  indemnisera 
les  sujets  des  États  du  Zollverein  des  pertes  ou  vexations 
dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  eu  à  souffrir. 

Art.  III.  Les  marchands  sujets  des  États  du  Zollverein, 
ou  leurs  ayants-cause,  qui  achèteront  un  objet  quelconque, 
produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but 
de  le  revendre  pour  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire Ottoman,  payeront  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente,  les 
mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  analogues, 
par  la  classe  la  plus  favorisée  des  sujets  Ottomans  ou  étrangers 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur. 

Art.  IV.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  la  Turquie,  acheté  pour  l'exportation,  sera  transporté  libre 
de  toute  espèce  de  charge  et  de  droits  à  un  lieu  convenable 
d'embarquement  par  les  négociants  sujets  des  États  du  Zoll- 
verein ou  leurs  ayants-cause.  Arrivé  là,  il  payera  un  droit 
unique  de  Huit  pour  Cent  de  sa  valeur,  lequel  sera  abaissé 
chaque  année  d'Un  pour  Cent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réduit 
à  une  taxe  fixe  et  définitive  d'un  pour  Cent  destinée  à  couvrir 
les  frais  généraux  d'administration  et  de  surveillance.  Tout 
article  acheté  au  lieu  d'embarquement  pour  l'exportation  et 
qui  aurait  déjà  payé  le  droit  d'exportation,  ne  pourra,  en 
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aucun  cas,  être  soumis  à  un  droit  ultérieur  d'exportation,  si 
même  il  a  changé  de  main. 

;  Art.  V.  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
États  du  Zollverein,  et  toutes  marchandises  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  importées  par  terre  ou  par  mer  par  des  sujets 
des  États  du  Zollverein,  seront  admises  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire  Ottoman,  sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  unique  et  fixe  de  Huit  pour  Cent,  calculé  sur  la  valeur 
de  ces  articles  à  l'échelle  et  payable  au  moment  du  débarque- 
ment, si  elles  arrivent  par  mer,  et  au  premier  bureau  de 
douane,  si  elles  arrivent  par  voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  Huit 
pour  Cent,  sont  vendues,  soit  au  lieu  d'arrivée,  soit  à  l'intérieur 
du  pays,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  vendeur  ni 
de  l'acheteur.  Si,  n'étant  pas  vendues  pour  la  consommation 
de  la  Turquie,  ces  marchandises  étaient  réexportées  dans 
l'espace  de  six  mois,  elles  seraient  considérées  comme  il  est 
dit  dans  l'art.  VIII.  L'administration  des  douanes  serait  dans 
ce  cas  tenue  de  restituer  immédiatement  au  négociant  qui 
fournirait  la  preuve  que  le  droit  de  Huit  pour  Cent  a  été 
acquitté,  la  différence  entre  ce  droit  d'importation  et  celui  du 
transit  spécifié  dans  l'art.  VIII. 

Art.  VI.  Les  articles  d'importation  étrangère,  destinés  aux 
Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  et  à  la  Princi- 
pauté de  Servie,  et  traversant  les  autres  parties  de  l'Empire 
Ottoman,  n'acquitteront  les  droits  de  douane  qu'à  leur  arrivée 
à  ces  Principautés,  et  réciproquement  les  marchandises  d'im- 
portation étrangère  traversant  ces  Principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  Ottoman,  ne  devront 
acquitter  les  droits  de  douane  qu'au  premier  bureau  de  douane 
administré  directement  par  la  Porte. 

De  même  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ces  Princi- 
pautés, aussi  bien  que  ceux  du  reste  de  l'Empire  Ottoman, 
destinés  à  l'exportation,  devront  payer  les  droits  de  douane, 
les  premiers  entre  les  mains  de  l'administration  douanière  de 
ces  Principautés,  et  les  derniers  au  fisc  Ottoman;  de  telle 
sorte  que  les  droits  d'importation  et  d'exportation  ne  pourront, 
en  tous  les  cas,  être  perçus  qu'une  seule  fois. 

Art.  VII.  Aucun  droit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les- 
marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  marchandises  passe> 
ront  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du  Bosphore  m  de  la, 
Mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises  traversent  ees  détroits 
sur  les  bâtiments  qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  vendues  pour 
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1862  l'exportation,  elles  soient  pour  un  temps  limité  déposées  à 
terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres  bâtiments  et  continuer 
leur  voyage.  Dans  ce  dernier  cas  les  marchandises  devraient 
être  déposées  à  Constantinople  dans  les  magasins  de  la  douane 
dits  de  transit,  et  placées,  partout  ailleurs,  où  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt,,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  douanes. 

Arï.  VIII.  La  Sublime  Porte  désirant  accorder  des  facilités 
au  transit  par  terre  au  moyen  des  concessions  graduelles,  il 
a  été  convenu  que  le  droit  de  Trois  pour  Cent  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  importées  en  Turquie  pour  être 
expédiées  dans  d'autres  pays  sera  réduit,  dès  aujourd'hui  à 
Deux  pour  Cent,  et  au  boiit  de  la  huitième  année,  à  compter 
du  jour  où  les  ratifications  du  présent  traité  auront  été 
échangées,  à  une  taxe  fixe  et  définitive  d'Un  pour  Cent. 

La  Sublime  Porte  déclare  en  même  temps  se  réserver  le 
droit  d'établir  par  un  règlement  spécial  les  garanties  à  prendre 
pour  empêcher  la  fraude. 

Art.  IX.  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  se  livrant  au 
commerce  des  articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
pays  étrangers,  acquitteront  les  mêmes  taxes  et  jouiront  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  que  les  sujets  étrangers 
trafiquant  des  marchandises  provenant  de  leur  propre  pays. 

Art.  X.  Par  exception  aux  stipulations  de  l'article  V  il 
a  été  convenu  que  le  tabac  sous  toutes  ses  formes  et  le  sel 
cessent  d'être  compris  au  nombre  des  marchandises  que  les 
sujets  des  États  du  Zollverein  ont  la  faculté  d'importer  en 
Turquie.  En  conséquence  les  sujets  des  États  du  Zollverein 
ou  leurs  ayants-cause  qui  achèteront  ou  vendront  du  tabac  on 
du  sel  pour  la  consommation  de  la  Turquie,  seront  soumis 
aux  mêmes  règlements  et  acquitteront  les  mêmes  droits  que 
les  sujets^  Ottomans  les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se 
livreront  au  commerce  de  ces  deux  articles.  Comme  compen- 
sation de  cette  restriction  aucune  taxe  ne  sera  perçue  à  l'avenir 
sur  ces  articles,  quand  ils  seront  exportés  de  la  Turquie  par 
des  sujets  des  États  du  Zollverein:  cependant  les  quantités 
de  tabac  et  de  sel  qui  seront  exportées  par  les  sujets  des 
Etats  du  Zollverein  ou  par  leurs  ayants-cause,  devront  être 
déclarées  à  l'administration  des  douanes  qui  conservera  comme 
par  le  passé  son  droit  de  surveillance  sur  l'exportation  de 
ces  produits,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  prétendre  à 
aucune  rétribution,  soit  à  titre  d'enregistrement,  soit  à  tout 
autre  titre. 

Art.  XI.  En  outre  ne  pourront,  dorénavant,  être  importées 
en  Turquie  par  les  sujets  des  États  du  Zollverein  ni  canons, 
ni  autres  armes  à  feu,  ni  poudre,  ni  munitions  de  guerre  quel- 
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conques.  Le  commerce  de  ces  articles  reste  sous  la  surveillance  1862 
immédiate  et  spéciale  du  Gouvernement  Ottoman  qui  conserve 
le  droit  de  le  réglementer. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  restrictions  précédentes  les 
pistolets,  les  fusils  de  chasse  et  les  autres  armes  à  feu  tombant 
dans  la  catégorie  des  armes  de  luxe. 

Art.  XII.  Les  lîrmans  exigés  des  bâtiments  marchands 
des  États  du  Zollverein,  à  leur  passage  par  les  Dardanelles 
et  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manière  à 
leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 
^  Art.  XIII.  Les  capitaines  des  bâtiments  marchands  des 
États  du  Zollverein,  ayant  à  bord  des  marchandises  à  destination 
de  l'Empire  Ottoman,  seront  tenus  de  déposer  à  la  douane 
immédiatement  après  leur  arrivée  au  port  de  destination,  une 
copie  légalisée  de  leur  manifeste. 

Art.  Xiy.  Les  marchandises  introduites  en  contrebande 
seront  passibles  de  confiscation  au  profit  du  trésor  Ottoman, 
pourvu  que  la  fraude  soit  dûment  et  légalement  prouvée  et 
qu'un  procès-verbal  du  fait  de  contrebande  soit  dressé  et  com- 
muniqué sans  délai  à  l'Autorité  consulaire  du  sujet  étranger, 
auquel  appartiendront  les  marchandises  confisquées. 
^  Art.  XV.  Il  demeure  entendu  que  les  Gouvernements  des 
États  du  Zollverein  ne  prétendent,  par  aucun  des  articles  du 
présent  traité,  stipuler  au  delà  du  sens  naturel  et  précis  des 
termes  employés,  ni  entraver  en  aucune  manière  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  dans  l'exercice  de 
Ses  droits  d'administration  intérieure,  en  tant  toutefois  que 
ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipu- 
lations des  anciens  traités  et  aux  privilèges  accordés  par  la 
présente  convention  aux  sujets  des  États  du  Zollverein  ou  à 
leurs  propriétés. 

Art.  XVI.  Il  est  convenu  que  le  présent  traité  qui  une 
fois  ratifié,  sera  substitué  à  la  convention  de  commerce  du 
viDgI'deux  Octobre  Mil -Huit -Cent -Quarante,  sera  valable  pour 
vingt-huit  ans.  Chacun  des  États  contractants  se  réserve  la 
faculté  de  proposer  au  bout  de  la  quatorzième  et  de  la  vingt 
et  unième  année  les  modifications  que  l'expérience  aurait 
suggérées. 

Les  stipulations  arrêtées  par  la  présente  convention  seront 
exécutables  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  Ottoman, 
c'est-à-dire,  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  les 
autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime  Porte, 
en  Servie  et  dans  les  Principautés -Unies  de  Moldavie  et  de 
Valachie. 
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Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  nommer 
conjointement  des  Commissaires  pour  établir  le  tarif  des  droits 
de  douane  à  percevoir,  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité,  tant  sur  les  marchandises  provenants  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  États  du  Zollverein  et  importées  par 
les  sujets  de  ces  États  dans  l'Empire  Ottoman,  que  sur  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Turquie,  achetés  pour 
l'exportation  par  les  sujets  des  États  du  Zollverein  ou  par 
leurs  ayants-cause.  Le  nouveau  tarif  établi  de  la  sorte  restera 
en  vigueur  pendant  sept  ans  à  dater  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  le 
droit,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  de  demander  la 
révision  du  tarif.  Mais  si  à  cette  époque  ni  l'une  ni  l'autre 
n'usent  de  cette  faculté,  le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  des 
sept  années  précédentes,  et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de 
chaque  période  successive  de  sept  années. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

Pour  les  tarifs  et  autres  annexes  cf.  Martens,  Nouv.  Eec. 
Gén.  XIX,  p.  234 — 274.  Ce  traité  a  été  étendu  aux  deux 
Grand-Duchés  de  Mecklembourg  et  au  Duché  de  Lauenbourg 
par  un  protocole  signé  à  Constantinople  le  5  Novembre  1868, 
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Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves,  signé  à 
Washington  le  7  Avril  1862. 

Art.  I.  The  two  High  Contracting  Parties  mutually  con- 
sent that  those  ships  of  their  respective  navies  which  shall  be 
provided  with  spécial  Instructions  for  that  purpose,  as  hereinafter 
mentioned,  may  visit  such  merchant-vessels  of  the  two  nations 
as  may,  upon  reasonable  grounds,  be  suspected  ofbeing  engaged 
in  the  African  Slave  Trade,  or  of  having  been  fitted  out  for 
tliat  purpose,  or  of  having,  during  the  voyage  on  which  they 
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are  met  by,  the  said  cruizers,  been  engaged  in  tlie  African  1862 
Slave  Trade,  contrary  to  the  provisions  of  this  Treaty,  and 
that  such  cruizers  may  detain,  and  send  or  carry  away,  sucli 
vessels,  in  order  that  they  may  be  brought  to  trial  in  the 
manner  hereinafter  agreed  upon. 

In  order  to  fix  the  reciprocal  right  of  search  in  such  a 
manner  as  shall  be  adapted  to  the  attainment  of  the  object 
of  this  Treaty,  and  at  the  same  time  avoid  doubts,  disputes, 
and  complaints,  the  said  right  of  search  shall  be  understood 
in  the  manner  and  according  to  the  rules  following: 

'■  First.  It  shall  never  be  exercised  except  by  vessels  of 
war,  authorized  expressly  for  that  object,  according  to  the 
stipulations  of  this  Treaty. 

Secondly.  The  right  of  search  shall  in  no  case  be  exercised 
with  respect  to  a  vessel  of  the  navy  of  either  of  the  two 
Powers,  but  shall  be  exercised  only  as  regards  merchant- 
vessels;  and  it  shall  not  be  exercised  by  a  vessel  of  war  of 
either  Contracting  Party  within  the  limits  of  a  settlement  or 
port,  nor  within  the  territorial  waters,  of  the  other  Party. 

Thirdly.  Whenever  a  merchant-vessel  is  searched  by  a  ship 
of  war,  the  Commander  of  the  said  ship  shall,  in  the  act  of 
so  doing,  exhibit  to  the  Commander  of  the  merchant-vessel 
the  spécial  Instructions  by  which  he  is  duly  authorized  to 
search;  and  shall  deliver  to  such  Commander  a  certificate, 
signed  by  himself,  stating  his  rank  in  the  naval  service  of 
his  country,  and  the  name  of  the  vessel  he  commands,  and 
also  declaring  that  the  only  object  of  the  search  is  to  ascertain 
whether  the  vessel  is  employed  in  the  African  Slave  Trade, 
or  is  fitted  up  for  the  said  Trade.  When  the  search  is  made 
by  an  officer  of  the  cruizer  who  is  not  the  Commander,  such 
officer  shall  exhibit  to  the  Captain  of  the  merchant-vessel  a 
copy  of  the  before-mentioned  spécial  Instructions,  signed  by 
the  Commander  of  the  cruizer;  and  he  shall  in  like  manner 
deliver  a  certificate  signed  by  himself,  stating  his  rank  in  the 
Navy,  the  name  of  the  Commander  by  whose  orders  he  proceeds 
to  make  the  search,  that  of  the  cruizer  in  which  he  sails, 
and  the  object  of  the  search,  as  above  described.  If  it  appears 
from  the  search  that  the  papers  of  the  vessel  are  in  regular 
order,  and  that  it  is  employed  on  lawful  objects,  the  officer 
shall  enter  in  the  log-book  of  the  vessel  that  the  search  has 
been  made  in  pursuance  in  of  the  aforesaid  spécial  Instruc- 
tions; and  the  vessel  shall  be  left  at  liberty  to  pursue  its 
voyage.  The  rank  of  'the  officer  who  makes  the  search  must 
not  be  less  than  that  of  Lieutenant  in  the  navy,  unless  the 
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1862  command,  either  by  reason  of  death  or  other  cause,  is  at  the 
time  held  by  an  officer  of  inferior  rank. 

Fourthly.  The  reciprocal  right  of  search  and  détention 
shall  be  exercised  only  within  the  distance  of  two  hundred 
miles  from  the  Coast  of  Africa,  and  to  the  southward  of  the 
thirty-second  parallel  of  north  latitude;  and  within  thirty 
leagues  from  the  Coast  of  the  Island  of  Cuba. 

Art.  II.  In  order  to  regulate  the  mode  of  carrying  the 
provisions  of  the  preceding  Article  into  exécution,  it  is  agreed: 

First.  That  ail  the  ships  of  the  navies  of  the  two  nations, 
which  shall  be  hereafter  employed  to  prevent  the  African 
Slave  Trade  shall  be  furnished  by  their  respective  Govern- 
ments  with  a  copy  of  the  présent  Treaty,  of  the  Instructions 
for  cruizers  annexed  thereto,  marked  A,  and  of  the  régulations 
for  the  Mixed  Courts  of  Justice  annexed  thereto,  marked  B, 
which  Annexes  respectively  shall  be  considered  as  intégral 
parts  of  the  présent  Treaty. 

Secondly.  That  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall, 
from  time  to  time,  communicate  to  the  other  the  names  of 
the  several  ships  furnished  with  such  Instructions,  the  force 
of  each,  and  the  names  of  their  several  Commanders.  The 
said  Commanders  shall  hold  the  rank  of  Captain  in  the  navy, 
or  at  least  that  of  Lieutenant,  it  being  nevertheless  understood 
that  the  instructions  originally  issued  to  an  officer  holding 
the  rank  of  Lieutenant  of  the  navy,  or  other  superior  rank, 
shall,  in  case  of  liis  death  or  temporary  absence,  be  sufficient 
to  authorize  the  officer  on  wliom  the  command  of  the  vessel 
lias  devolved  to  make  the  search,  although  such  officer  may 
not  hold  the  aforesaid  rank  in  the  service. 

Thirdly.  That  if  at  any  time  the  Commander  of  a  cruizer 
of  either  of  the  two  nations  shall  suspect  that  any  merchant- 
vessel  under  the  escort  or  convoy  of  any  ship  or  ships  of 
war  of  the  other  nation  carries  negroes  on  board,  or  has  been 
engaged  in  the  African  Slave  Trade,  or  is  fitted  out  ior  the 
purpose  thereof,  the  Commander  of  the  cruizer  shall  communi- 
cate his  suspicions  to  the  Commander  of  the  convoy,  who,  ac- 
companied  by  the  Commander  of  the  cruizer,  shall  proceed  to 
the  search  of  the  suspected  vessel;  and  in  case  the  suspicions 
appear  well-founded,  according  to  the  tenour  of  this  Treaty, 
then  the  said  vessel  shall  be  conducted  or  sent  to  one  of  the 
places  where  the  Mixed  Courts  of  Justice  are  stationed,  in 
order  that  it  may  there  be  adjudicated  upon. 

Fourthly,  It  is  further  mutually  agreed,  that  the  Commanders 
of  the  ships  of  the  two  navies,  respectively,  who  shall  be  em- 
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ployed  on  this  service,  shall  adhère  strictly  to  tlie  exact  tenour  1862 
ôf  the  aforesaid  Instructions. 

Art.  III.  As  the  two  preceding  Articles  are  entirely  reci- 
procal,  the  two  High  Contracting  Parties  engage  mutually  to 
make  good  any  losses  which  their  respective  subjects  or  citizens 
may  incur  by  an  arbitrary  and  illégal  détention  of  their  vessels; 
it  being  understood  that  this  indemnity  shall  be  borne  by  the 
Government  whose  cruizer  shall  have  been  guilty  of  such 
arbitrary  and  illégal  détention  ;  and  that  the  search  and  détention 
of  vessels  specified  in  the  First  Article  of  this  Treaty  shall 
be  effected  only  by  ships  which  may  form  part  of  the  two 
navies  respectively,  and  by  such  of  those  ships  only  as  are 
provided  with  the  spécial  Instructions  annexed  to  the  présent 
Treaty,  in  pursuance  of  the  provisions  thereof.  The  indemni- 
i  fication  for  the  damages  of  which  this  Article  treats  shall  be 
paid  witliin  the  terni  of  one  year,  reckoning  from  the  day  in 
which  the  Mixed  Court  of  Justice  pronounces  its  sentence. 

Art.  IV.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with  as  little 
delay  and  inconvenience  as  possible,  the  vessels  which  may  be 
detained  according  to  the  tenour  of  the  First  Article  of  this 
Treaty,  there  shall  be  established,  as  soon  as  may  be  practic- 
able,  three  Mixed  Courts  ot*  Justice,  formed  of  an  equal  number 
of  individuals  of  the  two  nations,  named  for  this  purpose  by 
their  respective  Governments.  Thèse  Courts  shall  réside,  one 
at  Sierra  Leone;  one  at  the  cape  of  Good  Hope,  and  one  at 
!  New  York. 

But  each  of  the  two  High  Contracting  Parties  reserves  to 
itself  the  riglit  of  changing,  at  its  pleasure,  the  place  of  ré- 
sidence of  the  Court  or  Courts  held  within  its  own  territories. 

Thèse  Courts  shall  judge  the  causes  submitted  to  them  ac- 
cording to  the  provisions  of  the  présent  Treaty,  and  according 
to  the  Régulations  and  Instructions  which  are  annexed  to  the 
présent  Treaty,  and  which  are  considered  an  intégral  part 
thereof;  and  there  shall  be  no  appeal  from  their  décision. 

Art.  V.  In  case  the  commanding  officer  of  any  of  the 
navies  of  either  country,  duly  commissioned  according  to  the 
provisions  of  the  First  Article  of  this  Treaty,  shall  deviate  in 
any  respect  from  the  stipulations  of  the  said  Treaty,  or  from 
the  Instructions  annexed  to  it,  the  Government  which  shall 
conceive  itself  to  be  wronged  thereby  shall  be  entitled  to 
demand  réparation  ;  and  in  such  case  the  Government  to  which 
such  commanding  officer  may  belong,  binds  itself  to  cause  in- 
quiry  to  be  made  into  the  s  abject  of  the  complaint,  and  to 
inflict  upon  the  said  officer  a  punishment  proportioned  to  any 
wilful  transgression  which  he  may  be  proved  to  have  committed. 
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Art.  VI.  It  is  hereby  further  mutually  agreed,  that  every 
British  or  American  merchant-vessel  which  shall  be  searched 
by  virtue  of  the  présent  Treaty,  may  lawfully  be  detained, 
and  sent  or  brought  before  the  Mixed  Courts  of  Justice  established 
in  pursuance  of  the  provisions  thereof,  if  in  her  equipment 
there  shall.  be  found  any  of  things  hereinafter  mentioned, 
namely: — 

Ist.  Hatches  with  open  gratings ,  instead  of  the  close 
hatches  which  are  usual  in  merchant-vessels. 

2nd.  Divisions  or  bulk-heads  in  the  hold  or  on  deck,  in 
greater  nuraber  than  are  necessary  for  vessels  engaged  in 
lawful  trade. 

3rd.    Spare  plank,  fitted  for  laying  down  as  a  second  or 
slave  deck. 
4th.    Shackles,  bolts,  or  handcuffs. 

oth.  A  larger  quantity  of  water  in  casks  or  in  tanks  than 
is  requisite  for  the  consumption  of  the  crew  of  the  vessel  as 
a  merchant-vessel. 

6th.  An  extraordinary  number  of  water  casks,  or  of  other 
vessels  for  holding  liquid;  unless  the  master  shall  produce  a 
certificate  from  the  Custom-house  at  the  place  from  which  he 
cleared  outwards,  stating  that  a  sufflcient  security  had  been 
given  by  the  owners  of  such  vessel  that  such  extra  quantity 
of  casks,  or  of  other  vessels,  should  be  used  only  to  hold 
palm  oil,  or  for  other  purposes  of  lawful  commerce. 

7th.  A  greater  number  of  mess-tubs  or  kids  than  requisite 
for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a  merchant-vessel. 

8th.  A  boiler,  or  other  cooking  apparatus,  of  an  unusual 
size,  and  larger,  or  capable  of  being  made  larger,  than  requisite 
for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a  merchant-vessel; 
or  more  than  one  boiler,  or  other  cooking  apparatus,  of  the 
ordinary  size. 

9th.  An  extraordinary  quantity  of  rice,  of  the  flour  of 
Brazil,  of  manioc  or  cassada,  commonly  called  farinha,  of  maize, 
or  of  Indian  corn,  or  of  any  other  article  of  food  whatever, 
beyond  the  probable  wants  of  the  crew  ;  unless  such  rice,  flour, 
farinha,  maize,  Indian  corn,  or  other  article  of  food,  be  entered 
on  the  manifest  as  part  of  the  cargo  for  trade. 

lOth.  A  quantity  of  mats  or  matting  greater  than  is 
necessary  for  the  use  of  the  crew  of  the  vessel  as  a  merchant- 
vessel  ;  unless  such  mats  or  matting  be  entered  on  the  manifest 
as  part  of  the  cargo  for  trade. 

If  it  be  proved  that  any  one  or  more  of  the  articles  above 
specified  is  or  are  on  board,  or  have  on  board  during  the 
voyage  in  which  the  vessel  was  captured,  that  fact  shall  be 
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considered  as  prima  facie  évidence  that  the  vessel  was  employed  1862 
in  ti.e  African  Slave  Trade,  and  she  shall  in  conséquence  be 
condemned  and  declared  lawful  prize;  unless  the  master  or 
owners  shall  furnish  clear  and  incontrovertible  évidence,  proving 
to  the  satisfaction  of  the  Mixed  Court  of  Justice,  that  at 
the  time  of  her  détention  or  capture  the  vessel  was  employed 
in  a  lawful  undertaking,  and  that  such  of  the  différent  articles 
above  specified  as  were  found  on  board  at  the  time  of  détention, 
or  as  may  have  been  embarked  during  the  voyage  on  which 
she  was  engaged  when  captured,  were  indispensable  for  the 
lawful  object  of  her  voyage. 

Art.  VII.  If  any  one  of  the  articles  specified  in  the  pre- 
ceding  Article  as  grounds  for  condemnation  should  be  found 
on  board  a  merchant-vessel,  or  should  be  proved  to  have  been 
on  board  of  her  during  the  voyage  on  which  she  was  captured, 
no  compensation  for  losses,  damages,  or  expenses  conséquent 
upon  the  détention  of  such  vessel  shall  in  any  case  be  granted 
either  to  the  master,  the  owner,  or  any  other  person  interested 
in  the  equipment  or  in  the  lading,  even  though  she  should 
not  be  condemned  by  the  Mixed  Court  of  Justice. 

Art.  VIII.  It  is  agreed  between  the  two  High  Contracting 
Parties,  that  in  ail  cases  in  which  a  vessel  shall  be  detained 
under  this  Treaty,  by  their  respective  cruizers,  as  having  been 
engaged  in  the  African  Slave  Trade,  or  as  having  been  fitted 
eut  for  the  purposes  thereof,  and  shall  consequently  be  ad- 
judged  and  condemned  by  one  of  the  Mixed  Courts  of  Justice 
to  be  established  as  aforesaid,  the  said  vessel  shall,  imme- 
diately  after  its  condemnation,  be  broken  up  entirely",  and 
shall  be  sold  in  separate  parts,  after  having  been  so  broken 
up;  unless  either  of  the  two  Governments  should  wish  to  pur- 
chase  her  for  the  use  of  its  navy  at  a  price  to  be  fixed  by  a 
compétent  person  chosen  for  that  purpose  by  a  Mixed  Court 
of  Justice  ;  in  which  case  the  Government  whose  cruizer  shall 
have  detained  the  condemned  vessel  shall  have  the  first  option 
of  purchase. 

Art.  IX.  The  captain,  master,  pilot,  and  crew  of  any  vessel 
condemned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice  shall  be  punished 
according  to  the  laws  of  the  country  to  which  such  vessel 
belongs,  as  shall  also  the  owner  or  owners,  and  the  persons 
interested  in  her  equipment  or  cargo,  unless  they  prove  that 
they  had  no  participation  in  the  enterprize. 

For  this  purpose,  the  two  High  Contracting  Parties  agrée 
that,  in  so  far  as  it  may  not  be  attended  with  grievous  expense 
and  inconvenience,  the  master  and  creAV  of  any  vessel  which 
may  be  condemned  by  a  sentence  of  one  of  the  Mixed  Courts 
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1862  of  Justice,  as  well  as  any  otlier  persons  found  on  board  the 
vessel,  shall  be  sent  and  delivered  up  to  tlie  jurisdiction  • 
of  the  nation  under  whose  flag  the  condemned  vessel  was  sailing 
at  the  time  of  capture;  and  that  the  witnesses  and  proofs 
necessary  to  establish  the  guilt  of  such  master,  crew,  or  other 
persons,  shall  also  be  sent  with  them. 

The  same  course  shall  be  pursued  with  regard  to  subjects 
or  citizens  of  either  Contracting  Party  who  may  be  found  by 
a  cruizer  of  the  other  on  board  a  vessel  of  any  third  Power, 
or  on  board  a  vessel  sailing  without  flag  or  papers,  which 
may  be  condemned  by  any  compétent  Court  for  having  engaged 
in  the  African  Slave  Trade. 

Art.  X.  The  negroes  who  are  found  on  board  of  a  vessel 
condemned  by  the  Mixed  Courts  of  Justice,  in  conformity  with 
the  stipulations  of  this  Treaty,  shall  be  placed  at  the  disposai 
of  the  Government  whose  cruizer  has  made  the  capture;  they 
shall  be  immediately  set  at  liberty  and  shall  remain  free,  the 
Government  to  whom  they  have  been  delivered  guaranteeing 
their  liberty. 

Art.  XI.  The  Acts  or  Instruments  annexed  to  this  Treaty, 
and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form  an  intégral  part 
thereof,  are  as  follows: 

(A.)  Instructions  for  the  ships  of  the  navies  of  both  nations 
destined  to  prevent  the  African  Slave  Trade. 

(B.)  Régulations  for  the  Mixed  Courts  of  Justice. 

Art.  XII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at  London  in  six  months 
from  this  date,  or  sooner  if  possible.  It  shall  continue  and 
remain  in  full  force  for  the  term  of  ten  years  from  the  day 
of  exchange  of  the  ratifications,  and  further,  until  the  end  of 
one  year  after  either  of  the  Contracting  Parties  shall  have 
given  notice  to  the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same; 
each  of  the  Contracting  Parties  reserving  to  itself  the  right  of 
giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  of  said  term  of 
ten  years.  And  it  is  hereby  agreed  between  them,  that  on 
the  expiration  of  one  year  after  such  notice  shall  have  been 
received  by  either  from  the  other  party,  this  Treaty  shall 
altogether  cease  and  détermine. 

In  witness  whereof  etc.  ' 
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Convention  consulaire)  signée  à  Paris  le  26  Juillet  1862. 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
la  faculté  d'établir  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  Consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités 
du  territoire  de  l'autre  Partie. 

Lesdits  Agents  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en 
présentant  leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies 
dans  les  Pays  respectifs. 

L'exequatur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions 
leur  sela  délivré  sans  frais,  et,  sur  la  production  dudit  exe- 
quatur,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  résidence  prendra 
immédiatement  les  mesures  pour  qu'ils  puissent  d'acquitter  les 
devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges 
qui  y  sont  attachés. 

Art.  II.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice- Consuls 
ou  Agents  Consulaires,  sujets  de  l'État  qui  les  nomme,  jouiront 
de  l'exemption  des  logements  et  des  contributions  militaires, 
des  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  ou  somptuaires, 
par  l'Etat  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent 
des  biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils 
n'exercent  quelque  industrie;  dans  lesquels  cas  ils  seront  sou- 
mis aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres 
particuliers. 

Ils  jouiront,  en  outre,  de  l'immunité  personnelle,  excepté 
pour  les  faits  et  les  actes  que  la  législation  pénale  des  deux 
Pays  qualifie  des  crimes  et  punit  comme  tels  ;  et  s'ils  sont 
négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  ap- 
pliquée que  pour  les  seuls  faits  de  commerce  et  non  pour 
causes  civiles. 

Ils  pourront  placer,  au  dessus  de  la  porte  extérieure  du 
Consulat  ou  Vice-Consulat,  l'écusson  des  Armes  de  leur  nation, 
avec  cette  inscription:  »  Consulat  ou  Vice-Consulat  de  « 

Ils  pourront  également  arborer  le  Pavillon  de  leur  pays 
sur  la  Maison  Consulaire,  aux  jours  des  solennités  publiques, 
religieuses  ou  nationales,  ainsi  que  dans  les  autres  circonstances 
d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  une  ville  où  se  trouverait 
l'Ambassade  ou  la  Légation  de  leur  pays.  Il  est  bien  entendu 
que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais  être  inter^ 
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1862  prêtés  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant  \ 
tout,  à  désigner  aux  matelots  et  aux  nationaux  l'habitation 
consulaire. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents 
Consulaires  pourront  de  même  arborer  le  Pavillon  national 
sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  III.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  leurs  Chanceliers, 
ainsi  que  les  Vice-Con-suls  ou  Agents  Consulaires,  ne  pourront 
être  sommés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  locale  aura  besoin  de  recueillir  auprès  d'eux 
quelque  déclaration  juridique  elle  devra  se  transporter  à  leur 
domicile  pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer  à  cet 
effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou  la  leur  demander  par  écrit. 

Art.  IV.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès 
des  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice -Consuls  ou  Agents 
Consulaires,  les  Élèves-Consuls,  les  Chanceliers  et  Secrétaires 
qui  auront  été  présentés  antérieurement  en  leurs  dites  qualités 
respectives,  seront  de  plein  droit  admis,  dans  leur  ordre 
hiérarchique,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Au 
contraire,  celles-ci  devront  leur  prêter  assistance  et  protection, 
et  leur  assurer,  pendant  leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  récipro- 
quement, reconnus  par  la  présente  Convention  aux  Agents  du 
service  consulaire. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  ni  dans 
aucun  cas  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des 
livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que 
pourraient  exercer  les  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Con- 
sulaires respectifs. 

Art.  VI.  Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront 
nommer  des  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  dans  les  villes, 
et  localités  de  leurs  arrondissements  consulaires  respectifs, 
sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront 
munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés 
et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront 
des  mêmes  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente 
Convention,  sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'Article  II. 

Art.  VIL  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls 
ou  Agents  Consulaires  des  deux  pays,  pourront  s'adresser  aux 
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î  autorités  de  leur  arrondissement  pour  réclamer  contre  toute  1862 
I  infraction  aux  Traités  ou  Conventions  existant  entre  les  deux 
ï  pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
j  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
ces  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent 
I  diplomatique  de  leur  pays,  au  Gouvernement  de  l'État  dans 
i  lequel  ils  résideraient. 

Art.  VIII.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls 
I  ou  Agents  Consulaires  des  deux  pays,  .ou  leurs  Chanceliers, 
j  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  Chancellerie,  au  domicile 
j  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  décla- 
I  rations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de 
I  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres  sujets 
i  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir,  comme  notaires, 
I  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres 
I  actes  notariés,  lors  même  que  lesdits  actes  auraient  pour  objet 
1  de  conférer  hypothèque;  dans  lequel  cas  on  leur  appliquera 
!  les  dispositions  spéciales  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Les  dits  Agents  auront,  en  outre  le  droit  de  recevoir  dans 
I  leur  Chancellerie  tous  actes  conventionnels  passés  entre  un 
î  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays 
j  dans  lequel  ils  résident,  et  même  tout  acte  conventionnel  con- 
cernant des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu, 
bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés 
ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à 
I  laquelle  appartiendra  le  Consul  ou  l'Agent  devant  lequel  ils 
1  seront  passés.    Les  copies  ou  extraits  de  ces  actes,  dûment 
'  légalisés  par  les  dits  Agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des 
Consulats,  Vice-Consulats  ou  Agences  consulaires,  feront  foi, 
;  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  soit  en  France,  soit  en 
i  Italie,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  la  même 
j  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire 
ou  un  autre  officier  public  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu 
que  ces  actes  ^  aient  été  rédigés  dans  les  formes  requises  par 
les  lois  de  l'État  auquel  appartiennent  les  Consuls  et  Vice- 
Consuls  ou  Agents  Consulaires,  et  qu'ils  aient  en  suite  été 
soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les 
autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays  où 
l'acte  devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de 
l'expédition  d'un  acte  public  enregistré  à  la  Chancellerie  d'un 
des  Consulats  respectifs,  on  ne  pourra  en  refuser  la  confron- 
tation avec  l'original  à  l'intéressé  qui  en  fera  la  demande  et 
qui  pourra  assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 
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Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents 
Consulaires  respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute 
espèce  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires 
de  leurs  pays;  et  ces  traductions  auront,  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  eussent 
été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  IX.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales 
devront  en  donner  avis  immédiatement  au  Consul  Général, 
Consul,  Vice- Consul  ou  Agent  Consulaire  dans  la  circon- 
scription duquel  le  décès  aura  en  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils 
en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en  France  sera 
mort  sans  avoir  fait  de  testament  ni  nommé  d'exécuteur  testa- 
mentaire, ou  si  les  liéritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par 
le  testament,  étaient  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les 
exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans 
le  lieu,  où  s'ouvrira  la  succession,  les  Consuls  Généraux, 
Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  la  nation 
du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes  ; 

1^.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  de  cette  opération  l'autorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'Agent  Consulaire,  ne 
devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorité  locale  assiste  à 
cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  adressé  par  le  Consul 
ou  Vice-Consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à  assister  à 
la  levée  des  doubles  scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  à  compter  de  la  réception 
de  l'avis,  cet  Agent  pourra  procéder  seul  à  ladite  opération; 

20  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt, 
en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  la  notification 
susindiquée,  elle  avait  cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux 
dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d'office 
dans  ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

3^'.  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les 
effets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et 
de  ceux  d'une  conservation  difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et 
effets  pour  la  vente  desquels  il  se  présentera  des  circonstances 
ftivorables. 
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4".  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  1862 
conserver  le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi 
gue  le  produit  des  rentes  que  l'on  percevra,  dans  la  maison 
consulaire,  ou  les  confier  à  quelque  commerçant  présentant 
toutes  garanties.    Ces  dépôts  devront  avoir  lieu,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux 
opérations  antérieures,  si,  par  suite  de  la  convocation  men- 
j  tionnée  au  paragraphe  suivant,  des  sujets  du  pays  ou  d'une 
j  Puissance  tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans  la 
1  succession  ab  intestat  ou  testamentaire; 
1}     5^.  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des  journaux 
de  la  localité  et  "  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était 
I  nécessaire,  les  créanciers  qui  pourraient  exister  contre  la  suc- 
j  cession  ab  intestat  ou  testamentaire,  afin  qu'ils  puissent  pré- 
j  senter  leurs  titres  respectifs  de  créance,  dûment  justifiés,  dans 
i  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession  testa- 
I  mentaire  ou  ab  intestat,  le  payement  de  leur  créance  devra 
s'effectuer  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  clôture  de 
l'inventaire,  s'il  existait  des  ressources  qui  pussent  être  affectées 
à  cet  emploi;  et,  dans  le  cas  contraire,  aussitôt  que  les  fonds 
nécessaires  auraient  pu  être  réalisés  par  les  moyens  les  plus 
i  convenables,  ou  enfin  dans  le  délai  consenti  d'un  commun 
'  accord  entre  les  consuls  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de  tout 
,  ou  partie  des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  des  valeurs 
j  de  la  succession  pour  les  satisfaire,  les  créanciers  auront  le 
droit  de  demander  à  l'autorité  compétente,  s'ils  le  jugeraient 
utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans 
chacun  des  deux  pays,  les  Consuls  ou  Vice -Consuls  devront 
;  faire  immédiatement  la  remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux 
I  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il  appartiendra,  de  tous  les 
documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  succession 
testamentaire  ou  ab  intestat;  les  dits  Agents  demeurant  chargés 
de  représenter  les  héritiers  alDsents,  les  mineurs  et  les  incapables. 

En  tous  cas,  les  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls 
1  ne  pourront  faire  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  pro- 
j  duit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'après 
I  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'avis 
du  décès  aura  été  publié  dans  les  journaux. 

6^.  Administrer  et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  personne 
qu'ils  nommeront  sous  leur  responsabilité  la  succession  testa- 
mentaire ou  ab  intestat,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  inter- 
venir dans  les  dites  opérations,  à  moins  que  des  sujets  du 


240 


FRANCE  ET  ITALIE. 


1862  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  ;| 
dans  la  succession  ;  car  en  ce  cas,  s'il  survenait  des  difficultés,  p 
provenant  notamment  de  quelques  réclamations  donnant  lieu  i 
à  contestation,  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice -Consuls 
et  Agents  Consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  terminer  ou  ; 
résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  pays  devront  en 
connaître  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Lesdits  Agents  Consulaires  agiront  alors  comme  repré-  i 
sentants  de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  c'est-à-dire 
que,  conservant  l'administration  et  le  droit  de  liquider  défini- 
tivement  ladite  succession ,   comme  aussi   celui  d'effectuer  ; 
les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédèmment  indiquées  i 
ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  î 
de  désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux.    Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  i 
tribuna'ux  tous  les  papiers  et  documents  propres  à  éclairer  la 
question  soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  Généraux,  Consuls  et 
Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  devront  l'exécuter,  s'ils  ■ 
ne  forment  pas  appel,  et  ils  continueront  alors  de  plein  droit  la 
liquidation  qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litige  ;  , 

7*^.  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  con-  | 
formément  aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  X.  Lorsqu'un  Français  en  Italie  ou  un  Italien  en 
France  sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas 
d'Agent  Consulaire  de  sa  nation,  l'autorité  territoriale  compétente 
procédera,  conformément  à  la  législation  du  pays,  à  l'inventaire 
des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et 
sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
du  résultat  de  ces  opérations  à  l'Ambassade  ou  à  la  Légation 
qui  doit  en  connaître,  ou  au  Consulat  ou  Vice-Consulat  le 
plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab  intestat 
ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  l'Agent  Consulaire  le  plus  rapproché 
du  point  où  se  serait  ouverte  ladite  succession  ab  intestat  ou 
testamentaire  se  présenterait  personnellement  ou  enverrait  un 
délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  serait  intervenue 
devra  se  conformer  à  ce  que  prescrit  l'Article  précédent. 

Art.  XI.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls 
ou  Agents  Consulaires  des  deux  États  connaîtront  exclusive- 
ment des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opérations  pratiquées 
pour  la  conservation  des  biens  et  objets  de  toute  nature  laissés 
par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation  qui  décé- 
deraient à  terre  ou  à  bord  des  navires  de  leur  pays,  soit 
pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur  arrivée. 
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1     Art.  XII.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  1862 
ou  Agents  Consulaires  pourront  aller  personnellement  ou  en- 
voyer des  délégués  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  après 
qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique  ;  interroger  le  capitaine 
!  et  l'équipage;  examiner  les  papiers  de  bord;  recevoir  les 
I  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents 
!  de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition 
I  de  leurs  navires;  enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux 
et  dans  les  bureaux  de  l'administration  du  Pays,  pour  leur 
servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auront 
à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

Il  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
et  les  officiers  et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  opérer  ni  visites  ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans 
:  être  accompagnés  par  le  Consul  ou  Vice-Consul  de  la  nation 
1  à  laquelle  ces  navires  appartiennent.    Ils  devront  également 
i  prévenir  en  temps  opportun  lesdits  agents  consulaires,  pour 
!  qu'ils  assistent  aux  déclarations  que  les  capitaines  et  les  équi- 
'  pages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans  les  admi- 
nistrations locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse 
;  interprétation  qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  de 
I  la  justice. 

i  La  citation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  Consuls  et 
I  Vice-Consuls  indiquera  une  heure  précise;  et,  si  les  Consuls 
I  et  Vice-Consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de 
'  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en 
I  leur  absence. 

I  Art.  XIII.  En  tout  ce  qui  concerne  la  population  des 
\  ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la 
I  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lois, 

ordonnances  et  règlements  du  Pays. 
Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ou  Agents 

Consulaires  seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre 

intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur  nation;  ils 

régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui 
,  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire 
'  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et 

à  l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les 

désordres  survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à 
I  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le 

port,  ou  quand  une  personne  du  Pays  ou  ne  faisant  pas  partie 

de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 
Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront 

à  prêter  tout  appui  aux  Consuls  et  Vice -Consuls  ou  Agents 
É      VIII.  16 
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1862  Consulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  eux,  pour  faire  ar- 
rêter et  conduire  en  prison  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle 
de  l'équipage,  chaque  fois  que  pour  un  motif  quelconque  les- 
dits  Agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  XIV.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls 
ou  Agents. Consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit 
à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  et  toute  autre  personne 
faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  des 
navires  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation 
des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou  si  le 
navire  était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique  de  ces 
documents  que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement 
partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  re- 
mise des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  Agents  Consulaires  tout  se- 
cours et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de 
ces  déserteurs,  qui  seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays 
et  y  seront  détenus  à  la  demande  et  aux  frais  du  Consul  ou 
Vice-Consul,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  trouve  une  occasion  de| 
les  faire  partir.  | 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  trois  mois, 
après  lesquels,  et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul  trois 
jours  à  l'avance,  la  liberté  sera  rendue  au  prisonnier  qui  ne 
pourra  être  incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre, 
l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  eût  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût  reçu 
pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins 
ou  autres  individus  de  l'équipage  sujets  du  pays  dans  lequel 
s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  XV.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations 
contraires  entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer, 
soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou 
par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  leur  nation, 
à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résideront  les- 
dits  Agents,  ou  ceux  d'une  tierce  Puissance,  ne  soient  in- 
téressées dans  ces  avaries;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  com- 
promis amiable  entre  toutes  les  parties  intéressées,  elles  de- 
vraient être  réglées  par  l'autorité  locale. 
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i     Art.  Xyi.    Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouverne-  1862 
ment  ou  à  dès  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les  au- 
I  torités  locales  devront  porter  le  fait  à  la  connaissance  du 
I  Consul  Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire  de 
I  circonscription,  et,  à  son  défaut,  à  celle  du  Consul  Général, 
!  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
italiens  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
i  toriales  de  la  France  seront  dirigées  par  les  Consuls  Généraux, 

Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  de  l'Italie. 
!     L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les 
j  deux  pays,  que  pour  assister  les  Agents  Consulaires,  main- 
!  tenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à 
:  l'équipage,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer 
1  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 
I     En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  Généraux,  Consuls, 
I  Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  dé- 
!  légueront  à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes 
'  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
I  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 
L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas 
ne  donnera  lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors 
ceux  que  nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  et  la  con- 
I  servation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient 
I  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux, 
j     En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés, 
I  les  dispositions  mentionnées  dans  le  présent  Article  seront  de 
I  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  locale. 
I    Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  en  outre,  que 
1  les  marchandises  et  elFets  sa.uvés  ne  seront  sujets  au  payement 
!  d'aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la 
consommation  intérieure. 

Art.  XVIL  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  Consulaires,  ainsi  que  les  Chanceliers,  Secrétaires, 
!  Elèves  ou  Attachés  Consulaires,  jouiront  dans  les  deux  pays 
I  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges 
I  qui  seront  accordés  ou  seraient  accordés  aux  Agents  de  la 
i  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
\     Art.  XVIII.    La  présente  Convention  sera  en  vigueui* 
I  l  pendant  douze  années,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications. Si  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'avait 
notifié  à  l'autre  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuerait  à  rester 
y  16* 
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1862  en  vigueur  pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécu- 
toires dans  les  deux  États  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications. 

Art.  XX.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
En  foi  de  quoi,  etc. 


Art.  I.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  du  Zollverein, 
énumérés  dans  le  tarif  A.  joint  au  présent  traité,  et  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  d'un  des  États 
du  Zollverein  ou  sous  pavillon  français,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris.- 

Art.  IL  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française, 
énumérés  dans  le  tarif  B.  joint  au  présent  traité,  et  importés 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  d'un  des  États 
du  Zollverein  ou  sous  pavillon  français,  seront  admis  dans  le 
Zollverein  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  III.  Seront  considérées  comme  importées  directement 
les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  du  Zollverein  ex- 
pédiées en  France,  soit  par  les  ports  hanséatiques  de  l'Elbe 
ou  du  Weser,  soit  par  les  chemins  de  fer  de  la  Belgique  ou{ 
de  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  wagons  oui 
les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient  cadenassés  ou| 
plombés  par  la  douane  du  Zollverein,  que  les  cadenas  ou  plombs 
soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France  et  que  l'expédition 
ait  lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes  pour  le  service  international  des  chemins  de  fer.  ! 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française 
jouiront  sous  les  mêmes  conditions  à  l'entrée  du  Zollverein 
d'un  traitement  exactement  semblable. 

Art.  ly.  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  du 
Zollverein  pour  la  France  ou  vice-versâ  seront  réciproquement , 
exemptes  de  tout  droit  de  sortie. 


Traité  de  commerce,  signée  à  Berlin  le  2  Août  1862. 
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Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  drilles  et  chiffons  1862 
énumérés  ci-après,  qui  resteront  soumis  à  un  droit  de  sortie, 
fixé  comme  suit,  savoir: 
en  France: 

pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de 
laine  pure,  et  pour  la  pâte  à  papier,  à  12  francs  par  100  kil. 
pour  les  vieux  cordages,  goudronnés  ou  non, 

à  4  francs  par  100  kil. 

dans  le  ZoUverein: 
pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de 
soie  pure,  y  compris  les  masculatures  et  rognures  de  papier, 
et  pour  la  pâte  à  papier,    à  P/a  écus  —  2  flor.  55  kr.  — 

par  quintal  de  douane, 
pour  les  vieux  cordages  et  filets  de  pêche,  goudronnés  ou  non, 
à  Vs  écu  —  35  kr.  —  par  quintal  de  douane. 
I  Art.  V.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulés  dans 
I  le  tarif  A.  annexé  au  présent  traité,  les  alcools  et  les  vernis 
(alcooliques  originaires  du  ZoUverein  seront  soumis  en  France 
!au  droit  de  consommation  imposé  aux  produits  similaires 
^  français,  c'est-à-dire  : 

Alcool  pur,  liqueurs,  eaux-de-vie  en  bouteilles, 

par  hectolitre  90  frs. 

Vernis  à  l'esprit-de-vin,  par  hectolitre  d'alcool 

pur  contenue  dans  les  vernis  90  frs. 

Jusqu'à  ce  que  les  sels  employés  à  la  fabrication  des  produits 
chimiques  ou  autres  similiaires  soient  exemptés  en  France  du 
droit  de  consommation,  les  produits  à  base  de  sel  énumérés  ci- 
dessous  originaires  du  ZoUverein  payeront  à  leur  importation  en 
France  et  à  titre  de  compensation  des  droits  équivalens  supportés 
par  les  fabricants  français  les  taxes  supplémentaires  suivantes: 

frs.  cts. 

Soude  brute   4  35 

Cristaux  de  soude   4  35 

Sulfate  de  soude: 

pur  anhydre   6  — 

cristallisé  ou  hydraté   2  40 

impur  anhydre   5  40 

cristallisé  ou  hydraté   2  10 

Sulfite  de  soude   6  — 

Sel  de  soude   11  — 

Acide  hydrochlorique   3  — 

Chlorure  de  chaux   7  50 

Chlorate  de  potasse   66  — 

Chlorure  de  magnésium   4  — 

Glaces  ou  grands  miroirs  1  fr,  le  mètre  de  superficie. 


ho 

o 
o 
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frs.  et s. 

Gobeleterie,    verre    à   vitres   et  autres 

verres  blancs  2  — 

Bouteilles  —  80 

Outremer  factice  675 

Sel  amoniac  10  — 

Soudes  de  varech   1  50 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination  des 

vinasses  de  betterave  1  25 

Sel  d'étain  3  — 

Art.  VI.  Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réduction  desi 
drawbacks  actuellement  existant  à  l'exportation  des  produits; 
français,  les  taxes  supplémentaires,  imposées  par  l'article  pré- 
cédent aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  du  Zollverein, 
seront  supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont 
seraient  diminués  ces  drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  gouvernement  établit 
une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur 
certains  produits  fabriqués  français,  les  charges  directes  ou 
indirectes,  dont  seront  grevés  les  fabricants  français  seront 
compensées  par  une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits 
similaires  du  Zollverein. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu,  que  si  des  drawbacks  sont 
accordés  à  d'autres  produits  de  fabrication  française  ou  si  les 
drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les 
produits  d'origine  ou  de  fabrication  du  Zollverein  pourront 
être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant 
de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français 
ne  pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  de 
consommation  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils 
sont  fabriqués. 

Le  Zollverein  jouira  des  mêmes  droits  que  ceux  que  se  ré- 
serve la  France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  VII.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugeî 
nécessaire  d'établir  un  droit  de  consommation  nouveau  ou  un 
supplément  de  droit  de  consommation  sur  un  article  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les  tarifs  an- 
nexés au  présent  traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  il 
immédiatement  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal  ou  équivalent,  ifea: 

Art.  VIII.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  !j  «ïti 
des  États  de  l'une  des  Hautes  Parties  et  importées  dans  ceux  |»p 
de  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise  1* 
ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grève- i^P: 
raient  les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  :  l 
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Toutefois  les  droits  à  Fimportation  pourront  être  augmentés  1862 
•  des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  pro- 
ducteurs nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Conformément  aux  règles  établies  dans  le  Zollverein,  les 
vins,  les  alcools  et  les  graisses  d'origine  française  qui  ont  ac- 
quitté le  droit  d'entrée  continueront  d'être  alfrancliis  de  tout 
droit  ultérieur  quelconque,  ^  perçu  pour  le  compte  soit  du  Zoll- 
verein, soit  de  l'un  des  États  qui  le  composent,  soit  d'une 
commune  ou  corporation. 

Art.  IX.    Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or, 
eu  argent,  platine  ou  autres  métaux,  importés  du  Zollverein 
en  France  ou  vice-versâ,  seront  soumis  au  régime  de  contrôle 
établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et 
i  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci,  les  droits 
'  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  X.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établie  par 
le  présent  traité  à  l'égard  des  produits  non  originaires  du 
Zollverein,  ces  mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes 
de  navigation  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits 
importés  en  France,  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des 
pays  d'origine. 

Art.  XI.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de 
France  par  la  frontière  de  terre,  seront  admises  à  l'entrée 
dans  le  Zollverein  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient 
importées  directement  de  France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  l'article  XXII  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  importées  du  Zollverein  par  la  frontière 
de  terre,  seront  admises  pour  la  consommation  intérieure  de 
la  France,  moyennant  l'acquittement  des  droits  établis  pour 
les  provenances  autres  que  celles  des  pays  de  production,  sous 
pavillon  français. 

Art.  XII.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agri- 
coles sur  les  frontières  respectives,  les  céréales  en  gerbes  ou 
en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  réci- 
proquement importés  et  exportés  en  franchise  de  droits. 

Art.  XIII.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
j  ou  de  manufacture  nationale,  l'importateur  devra  présenter  à 
'  la  douane  de  l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  an  lieu  d'expédition,  soit  un 
certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau 
compétent,  soit  un  certificat  délivré  par  les  consuls  ou  agents 
I  consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et 
qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports 
d'embarquement. 
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1862  Art.  XIY.  Les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  le  présent 
traité,  seront  calculés  sur  la  valeur,  au  lieu  d'origine  ou  de 
fabrication  de  l'objet  importé  augmentée  des  frais  de  transport, 
d'assurance  et  de  commission  nécessaires  pour  l'importation  en 
France  jusqu'au  lieu  d'introduction. 

L'importateur  devra,  indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la 
marchandise  importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et 
émanant  du  fabricant  ou  du  vendeur. 

Art.  XV.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée, 
elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant  à  l'im- 
portateur le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté  de  cinq  pour  cent. 

Ce  payement  devra  être  eifectué  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  et  les  droits,  s'il  en  a  été  perçu,  seront 
en  même  temps  restitués. 

Art.  XVI.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  voudra 
exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par  l'article  précédent, 
pourra,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation  de  sa  marchan- 
dise par  des  experts.  La  même  faculté  appartiendra  à  la 
douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  im- 
médiatement à  la  préemption. 

Art.  XYII.  Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la 
marchandise  ne  dépasse  pas  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est 
déclarée  pa  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant 
de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  cinq  pour  cent  celle  qui  est  dé- 
clarée, la  douane  pourra  à  son  choix  exercer  la  préemption  ou 
percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent  à  titre 
d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix  pour  cent 
supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si 
la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  cinq 
pour  cent  la  valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
supportés  par  la  douane. 

Art.  XVIII.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  XVI  les 
deux  arbitres  experts  seront  nommés  l'un  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes;  en  cas  de 
partage,  ou  même  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage, 
si  le  déclarant  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  ar- 
bitre; s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le  bureau  de  décla- 
ration est  à  plus  d'un  myriamètre  du  siège  du  tribunal  de 
commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  être  nommé  par  le  juge  de 
paix  du  canton. 
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La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  1862 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 
I      Art.  XIX.    Les  droits  fixés  par  le  présent  traité  ne  su- 
biront aucune  réduction  du  chef  d'avarie  ou  de  détérioration 
quelconque  des  marchandises. 

Art.  XX.  Les  tissus  purs  ou  mélangés  du  Zollverein 
taxés  à  la  valeur  ne  pourront  être  vérifiés  en  France  et  admis 
à  l'acquittement  des  droits  que  par  les  ports  de  Bordeaux, 
Nantes,  le  Havre,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Rouen,  Nice, 
Marseille,  Alger  et  Oran  ou  par  les  bureaux  de  Lille,  Va- 
lenciennes,  Metz,  Strasbourg,  Mulhouse,  Chambéry,  Paris,  Lyon 
et  autres  bureaux  de  douane  que  le  gouvernement  français  se 
réserve  de  déterminer  ultérieurement. 

Art.  XXL  Dans  la  vérification  des  tissus  du  Zollverein, 
imposés  d'après  le  nombre  des  fils  renfermés  dans  un  espace 
de  cinq  millimètres  carrés,  toute  fraction  de  fil  sera  négligée. 

Art.  XXIL  Les  importateurs  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises 
énumérées  dans  le  présent  traité,  seront  réciproquement  dis- 
pensés de  produire  à  la  douane  tout  modèle  ou  dessin  de 
l'objet  importé. 

Art.  XXIII.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  l'un  des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptes  dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit, 
j  Toutefois  le  gouvernement  français  maintient  pour  la  poudre 
I  à  tirer  la  prohibition  et  se  réserve  de  soumettre  à  des  auto- 
risations spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre.  Dans  le 
Zollverein  le  transit  du  sel  restera  soumis  à  une  autorisation 
spéciale. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproque- 
ment garanti  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
I   pour  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  XXiy.  Jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  fer  de 
Saint- Jean-de-Maurienne  à  la  frontière  italienne  et  de  Bayonne 
à  la  frontière  espagnole,  l'administration  française  appliquera, 
sous  les  conditions  suivantes,  aux  marchandises  venant  du 
Zollverein  ou  y  allant  les  mêmes  facilités  de  transit  que  si 
l'entrée  et  la  sortie  dans  ces  directions  avaient  lieu  par 
chemin  de  fer: 

P.  Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées  ayant  un 
panneau  de  charge  susceptible  d'être  convenablement  cadenassé. 

2^.    Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée  français. 

3^.  Le  voiturier  de  Fentrepeneur  des  transports  fournira 
caution  pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude. 
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1862  Art.  XXV.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes 
pourront  réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute 
liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respec- 
tifs, pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  y  jouiront  à  cet 
effet  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens  de  la  même  protection 
et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  auront  faculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer  ou  posséder 
les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront 
nécessaires  sans  être  assujettis  à  des  taxes  soit  générales,  soit 
locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  sur  les  nationaux. 

De  la  même  manière  ils  jouiront  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent 
ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur 
dans  le  territoire  de  chaque  État  contractant  et  applicables  aux 
sujets  de  tout  autre  État.  Sous  ce  rapport  les  sujets  respectifs 
seront  traités  comme  ceux  de  l'État  le  plus  favorisé. 

Art.  XXVI.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans 
l'une  de  ces  qualités,  pourront  dans  le  Zollverein,  sans  y  être 
soumis  à  aucun  droit  de  patente,  faire  des  achats  pour  les 
besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  et 
marchands  des  États  du  Zollverein  et  leurs  commis-voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  seront 
réglées  d'un  commun  accord. 

Art.  XXVII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  sont  importés  dans  le  Zollverein 
par  des  voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  par 
des  voyageurs  de  commerce  du  Zollverein,  seront,  de  part  et 
d'autre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  forma- 
lités de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités  seront  réglées 
d'un  commun  accord  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  XXVIII.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  éti- 
quettes de  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins 
et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun 
des  États  contractants  jouiront  respectivement  dans  l'autre 
de  la  même  protection  que  les  nationaux. 
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Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi  1862 
dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  de  l'autre, 
lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le  pays  de  provenance 
des  produits  remontera  à  une  époque  antérieure  à  l'appropriation 
de  ces  marques  par  dépôt  ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

Art.  XXIX.  Pour  favoriser  les  relations  commerciales 
réciproques  les  Hautes  Parties  contractantes  rendront  l'expé- 
dition douanière  des  transports  internationaux  par  les  chemins 
de  fer  qui  relient  le  Zollverein  et  la  France  aussi  facile  que 
les  intérêts  du  trésor  le  permettent. 

Art.  XXX.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  commerce 
sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits 
de  cette  possession  que  pour  l'importation  des  marchandises 
originaires  du  Zollverein. 

Art.  XXXI.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège 
ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent 
traité,  qu'elle  pourait  accorder  par  la  suite  à  une  tierce 
puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une  envers 
l'autre  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ni  aucune 
prohibition  d'exportation  qui  ne  soit,  en  même  temps,  appli- 
cable aux  autres  nations. 

Toutefois  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engage- 
ment de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille. 

Art.  XXXII.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
une  période  de  douze  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Toutetois,  si  avant  l'échéance  de  la  période  susmentionnée 
le  Zollverein  venait  à  se  dissoudre,  les  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  traité  perdront  leur  force  obligatoire 
en  même  temps  que  les  traités  constitutifs  du  Zollverein. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire  d'un  commun  accord  dans  ce  traité  toutes  modi- 
fications qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou 
ses  principes  et  dont  l'utilité  serai  démontrée  par  l'expérience. 

Il  sera  étendu  à  tout  État  allemand  qui  viendrait  ultérieure- 
ment à  faire  partie  du  Zollverein, 
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1862  Art.  XXXIII.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  deux 
mois  après  l'échange  de  ces  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Pour  les  deux  tarifs  cf.  Staats-Archiv,  III,  p.  266 — 306. 


Traité  de  navigation,  signé  à  Berlin  le  2  Août  1862. 

Art.  I.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent, 
qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  Zollverein, 
ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,^  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des  com- 
munes, des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles 
les  navires  des  États  du  Zollverein  venant  des  mêmes  lieux 
et  ayant  la  même  destination. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  États  du  Zollverein  d'exempter 
leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  des  États  du  Zoll- 
verein, venant  directement  des  ports  du  Zollverein  avec  charge- 
ment et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  payeront 
dans  les  ports  de  France  comme  droit  de  tonnage,  pour  l'entrée 
et  la  sortie  réunies,  un  franc  par  tonneau,  décimes  compris. 
Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  Français  pour  tous 
les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Zoll- 
verein, seront  communes  aux  navires  des  États  du  Zollverein 
faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  IL  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dis- 
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positions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  na- 
vires de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre:  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant,  que  sous  ce 
rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  III.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront 
admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements, 
particuliers  à  chaque  partie,  au  moyen  des  documents,  délivrés 
par  les  Autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respective- 
ment au  choix  du  capitaine  soit  d'après  le  chiffre  de  tonnage 
inscrit  sur  les  documents  sus-mentionnés,  soit  d'après  le  mode 
de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Art.  ly.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir 
lieu  dans  les  États  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou 
en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Parties 
par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  pourront  y 
être  livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation, 
ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de  même  nature 
plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  V.  L'Article  précédent  n'est  pas  applicable  au  cabo- 
tage, c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  marchandises 
chargés  dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port  du 
même  territoire,  en  tant  que  d'après  les  lois  du  pays  ce  trans- 
port n'est  pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

Art.  yi.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  di- 
rectement d'un  port  des  États  du  ZoUverein  en  France,  sous 
pavillon  d'un  des  États  du  ZoUverein,  et  réciproquement  les 
marchandises  de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que 
ce  soit  dans  le  ZoUverein  sous  le  pavillon  français,  jouiront 
des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres 
faveurs  quelconques  ;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage, 
perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques  et  ne 
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1862  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  États  du 
ZoUverein  dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires,  ne  lui 
fera  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  con- 
dition que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération  d'embarque- 
ment dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice  du  transport 
en  droiture  restera  acquis  en  France  aux  navires  des  États  du 
Zollverein  qui  auraient  débarqué  dans  un  port  intermédiaire 
une  partie  de  leur  cargaison. 

Il  est  expressément  entendu,  que  les  conditions  spéciales 
imposées,  en  France,  aux  importations  effectuées  sous  pavillon 
français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux 
produits  expédiés  en  France  des  entrepôts  du  Zollverein  sous 
pavillon  des  États  du  Zollverein. 

Art.  VII.  En  considération  des  avantages  spéciaux  ac- 
cordés au  pavillon  français  dans  les  ports  des  États  du  Zoll- 
verein par  les  articles  I  et  VI,  il  a  été  convenu  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  qu'à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité, 

1^.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  États  du  Zoll- 
verein jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
françaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  fa- 
vorisée, et  qu'en  tous  points  les  bâtiments  des  États  du 
Zollverein  seront,  dans  les  Colonies  Françaises,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  pro- 
venance, traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  eu- 
ropéenne la  plus  favorisée. 
2^.  Les  navires  des  États  du  Zollverein,  venant  directement 
d'un  port  des  États  du  Zollverein  dans  un  port  de 
l'Algérie,  ne  payeront  qu'un  droit  fixe  de  tonnage  de 
deux  francs  par  tonneau,  et  ce  droit,  une  fois  payé  dans 
un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres 
ports  de  cette  possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait 
entrer  pour  compléter  son  déchargement  ou  son  chargement. 
3^.  Les  stipulations  des  art.  I  et  VI  du  présent  traité, 
ainsi  que  du  paragraphe  précédent  s'appliqueront  égale- 
ment aux  navires  des  États  du  Zollverein,  ainsi  qu'à 
leurs  cargaisons,  arrivant  des  ports  hanséatiques  de  l'Elbe 
et  du  Weser.  Cette  disposition  entrera  en  vigeur  aussi- 
tôt que  les  navires  français  jouiront  dans  ces  mêmes  ports 
du  bénéfice  du  traitement  national. 
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En  outre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  1862 
faire  jouir  lés  bâtiments  des  États  du  Zollverein  de  tout  avan- 
tage qu'il  serait  ^  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans 
les  ports  de  ses  États,  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  euro- 
!  péenne,  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  VIII.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  du  Zollverein  par  navires  français  ou  de  France  par 
navires  des  États  du  Zollverein,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités 
de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux, 
i  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime 
ou  restitution  de  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront 
accordées  par  chacune  des  deux  Parties  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et  à  la  sti- 
pulation de  l'art.  YI  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  IX.    Les  bateaux  respectifs  ainsi  que  leurs  charge- 
ments jouiront  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  de  toute  exemption, 
réduction  et  faveur  quelconque  de  droits  de  navigation,  de 
douane  qui  sont  ou  seront  accordés  soit  aux  bateaux  et  charge- 
ments nationaux,  soit  à  ceux  de  tout  autre  État  coriverain. 
En  conséquence  les  marchandises  spécifiées  à  l'art.  XXII 
I  de  la  loi  française  du  28  avril  1816,  importées  d'un  port  du 
'  Rhin  sous  pavillon  allemand  par  la  navigation  du  Rhin  et 
par  le  bureau  de  Strasbourg,  seront  admises  pour  la  con- 
i  sommation  intérieure  de  la  France  aux  droits  établis  pour  les 
i  importations  sous  pavillon  français  d'ailleurs  que  des  pays 
d'origine. 

Les  bateliers  des  États  du  Zollverein  naviguant  sur  les 
eaux  intérieures  de  la  France  et  réciproquement  les  bateliers 
I  français  naviguant  sur  les  eaux  intérieures  du  Zollverein 
\  seront  de  part  et  d'autre  assimilés  aux  nationaux  quant  au 
droit  de  patente. 

Art.  X.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y 
voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront, 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre 
et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette  der- 
j  nière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
I  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus 
qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  XI.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de 
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1862  l'autre,  n'y  payeront,  soit  pour  le  navire  soit  pour  son  charge- 
ment, que  les  droits  auxquels  les  nationaux  sont  assujettis 
dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  immu- 
nités, pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement 
constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de 
commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les 
déchargements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  ré- 
parer les  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération 
de  commerce. 

Art.  XII.  Les  Parties  contractantes  s'accordent  réciproque- 
ment le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  com- 
merce de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre 
dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  d'en  excepter 
généralement.  Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  ainsi  que  leurs  chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réci- 
procité, des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et  exemptions,  dont 
jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais 
dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  XIII.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  résidant  dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des 
Autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  autres  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou  un 
extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes 
qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  et  pourront  mêmes  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à 
bord  ou  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
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occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  les  pays  desdits  1862 
I  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 
1     Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le 
j  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si 
i  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement 
I  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 
I  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 
Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
I  crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par 
les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a 
\  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 
Art.  Xiy.    Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  du 
1  Zollverein  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
i  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de  France,  et  réciproquement, 
î  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
!  des  États  du  Zollverein  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués 
•  sur  les  côtes  de  France.  L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulement  lieu  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties 
contractantes  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
i  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés  et 
!  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
'  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls,  vice -consuls  et  agents  consulaires,  les 
,  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XV.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois 
après  l'échange  de  ses  ratifications.  Il  aura  la  même  durée  que 
le  traité  de  commerce  conclu  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes à  la  date  de  ce  jour.  Il  sera  étendu  à  tout  État  alle- 
mand qui  viendrait  ultérieurement  faire  partie  du  Zollverein. 

Art.  XYI.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
à  Berlin  en  même  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 
En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  relative  au  service  international  des  chemins  de  fer 
dans  ses  rapports  avec  la  douane  y  signée  à  Berlin  le  2  Août  1862 

I. 

Convois  de  marchandises. 

Art.  I.  Toutes  marchandises  placées  dans  des  wagons  fermés 
de  tous  côtés  au  moyen  de  parois  solides  (wagons  à  coulisses) 
ou  dans  des  wagons  de  la  forme  ci-après  décrite,  munis  de 
bâches,  et  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  de  cadenas,  seront 
dispensés  de  la  visite  par  la  douane  aux  bureaux-frontières 
respectifs,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme  tout  autre  jour,  le 
tout  sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  forma- 
lités déterminées  par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bâches  pour  être  admis  à  jouir  des  facilités 
précitées,  devront  avoir  deux  parois  solides  (devant  et  derrière) 
reliées  par  une  forte  barre,  et  en  outre  être  pourvus  d'un 
relèvement  de  2V2  pieds  de  largeur,  fixé  à  chacune  de  ces 
parois,  formant  toiture  partielle,  ainsi  que  sur  les  côtés  d'un 
rebord  montant  à  la  hauteur  de  V/2  pieds.  A  partir  d 
pièces  de  relèvement  et  sur  les  rebords  des  côtés  la  bâche 
devra  se  fixer  sans  plis. 

Les  colis  qui,  après  le  chargement  des  wagons  à  coulisses 
ou  des  wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés  formeront  excédant 
de  charge  ou  qui  ne  seront  pas  en  assez  grand  nombre  pour 
remplir  un  de  ces  wagons,  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice 
de  la  dispense  de  visite,  être  placés,  soit  dans  un  comparti- 
ment de  wagon,  soit  dans  des  caisses  ou  paniers  d'une  conte- 
nance d'au  moins  dix  pieds  cubiques,  agréés  préalablement  par 
la  douane  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quant  à  la  dimension,  n'est  exigée  pour  les 
caisses,  paniers  ou  sacs  employés  par  l'administration  des 
postes  respectives. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  sur 
son  territoire  les  facilités  précitées  aux  marchandises  chargées 
en  vrac  ou  placées  dans  les  wagons  découverts  de  toute  autre 
forme,  avec  ou  sans  bâches,  mais  cordés  et  plombés;  toutefois 
une  exception  aux  règles  susmentionnées  est  dès  à  présent 
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convenue  en  faveur  des  objets  ou  colis  qui,  à  cause  de  leur  1862 
dimension  (tels  que  grandes  machines,  pièces  détachées  de 
machines,  chaudières  à  vapeur  etc.),  ou  à  cause  de  leur  nature 
(tels  que  houilles,  cokes,  sables,  pierres,  minerais,  fonte  en 
gueuses  ou  fer  en  barres,  harengs  etc.)  ne  pourraient  être 
chargés  sur  des  wagons  à  coulisses  ou  à  bâches  de  la  forme 
indiquée  plus  haut,  sous  réserve  de  l'apposition  de  cordes  et 
de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'un  demi  quintal  (25  kilogrammes), 
ne  pourront,  en  règle  générale,  être  admis  à  jouir  de  la  dispense 
de  visite  qu'autant  qu'ils  seront  placés  dans  des  wagons  à 
coulisses.  Il  sera  cependant  exceptionnellement  permis  de  les 
placer  dans  des  wagons  à  bâches  de  la  forme  indiquée  au 
second  paragraphe  du  présent  article,  pourvu  qu'ils  soient  dé- 
signés sur  la  lettre  de  voiture  comme  faisant  partie  de  grandes 
pièces  de  machines  ou  de  machines  entières  chargées  dans 
des  wagons  autres  qu'à  coulisses. 

Art.  II.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de  mar- 
chandises qui  franchissent  les  frontières  respectives  du  Zoll- 
verein  et  de  la  France  pourront  être  dirigés  sous  le  bénéfice 
.de  la  dispense  de  visite  stipulée  par  l'art.  I,  sont  réciproque- 
ment désignées  dans  le  mois  qui  suivra  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  la 
liste  de  ces  localités  et  d'en  donner  connaissance  à  l'autre. 

Art.  m.  Les  employés  d'escorte  qui,  à  la  sortie  de  l'un 
des  États,  seraient  chargés  de  la  surveillance  du  convoi,  de- 
vront accompagner  le  train  sur  le  territoire  du  pays  voisin 
jusqu'à  la  première  station  où  il  y  aura  un  bureau  de  douane. 
Ils  ne  pourront  abandonner  les  convois  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  dans  chacun  des  États  contractants. 

Art.  IV.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles  de 
route  distinctes  par  lieux  de  destination.  Ces  feuilles  auxquelles 
devront  être  joints  tous  les  documents  et  papiers  nécessaires, 
seront  préparées  par  les  soins  des  administrations  des  chemins 
de  fer  respectifs  d'après  la  forme  prescrite  dans  chacun  des 
États  contractants. 

Art.  V.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des  États 
contractants  respectera  les  fermetures  de  l'autre  lorsqu'elle  se 
sera  assurée  que  les  conditions  exigées  par  ses  propres  règle- 
ments et  déterminées  par  la  présente  convention,  ont  été 
remplies;  elle  aura  d'ailleurs,  en  tant  qu'elle  le  jugera  né- 
cessaire, la  faculté  de  compléter,  s'il  y  a  lieu,  la  fermeture. 

Art.  VI.  Les  wagons  à  coulisse  et  à  bâches  mentionnés 
•^ans  l'art.  I,  §  2  devront  être  construits  de  façon  à  pouvoir 
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1862  recevoir  des  plombs  ou  des  cadenas,  et,  au  passage  d'un  terri- 
toire sur  l'autre,  être  fermés  ou  bâchés  de  telle  sorte  que  la 
douane  n'ait  plus  qu'à  y  apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après 
s'être  assurée  du  bon  conditionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  où  ils  ont 
été  apposés. 

^  Art.  vil.  L'administration  des  douanes  de  chacun  des 
États  contractants  reste  libre  de  faire  escorter  les  convois  par 
ses  employés.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  re- 
spectives seront  tenues  de  placer  les  employés  d'escorte,  soit 
à  Faller  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement,  aussi  près  que 
possible  des  wagons  de  marchandises. 

II. 

Convois  de  voyageurs. 

Art.  YIII.  La  faculté  accordée  part  l'art.  I  aux  convois 
de  marchandises  de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit,  les 
dimanches  et  jours  fériés,  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

Art.  IX.  Au  passage  de  la  frontière  les  voyageurs  ne  pourront 
laisser  dans  les  voitures  que  les  menus  objets  non  soumis  aux. 
droits,  que  l'on  peut  tenir  à  la  main  ou  qu'il  est  d'usage  de 
garder  non  emballés  auprès  de  soi  en  voyage. 

Art.  X.  En  principe  les  bagages  des  voyageurs  seront 
visités  au  bureau -frontière.  Toutefois  des  exceptions  pourront 
être  admises  dans  l'intérêt  des  voyageurs.  Celui  des  États 
contractants  qui  aura  établi  des  exceptions  de  ce  genre,  en 
donnera  immédiatement  connaissance  à  l'autre. 

Art.  XI.  Les  bagages  des  voyageurs  non  visités  au  bureau- 
frontière  devront,  après  avoir  été  déclarés  en  douane,  être 
accompagnés  d'une  feuille  de  route  de  douane,  distincte  par 
destination  et  indiquant  le  nombre  des  colis.  Ces  bagages 
devront  être  placés  dans  des  wagons  à  coulisses  munis  de 
plombs  ou  cadenas. 

Art.  XIL  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par 
les  convois  de  voyageurs,  restent  soumis  aux  conditions  et 
formalités  établies  pour  ceux  dont  le  transport  s'effectue  par 
les  convois  de  marchandises.  Cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  bagages  des  voyageurs. 

III. 

Dispositions  générales. 

Art.  XIII.   A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  de- 
stination elles  seront  déposées  dans  des  bâtiments  fournis  par 
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:  j  les  administrations  des  chemins  de  fer,  agréés  par  la  douane  1862 
Il  et  susceptibles  d'être  fermés;  les  marchandises  y  resteront 
s    sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  de  douane 

et  en  seront  enlevées  soit  pour  la  consommation,  soit  pour 
t   l'entrepôt,  soit  pour  le  transit  sur  une  déclaration  en  détail 

à  faire  dans  le  délai  voulu  et  après  l'accomplissement  des 
5   formalités  prescrites. 

r      Le  déchargement  des  wagons  s'effectuera,  autant  que  possible, 

•   immédiatement  après  l'arrivée  des  convois. 

t      Art.  Xiy.    Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de 

j  bâtiments  se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article 
précédent,  le  déchargement  devra,  autant  que  possible,  se  faire 
I  au  plus  tard  dans  le  délai  de  36  heures  après  l'arrivée  du  convoi. 
Akt.  Xy.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront 
informer  le  plutôt  possible  et  au  moins  huit  jours  à  l'avance, 
les  administrations  des  douanes  des  changements  qu'elles 
voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  aux 
frontières  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit  sous  peine 
d'être  tenues  de  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités 
ordinaires  de  douane. 

Art.  XVI.  En  principe  la  division  des  convois  allant  dans 
la  même  direction  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  ac- 
cordée par  les  bureaux-frontières  respectifs  jusqu'à  concurrence 
de  dix  wagons.  Cependant  en  cas  de  nécessité  reconnue  de 
concert  entre  le  chef  de  station  et  l'agent  supérieur  de  la 
douane  locale,  celui-ci  est  autorisé  à  accorder  une  plus  grande 
subdivision. 

Art.  XVIL  Les  facilités  consacrées  par  l'art.  I  ne  s'appli- 
queront en  général  qu'aux  marchandises  transportées  de  la 
frontière  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  changement 
de  wagons,  et  sans  enlèvement  des  plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement  il  sera  toutefois  permis  dans  les  lieux 
ou  dans  les  cas  ci-après  spécifiés,  de  transborder  les  marchan- 
dises sans  remplir  l'ensemble  des  formalités  ordinaires  de 
douane,  savoir: 

P.  au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer, 
lorsque  la  construction  de  ces  lignes  ne  permet  pas  de  faire 
passer  les  wagons  de  l'une  sur  l'autre, 

2^.  lorsque  la  longueur  des  distances  à  parcourir  rendrait 
impraticable  l'expédition  des  wagons  qui  ont  franchi  la 
frontière  jusqu'au  lieu  de  destination  de  leur  chargement,  soit 
à  cause  de  la  sécurité  des  transports  ou  de  la  solidité  du 
matériel  (wagons),  soit  à  cause  de  graves  complications  de 
service  entre  les  différentes  administrations  des  chemins  de  fer 
qui  auraient  à  fournir  le  matériel. 
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1862  Quant  aux  localités  où  ces  transbordements  exceptionnels! 
seront  autorisés,  elles  seront  désignées  de  part  et  d'autre  dans! 
le  mois  qui  suivra  la  signature  de  la  présente  convention, 
chacune  des  Parties  contractantes  se  réservant  d'étendre  lei 
même  bénéfice  à  d'autres  localités  selon  les  besoins  sainement  ( 
appréciés  du  service  des  transports  internationaux. 

Art.  XVIII.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou  les  lois 
du  pays  ne  s'y  opposeront  pas,  les  douaniers  convoyeurs | 
seront  autorisés  sans  frais  à  se  placer  sur  le  siège  extérieur  I 
des  wagons.  Ces  agents  seront  dans  tous  les  cas,  à  l'aller  1 
comme  au  retour,  admis  gratuitement  dans  les  voitures  de  | 
II°^«  classe  des  convois  de  voyageurs  et  dans  les  compartiments  1 
des  gardes  des  convois  de  marchandises.  1 

Art.  XIX.    Il  est  bien  entendu  que  par  la  présente  con-| 
vention  il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  des  États  contractants" 
en  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  k 
prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'importation,  d'ex-!' 
portation  ou  de  transit  et  qu'il  reste  libre  aux  administrations 
des  douanes  respectives,  en  cas  de  graves  soupçons,  de  faire*, 
procéder  à  la  vérification  des  marchandises  et  autres  formalités 
dans  le  bureau-frontière,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  tout  autre  bureau. 

Art.  XX.  Les  administrations  des  douanes  des  États  con- 
tractants se  communiqueront  respectivement  les  instructions 
et  circulaires  adressées  à  leurs  agents  concernant  l'exécution 
des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  heures  de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises, 
autant  que  possible,  en  rapport  avec  les  besoins  sainement 
appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  XXI.    Le  droit  d'accéder  à  la  présente  convention 
est  réservé  aux  États  dont  les  chemins  de  fer  sont  empruntés 
en  transit  pour  les  échanges  commerciaux  du  Zollverein  et  i 
de  la  France.  I 

Les  États  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  de  l'un 
des  pays  contractants  seront  également  admis  à  participer  au  bé- 
néfice de  ce  régime.  Les  stipulations  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes avec  ces  États,  seront  de  plein  droit  applicables  à  l'autre. 

Art.  XXII.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  contractantes 
voudrait  faire  cesser  les  effets  de  la  présente  convention,  elle 
devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Pour  le  Protocole  de  Clôture  faisant  suite  aux  trois  traités 
du  2  Août  1862,  cf.  Staats-Archiv,  III,  p.  329. 
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Traité  â! amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  la  Haye 
le  16  Octobre  1862. 


Art.  I.  There  shall  be  a  sincère  and  durable  friendship 
between  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  His  heirs 
and  successors  and  His  subjects  on  the  one  part,  and  His 
Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  His  heirs  and 
successors  and  His  subjects  on  the  other  part. 

Art.  II.    The  respective  subjects  of  the  two  High  con- 
tracting  Parties  shall  be  perfectly  and  in  ail  respects  assimilated 
on  their  establishment  and  settlement  whether  for  a  longer 
or  shorter  time  in  the  States  and  colonies  of  the  other  Party, 
li  on  the  terms  granted  to  the  subjects  of  the  most  favoured 
i  j  nation  in  ail  which  concerns  the  permission  of  sojourning, 
'  the  exercice  of  légal  professions,  imposts,  taxes,  religions 
worship,  the  right  of  going  to  law,  in  a  word  ail  the  con- 
ditions relative  to  sojourn  and  establishment. 

Art.  III.  The  produce  and  manufactured  articles  of  every 
sort,  proceeding  from  the  Kingdom  of  the  Netherlands  or 
from  its  colonies,  imported  directly  or  indirectly,  and  ail  goods 
without  distinction  of  origin,  imported  from  the  Netherlands 
or  their  colonies  into  the  Hawaiian  Islands,  shall  be  admitted 
on  the  payment  of  customs  and  import  duty,  equal  but  not 
greater  and  under  the  same  conditions  as  are  imposed  on  the 
products  and  manufactured  articles  of  the  most  favoured 
foreign  nation  in  the  Hawaiian  Islands,  as  regards  commerce 
and  customs. 

And  reciprocally  the  products  and  manufactured  articles 
of  every  sort,  coming  from  the  Hawaiian  Islands,  imported 
directly  or  indirectly,  and  ail  merchandise  without  distinction 
of  origin,  imported  from  the  Hawaiian  Islands  into  the  Nether- 
lands and  their  colonies,  shall  be  admitted  on  the  payment 
of  customs  and  import  duties,  equal  and  not  greater  and  on 
the  same  conditions  as  those  to  which  are  subjected  the  pro- 
duce and  manufactured  articles  of  the  most  favoured  foreign 
nation  in  the  Netherlands  and  their  colonies,  in  matters  of 
commerce  and  customs. 
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1862  Exception  is  allowed  from  this  rule,  where  spécial  favoursl 
have  been  or  may  hereafter  be  granted  in  the  Netherland  î| 
colonies  of  the  East  Indies  to  the  Asiatic  nations  of  the  'J 
Eastern  Archipelago  for  the  importation  of  the  products  of 
their  soil  and  their  industry  and  for  their  exportations,  to 
the  same  extent  and  with  regard  to  the  same  articles,  as  in  li 
the  existing  treaties  between  the  Netherlands  and  the  otheri 
niost  favoured  nations.  |] 

Art.  IV.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  lighthouses, 
pilotage,  quarantine  or  other  similar  duties  of  whatever  nature  , 
or  under  whatever  dénomination,  shall  be  imposed  in  either 
country  upon  the  vessels  of  the  other,  which  shall  not  be 
equally  imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels.  And 
in  gênerai  as  concerns  the  importation  of  ail  goods  and  articles 
of  whatever  description,  the  Hawaiian  flag  will  be  assimilated 
in  the  Netherlands  and  their  colonies,  and  the  Netherland 
flag  in  the  Hawaiian  Islands  to  the  flag  of  the  most  favoured 
foreign  nation. 

Art.  y.  Any  advantage,  which  in  future  either  of  the 
High  contracting  Parties  shall  grant  to  another  State  as 
regards  the  establishment  or  exercise  of  industry,  commerce, 
custom  duties  or  navigation,  shall  be  granted  in  the  same 
way  and  at  the  same  time  to  the  other  contracting  Party. 

Art.  VI.  The  présent  treaty  shall  be  in  vigour  for  ten 
years,  to  date  from  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications. 

In  case  that  neither  the  one  nor  the  other  shall  have 
notified  twelve  months  before  the  expiration  of  the  said  period 
of  ten  years  the  intention  of  terminating  its  conditions,  the 
treaty  shall  continue  in  force  until  the  end  of  a  year,  to 
reckon  from  the  day  on  which  the  other  contracting  Party 
shall  have  given  notice. 

The  ratification  shall  take  place  by  His  Majesty  the  King 
of  the  Netherlands  and  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  and  the  ratification  shall  be  exchanged  at  the  Hague 
or  elsewhere,  within  the  space  of  eighteen  months,  or  earlier, 
if  may  be. 

In  witness  of  which  etc. 
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Traité  pour  terminer  les  différends  concernant  la  vallée  des 
Dappes,  signé  à  Bern  le  8  Décembre  1862. 

Art.  I.  La  Confédération  Suisse  abandonne  et  la  France 
reprend  la  possession  et  pleine  souveraineté  de  la  partie  de 
la  Vallée  des  Dappes,  comprenant: 

1^  Le  mont  des  Tuffes  et  ses  versants,  jusques  et  y  compris 

la  route  des  Rousses  à  la  Faucille, 
2^  une  bande  de  terrain  au  levant  de  cette  route,  d'une 
largeur  moyenne  d'environ  500  pieds  suisses,  soit  150 
mètres,  suivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  générale 
par  le  plan  annexé  au  présent  Traité. 
La  France  cède  à  la  Confédération  Suisse,  pour  faire  partie 
de  l'Etat  de  Vaud,  un  territoire  d'une  contenance  équivalente 
s' étendant  du  point  de  bifurcation  des  routes  de  St.  Cergues 
et  de  la  Faucille  le  long  des  pentes  du  Noirmont  jusqu'à  la 
limite  du  district  de  la  Vallée  de  Joux,  suivant  la  direction 
indiquée  d'une  manière  générale  par  le  plan  annexé.  La  route 
de  St.  Çergues  à  partir  du  lieu  dit  la  Cure  fait  partie  de 
cette  cession. 

Art.  II.  Il  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur  les 
portions  de  territoire  indiquées  dans  l'article  précédent. 

Art.  III.  Les  habitants  originaires  de  la  partie  de  la 
Vallée  des  Dappes  qui  revient  à  la  France,  en  vertu  du 
présent  Traité,  demeureront  Français,  à  moins  qu'ils  ne  dé- 
clarent, dans  le  délai  d'une  année,  opter  pour  la  nationalité 
Suisse,  auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur  domicile  et  leur 
établissement  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  habitants  originaires  de  la  partie  cédée  par  la  France 
à  la  Confédération  Suisse,  demeureront  Suisses,  à  moins  qu'ils 
ne  déclarent,  dans  le  même  délai,  vouloir  rester  Français, 
auquel  cas  ils  pourront  conserver  leur  domicile  et  leur  établisse- 
ment sur  le  territoire  Suisse. 

Art.  IV.  Le  chemin  actuellement  existant  et  appelé  par 
les  Landes  sera  amélioré  et  rectifié  de  façon  à  devenir  car- 
rossable, et  à  établir  une  communication  directe  entre  la  route 
de  St.  Cergues  à  son  point  de  jonction  avec  celle  de  la  Faucille, 
près  de  la  Cure,  et  la  route  du  Bois  d'Amont  près  des  Bertets. 
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1862  Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  de  l'échange  des  ratifications,  et  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  supportera  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  de  la  partie  de  cette  nouvelle  route,  située  sur 
son  territoire. 

Art.  V.-  Les  communications  du  district  vaudois  de  la 
Vallée  de  Joux  avec  St.  Cergues,  par  la  route  du  Bois  d'Amont, 
seront  libres  de  tout  droit  de  transit,  de  péage  et  de  douane. 

La  correspondance  postale  échangée  entre  les  mêmes  points 
et  les  courses  postales  que  l'administration  des  postes  Suisse 
jugera  convenable  d'établir  sur  la  même  route,  n'auront  à 
supporter  aucune  taxe  ni  à  payer  aucun  droit  pour  le  parcours 
sur  territoire  français. 

Art.  YI.  En  attendant  que  l'arrangement  prévu  par  l'article 
VIII  du  Traité  du  18  juillet  1828,  pour  régler  l'exploitation 
des  forêts  limitrophes,  ait  été  conclu,  les  propriétaires  des  bois 
situés  sur  les  territoires  respectivement  cédés,  jouiront  de  la 
libre  faculté  de  les  exploiter  et  d'en  enlever  les  produits. 

La  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et  autres  produits 
des  territoires  respectivement  cédés. 

Art.  VII.  Le  présent  Traité  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  droits  acquis  au  moment  de  l'échange  des  ratifications,  et 
résultant  de  contrats  authentiques  ou  de  décisions  judiciaires 
ayant  un  caractère  définitif,  passés  ou  rendus  au  profit  de  tiers 
soit  en  Suisse  soit  en  France. 

Art.  VIIL  Les  Parties  contractantes  nommeront  des  Com- 
missaires aux  fins  de  déterminer  exactement,  sur  les  lieux,  la 
nouvelle  ligne  frontière  résultant  du  présent  Traité,  en  tenant 
compte  autant  que  possible  des  circonstances  locales  et  de  la 
division  des  propriétés,  de  poser  les  bornes  et  de  dresser  de 
leurs  opérations  un  procès-verbal  régulier. 

Ce  procès-verbal  sera  considéré  comme  faisant  partie  de 
celui  dressé  par  les  Commissaires  Français  et  Suisses,  chargés 
de  délimiter  la  frontière  entre  le  Canton  de  Vaud  et  la  France, 
et  signé  le  16  septembre  1825. 

La  nouvelle  frontière  fera  l'objet  d^un  relevé  topographique 
opéré  en  commun  par  les  Officiers  d'État-major  ou  Ingénieurs 
des  deux  pays. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
En  foi  de  quoi,  etc. 
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Article  additionnel  au  traité  du  7  Avril  1862  pour  la  suppression 
de  la  traite  des  noir  s  ^  signé  à  Washington  le  11  Février  1863. 

Whereas  by  the  First  Article  of  the  Treaty  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  the  United  States  of  America,  for  the  sup- 
pression of  the  African  Slave  Trade,  signed  at  Washington  of 
the  7th  of  April,  1862,  it  was  stipulated  and  agreed  that 
those  ships  of  the  respective  navies  of  the  two  High  Contract- 
ing  Parties  which  shall  be  provided  with  spécial  instructions 
for  that  purpose,  as  thereinafter  mentioned,  may  visit  such 
merchant-vessels  of  the  two  nations  as  may,  upon  reasonable 
grounds,  be  suspected  of  being  engaged  in  the  African  Slave 
Trade  contrary  to  the  provisions  of  the  said  Treaty;  and  that 
such  cruizers  may  detain  and  send  or  carry  away  such  vessels 
in  order  that  they  may  be  brought  to  trial  in  the  manner 
thereinafter  agreed  upon:  And  whereas  it  was  by  the  said 
Article  further  stipulated  and  agreed,  that  the  reciprocal 
right  of  search  and  détention  should  be  exercised  only  within 
the  distance  of  two  hundred  miles  from  the  Coast  of  Africa, 
and  to  the  southward  of  the  thirty-second  parallel  of  north 
latitude,  and  within  thirty  leagues  from  the  coast  of  the  Island 
of  Cuba:  And  whereas  the  two  High  Contracting  Parties  are 
désirons  of  rendering  the  said  Treaty  still  more  efficacious 
for  its  purpose;  —  the  Plenipotentiaries  who  signed  the  said 
Treaty  have,  in  virtue  of  their  full  powers,  agreed  that  the 
reciprocal  right  of  visit  and  détention,  as  defined  in  the 
Article  aforesaid,  may  be  exercised  also  within  thirty  leagues 
of  the  Island  of  Madagascar,  within  thirty  leagues  of  the 
Island  of  Puerto  Rico,  and  within  thirty  leagues  of  the  Island 
of  San  Domingo. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same  force 
and  validity  as  if  it  had  been  inserted  word  for  word  in  the 
Treaty  concluded  between  the  two  High  Contracting  Parties 
on  the  7th  of  April,  1862,  and  shall  have  the  same  duration 
as  that  Treaty.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  at  London  in  six  months  from  this  date, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  etc. 
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Traité  de  navigation,  signé  à  Berlin  le  29,  Mars  1863. 

Art.  I.  La  marine  marchande  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  continuera  à  être  assimilée  dans  les  territoires 
de  l'autre,  sous  tous  rapports  quelconques,  à  la  marine  mar- 
chande nationale. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  égalité  parfaite  qu'en  ce  qui 
concerne  les  avantages  dont  la  pêche  nationale  est  ou  pourrait 
être  l'objet  dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  II.  La  nationalité  des  navires  sera  admise  de  part 
et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Partie,  au  moyen  des  documents  délivrés  par  les  autorités 
compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  m.  Les  stipulations  qui  précèdent  s'appliquent  à  la 
navigation  de  toutes  les  voies  d'eau  navigables,  appartenant 
aux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  naturelles,  soit  artificielles. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places 
de  commerce  de  l'autre  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en 
pas  admettre  dans  les  lieux  qu' Elles  jugeront  convenable  d'en 
excepter  généralement.  Ces  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront 
à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le 
commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport 
à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  V.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des 
autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de 
leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des  dits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges, 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition  des 
registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents 
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officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou  un 
extrait  desdites  pièces ,  dûment  certifié  par  eux ,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
agents  précités  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réintégreront  à 
bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  les  renverront 
dans  le  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou 
de  toute  autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte 
de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
précités  qui  devront,  à  cet  efi'et,  s'adresser  aux  autorités 
compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent  ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par  la 
voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même  si  les  frais  de  leur  em- 
prisonnement n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  par  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par 
les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  s'ils  sont  nationaux,  sont  dans 
tous  les  cas  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  yi.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Prusse, 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  de  Belgique,  et  réciproquement  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
Prusse  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
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aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  VII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'accorderont 
aucun  privilège,  faveur  ou  immunité,  concernant  la  navigation, 
à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à 
Leurs  sujets  respectifs. 

Art.  VIII.  Le  pavillon  Prussien  continuera  à  jouir  en 
Belgique  du  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  tant  que  le 
pavillon  Belge  en  jouira  lui-même. 

Art.  IX.  A  partir,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  capitalisation 
du  péage  de  l'Escaut  sera  assurée  par  un  arrangement  général  : 

1^.  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  cessera 
d'être  perçu; 

2^  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  l'Escaut 
en  tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique  seront  réduits: 
de  20  7o  pour  les  navires  à  voiles, 
de  25  7o  pour  les  navires  remorqués, 
de  30  7o  pour  les  navires  à  vapeurs; 
3^  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville 

d'Anvers  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 
Art.  X.  Le  droit  d'accession  au  présent  traité  est  réservé 
à  tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui  appartiendra 
par  la  suite  au  Zollverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entre  les  États  contractants  et  la  Belgique. 

Art.  XL  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
une  période  de  douze  années  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période.  Son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeu- 
rera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  àpartirdujouroù 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XIL  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 
En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
12  Mai  1863. 


i  à  la  Haye  le 


Art.  I.  Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  est  garanti  dans  les  Pays-Bas  et  dans  leurs  colonies 
au  pavillon  Belge  et  aux  marchandises  originaires  de  Belgique 
ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  faveurs  spéciales  accordées  ou  à  accorder  par  la 
suite  dans  les  colonies  Néerlandaises  des  Indes  Orientales 
aux  nations  asiatiques  de  l'Archipel  Oriental,  pour  l'importation 
des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  ou  pour  leurs 
exportations. 

Art.  II.  Eéciproquement  le  traitement  de  la  nation  étran- 
gère la  plus  favorisée  est  garanti  en  Belgique  au  pavillon 
Néerlandais  et  aux  marchandises  originaires  des  Pays-Bas  ou 
de  leurs  colonies  ou  ayant  cette  destination. 

Il  est  entendu  que  cette  clause  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
disposition  du  traité  du  l^^^  Mai  1861,  qui  concerne  la  réfaction 
accordée  aux  sels  marins  français,  et  que  les  fils  de  coton, 
les  étolfes  de  laine  mélangées  de  coton  et  les  tissus  de  coton 
imprimés  d'origine  Néerlandaise  seront  soumis  au  régime 
transitoire,  appliqué  aux  articles  similaires  d'origine  anglaise, 
en  vertu  du  traité  du  23  Juillet  1862  et  du  protocole  signé 
à  Londres  le  30  Août  de  la  même  année. 

Art.  III.  Les  eaux  de  vie  Néerlandaises  seront  admises 
en  Belgique  dans  les  conditions  suivantes: 

jusqu'au  à  partir  du 

1er  Octobre  1864.  1er  Octobre  1864. 

à  50  degrés  ou  moins, 

par  hectolitre   fr.  50,00  fr.  47,50 
pour  chaque  degré  au 
dessus  de  50,  par 

hectolitre               1,00  0,95 


Eaux  de 
vie  de  toute 

espèce 
en  cercles. 


Le  degré  de  force  des  eaux  de  vie  est  évalué  au  moyen 
^de  l'alcolomètre  de  Gay-Lussac,  à  la  température  de  15  degrés 
centigrades. 
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1863  A  partir  du  l^^  Janvier  1864,  les  droits  d'entrée  en  Belgique 
seront  fixés  ainsi  qu'ils  suit  sur  les  poissons  de  pêche  Néer- 
landaise ci-après  dénommés: 

poisson  frais  et  morue  fr.  4,00  les  100  kilogr. 

y>  de  toute  autre  espèce  y 
compris  le  -stockfisch,  et  à  l'excep- 
tion des  homards,  huitres  et  autres 
coquillages   1,00   »   100  » 

Un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  sera  perçu  à 
la  sortie  de  Belgique  vers  les  Pays-Bas  sur  les  chiffons  de 
de  laine  sans  mélange. 

Art.  IV.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'auraient  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  convention  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  cette  convention  toute 
modification  qui  ne  serait  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence ou  par  suite  de  changements  à  la  législation. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Convention  pour  l'accession  du  Roi  George  7*"'  au  trône  de  Grèce, 
signé  à  Londres  le  13  Juillet  1863. 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  d'accord  avec  le  Prince 
Christian  de  Danemark,  agissant  comme  tuteur  de  son  deuxième 
fils,  le  Prince  Christian-Guillaume-Ferdinand-Adolphus-Georges, 
accepte,  pour  ce  prince  encore  mineur,  la  souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce,  offerte  à  lui  par  l'Assemblée  nationale 
des  Grecs,  au  nom  de  la  nation  Grecque. 
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I  Art.  II.  Le  prince  Guillaume  de  Danemark  prend  le  titre  1863 
I  de  G-eorge  I^r,  roi  des  Grecs. 

I  Art.  III.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
Guillaume  de  Danemark  et  la  garantie  des  trois  cours,  formera 
un  État  monarchique,  indépendant,  constitutionnel. 

Art.  ly.  Les  frontières  de  l'État  grec  fixées  par  la  con- 
vention signée  à  Constantinople,  le  21  juillet  1832,  entre  les 

I  trois  cours  alliées  et  la  Porte-Ottomane,  seront  élargies  par 
l'annexion  des  îles  Ioniennes  au  royaume  Grec,  dès  que  cette 
annexion,  proposée  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  aura  été  reconnue  conforme  aux  vœux  du  Parle- 
ment Ionien  et  aura  eu  l'adhésion  des  cours  de  l'Autriche, 
de  la  France,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

I  Art.  y.  Les  îles  Ioniennes,  dès  que  sera  accomplie  leur 
annexion  au  royaume  Grec,  seront  comprises  dans  la  garantie 

I  contractée  par  l'article  III  de  ladite  convention. 

1     Art.  YI.    En  aucun  cas  ne  seront  réunies  sur  la  même 
tête  la  couronne  de  Grèce  et  celle  du  Danemark. 
Art.  YII.    En  conformité  des  principes  de  la  Constitution 

!  hellénique  reconnue  par  le  traité  signé  à  Londres,  le  20  novembre 
1852,  et  proclamé  par  décret  de  l'Assemblée  nationale  de  la 

!  Grèce,  les  successeurs  légitimes  du  roi  Georges  1^^  doivent  pro- 

,  fesser  la  foi  de  l'Église  orthodoxe  d'Orient. 

Art.  YIII.  La  majorité  du  prince  Guillaume  de  Danemark, 
fixée  par  loi  de  la  maison  Royale  à  la  dix-huitième  année 
accomplie,  c'est-à-dire  le  24  décembre  1863,  sera  considérée 
accomplie  avant  cette  époque,  si  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  des  Grecs  en  avait  reconnu  le  besoin. 

Art.  IX.  Lorsque  l'annexion  des  îles  Ioniennes  au  royaume 
Grec  aura  lieu  selon  les  conditions  de  l'article  III  de  la  con- 
vention présente,  Sa^  Majesté  Britannique  recommendera  au 

*'  Gouvernement  des  États-Unis  des  îles  Ioniennes  d'afi'ecter 
annuellement  une  somme  de  dix  mille  livres  sterling  à  l'augmen- 
tation de  la  liste  civile  de  S.  M.  Georges  I«i*,  Roi  des  Grecs. 

Art.  X.  Chacune  des  trois  cours  fera  remise,  en  faveur 
du  Prince  Guillaume  de  Danemark,  de  quatre  mille  livres 
sterling  par  an,  sur  la  somme  que  le  trésor  grec  s'est  engagé 
à  payer  par  an  à  chacune  d'elles,  en  conformité  de  l'arrange- 
ment fait  à  Athènes  au  mois  de  juin  1860,  par  le  Gouvernment 
Grec,  avec  le  consentement  des  Chambres. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant 
un  total  de  douze  mille  livres  sterling  annuelles  seront  destinées 
à  constituer  une  dotation  personnelle  de  S.  ^M.  le  Roi,  en 
outre  de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi  de  l'État, 
vm.  18 
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Art.  XI.  L'avènement  au  trône  de  Grèce  du  prince 
Guillaume  de  Danemark  n'apportera  aucun  changement  aux 
engagements  financiers  que  la  Grèce  a  contractés  par  l'ar- 
ticle XII  du  traité  signé  à  Londres  le  7  mai  1832,  envers 
les  trois  Puissances  alliées,  qui  ont  garanti  l'emprunt. 

Il  est  bien  entendu  que  les  trois  Puissances  surveilleront 
ensemble  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le  Gouvernement 
Grec  au  mois  de  juin  1860  sur  les  représentations  des  trois  cours. 

Art.  XII.  Les  trois  cours,  dès  à  présent,  travailleront 
à  ce  que  le  prince  Guillaume  de  Danemark  soit  reconnu  comme 
Eoi  des  Grecs  par  tous  les  Souverains  avec  lesquels  elles 
sont  en  relations. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  se  réserve  d'em- 
ployer tous  les  moyens  propres  à  faciliter  le  départ  du  roi 
Georges  I^^  pour  ses  États  le  plus  tôt  possible. 

Art.  XIV.  Les  trois  cours  communiqueront  la  présente 
convention  au  Gouvernement  Grec  et  lui  prêteront  tout  leur 
appui  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  de  S.  M.  le  roi  Georges  I^r. 

Art.  XY.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  courant 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


BELGIQUE  ET  AUTRICHE,  BRÉSIL, 
CHILI,  DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  ITALIE, 
OLDENBOURG,  PÉROU,  PORTUGAL,  PRUSSE, 
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Traité  général  pour  le  rachat  du  péage  de  VEscaut,  signé  à 
Bruxelles  le  16  Juillet  18G3.  Suivi  du  traité  annexé  du 
12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 

Art.  I.    Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  acte: 
1°.  Du  traité  conclu  le  12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  qui  restera  annexé  au  présent  traité  et  par  fe 
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3e  [  lequel  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais  au  péage  1863 
II I  établi  sur  là  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
r-  par  le  §  3  de  l'article  IX  du  traité  du  19  avril  1839,  et 
rs  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  à  payer  le  capital  de  rachat 

de  ce  péage,  fixé  à  17,141,640  florins; 
it  2^  De  la  déclaration  faite  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des 
il  Pays-Bas,  le  15  juillet  1863,  aux  plénipotentiaires  des  Hautes 
s,  Parties  contractantes  et  portant  que  la  suppression  du  péage 
it  de  l'Escaut  consentie  par  Sadite  Majesté  s'applique  à  tous 
le  les  pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous  une 
il  \  forme  quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune 

atteinte  aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839, 
tt-  déclaration  qui  sera  considérée  comme  insérée  au  présent  traité, 
oi  auquel  elle  restera  également  annexée. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  des  Belges  fait,  pour  ce  qui  le 
te  j  concerne,  la  même  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée 
ir  au  §  2  de  l'article  précédent. 

\  Art.  III.  S.  M.  le  Roi  des  Belges  prend  encore  envers 
3?''  les  autres  parties  contractantes  les  engagements  suivants,  qui 
it V  deviendront  exécutoires  à  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut 

I cessera  d'être  perçu: 
1^.  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges 
sera  supprimé; 

2^.  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans 
l'Escaut  seront  réduits: 

De  20  pour  100  pour  les  navires  à  voiles; 

De  25  pour  100  pour  les  navires  remorqués; 
J      De  30  pour  100  pour  les  navires  à  vapeur; 
^'      3^.  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers 
1  sera  dans  son  ensemble  dégrevé. 

^  Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  supprimé 
1,  ne  pourra  être  rétabli  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les 
^  taxes  locales  ainsi  réduits  ne  pourront  être  relevés. 
)  Le  tarif  des  droits-  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales 
J  à  Anvers,  abaissés  comme  il  est  dit  ci -dessus  seront  inscrits 
^)  dans  les  protocoles  de  la  conférence  qui  a  arrêté  le  présent 
traité. 

Art.  ly.  En  considération  des  dispositions  qui  précèdent, 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 

^  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Ex.  le  Président  de  la  Ré- 
publique  du  Chili,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne,  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  S.'  M.  la  Reine 

e;  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M. 

et  le  Roi  de  Hanovre,  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  S.  A.  R.  le 

31  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  S.  Ex.  le  Président  de  la  République 

18* 


I 


Pour  la  quote-part  de  l'Autriche 
»        »         »     »  Brème 


276       BELGIQUE  ET  AUTRICHE,  BRÉSIL,  CHILI,  etc. 

1863  du  Pérou,  S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans,  et  les  Sénats 
des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  s'engagent  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  des  Belges, 
pour  leurs  quotes-parts  dans  le  capital  de  rachat  du  péage 
de  l'Escaut,  que  Sadite  Majesté  s'est  obligée  à  compter  en 
entier  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sommes  indiquées 
ci-après,  savoir: 

fr. 

549360 
190320 
1680 
13920 
1096800 
431520 
1542720 
8782320 
667680 
948720 
487200 
25680 
1560720 
121200 
4320 
23280 
1670640 
428400 
543600 
4800 


Brésil 
Chili 

Danemark 
Espagne  . 
France  . 
Grande-Bretagne 
Hambourg 
Hanovre 
Italie 
Lubeck  . 
Norvège  . 
Oldenbourg 
Pérou 
Portugal 
Prusse 
Russie 
Suède 
Turquie  . 


Il  est  convenu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  ne 
seront  éventuellement  responsables  que  pour  la  part  contributive 
mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  V.  En  ce  qui  regarde  le  mode,  le  lieu  et  l'époque 
du  payement  des  différentes  quotes-parts,  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réfèrent  aux  arrangements  particuliers  qui 
sont  ou  seront  conclus  entre  chacune  d'elles  et  le  Gouverne- 
ment belge. 

Art.  VI.  L'exécution  des  engagements  réciproques  con- 
tenus dans  le  présent  traité  est  subordonnée  en  tant  que  de 
besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles  établies 
par  les  lois  constitutionnelles  de  celle  des  Hautes  Parties 
contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce 
qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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Art.  VII.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  1863 
l'article  III  ne  seront  obligatoires  qu'à  Fégard  des  puissances 
qui  ont  pris  part  ou  qui  adhéreront  au  traité  de  ce  jour, 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  se  réservant  expressément  le  droit 
de  régler  le  traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appar- 
tenant aux  puissances  qui  sont  restées  ou  resteront  en  dehors 
de  ce  traité. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bruxelles,  avant  le  l«r  août  1863,  ou 
aussitôt  que  possible  après  ce  terme. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Annexe  I.    Traité  du  12  Mai  1863  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  annexé  au  Traité  général  du  16  Juillet  1863. 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  renonce  à  jamais, 
moyennant  une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante  et 
un  mille  six  cent  quarante  florins  des  Pays-Bas,  au  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures 
en  vertu  du  §  3  de  l'article  IX  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  II.  Cette  somme  sera  payée  au  Gouvernement  néer- 
landais par  le  Gouvernement  belge  à  Anvers  et  Amsterdam, 
au  choix  de  ce  dernier,  le  franc  calculé  à  47  cents  des 
Pays-Bas,  savoir: 

Un  tiers  sitôt  après  l'échange  des  ratifications,  et  les  deux 
autres  tiers  en  trois  termes  égaux  échéant  le  l^r  mai  1864, 
le  1er  mai  1865  et  le  l^"-  mai  1866. 

Il  sera  loisible  au  Gouvernement  belge  d'anticiper  les  sus- 
dites échéances. 

Art.  III.  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage 
cessera  d'être  perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sommes  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt 
à  4  pour  100  l'an  au  profit  du  trésor  néerlandais. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation  du  péage 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  engagements  qui  résultent, 
pour  les  deux  États,  des  traités  en  vigueur  en  ce  qui  con- 
cerne l'Escaut. 

Art.  y.  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur 
l'Escaut  sont  réduits: 

de  20  pour  100  pour  les  navires  à  voile, 
de  25       »  »     »       »  remorqués, 

de  30       »  »     »       »      à  vapeur. 

Il  est  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur 
l'Escaut  ne  pourront  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage 
perçus  aux  embouchures  de  la  Meuse. 
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1863     Art.  YI.    Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 

Annexe  IL    Protocole  annexé  au  traité  du  16  Juillet  1868. 

Les  Plénipotentiaires  soussignés,  s' étant  mis  en  conférence 
pour  arrêter  le  traité  général  relatif  au  péage  de  l'Escaut 
et  ayant  jugé  utile  avant  de  formuler  cet  arrangement,  de 
s'éclairer  sur  la  portée  du  traité  conclu  le  12  mai  1863  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  le  Ministre 
des  Pays-Bas  à  prendre  place,  à  cet  effet,  dans  la  conférence. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  a  bien  voulu  se  rendre 
à  cette  invitation  et  a  fait  la  déclaration  suivante: 

»Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Eoi  des  Pays-Bas,  déclare  en 
vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  délivrés,  que  la 
suppression  du  péage  de  l'Escaut,  consentie  par  Son  Auguste 
Souverain  dans  le  traité  du  12  mai,  s'applique  à  tous  les 
pavillons,  que  ce  péage  ne  pourra  être  rétabli  sous  une  forme 
quelconque  et  que  cette  suppression  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  autres  dispositions  du  traité  du  19  avril  1839. 

»Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

Geriche  Herwynen^ 
Il  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou 
annexée  au  traité  général. 
Fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1863. 

(Suivent  les  signatures.) 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
PRUSSE,  RUSSIE. 

Traité  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce,  signé 
à  Londres  le  14  Novembre  1863. 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Eeine  du  Eoyaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  renonce,  sous  les  conditions  ci- 
dessous  spécifiées,  au  Protectorat  des  Iles  de  Corfou,  Ceplialonie, 
Zante,  Sainte -Maure,  Ithaque,  Cerigo,  et  Paxo,  avec  leurs 
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!  dépendances,  que  le  traité  signé  à  Paris  le  5  novembre  1815,  1863 
I  par  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche, 
I  de  Prusse  et  de  Russie,  a  constitué  en  un  seul  État  libre  et 
ij  indépendant,  sous  la  dénomination  d'États -Unis  des  Iles  lo- 
li  niennes,  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de 
•!  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
I  et  d'Irlande,  ses  héritiers  et  successeurs, 
î  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
!  acceptent,  sous  les  conditions  ci-dessous  spécifiées,  l'abandon 
I  que  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
i  Bretagne  et  d'Irlande  fait  du  Protectorat  des  États-Unis  des 
j  Iles  Ioniennes,  et  reconnaissent,  conjointement  avec  Sa  Majesté, 
l'union  desdits  États  au  Royaume  Hellénique. 

Art.  il  Les  Iles  Ioniennes,  après  leur  union  au  Royaume 
de  Grèce,  jouiront  des  avantages  d'une  neutralité  perpétuelle; 
et,  en  conséquence  aucune  force  armée,  navale  ou  militaire, 
ne  pourra  jamais  être  réunie  ou  stationnée  sur  le  territoire 
ou  dans  les  eaux  de  ces  Iles,  au  delà  du  nombre  strictement 
nécessaire  pour  maintenir  Tordre  public,  et  pour  assurer  la 
perception  des  revenus  de  l'État. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le 
principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

Arï.  III.  Comme  conséquence  nécessaire  de  la  neutralité 
dont  les  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  sont  appelés  ainsi  à 
jouir,  les  fortifications  construites  dans  l'Ile  de  Corfou  et  dans 
ses  dépendances  immédiates,  étant  désormais  sans  objet, 
devront  être  démolies,  et  leur  démolition  s'eiFectuera  •  avant 
la  retraite  des  troupes  employées  par  la  Grande-Bretagne  à 
occuper  ces  Iles  en  sa  qualité  de  Puissance  protectrice.  Cette 
démolition  se  fera  de  la  manière  que  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  jugera 
suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  IV.  La  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
Hellénique  n'apportera  aucun  changement  aux  avantages  acquis 
à  la  navigation  et  au  commerce  étrangers  en  vertu  de  traités 
et  de  conventions  conclus  par  les  Puissances  étrangères  avec 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  sa  qualité 
de  Protectrice  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes. 

Tous  les  engagements  qui  résultent  desdites  transactions, 
ainsi  que  des  règlements  actuellement  en  vigueur,  seront 
maintenus  et  strictement  observés  comme  par  le  passé. 

En  conséquence  il  est  expressément  entendu  que  les  bâti- 
ments et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  Ioniens,  et. 
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1863  réciproquement,  les  bâtiments  et  le  commerce  Ioniens  dans 
les  ports  étrangers,  de  même  que  la  navigation  entre  les  ports 
Ioniens  et  ceux  de  la  Grèce,  continueront  à  être  soumis  au 
même  traitement  et  placés  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Art.  V.  La  réunion  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  au 
Eoyaume  de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les  principes  établis 
par  la  législation  existante  de  ces  Iles,  en  matière  de  liberté 
du  culte  et  de  tolérance  religieuse  ;  conséquemment,  les  droits 
et  immunités  consacrés  en  matière  de  religion  par  les  Cha- 
pitres I  et  V  de  la  Charte  Constitutionnelle  des  États-Unis 
des  Iles  Ioniennes,  et  spécialement  la  reconnaissance  de  l'Église 
grecque  orthodoxe  comme  religion  dominante  dans  ces  Iles; 
l'entière  liberté  du  culte  accordée  à  l'Église  de  l'État  de  la 
Puissance  protectrice;  et  la  parfaite  tolérance  promise  aux 
autres  communions  chrétiennes,  —  seront  maintenus  après 
l'union  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  à  l'Église  catholique  romaine, 
ainsi  que  les  avantages  dont  elle  est  présentement  en  possession, 
seront  également  maintenus;  et  les  sujets  appartenant  à  cette 
communion  jouiront  dans  les  Iles  Ioniennes  de  la  même  liberté 
de  culte  qui  leur  a  été  reconnue  en  Grèce  par  le  protocole 
du  3  février  1830. 

Le  principe  de  l'entière  égalité  civile  et  politique  entre 
les  sujets  appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce 
par  le  même  protocole,  sera  pareillement  en  vigueur  dans  les 
Iles  Ioniennes. 

Art.  VI.  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  du 
Royaume  de  Grèce,  se  réservent  de  conclure  un  traité  avec  le 
Gouvernement  Hellénique  sur  les  arrangements  que  pourra 
nécessiter  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Les  forces  militaires  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  seront  retirées  du 
territoire  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  dans  l'espace  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  ratification 
du  susdit  traité. 

Art.  VII.  Les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  s'engagent  à  communiquer  aux  Cours  d'Autriche 
et  de  Prusse  le  traité  qu'elles  auront  conclus  avec  le  Gou- 
vernement Hellénique  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
entr'elles,  qu'après  la  mise  à  exécution  des  arrangements 
compris  dans  le  présent  traité,  les  stipulations  du  traité  du 
5  novembre  1815,  conclu  entre  les  Cours  de  la  Grande -Bre- 
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tagne,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  relatif  aux  États-  1863 
Unis  des  Iles  Ioniennes,  cesseront  d'être  en  vigueur,  à  l'ex- 
ception de  la  clause  par  laquelle  les  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  ont  renoncé  à  tout  droit  ou  prétention 
particulière  qu'elles  pourraient  avoir  sur  toute  ou  sur  quelques- 
unes  des  Iles  ou  de  leurs  dépendances  reconnues  par  le  traité 
du  5  novembre  1815,  comme  formant  un^  seul  État  libre  et 
indépendant,  sous  la  dénomination  des  États-Unis  des  Iles 
Ioniennes.  Par  le  présent  traité  Leurs  Majestés  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  l'Empereur  des  Français,  le  Roi  de  Prusse 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  renouvellent  et  confirment 
ladite  renonciation  en  leur  nom,  pour  leurs  héritiers  et  leurs 
successeurs. 

Art.  IX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  commerce   et  de  navigation  j   signé   à    Turin  le 
24  Novembre  1863. 

Art.  I.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  seront  parfaitement  assimilés  aux  nationaux 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  professions,  le  payement  des  impôts,  l'exercice  des 
cultes,  le  droit  d'acquérir  et  de  disposer  de  toute  propriété 
mobilière  et  immobilière  par  achat,  vente,  donation,  échange, 
testament  et  succession  ab  intestat. 

Ils  seront  parfaitement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée  en  ce  qui  regarde  leur  position 
personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 

Art.  IL  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume 
des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies,  de  quelque  part  qu'ils  viennent, 
et  toute  marchandise  sans  distinction  d'origine,  venant  du 
Royaume  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colonies,  seront  admis  en 
Italie  sur  le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou 
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1863  à  de  plus  forts  droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  en  Italie. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du 
Royaume  d'Italie,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et  toutes 
les  marchandises  sans  distinction  d'origine,  venant  du  Royaume 
d'Italie,  seront  admis  dans  les  Pays-Bas  et  ses  colonies  sur 
le  même  pied  et  sans  être  assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus 
forts  droits  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  les 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
dans  les  Pays-Bas  ou  ses  colonies. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
également  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit  et  l'exportation. 

Art.  III.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réci- 
proquement garanti  en  tous  points  et  en  toute  circonstance 
aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  dans 
le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  colonies,  soit  dans  le  Royaume 
d'Italie. 

Art.  ly.  Il  est  entendu  que  par  suite  de  la  législation 
exceptionnelle  qui  régit  les  colonies  ^Néerlandaises,  les  avantages 
stipulés  dans  l'article  I,  dans  les  deux  derniers  alinéas  de 
l'article  II  et  dans  l'article  III,  ne  sont  applicables  dans  ces 
colonies  aux  sujets,  aux  produits,  aux  marchandises  ou  au 
pavillon  du  Royaume  d'Italie  que  pour  autant  que  ces  avantages 
sont  ou  seront  accordés  par  la  suite  dans  les  colonies  Néer- 
landaises à  quelque  nation  étrangère  autre  qu'Asiatique  de 
l'Archipel  Oriental. 

Art.  V.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  Néer- 
landais dans  le  Royaume  d'Italie  jouiront  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  ou  immunités  dont  jouissent  les  consuls  et  autres 
agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il 
en  sera  de  même  dans  les  Pays-Bas  pour  les  consuls  et  autres 
agents  consulaires  du  Royaume  d'Italie. 

Art.  yi.  Les  consuls  et  autres  agents  consulaires  respectifs 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs 
pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur 
nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en 
copie  dûment  certifiée  des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle 
d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  in- 
dividus qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
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Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  tout  1863 
aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits  déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls  et  autres 
agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  consuls  ou  agents  con- 
sulaires aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à 
la  disposition  du  consul  ou  de  l'agent  consulaire  qu'après  que 
le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  traité  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour 
où  1  une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

■Ce  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Turin  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  pour  le  développement  des  rapports  créés  par  le  traité 
du  20  Juillet  1853  relatif  à  la  haie  de  la  Jahde  (Eecueil  V, 
p.  264)^  signé  à  Berlin  le  16  Février  1864. 

Art.  I.  An  die  Stelle  der  im  Artikel  IV  des  Vertrages 
vom  20.  Juli  1853  bezeichneten  und  demnâchst  durch  den 
Grrenzrezess  vom  31.  Mârz  1856  nâher  bestimmten  Hoheits- 
grenze  zwischen  dem  Kôniglich  Preussischen  Grebiete  an  der 
westlichen  Seite  der  Jahde  und  dem  Grossherzoglich  Olden- 
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1864  burgischen  Gebiete  tritt  diejenige,  190 — 200  Jtick  Olden- 
burgischen  Catastermaasses  vom  Oldenburgischen  Gebiete 
abschneidende  Grenzlinie,  welche  in  die  angeheftete,  von  den 
beiderseitigen  Bevollmàchtigten  unterschriebene  Karte  mit 
rother  Farbe  eingetragen  ist. 

Die  Uebergabe  des  nach  vorstehender  Bestimmung  von 
Oldenburg  an  Preussen  jetzt  abgetretenen  Gebietes  soll  inner- 
lialb  dreier  Monate  nach  der  Ratification  des  gegenwàrtigen 
Yertrages  geschehen. 

Beide  Hohe  Regierungen  werden  Commissarien  ernennen, 
welche  mit  der  Uebergabe  zugleich  die  Regulirung  der  Grenze 
an  Ort  und  Stelle  vorzunehmen  haben. 

Die  solchergestalt  festgestellten  Grenzen  sind  durch  Yer- 
steinung  oder  Abpfâhlung  auf  gemeinschaftliche  Kosten  zu 
bezeichnen  und  zu  unterhalten. 

In  Ansehung  der  Bewohner  des  jetzt  abgetretenen  Gebietes 
kommt  der  Artikel  YIII  des  Vertrages  vom  20.  Juli  1853 
zur  Anwendung. 

Die  in  den  Artikeln  XIV  und  XV  des  Yertrages  vom 
20.  Juli  1853  angegebenen  Abstande  vom  Preussischen  Gebiete 
sind  von  derjenigen  Hoheitsgrenze  zu  verstehen,  welche  durch 
die  vorstehende  neue  Grenzbestimmung  festgesetzt  ist.  Die 
Artikel  XI  und  XXYIII  des  Vertrages  vom  20.  Juli  1853  gelten 
auch  fiir  das  jetzt  von  Oldenburg  an  Preussen  abgetretene  Gebiet. 

Art.  II.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
gestattet  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  auf  Olden- 
burgischem  Gebiete  innerhalb  der  in  der  angehefteten  Karte 
mit  Linien  in  gelber  Farbe  umzogenen  drei,  jede  11  bis  12 
Jiick  Oldenburgischen  Catastermaasses  grossen  Râumlichkeiten 
zum  Schutze  des  Kriegshafens  detachirte  Befestigungswerke 
auf  eigene  Kosten  anzulegen  und  zu  unterhalten,  auch  unter 
einander  und  mit  der  Hauptbefestigung  des  Kriegshafens 
durch  die  erforderlichen  Wege  in  Verbindung  zu  setzen,  nach- 
dem  vorgàngig  die  Kôniglich  Preussische  Regierung 

a)  das  Privateigenthum  der  betreifenden  Grundstiicke  er- 
worben  und 

b)  fiir  die  durch  die  Anlage  der  detachirten  Befestigungs- 
werke beeintrachtigten  bisherigen  Wegeverbindungen  und 
Abwàsserungen  andere  in  befriedigender  Weise  hergestellt 
haben  wird. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  wird  zur 
Erwerbung  des  zu  den  detachirten  Werken,  den  Wegen  und 
Abwàsserungen  erforderlichen  Grundeigenthums  das  etwa 
nôthige  Enteignungsverfahren  auf  Verlangen  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  veranlassen. 
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Fur  die  Dauer  des  Bestehens  dieser  drei  detachirten  "Werke  1864 
verzichtet  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  zu 
Grunsten  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  auf  die  Aus- 
ùbung  der  Landeshoheit  innerhalb  derselben,  ohne  jedoch  der 
Koniglich  Preussischen  Regierung  die  Befugniss  einzurâumen, 
die  Grenzen  der  detachirten  Werke  mit  Preussischen  Hoheits- 
zeichen  zu  versehen.  Aile  auf  diesen  Grundstiicken  gegen- 
wârtig  haftenden  Staats-,  Communal-  und  sonstigen  corpora- 
tiven  Lasten  sind  von  der  Koniglich  Preussischen  Regierung 
fortzuentrichten. 

Die  Befugniss  der  Koniglich  Preussischen  Regierung,  die 
gedachten  Ràumlichkeiten  in  der  angegebenen  Weise  zu  be- 
nutzen,  nebst  allen  daran  gekniipften  Beschrànkungen  der 
Staatshoheit  Oldenburgs  erlischt,  wenn  und  sobald  die  Konig- 
lich Preussische  Regierung  das  Kriegs-Marine-Etablissement 
an  der  Jahde  wieder  aufgeben  soUte. 

Art.  III.  Die  auf  der  angehefteten  Karte  mit  blauer 
Farbe  eingetragenen  Linien  bezeichnen  die  Grenzen  der  bei- 
den  Bau-Rayonbezirke  der  Hauptumfassung  und  des  Bau-Ra- 
yonbezirks  jedes  der  drei  detachirten  Befestigungswerke  des 
Kriegshafens.  Dièse  Grenzen  sind  durch  Yersteinung  oder 
Abpfàhlung  auf  gemeinschaftliche  Kosten  erkennbar  zu  machen 
und  zu  unterhalten.  Das  Recht  der  Koniglich  Preussischen 
Regierung,  Lândereien  un  ter  den  im  Artikel  XIV  des  Vertrages 
vom  20.  Juli  1853  bezeichneten  Verhâltnissen  als  Privateigen- 
thum  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  wird  auf  diejenigen  Theile 
der  Bau-Rayonbezirke  der  detachirten  Befestigungswerke  er- 
streckt,  welche  etwa  weiter  als  eine  viertel  geographische 
Meile  von  dem  mit  Staatshoheit  an  Preussen  abgetretenen 
Gebiete  abstehen. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  verpflichtet 
sich,  wenn  und  soweit  die  Koniglich  Preussische  Regierung 
es  demnàchst  verlangen  sollte,  die  Bestimmungen  des  Ent- 
wurfs  eines  Règlements  fiir  die  Bundesfestungeri  Ulm  und 
Rastatt,  Beilage  1  und  2  zu  §  3  des  Separat-Protokolls  der 
25.  Sitzung  der  Bundesversammlung  vom  26.  Juli  1860,  so- 
wie  die  Vorschriften,  welche  etwa  ferner  itber  die  Rayonver- 
hâltnisse  der  Bundesfestungen  von  der  Bundesversammlung 
beschlossen  werden  sollten,  auf  den  Kriegshafen  und  dessen 
Umgebungen  fiir  anwendbar  zu  erklâren  und  die  dazu  erfor- 
derlichen  gesetzlichen  Bestimmungen  zu  erlassen.  Soweit 
hierbei  eine  der  Behôrden-Organisation  in  den  beiderseitigen 
Staaten  entsprechende  anderweite  Regelung  der  Vorschriften 
liber  das  Verfahren  der  Behôrden  (K  api  tel  3  der  Anlage  2 
zum  Bundes-Protokoll  vom  26.  Juli  1860)  erforderlich  ist, 
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1864  wird  sicli  die  Grosslierzoglich  Oldenburgische  Regierung  hier- 
iiber  mit  der  Kôniglich  Preussischen  Regierimg  verstàndigen. 

Die  Grosslierzoglich  Oldenburgische  Eegierung  ubernimmt 
die  Leistung  der  Entschâdigung  fiir  die  Beschrànkungen, 
welche  dem  Grundeigenthum  in  den  Alinéa  I  bezeichneten 
Bau-Rayonbezirken  durch  die  hiernach  einzufuhrenden  Bau- 
Rayonbestimnmngen  auferlegt  werden  und  erhàlt  dafiir  von 
der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  ein  fur  aile  Mal  sofort 
nach  Erlass  des  betreffenden  Oldenburgischen  Gesetzes  den 
Betrag  von  Fiinfzig  Tausend  Thalern. 

Zur  Benutzung  als  Exerzier-  und  Schiessplâtze  fiir  diè 
Garnison  des  Kriegshafens  kann  in  dessen  Nàhe  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  im  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Gebiete  Grund  und  Boden  sowohl  pachtweise,  als  auch  privat- 
eigenthiimlich  erwerben.  Sollte  der  Kôniglich  Preussischen 
Regierung  die  Erwerbung  des  fiir  dièse  Zwecke  erforderlichen 
Terrains  im  Wege  freier  Yereinbarung  nicht  gelingen,  so 
wird  auf  ihren  Antrag  die  Grossherzoglich  Oldenburgische 
Regierung  das  Enteignungsverfahren  veranlassen. 

Art.  IV.  Die  Beschrànkungen,  denen  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  nach  Artikel  XIII  des  Yertrages  vom 
20.  Juli  1853  hinsichtlich  der  Anleguug  ein  es  Handelshafens 
oder  einer  Handelsstadt,  sowie  der  Ansiedelung  von  Hand- 
werkern  und  Gewerbetreibenden  im  Gebiete  an  der  west- 
lichen  Seite  der  Jahde  unterworfen  war,  werden  hiermit  auf- 
gehoben. 

Art.  y.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  verpflichtet 
sich,  die  Eisenbahn,  zu  der  en  Bau  auf  eigene  Kosten  ihr  im 
Artikel  24  des  Vertrages  vom  20.  Juli  1853  von  der  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  Regierung  die  Concession  ertheilt 
worden,  mit  allem  Zubehôr  in  der  Strecke  vom  Preussischen 
Marine-Etablissement  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde  bis 
zu  dem  Oldenburgischem  Bahnhofe  der  Oldenburg-Bremer- 
Eisenbahn  (Art.  X)  innerhalb  derselben  Zeit  herzustellen, 
binnen  welcher  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
den  Bau  einer  mit  einer  festen  Briicke  ûber  die  Weser  ver- 
bundenen  Eisenbahn  von  Oldenburg  bis  Bremen  ausfiihren  wird. 

Art.  YI.  Ferner  verpflichtet  sich  die  Kôniglich  Preussische 
Regierung,  nach  ihrer  Wahl  entweder  die  Jahde -Eisenbahn 
in  der  Strecke  von  Oldenburg  nach  der  Kôniglich  Hannover- 
schen  Landesgrenze  bei  Damme  innerhalb  einer  Frist  von 
zehn  Jahren,  vom  Tage  der  Ratification  gegenwârtigen  Yer- 
trages an  gerechnet,  in  Angritf  zu  nehmen,  oder  beim  Ablaufe 
der  genannten  zehnjàhrigen  Frist  eine  Million  Thaler  an  die 
Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  zu  bezahlen. 
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Die  Kôniglich  Preussische  Regieriing  wird  dièse  alternative  1864 
Verpflichtung  erfiillen,  unabhangig  davon,  ob  die  Kôniglich 
Hannoversche  Regierung  eine  Weiterfiihrung  der  Bahn  auf 
ihrem  Gebiete  gestatten  oder  verweigern  wird.  Dagegen  soll 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  fortan  von  jeder  weiteren 
Verbindlichkeit  zum  Bau  der  im  Artikel  XXIY  des  Vertrages 
vom  20.  Juli  1853  concessionirten  Eisenbahn  hinsichtlich  der 
Strecke  siidlich  von  Oldenburg  entbunden  sein. 

Entscheidet  sich  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  dafilr, 
die  Jahde-Eisenbahn  in  der  Strecke  von  Oldenburg  nach  der 
Kôniglich  Hannoverschen  Landesgrenze  bei  Damme  binnen 
der  obengedachten  zehnjâhrigen  Frist  in  Angriif  zu  nehmen, 
so  ist  sie  verpflichtet  nach  ihrer  Wahl  entweder  den  Bau 
dergestalt  zu  fôrdern,  dass  die  Bahn  in  der  Strecke  von 
Oldenburg  bis  Damme  spâtestens  beim  Ablauf  des  zwôlften 
Jahres,  vom  Tage  der  Ratification  des  gegenwàrtigen  Ver- 
trages an  gerechnet,  dem  Betriebe  erôftnet  wird,  oder  fltr 
jedes  spàtere  Jahr  bis  zu  solcher  Betriebs-Erôffnung  die  Summe 
von  achtzig  Tausend  Thalern  an  die  Grossherzoglich  Olden- 
burgische  Regierung  zu  zahlen. 

Art.  YII.  Ueber  die  Bahn  von  Heppens  nach  Oldenburg, 
sowie  eventuell  iiber  die  Bahn  von  Oldenburg  nach  der 
Hannoverschen  Grenze  bei  Damme,  und  deren  voUstàndige 
Durchfiihrung  durch  aile  Zwischenpunkte,  liber  die  Haltestellen 
und  den  Bauplan  im  Allgemeinen  wird  sich  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  vor  der  Ausfiihrung  mit  der  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  Regierung  verstàndigen  und  ihr 
das  specielle  Project  der  Bahnanlage  zum  Zwecke  der  des- 
fallsigen  Yereinbarung  vorlegen.  Im  Uebrigen  bleibt  die 
Feststellung  der  Bauprojecte  der  Kôniglich  Preussisclien 
Regierung  iiberlassen.  Die  Projecte  sollen  jedoch  vor  der 
Ausfiihrung  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
mitgetheilt,  auch  dabei  aile  Einrichtungen  und  Anlagen  ver- 
mieden  werden,  welche  die  Grossherzogliche  Regierung  bei 
ihren  eigenen  Bahnen  aus  sicherheitspolizeilichen  Riicksichten 
nicht  zulàsst. 

Art.  VIII.  Der  Bahndamm  wird  in  der  fur  zwei  Geleise 
erforderlichen  Kronenbreite  ausgefiihrt. 

Es  bleibt  jedoch  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung 
Iiberlassen,  sich  auf  die  Anlage  eines  Geleises  zu  beschrânken. 

Die  Spurweite  soll  4  Fuss  8V2  Zoll  englischen  Maasses  sein. 

Art.  IX.  Zu  der  Bahnanlage  gehôrt  die  fiir  die  Sicherheit 
-des  Eisenbahnbetriebes  erforderliche  Herstellung  eines  elektro- 
:Biagnetischen  Telegraphen. 
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1864  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  kann  ziim 
Zwecke  der  Einrichtung  eines  abgesonderten  offentlichen 
Telegraphen-Verkehrs  innerhalb  ihres  Gebietes  fiir  eigene 
Rechnung  Drahtleitungen  an  den  Telegraphenstangen  lângs 
der  Bahn  befestigen. 

Der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  soll  dagegen  gestattet 
sein,  zur  freien  Benutzung  fiir  andere  als  Bahnzwecke 

1)  subaquatische  Telegraphenleitungen  von  Heppens,  die 
Jahde  entlang,  nach  England,  Frankreich  und  anderen 
auswârtigen  Punkten  zu  fiihren  und 

2)  ober-  und  unterirdische  Telegraphenleitungen  von  Heppens 
durch  das  Oldenburgische  Gebiet  nach  Bremen  und, 
falls  die  Bahn  von  Oldenburg  nach  der  Hannoverschen 
Grenze  bei  Damme  zur  Ausfiihrung  kommt,  auch  lângs 
dieser  Bahn  eine  Telegraphenl'^itung  anzulegen,  des- 
gleichen  zu  diesem  Zwecke,  soweit  sie  nicht  eigene 
Telegraphenstangen  herstellt,  bis  zwei  Telegraphendràhte 
an  den  Telegraphenstangen  der  Oldenburg-Bremer  Bahn 
zu  befestigen.  Telegraphen  -  Stationen  werden  jedoch 
von  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  im  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  Gebiete  ohne  vorherige  Yer- 
stândigung  mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Regierung  nicht  angelegt  werden. 

Art.  X.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
wird  den  Bahnhof  der  Oldenburg-Bremer  Eisenbahn  bei  Olden- 
burg dergestalt  einrichten  lassen,  dass  die  Preussischen  Eisen- 
bahnen  in  ihn  einmtinden  kônnen,  und  die  Station  auch  filr 
den  Yerkehr  derselben  gentigt. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  vergùtet  der  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  Regierung 

1)  fiir  dièse  Einrichtung  des  Bahnhofes  die  Hàlfte  der 
Kosten,  welche  die  Grossherzogliche  Regierung  fiir  die 
erste  Anlage  und  Ausriistung  desselben  zum  Zwecke 
des  Betriebes  der  Preussischen  und  der  Oldenburgischen 
Eisenbahn  nach  einem  von  Oldenburg  vorzulegenden 
gemeinschaftlich  festzustellenden  Bauplane  verwendet; 

2)  zu  den  unter  Zustimmung  der  Kôniglich  Preussischen 
Regierung  ausgefiihrten  Erweiterungs-  und  Ergànzungs- 
Anlagen  des  Bahnhofes  einen  Beitrag  nach  Verhâltniss 
des  dabei  obwaltenden  Interesses  der  Preussischen  Bahn; 

3)  fiir  die  Mitbenutzung  des  Bahnhofes  nach  dem  Yer- 
hâltnisse  seiner  Benutzung  durch  die  Preussische  und 
durch  die  Oldenburgische  Betriebs-Verwaltung  jàhrlich: 
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a)  ein  halbes  Procent  fiir  Verschleiss  der  Gebàude,  1864 

b)  eine  Quote  zu  den  Unterhalungskosten  auf  Liquida- 
tion der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Kegierung. 

Der  Umfang  des  Mitbenutzungsrechts  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Eegierung  an  dem  Bahnhofe  richtet  sich  nach  dem 
Verhâltnisse  des  von  ihr  zu  der  Anlage  geleisteten  Kosten- 
beitrags;  die  Ausiibung  desselben  wird  seiner  Zeit,  wenn  die 
:j  Kôniglich   Preussische  Eegierung  den   Selbstbetrieb  ihrer 
I  Bahnen  ilbernimnit,  im  Wege  der  Yerstàndigung  zwischen 
!  den  beiden  hohen  Regierungen  im  Einzelnen  geregelt  werden. 
1      So  lange  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Eegierung 
'  den  Betrieb  der  Eisenbahn  von  Heppens  nach  Oldenburg  hat, 
braucht  die  Kôniglich  Preussische  Eegierung  fur  die  Mit- 
benutzung  des  Bahnhofes  zu  Oldenburg  Seitens  dieser  Bahn 
keine  Yergiitung  zu  zahlen,  jedoch  mit  Vorbehalt  des  ent- 
;  sprechenden  Beitrages  zu  den  Kosten  derjenigen  Erweiterungen 
des  Bahnhofes,  welche  im  Interesse  der  Heppens-Oldenburger 
Bahn  unter  Zustimmung  der  Kôniglich  Preussischen  Eegie- 
rung ausgefiihrt  werden. 

Art.  XI.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Eegierung 
wird  allen  zu  den  Bahnanlagen  etwa  erforderlichen  Staats- 
grund  und  Boden  der  Kôniglich  Preussischen  Eegierung 
unentgeltlich  auf  so  lange  zu  ilberweisen,  als  derselbe  fiir  die 
Preussischen  Eisenbahnen  benutzt  wird.  Hôrt  dièse  Benutzung 
auf,  so  verbleibt  der  Kôniglich  Preussischen  Eegierung  nur 
das  Eecht  zur  Wegrâumung  der  darauf  etwa  errichteten 
Gebàude  und  sonstigen  Bahneinrichtungen. 

Die  unentgeltliche  Abtretung  bezieht  sich  auf  diejenigen 
Grundstûcke,  welche  zu  der  eigentlichen  Bahnanlage,  mit 
Einschluss  etwaiger  sogenannten  Parallelwege  und  des  nôthigen 
Eaumes  fiir  die  Bahnwârterhàuser,  die  Haltestellen  und  die 
Bahnhôfe,  dauernd  benutzt  werden. 

Art.  XII.  Insoweit  die  zur  Eisenbahnanlage  erforderliche, 
vorlibergehende  oder  bleibende  Abtretung  des  Grundes  und 
Bodens,  sowie  die  dazu  etwa  nôthige  Aufhebung  von  Grund- 
gerechtsamen  im  Wege  gittlicher  Vereinbarungen  zwischen 
der  Kôniglich  Preussischen  Eegierung  und  den  Betheiligten 
nicht  zu  erreichen  ist,  wird  die  Grossherzoglich  Oldenburgi- 
sche Eegierung  das  Enteignungsverfahren  in  gleichem  Umfange 
und  unter  nicht  minder  giinstigen  Bedingungen  eintreten 
lassen,  als  solches  in  Bezug  auf  die  Anlage  der  Eisenbahn 
von  Oldenburg  nach  Bremen  stattfinden  wird. 

Art.  XIII.    Die  Kôniglich  Preussische  Eegierung  wird 
aile  diejenigen  Anlagen  und  Vorkehrungen  auf  ihre  Kosten 
einrichten,  welche  an  Wegen,  Uebergangen,  Triften,  Einfrie- 
vni.  19 


290 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


1864  digungen,  Ent-,  und  Bewàsserungsanlagen,  Britcken  und 
Durchlâssen  etc.  nôthig  sind,  um  die  ungestorte  Yerbindung 
zwischen  den  an  beiden  Seiten  der  Eisenbahnen  belegenen 
Ortschaften  und  Grundstiicken  zu  erhalten  und  die  benach- 
barten  Grundbesitzer  gegen  Gefahren  und  Nachtheile  in 
Benutzung  ihrer  Grundstiicke  zu  sichern. 

Bestehende  Comniunikationswege  dilrfen  nur  unterbrochen 
werden,  nachdem  vorher  provisorisclie  Einrichtungen  getroffen 
sind,  welche  dem  Yerkehrsbedlirfnisse  geniigen  und  den  sicher- 
heitspolizeilichen  Anforderungen  entspreclien. 

Art.  XIV.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Begierung 
kann  zur  Ueberwachung  ihrer  Interessen  und  Gerechtsame 
bei  dem  Bau,  wie  auch  bei  dem  Betriebe  der  Bahnen  einen 
Commissarius  bestellen,  welchem  die  von  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Regierung  eingesetzte  leitende  Bau-  und  Betriebsver- 
waltung  jede  fiir  seine  Zwecke  nôthige  Einsicht  gestatten, 
beziehungsweise  Auskunft  ertheilen  wird. 

Art.  XV.  Die  Kôniglich  Preussische  Begierung  hat  fiir 
die  Verpflegung  der  erkrankten  Arbeiter  und  nôthigenfalls 
fiir  deren  Fortschaffung  in  die  Heimath  Sorge  zu  tragen. 

Art.  XVI.  Nach  vollendetem  Bau  einer  jeden  der  beiden 
im  Artikel  V  und  VI  bezeichneten  Bahnen  wird  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen 
Regierung  einen  vollstàndigen,  das  Bahneigenthum  und  seine 
Zubehôrungen  nachweisenden  Plan  mittheilen. 

Art.  XVII.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  haftet 
fur  allen  denjenigen,  durch  die  Bahnanlagen  Dritten,  namentlich 
benachbarten  Grundeigenthiimern  etwa  erwachsenden  Schaden, 
wofûr  nach  allgemeinen  Rechtsgrundsàtzen  jeder  Privateigen- 
thiimer  dem  Betheiligten  Ersatz  zu  leisten  hat;  jedoch  sollen 
in  dieser  Beziehung  aile  etwaigen  Vorrechte  undBegiinstigungen, 
welche  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  inner- 
halb  ihres  Gebietes  fiir  die  Bahnanlage  von  Oldenburg  nach 
Bremen  zustehen,  oder  noch  zugestanden  werden,  auch  auf 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  fiir  ihre  Bahnanlagen  aus- 
gedehnt  werden. 

Art.  XVIII.  Die  Landeshoheit  bleibt  in  Ansehung  der 
Eisenbahnen  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
innerhalb  ihres  Gebietes  vorbehalten.  Namentlich  hat  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  innerhalb  des  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Gebietes  wegen  privatrechtlicher  Ansprilche, 
welche  ans  Anlass  der  Bahnanlagen  wider  sie  erhoben  werden 
sollten,  der  Entscheidung  der  zustàndigen  Oldenburgischen 
Gerichte  nach  Oldenburgischen  Gesetzen  sich  zu  unterwerfen. 
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G-esetzliclie  Bestimmimgen,  welche,  vom  Tage  des  Absclilusses  1864 
dièses  Vertrages  an  gereclinet,  in  Bezug  auf  Eisenbahn-Unter- 
nehmungen  von  der  Grosslierzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
erlassen  werden,  sollen  jedocli  auf  die  im  Artikel  Y  und  VI 
bezeichneten  Eisenbahnen  ohne  vorgangige  Verstândigung  mit 
der  Kônigiich  Preussisclien  Regierung  keine  Anwendung  finden. 

Art.  XIX.  Die  Eisenbahnen  nebst  allem  Zubehôr  sollen, 
se  lange  sie  im  Eigenthum  der  Kônigiich  Preussischen  Regierung 
stehen,  von  jeder  G-rund-  oder  Gebâudesteuer,  sowie  von  allen 
sonstigen  Abgaben  fiir  Staats-,  Communal-  oder  andere  Cor- 
porationszwecke  frei  sein.  Auch  soll  ihr  Betrieb  mit  keiner 
Gewerbesteuer  oder  àhnlichen  Abgabe  belastet  werden.  Gast- 
und  Schankwirthschaften  oder  sonstige  Gewerbe,  deren  Aus- 
libung  auf  den  Bahnhôfen  oder  Haltestellen  gestattet  werden 
mochte,  unterliegen  dagegen  der  gesetzlichen  Besteuerung. 

Art.  XX.  Soweit  die  Bahnen  von  der  Kônigiich  Preussischen 
Regierung  selbst  betrieben  werden,  soll  Folgendes  gelten: 

Die  Feststellung  sowohl  der  Fahrplane  als  der  Tarife  steht 
der  Kônigiich  Preussischen  Regierung  allein  zu.  Die  Bahn- 
polizei-Ordnungen  werden  von  der  Grossherzoglich  Oldenbur- 
gischen Regierung  in  Bezug  auf  ihr  Gebiet  nach  vorgàngiger 
Yerstàndigung  mit  der  Kônigiich  Preussischen  Regierung  er- 
lassen. Die  bahnpolizeiliche  Aufsicht  wird  auch  innerhalb  des 
Grossherzoglich  Oldenburgischen  Gebietes  die  Kônigiich  Preus- 
sische  Regierung  durch  ihre  Eisenbahnbeamten  ausiiben  lassen. 

Die  von  der  Kônigiich  Preussischen  Regierung  gepritften 
Betriebsmittel  sollen  ohne  weitere  Revision  auch  im  .  Gross- 
herzoglich Oldenburgischen  Gebiete  zugelassen  werden. 

Die  Betriebsbeamten  sind  ohne  Unterschied  des  Orts  der 
Anstellung  riicksichtlich  der  Disziplin  nur  den  vorgesetzten 
Kônigiich  Preussischen  Behôrden,  im  Uebrigen  aber  den  Ge- 
setzen  und  Behôrden  des  Staats  unterworfen,  in  dem  sie  ihren 
Wohnsitz  haben.  Preussische  Unterthanen,  welche  beim  Be- 
triebe  innerhalb  des  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Gebietes 
angestellt  werden,  scheiden  dadurch  nicht  aus  dem  Preussischen 
Unterthanen verbande  aus. 

Art.  XXI.  So  lange,  als  die  Kônigiich  Preussische  Regie- 
rung die  Bahnstrecke  von  Oldenburg  nach  der  Hannoverschen 
Landesgrenze  bei  Damme  (Art.  VI.)  nicht  betriebsfahig  her- 
gestellt  hat,  iiberlâsst  dieselbe  die  Verwaltung  und  den  Be- 
trieb der  Eisenbahn  von  Heppens  nach  Oldenburg  an  die 
Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung. 

Art.  XXIL  Bei  dieser  Betriebsiiberlassung  wird  die  Kônig- 
iich Preussische  Regierung  die  Bahn  von  Heppens  bis  Olden- 
burg nach  planmàssiger  Ausfiihrung  in  einem  dem  Zwecke 

19* 


292 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


1864  des  Unterneliinens  entsprechenden,  dem  ôffentlichen  Yerkehre 
die  nôthige  Sicherheit  gewâhrenden  Zustande  iibergeben. 

Statt  der  Betriebsmittel  wird  aber  die  Koniglich  Preussi- 
sche  Regierung  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regie- 
rung  die  Summe  von  dreimalhundert  ein  und  neunzig  Tausend 
Thalern  baar  tiberweisen. 

Sobald  der  Fall  eintritt,  dass  die  Bahn  in  den  eignen  Be- 
trieb  der  Koniglich  Preussischen  Regierung  iibergeht,  hat 
dagegen  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  als- 
dann  dièse  Summe  entweder  baar  oder  in  Betriebsmitteln  zum 
Taxwerthe  zu  erstatten. 

Art.  XXIII.  Wâhrend  der  Dauer  der  Betriebsiiberlassung 
flthrt  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  die 
Verwaltung  und  den  Betrieb  auf  ihre  alleinige  Kosten  selbst- 
standig  mit  folgenden  Maassgaben: 

Die  Bahnpolizei-Ordnung  fiir  die  im  preussischen  Gebiete 
belegene  Bahnstrecke  wird  nach  vorgângiger  Yerstândigung 
mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  von  der 
Koniglich  Preussischen  Regierung  erlassen. 

Die  Feststellung  des  Fahrplanes  und  der  Fahrordnung  bleibt 
der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  iiberlassen, 
welche  sich  jedoch  verpflichtet,  tâglich  mindestens  zwei  Per- 
sonenziige,  und  zwar  einen  vor  und  einen  nach  12  Uhr  Mittags 
von  jedem  der  beiden  Endpunkte  der  Bahn  nach  dem  entgegen- 
gesetzten  Endpunkte  derselben  abgehen  zu  lassen. 

Der  Fahr-  und  Frachttarif  (einschliesslich  aller  Nebengebiihren 
im  Befôrderungsgeschàft)  wird  von  der  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen Regierung  bestimmt.  Die  Tarifsâtze  sollen  aber 
stets  so  bemessen  werden,  dass  der  Betrieb  der  Bahn  die  Er- 
zielung  eines  moglichst  glinstigen  Reinertrages  in  Aussicht  stellt. 

Ferner  sollen  ohne  vorgangige  Zustimmung  der  Koniglich 
Preussischen  Regierung  die  Einheitssâtze  pro  Meile  von  und 
nach  Heppens  niemals  hôher  sein,  als  im  Yerkehr  zwischen 
Oldenburg  und  Bremen,  auch  in  dem  durchgehenden  und 
Vereins-Yerkehr  fiir  die  Bahn  Heppens-Oldenburg  niemals  ge- 
ringere  Frachttheile  pro  Meile  berechnet  werden,  als  fur  die 
Bahn  Oldenburg-Bremen. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  wird  die 
Eisenbahn  mit  allen  dazu  gehôrigen  Beiwerken,  Anstalten 
und  Einrichtungen  fortwâhrend  in  vollkommen  brauchbarer 
Beschaifenheit  erhalten. 

Im  Fall  des  Uebergangs  der  Verwaltung  und  des  Betriebes 
an  die  Koniglich  Preussische  Regierung  muss  die  Grossher- 
zoglich Oldenburgische  Regierung  die  Bahn  nebst  allem  Zu- 
behor  in  ordnungsmàssig  unterhaltenem,   gutem  Zustande 
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zuriickgewâhren,  und  fiir  das  hieran  Mangelnde  entsprechende  1864 
Entschâdigung  leisten. 

Die  Grossherzog'lich  Oldenburgische  Regierung  wird  im 
Betriebe  der  Bahn,  nur  mit  Ausnahme  solcher  Perioden,  wo 
durch  die  Aiisfiihrung  von  Reparaturen  eine  Unterbrechimg 
unvermeidlich  verursacht  wird,  keine  Behinderung  eintreten 
lassen. 

Die  Kôniglich  Preussische  Eegierung  behâlt  sich  vor,  zur 
Wahrnehmung  ihrer  Interessen  imd  Gerechtsame  bei  dein 
Betriebe  der  Bahn  einen  Commissarius  zu  bestellen.  Die 
Grrossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  wird  ihre  Behôrden 
anweisen,  demselben  in  Bezug  auf  die  Bahn  jede  Einsicht  zu 
gestatten  und  jede  gewiinschte  Auskunft  zu  ertheilen,  auch 
auf  Yerlangen  aile  die  Bahn  und  den  Betrieb  betreffenden 
Verhandlungen  mit  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung 
durch  ihn  zu  fithren. 

Das  Recht  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  ihre 
nicht  fiir  den  Bahnverkehr  bestimmte  Telegraphenleitungen 
an  den  Telegraphenstangen  der  Bahn  zu  befestigen,  bleibt 
auch  wâhrend  der  Betriebsiiberlassung  fortbestehen. 

Art.  XXIY.  Wâhrend  der  Dauer  der  Betriebsiiberlassung 
erhàlt  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  von  der  gesammten 
Brutto-Einnahme  der  Bahnstrecke  Heppens-Oldenburg  funfzig 
Procent  dessen,  was  iiber  6000  bis  20,000,  und  sechzig  Procent 
dessen,  was  liber  20,000  Thaler  pro  Preussische  Meile  auf- 
kommt.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  wird 
fiir  jedes  Kalenderjahr  die  Brutto-Einnahme  im  folgenden 
Monat  Màrz  feststellen,  auch  hierbei  auf  Verlangen  der 
Kôniglich  Preussischen  Regierung  einen  Commissair  derselben 
zuziehen  und  die  danach  sich  ergebende  Pachtquote  bis  zum 
1.  April  an  die  Kôniglich  Preussische  General-Staatscasse 
abfiihren. 

Fur  Stôrungen  und  Unterbrechungen  des  Betriebes,  welche 
in  Folge  einer  Kriegsarmirung  der  Hafenbefestigung  auf  der 
Endstrecke  der  Bahn  bei  Heppens  eintreten,  kann  die  Gross- 
herzoglich Oldenburgische  Regierung  keine  Abziige  an  der 
Pacht  oder  sonstige  Entschâdigung  beanspruchen. 

Art.  XXV.  Fiir  jedes  Betriebsjahr,  in  welchem  die  ge- 
sammte  Brutto-Einnahme  der  Bahn  Heppens-Oldenburg  unter 
zehntausend  Thaler  fllr  die  Preussische  Meile  betrâgt,  steht 
jedoch  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung  das 
Recht  zu,  nach  ihrer  Wahl  entweder  die  Bestimmungen  des 
Artikels  XXIV  zur  Anwendung  zu  bringen,  oder  statt  dessen 
gegen  Ueberlassung  der  ganzen  erzielten  Brutto-Einnahme  an 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  von  dieser  bis  auf  Hôhe 
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von  achttaiisend  Thalern  fiir  die  Preussische  Meile  Bahnlànge 
die  Erstattung  aller  derjenigen  Kosten  zu  beanspruchen,  welche 
der  Betrieb  und  die  Unterlialtimg  der  Balin  erfordert  hat. 

Bei  Berechnimg  dieser  Kosten  kommen  gezalilte  Yergiitnngen 
fiir  Benntzung  von  fremdem  Betriebsmaterial  (Wagenmiethe 
u.  s.  w.)  nicht  in  Ansatz,  wohl  aber  die  verlialtnissmàssige 
Yergiitung  fiir  Mitbeniitzimg  des  Balinhofs  in  Oldenbnrg 
(Artikel  X).  Im  Uebrigen  soll  fiir  die  Berechnung  der  Kosten 
angenommen  werden,  dass  die  Bahn  Heppens-Oldenburg  an 
sàmintlichen  Betriebsausgaben  der  von  der  Grossherzoglich 
OldenburgischenRegierungbetriebenenEisenbahnen  in  folgender 
Weise  partizipirt: 

a)  an  den  Kosten  fiir  die  allgemeine  Yerwaltung  nach  Ver- 
haltniss  der  Bahnlànge; 

b)  an  den  Kosten  der  Bahnverwaltung  nach  Maassgabe 
der  wirklichen  Ausgaben; 

c)  an  den  Kosten  fiir  Lokomotivfiihrer  und  Heizer,  sowie 
an  den  Reparatur-  und  Erneuerungskosten  der  Loko- 
motiven  und  Tender  nach  Yerhâltniss  der  durchlaufenen 
Lokomotivmeilen  und  an  allen  ubrigen  Kosten  der 
Transportverwaltung  nach  Yerhâltniss  der  durchlaufenen 
Wagenachsmeilen,  jedoch  mit  der  Beschrânkung,  dass 
fiir  Heppens-Oldenburg  die  Lokomotivmeilen,  sowie  die 
Gepâck-  und  Personenwagen-Achsmeilen  nicht  fiir  mehr, 
als  in  jeder  Richtung  tâglich  fiir  zwei  Zùge  in  Ansatz 
kommen. 

Die  Aufstellung  der  Berechnung  erfolgt  von  der  Grossher- 
zoglich Oldenburgischen  Regierung,  welche  dabei  auf  Yerlangen 
der  Koniglich  Preussischen  Regierung  einen  von  dieser  be- 
stellten  Commissarius  zuziehen,  auch  diesem  jede  gewiinschte 
Auskunft  geben  und  jede  Einsicht  der  Belàge  gestatten  wird. 

Art.  XXYI.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
wird  sowohl  auf  den  in  Artikel  Y  und  YI  bezeichneten  Bahnen, 
als  auch  auf  der  Eisenbahn  von  Oldenburg  nach  Bremen 
Koniglich  Preussische  Militâr-  und  Marine-Mannschaften  und 
Effecten  von  und  nach  dem  Marine-Etablissement  in  Heppens 
ungehindert  passiren  lassen  und  zu  ermassigten  Fahrpreisen 
befôrdern,  auch  zum  Zweck  dieser  Beforderung  nôthigenfalls 
Extrafahrten  einrichten  und  die  von  anderen  Bahnen  kommenden 
Transportfahrzeuge  auf  die  eigene  Bahn  iibergehen  lassen. 

Einer  jeden  auf  der  Eisenbahn  ans  dem  Preussischen  Jahde- 
gebiete,  sowie  in  entgegengesetzter  Richtung  durch  das  Grossher- 
zoglich Oldenburgische  Gebiet  zu  bewirkenden  Truppensendung 
soll  eine  Anzeige  und  Benehmung  mit  der  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen Regierung  binnen  angemessener  Frist  vorausgehen. 
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In  Fâllen  ausserordentlicher  Dringlichkeit,  wo  ohne  G-efâhr-  1864 
dung  des  Zwecks  eine  vorgângige  Benehmung  mit  der  Gross- 
herzoglichen  Regierung  nicht  zu  bewirken  sein  wiirde,  will 
dièse  es  geschehen  lassen,  dass  von  dieser  Benehmung  aus- 
nahmsweise  abgesehen  werde.  Es  soll  jedoch  auch  in  solclien 
Fâllen  der  Absendimg  der  Transporte  unter  allen  Umstânden 
eine  Anzeige  an  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung 
oder  an  die  nach  Befinden  desshalb  mit  Anweisung  zu  ver- 
sehende  Behôrde  vorangehen. 

Art.  XXVII.  Bei  der  Bestimmung  des  Artikels  XXIV 
des  Vertrages  vom  20.  Juli  1853,  dass  etwaige  Oldenburgische 
Zweigbahnen,  seien  es  Staats-  oder  Privatbahnen ,  in  die 
Preussischen  Eisenbahnen  einmilnden,  sowie  dieselben  kreuzen 
diirfen,  behâlt  es  sein  Verbleiben  und  die  Koniglich  Preussische 
Eegierung  wird  eintretenden  Falles  zu  einer  den  Anforderungen 
der  Technik  entsprechenden  unmittelbaren  Verbindung  solcher 
Eisenbahnen  mit  den  Preussischen  Eisenbahnen  die  Hand  bieten. 

Art.  XXVIII.  Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Ee- 
gierung wird  von  den  Waaren,  welche  mit  Benutzung  der 
Bahnen  von  Heppens  nach  Oldenburg  und  von  Oldenburg  zur 
Koniglich  Hannoverschen  Landesgrenze  bei  Damme  vom 
Koniglich  Preussischen  Jahdegebiet  nach  anderen  Koniglich 
Preussischen  Landestheilen  oder  umgekehrt  befôrdert  werden, 
eine  Durchgangsabgabe  irgend  welcher  Art  auch  in  dem  Falle 
nicht  erheben,  wenn  eine  Zolleinigung  zwischen  Preussen  und 
Oldenburg  nicht  mehr  bestehen  môchte. 

Art.  XXIX.  Zwischen  den  beiderseitigen  Unterthanen 
soll  im  Eisenbahnbetrieb  sowohl  hinsichtlich  der  Befôrderungs- 
preise,  als  auch  der  Zeit  der  Abfertigung  kein  Unterschied 
gemacht  werden,  namentlich  sollen  die  aus  dem  Gebiete  des 
einen  Staates  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  iibergehenden 
Transporte  weder  in  Beziehung  auf  die  Abfertigung,  noch 
riicksichtlich  der  Befôrderungspreise  ungitnstiger  behandelt 
werden,  als  die  aus  dem  betreffenden  Staate  abgehenden  oder 
darin  verbleibenden  Transporte. 

Art.  XXX.  Die  Koniglich  Preussische  Eegierung  kann 
die  Bahnen  nur  mit  Zustimmung  der  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen  Eegierung  an  einen  Anderen  ganz  oder  theilweise 
itberlassen. 

Art.  XXXI.  Etwaige  aus  dem  gegenwârtigen  Vertrage  oder 
liber  die  Auslegung  desselben  entstehende  Streitfragen  zwischen 
den  beiden  Eegierungen  sollen  auf  schiedsrichterlichem  Wege 
zur  Erledigung  gebracht  werden.  Zu  diesem  Zwecke  ernennt 
im  vorkommenden  Falle  binnen  sechs  Wochen  nach  beantragter 
schiedsrichterlicher  Entscheidung  jederTheil  zwei,  keinem  beider 


296 


OLDENBOURG  ET  PRUSSE. 


1864  Staaten  angehorige,  nnparteiische  Schiedsmânner,  welche  einen 
fiinften  sich  beiordnen,  unter  denen  dann  die  Stimmenmehrheit 
liber  den  Streitpunkt  definitiv,  mit  Ausschluss  jedes  dawider 
zu  ergreifenden  Rechtsmittels,  entscheidet.  Kônnen  die  vier 
gewâhlten  Schiedsrichter  sich  liber  die  Person  des  fiinften 
nicht  einigen,  so  hat  jede  der  beiden  Eegierungen  einen  un- 
parteiischen  Mann  zu  dem  Zwecke  zu  bezeichnen,  damit  nach 
Bestimmung  des  Looses  Einer  dieser  beiden  Mànner  von  den 
vier  Schiedsrichtern  als  fiinfter  zugezogen  werde. 

Art.  XXXII.  Die  Eatificationen  dièses  Vertrages  sollen  binnen 
sechs  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zu  Urkunde  u.  s.  w. 


FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE, 

RUSSIE. 


Traité  pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce,  signé 
à  Londres  le  29  Mars  1864. 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Eeine  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  réaliser  le  vœu  que  l'Assemblée 
Législative  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  a  exprimé  de 
voir  ces  îles  réunies  à  la  Grèce,  a  consenti,  sous  les  conditions 
spécifiées  ci-après,  à  renoncer  au  Protectorat  des  îles  de  Corfou, 
Céphalonie,  Zante,  Sainte-Maure,  Ithaque,  Cerigo  et  Paxo, 
avec  leurs  dépendances,  lesquelles,  en  vertu  du  Traité  signé 
à  Paris,  le  5  novembre  1815,  par  les  Plénipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne,  d'Autriche,^  de  Prusse  et  de  Russie,  ont 
été  constituées  en  un  seul  État  libre  et  indépendant  sous 
la  dénomination  d'»  États-Unis  des  Iles  Ioniennes,  «  placé  sous 
la  protection  immédiate  et  exclusive  de  Sa  Majesté  le  Eoi 
du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ses 
héritiers  et  successeurs. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  Britannique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Eussies,  en  leur  qualité  de  signataires  de  la  Convention 
du  7  mai  1832,  reconnaissent  cette  union,  et  déclarent  que 
la  Grèce,  dans  les  limites  déterminées  par  l'arrangement 
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conclu  à  Constantinople  entre  les  Cours  de  la  Grande-  1864 
Bretagne,  de  France  et  de  Russie,  avec  la  Porte  Ottomane, 
le  21  juillet  1832,  y  compris  les  Iles  Ioniennes,  formera 
un  État  monarchique  indépendant  et  constitutionel,  sous  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Eoi  George,  et  sous  la  garantie 
j  des  trois  Cours. 

!  Art.  II.  Les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et 
de  Russie,  en  leur  qualité  de  Puissances  garantes  de  la  Grèce, 
déclarent,  avec  l'assentiment  des  Cours  d'Autriche  et  de  Prusse, 
!  que  les  îles  de  Corfou  et  de  Paxo,  ainsi  que  leurs  dépendances, 
après  leur  réunion  au  Royaume  Hellénique,  jouiront  des  avan- 
tages  d'une  neutralité  perpétuelle, 
i  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage,  de  son  côté,  à 
maintenir  cette  neutralité. 

Art.  III.    La  réunion  des  Iles  Ioniennes  au  Royaume 
j  Hellénique  n'apportera  aucun   changement  aux  avantages 
concédés  au  commerce  et  à  la  navigation  étrangers,  en 
vertu  de  Traités  et  de  Conventions  conclus  par  les  Puis- 
sances étrangères  avec  Sa  Majesté  Britannique,  en  sa  qualité 
I  de  Protectrice  des  Iles  Ioniennes. 

Tous  les  engagements  qui  résultent  desdites  transactions, 
ainsi  que  des  règlements  y  relatifs,  actuellement  en  vigueur, 
seront  maintenus  et  strictement  observés  comme  par  le  passé. 

En  conséquence,  il  est  expressément  entendu  que  les 
bâtiments  et  le  commerce  étrangers  dans  les  ports  Ioniens, 
de  même  que  la  navigation  entre  les  ports  Ioniens  et  ceux 
de  la  Grèce,  continueront  à  être  soumis  au  même  traitement 
et  placés  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  réunion  des 
Iles  Ioniennes  à  la  Grèce,  et  cela  jusqu'à  la  conclusion  de 
nouvelles  conventions  formelles  ou  d'arrangements  destinés  à 
régler  entre  les  parties  intéressées  les  questions  de  commerce, 
de  navigation,  ainsi  que  celles  du  service  régulier  des  com- 
munications postales. 

Ces  nouvelles  conventions  seront  conclues  dans  le  délai  de 
quinze  ans,  ou  plus  tôt  si  faire^  se  peut. 

Art.  ly.  La  réunion  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes 
au  Royaume  de  Grèce  n'invalidera  en  rien  les  principes 
établis  par  la  législation  existante  de  ces  îles,  en  matière 
de  liberté  du  culte  et  de  tolérance  religieuse;  conséquemment 
les  droits  et  immunités  consacrés  en  matière  de  religion  par 
les  chapitres  I  et  V  de  la  Charte  constitutionnelle  des  États- 
Unis  des  Iles  Ioniennes,  et  spécialement  la  reconnaissance 
de  l'Église  grecque  orthodoxe  comme  religion  dominante  dans 
ces  îles,  l'entière  liberté  du  culte  accordée  à  l'Église  de  l'État 
de  la  Puissance  protectrice,  et  la  parfaite  tolérance  promise 
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1864  aux  autres  communions  chrétiennes,  seront  maintenus  après 
l'union  dans  toute  leur  force  et  valeur. 

La  protection  spéciale  garantie  à  l'Église  catholique  romaine, 
ainsi  que  les  avantages  dont  elle  est  présentement  en  possession, 
seront  également  maintenus,  et  les  sujets  appartenant  à  cette 
communion  jouiront  dans  les  Iles  Ioniennes  de  la  même  liberté 
de  culte  qui  leur  a  été  reconnue  en  Grèce  par  le  Protocole 
du  3  février  1830. 

Le  principe  de  l'entière  égalité  civile  et  politique  entre 
les  sujets  appartenant  aux  divers  rites,  consacré  en  Grèce 
par  le  même  Protocole,  sera  pareillement  en  vigueur  dans! 
les  Iles  Ioniennes. 

Art.  y.  L'Assemblée  Législative  des  États-Unis  des  Iles  I 
Ioniennes  a  décrété  par  une  résolution  rendue  le  7/19  Octobre  \ 
1863,  que  la  somme  de  dix  mille  livres  sterling  par  an  serait  ] 
affectée,  en  payements  mensuels,  à  l'augmentation  de  la  liste 
civile  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  de  manière  à 
constituer  la  première  charge  à  prélever  sur  la  recette  des 
Iles  Ioniennes,  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu  à  ce  payement, 
suivant  les  formes  constitutionnelles,   sur  les  revenus  du 
Royaume  de  Grèce. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage 
à  mettre  ce  décret  dûment  à  exécution. 

Art.  YI.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
sont  convenues  de  faire  abandon,  en  faveur  de  Sa  Majesté 
le  Roi  George  I^^  chacune  de  quatre  mille  livres  sterling 
par  an,  sur  les  sommes  que  le  Trésor  grec  s'est  engagé  à 
payer  annuellement  à  chacune  d'elles,  en  vertu  de  l'arrange- 
ment conclu  à  Athènes  par  le  Gouvernement  grec,  avec  le 
concours  des  Chambres  grecques,  au  mois  de  juin  1860. 

Il  est  expressément  entendu  que  ces  trois  sommes,  formant  ; 
un  total  de  douze  mille  livres  sterling  annuellement,  seront  i 
destinées  à  constituer  une  dotation  personnelle  de  Sa  Majesté  î 
le  Roi  George  I«^  en  sus  de  la  liste  civile  fixée  par  la  loi 
de  l'État.  L'avènement  de  Sa  Majesté  au  trône  hellénique 
n'apportera  d'ailleurs  aucun  changement  aux  engagements  | 
financiers  que  la  Grèce  a  contractés  par  l'Article  XII  de  \ 
la  Convention  du  7  mai  1832,  envers  les  Puissances  garantes  ! 
de  l'emprunt,  ni  à  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le  1 
Gouvernement  hellénique,  au  mois  de  juin  1860,  sur  la  | 
représentation  des  trois  Cours. 

Art.  YII.    Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  s'engage  à  j 
prendre  à   sa   charge   tous   les  engagements  et  contrats 
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légalement  conclus  par  le  Gouvernement  des  États-Unis  des  1864 
Iles  Ioniennes,  ou  en  leur  nom  par  la  Puissance  protectrice 
de  ces  îles,  conformément  à  la  Constitution  des  Iles  Ioniennes, 
soit  avec  des  Gouvernements  étrangers,  soit  avec  des  com- 
pagnies et  associations,  soit  avec  des  individus  privés,  et 
promet  de  remplir  lesdits  engagements  et  contrats  dans 
toute  leur  étendue,  comme  s'ils  avaient  été  conclus  par  Sa 
Majesté  ou  par  le  Gouvernement  hellénique.  Dans  cette 
catégorie  se  trouvent  spécialement  compris:  la  dette  publique 
des  Iles  Ioniennes,  les  privilèges  concédés  à  la  Banque 
Ionienne,  à  la  compagnie  maritime  connue  sous  le  nom  de 
Lloyd  autrichien,  conformément  à  la  Convention  postale  du 
1®^  décembre  1853,  et  à  la  Compagnie  de  gaz  de  Malte  et 
de  la  Méditerranée. 

Art.  y III.    Sa  Majesté  le  Eoi  des  Hellènes  promet  de 
prendre  à  sa  charge: 

1^.  Les  pensions  accordées  à  des  sujets  britanniques  par 
le  Gouvernement  Ionien,  conformément  aux  règles  établies 
aux  Iles  Ioniennes  en  matière  de  pensions. 

2^.  Les  indemnités  dues  à  certains  individus  actuellement 
au  service  du  Gouvernement  Ionien,  lesquels  perdront  leurs 
emplois  par  suite  de  l'union  des  îles  à  la  Grèce. 

3^.  Les  pensions  dont  plusieurs  sujets  Ioniens  jouissent, 
en  rémunération  de  services  rendus  au  Gouvernement  Ionien. 

Une  Convention  spéciale,  conclue  entre  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  déterminera  le 
chiflre  de  ces  différentes  allocations,  et  réglera  le  mode  de 
leur  payement. 

Art.  IX.  Les  autorités  civiles  et  les  forces  militaires  de 
Sa  Majesté  Britannique  seront  retirées  du  territoire  des 
États-Unis  des  Iles  Ioniennes  dans  l'espace  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  la  ratification  du 
présent  Traité. 

Art.  X.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

(La  Turquie  a  accédé  à  ce  traité  par  acte  du  8  Avril  1865.) 
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Convention  concernant  les  prises  maritimes  opérées  pendant  la 
guerre  avec  le  Danemark,  signée  à  Berlin  le  6  Juin  1864. 

Art.  I.  Wenn  eine  Prise  durcli  die  Seemacht  der  beiden 
contrahirenden  Staaten  gemeinschaftlich  gemacht  wird,  soll 
die  diesfàllige  Entscheidung  den  fiir  Prisensachen  competenten 
Behôrden  desjenigen  Staates  zustehen,  dessen  Flagge  von  dem 
Officier  gefiihrt  wird,  welcher  das  Obercommando  bei  der 
bezitglichen  Action  batte. 

Art.  II.  Wenn  eine  Prise  durch  einen  Kreuzer  der  einen 
der  beiden  contrahirenden  Staaten  in  Gegenwart  und  in  Sicht 
eines  Kreuzers  des  andern  gemacht  wird,  und  letzterer  hie- 
durch  zur  Einschiichterung  des  Feindes  und  zur  Ermuthigung 
des  Captors  beigetragen  hat,  soll  die  Entscheidung  dariiber 
den  Prisenbehôrden  desjenigen  Staates  zustehen,  dessen  Flagge 
der  wirkliche  Captor  fiihrt. 

Art.  III.  Fiir  den  Fall,  dass  ein  Fahrzeug  der  Handels- 
marine  des  einen  der  beiden  contrahirenden  Staaten,  sei  es 
durch  die  Seemacht  beider  Staaten  gemeinschaftlich,  sei  es 
durch  die  Seemacht  des  andern  Staates  allein,  wegen  Blokade- 
verletzung,  Fiihrung  von  Kriegscontrebande,  oder  wegen 
sonstiger  die  Auf  bringung  begriindender  Umstânde  aufgebracht 
ist,  soll  die  Aburtheilung  sowohl  in  Ansehimg  des  Schiffes, 
als  der  Ladung,  den  Behôrden  desjenigen  Staates  zustehen, 
welchem  das  aufgebrachte  Handelsschilf  angehôrt. 

Art.  ly.  Findet  eine  Verurtheilung  in  Betreff  eines 
gemeinschaftlich  aufgebrachten  Handelsschiffes  statt  (Artikel  I 
und  II),  so  soll  das  Reinertràgniss  der  Prise,  nach  Abzug 
der  nothwendigen  Auslagen,  in  eben  so  viele  Theile  getheilt 
werden,  als  die  Personenzahl  der  Bemannung  der  beziiglichen 
Kriegsschiffe  betrâgt,  ohne  Rilcksicht  auf  die  Rangstufen 
derselben. 

Die  der  Bemannung  der  Kriegsschiffe  des  verbiindeten 
Staates  gebiihrenden  Antheile  werden  der  von  dessen  Regie- 
rung  zur  Empfangnahme  gehôrig  autorisirten  Person  ausgefolgt, 
und  die  Vertheilung  der  den  betreffenden  Schiffen  zukommenden 
Betrâge  von  deren  eigener  Regierung  nach  ihren  Gesetzen 
und  Règlements  vorgenommen. 

In  gleicher  Weise  wird,  wenn  iiber  die  von  einem  Kreuzer 
des  einen  der  beiden  contrahirenden  Staaten  aufgebrachte 
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Prise  durch  die  Behorden  des  anderen  Staates  abgeurtheilt  1864 
worden  ist  (Artikel  III),  das  Reinertràgniss  der  Prise,  nach 
Abzug  der  nothwendigen  Auslagen,  der  Eegierung  des  Captors 
ausgefolgt,  um  nach  ihren  Gesetzen  und  Règlements  vertheilt 
zu  werden. 

Art.  V.  Wenn  ein  feindliches  oder  verdâch tiges  Handels- 
schiif  in  der  vorgedachten  Weise  durch  die  gemeinschaftliche 
Action  der  Kriegsmarine  der  beiden  contrahirenden  Staaten 
aufgebracht  wird,  soll  die  Erhebung  des  Thatbestandes  der 
Aufgreifung  und  aller  anderen  Umstànde,  welche  als  Grundlage 
fur  die  Entscheidung  iiber  die  Eechtmàssigkeit  der  Prise  zu 
dienen  haben,  sowie  die  Anordnung  der  fiir  die  einstweilige 
Erhaltung  des  aufgebrachten  Schiffes  und  der  Ladung  oder 
des  Werthes  der  letzteren  nôthigen  Massregeln,  und  der  in 
Betreff  der  Schiffsequipage  etwa  erforderlichen  Yerfugungen, 
den  fiir  solche  Amtshandlungen  competenten  Behorden  des- 
jenigen  der  beiden  Staaten  zustehen,  dem  nach  der  gegen- 
wârtigen  Convention  die  Entscheidung  iiber  die  Prise  gebiihrt. 

In  Dringlichkeitsfâllen  jedoch,  oder  wenn  sonstige  Umstànde 
das  Einschreiten  der  gedachten  Behôrde  unthunlich  erscheinen 
lassen,  soll  von  den  beiden  contrahirenden  Regierungen  eine 
gemischte  Commission  in  einem  von  Truppen  der  verbiindeten 
Mâchte  besetzten  Hafen  oder  in  einem  Hafen  eines  Landes, 
dessen  Regierung  hiezu  ihre  Zustimmung  ertheilt,  bestellt 
werden,  welche  die  oberwàhnten  Amtshandlungen  vorzunehmen, 
und  die  Untersuchungsacten  an  die  nach  den  Bestimmungen 
der  gegenwàrtigen  Convention  zur  Spruchfàllung  compétente 
Prisenbehôrde,  beziehungsweise  an  den  bei  derselben  angestellten 
Staatsanwalt  einzusenden  hat. 

Dièse  Commission  wird  aus  je  einem  Seeofficier  und  einem 
Auditeur  oder  richterlichen  Beamten  der  beiden  contrahirenden 
Staaten,  von  denen  ein  Auditeur  oder  richterlicher  Beamter 
als  Untersuchungsrichter  und  Réfèrent  zu  fungiren  hat,  und 
aus  zwei  dem  Handels-  oder  Rhederstande  angehôrigen  Bei- 
sitzern,  von  denen  jede  der  beiden  Regierungen  einen  wâhlt, 
bestehen. 

Den  Yorsitz  hat  ein  See-Stabsofficier  desjenigen  der  beiden 
Staaten  zu  fiihren,  dessen  Behorden  nach  Massgabe  der  gegen- 
wàrtigen Convention  zur  Entscheidung  in  der  Sache  compétent 
sind,  und  letzterer  Um  stand  ist  auch  fiir  die  Ernennung  des 
jeweiligen  Untersuchungsrichters  und  Referenten  entscheidend. 

Bei  Vornahme  ihrer  Amtshandlungen  hat  die  gemischte 
Commission,  wenn  die  Entscheidung  in  der  Sache  den  kaiserlich 
ôsterreichischen  Behorden  gebiihrt,  die  Bestimmungen  der 
kaiserlich  ôsterreichischen  Verordnung  vom  21.  Mârz  1864, 
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wenn  dagegen  die  Entsclieidiing  den  koniglich  preussischen 
Behôrden  zusteht,  die  konig-lich  preussischen  Bestimmungen 
liber  das  Verfahren  in  Prisensachen  thunliclist  zu  beobachten. 

Art.  VI.  Sollte  es  sich  um  die  Ausfuhrung  der  gegen- 
wàrtigen  Convention  in  Betreff  eines  durcli  gemeinschaftliche 
Action  genommenen  Kriegsschiffes  handeln,  so  ist  in  Beziig 
auf  die  Bestimmung  des  Ortes,  wohin  die  Prise  zu  bringen  ist, 
und  auf  die  sonstigen  militarischen  Vorkehrungen  die  Weisung 
des  Ober  commandant  en  der  verbûndeten  Seemacht  massgebend. 

Die  Schâtzung  einer  solclien  Prise  ist  nach  dem  wirklichen 
Werthe  vorzunehmen,  und  soUen  von  den  beiden  contraliirenden 
Eegierungen  ein  oder  mehrere  Seeofficiere  zur  Theilnalime  an 
dem  Schâtzungsacte  abgeordnet  werden. 

Im  Falle  einer  Meinungsverschiedenheit  ist  durch  das  Loos 
zu  bestimmen,  welclier  Officier  durch  seine  Stimme  den  Aus- 
schlag  zu  geben  hat. 

Art.  vil  Die  Bemannung  der  aufgebrachten  oder  ge- 
nommenen Fahrzeuge  ist  nach  den  Gesetzen  und  Anordnungen 
desjenigen  Staates  zu  behandeln,  welchem  die  gegenwàrtige 
Convention  die  Aburtheilung  iiber  die  Prise  einràumt. 

Art.  VIII.  Die  Commandanten  der  Kriegsschiffe  beider 
contrahirenden  Staaten  werden  sich  beziiglich  der  Abstellung 
und  Uebergabe  der  durch  gemeinschaftliche  Action  aufge- 
brachten Prisen  nach  der  gleichzeitig  mit  der  gegenwàrtigen 
Convention  zu  vereinbarenden  Instruction  richten,  welche,  wenn 
es  erforderlich  sein  sollte,  noch  gemeinschaftlich  modificirt 
werden  wird. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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Préliminaires  de  paix,  signés  à  Vienne  le  1^  Août  1864. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  renonce  à  tous 
ses  droits  sur  les  duchés  de  Slesvig,  Holstein  et  Lauenbourg 
en  faveur  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
Eoi  de  Prusse,  en  s' engageant  à  reconnaître  les  dispositions 
que  Leurs  dites  Majestés  prendront  à  l'égard  de  ces  duchés; 

Art.  il  La  cession  du  duché  de  Slesvig  comprend  toutes 
les  îles  appartenant  à  ce  duché  aussi  bien  que  le  territoire 
situé  sur  la  terre  ferme. 
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Pour  simplifier  la  délimitation,  et  pour  faire  cesser  les 
inconvénients  qui  résultent  de  la  situation  des  territoires 
Jutlandais  enclavés  dans  le  territoire  du  Slesvig,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  cède  à  Leurs  Majestés  l'Empereur 
d'Autriche  et  le  Eoi  de  Prusse  les  possessions  Jutlandaises 
situées  au  sud  de  la  ligne  frontière  méridionale  du  district 
de  Eibe  indiquée  sur  les  cartes  géographiques,  telles  que  le 
I  territoire  Jutlandais  de  Môgeltondern,  l'île  d'Amrom,  les  parties 
j  Jutlandaises  de  l'île  de  Fôhr,  Sylt  et  Roemoe,  etc. 

Par  contre  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche  et  le 
!  Roi  de  Prusse  consentent  à  ce  qu'une  portion  équivalente  du 
1  Slesvig,  et  comprenant  outre  l'île  d'Aerroe,  des  territoires 
I  servant  à  former  la  contiguïté  du  district  sus -mentionné  de 
i  Ribe  avec  le  reste  du  Jutland,  et  à  corriger  la  ligne  de 
i'  frontière  entre  le  Jutland  et  le  Slesvig  du  côté  de  Kolding, 
:  soit  détachée  du  duché  de  Slesvig  et  incorporée  dans  le 
i|  royaume  de  Danemark.  L'île  d'Aerroe  n'entrera  dans  la 
I  compensation  qu'en  raison  de  son  étendue  géographique. 

Le  détail  de  la  délimitation  des  frontières  sera  réglé  par 
5!  le  traité  du  paix  définitif 

l  Art.  III.  Les  dettes  contractées  pour  le  compte  spécial, 
i  soit  du  royaume  de  Danemark,  soit  d'un  des  duchés  de  Slesvig, 
I  Holstein  et  Lauenbourg,  resteront  respectivement  à  la  charge 
I  de  chacun  de  ces  pays. 

I  Les  dettes  contractées  pour  le  compte  de  la  monarchie 
I  Danoise  seront  réparties  entre  le  royaume  de  Danemark  d'une 
part,  et  les  duchés  cédés  d'autre  part,  d'après  la  proportion 
respective  de  la  population  des  deux  parties. 

De  cette  répartition  seront  exceptés: 

1^.  L'emprunt  contracté  en  Angleterre  par  le  gouvernement 
danois  au  mois  de  décembre  1863,  et  qui  restera  à  la  charge 
du  royaume  de  Danemark; 

2^  Les  frais  de  guerre  encourus  par  les  puissances  alliées, 
dont  les  duchés  assumeront  le  remboursement. 

Art.  ly.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
établir  un  armistice  sur  la  base  de  l'uti  possidetis  militaire 
à  dater  du  2  août,  dont  les  conditions  se  trouvent  spécifiées 
dans  le  Protocole  ci-annexé. 

Art.  V.  Aussitôt  après  la  signature  de  ces  préliminaires 
de  paix,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réuniront  à  Vienne 
pour  négocier  un  traité  de  paix  définitif. 
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Convention  relativement  au  traitement  des  militaires  blessés  sur 
les  champs  de  bataille  et  aux  ambulances,  signée  à  Genève 
le  22  Août  1864. 

Art.  I.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
reconnus  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par 
les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  malades 
ou  des  blessés. 

La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Art.  II.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
comprenant  l'intendance,  les  services  de  santé,  d'administration, 
de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera 
au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant 
qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir. 

Art.  m.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent 
pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à 
remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles 
desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles 
appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront 
leurs  fonctions,  elles  seront  remises  aux  avantpostes  ennemis 
par  les  soins  de  l'armée  occupante. 

Art.  IV.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant 
soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces 
hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets 
qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
conservera  son  matériel. 

Art.  V.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux 
blessés  seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour 
mission  de  prévenir  les  habitants  de  F  appel  fait  à  leur 
humanité  et  de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 
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Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  1864 
de  sauvegarde.    L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des 
blessés  sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une 
partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  imposées. 

Art.  yi.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis 
et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiendront.  Les  com- 
mandants en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  immédiatement 
aux  avant-postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant  le 
combat,  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  con- 
sentement des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui,  après  guérison, 
seront  reconnus  incapables  de  servir. 

.  Les  autres  pourront  être  également  renvoyés,  à  la  condition 
de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront 
couvertes  par  une  neutralité  absolue. 

Art.  yil.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra 
être,  en  toute  circonstance,  accompagné  du  drapeau  national.. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé, 
mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

Art.  VIII.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  Con- 
vention seront  réglés  par  les  commandants  en  chef  des 
armées  belligérantes,  d'après  les  instructions  de  leurs  Grou- 
vernements  respectifs  et  conformément  aux  principes  généraux 
énoncés  dans  cette  Convention. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  sont  con- 
venues de  communiquer  la  présente  Convention  aux  Gou- 
vernements qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipotentiaires  à  la 
conférence  internationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y 
accéder;  le  Protocole  est,  à  cet  effet,  laissé  ouvert. 

Art.  X.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne,  dans  l'espace  de 
quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Ont  accédé  depuis  à  cette  convention  l'Autriche,  la  Bavière, 
la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  Monténégro,  la  Perse,  la  Eoumanie,  la  Russie, 
Salvador,  la  Saxe-Royale,  la  Servie,  la  Suède  et  la  Norvège, 
la  Turquie  et  les  États-Unis  d'Amérique.  Voir  les  dates  des 
déclarations  d'accession  chez  Moynier:  Neutralité  des  blessés, 
p.  61  s.  s.;  cf.  aussi  sous  l'année  1868  (Oct.  20)  les  articles 
.additionnels  à  cette  convention. 
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Convention  touchant  T évacuation  des  États  pontificaux  par  les 
trompes  françaises,  suivie  d'un  protocole,  signée  à  Paris  le 
15  Septembre  1864. 

Art.  I.  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le  territoire 
actuel  du  Saint-Père,  et  à  empêcher,  même  par  la  force, 
toute  atteinte  venant  de  l'extérieur  contre  ledit  territoire. 

Art.  II.  La  France  retirera  ses  troupes  des  États  ponti- 
ficaux graduellement  et  à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père 
sera  organisée.  L'évacuation  devra  néanmoins  être  accomplie 
dans  le  délai  de  deux  ans. 

Art.  m.  Le  Gouvernement  italien  s'interdit  toute  récla- 
mation contre  l'organisation  d'une  armée  papale,  composée 
•même  de  volontaires  catholiques  étrangers,  suffisante  pour 
maintenir  l'autorité  du  Saint-Père  et  la  tranquillité  tant  à 
l'intérieur  que  sur  la  frontière  de  ses  États,  pourvu  que  cette 
force  ne  puisse  dégénérer  en  moyen  d'attaque  contre  le  Gou- 
vernement italien. 

Art.  IV.  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrange- 
ment pour  prendre  ^  à  sa  charge  une  part  proportionelle  de  la 
dette  des  anciens  États  de  l'Eglise. 

Art.  y.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi  etc. 

Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du  15  Septembre  1864. 

La  convention  signée,  en  date  de  ce  jour,  entre  LL.  MM. 
l'Empereur  des  Français  et  le  roi  d'Italie  n'aura  de  valeur 
exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  Roi  d'Italie  aura  décrété  la 
translation  de  la  capitale  du  royaume  dans  l'endroit  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  Sadite  Majesté.  Cette  trans- 
lation devra  être  opérée  dans  le  terme  de  six  mois,  à  dater 
de  ladite  convention. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et  valeur  que  la 
convention  susmentionée.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de  ladite  convention. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Vienne  le  30  Octobre  1864. 

Art.  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  paix  et  amitié  entre  LL. 
MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  États  et  sujets  respectifs  à  perpétuité. 

Art.  II.  Tous  les  traités  et  conventions  conclus  avant  la 
guerre  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  rétablis 
dans  leur  vigeur  en  tant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  abrogés 
ou  modifiés  par  la  teneur  du  présent  traité. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  renonce  à  tous  ses. 
droits  sur  les  duchés  de  Slesvig-Holstein  et  Lauenbourg  en 
faveur  de  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Au- 
triche, en  s'engageant  à  reconnaître  les  dispositions  que  Leurs- 
dites  Majestés  prendront  à  l'égard  de  ces  duchés. 

Art.  ly.  La  cession  du  duché  de  Slesvig  comprend 
toutes  les  îles  appartenant  à  ce  duché  aussi  bien  que  le 
territoire  situé  sur  la  terre  ferme.  Pour  simplifier  la  délimi- 
tation et  pour  faire  cesser  les  inconvénients  qui  résultent  de 
la  situation  des  territoires  jutlandais  enclavés  dans  le  terri- 
toire du  Slesvig,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  cède  à  LL. 
MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  les  posse- 
sions  jutlandaises  situées  au  Sud  de  la  ligne  de  la  frontière 
méridionale  du  district  de  Ribe;  telles  que  le  territoire  jut- 
landais de  Moegeltondern,  l'île  d'Amrom,  les  parties  jutlan- 
daises des  îles  de  Foehr,  Sylt  et  Roemoe,  etc.  Par  contre, 
LL.  MM.  le  Roi  de. Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche  consen- 
tent, à  ce  qu'une  portion  équivalente  du  Slesvig  et  compre- 
nant, outre  l'île  d'Arroe,  des  territoires  servant  à  former  la 
contiguïté  du  district  susmentionné  de  Ribe  avec  le  reste  du 
Jutland  et  le  Slesvig  et  à  corriger  la  ligne  de  frontière  entre 
le  Jutland  du  côté  de  Kolding,  soit  détachée  du  duché  de 
Slesvig  et  incorporée  dans  le  royaume  de  Danemark. 

Art.  V.  La  nouvelle  frontière  entre  le  royaume  de  Dane- 
mark et  le  duché  de  Slesvig  partira  du  milieu  de  l'embouchure 
de  la  baie  de  Hejlsminde,  sur  le  petit  Beit,  et  après  avoir 
traversé  cette  baie,  suivra  la  frontière  méridionale  actuelle 
des  paroisses  de  Hejls,  Yejstrup  et  Taps,  cette  dernière 
jusqu'au  cours  d'eau  qui  se  trouve  au  sud  de  Gejlbjerg  et 
Brânore,  elle  suivra  ensuite  ce  cours  d'eau  à  partir  de  son 
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1864  embouchure  dans  la  Fovs-Aa,  le  long  de  la  frontière  méridio-  i 

nale  des  paroisses  d'Oeddis  et  Vandrup  et  de  la  frontière  |i 

occidentale  de  cette  dernière  jusqu'à  la  Kônigs-Au  (Konge-Aa)  g 

au  nord  de  Holte.  De  ce  point  le  Thalweg  de  la  Kônigs-Au  i 
(Konge-Aa)  formera  la  frontière  jusqu'à  la  limite  orientale 

de  la  paroisse  de  Hjortlund.    A  partir  de  ce  point,  le  tracé  "  jj 

suivra  cette-  même  limite  et  son  prolongement  jusqu'à  l'angle  i\ 

saillant  au  nord  du  village  d'Obekjar,  et  ensuite  la  frontière  | 

orientale  de  ce  village  jusqu'à  la  Gjels-Aa.    De  là  la  limite  k 

orientale  de  la  paroisse  de  Seem  et  les  limites  méridionales  D 
des  paroisses  de  Seem,  Ribe  et  Vester-Vedsted  formeront  la 

nouvelle  frontière  qui,  dans  la  mer  du  Nord,  passera  à  dis-  pi 

tance  égale  entre  les  îles  de  Manoe  et  Roemoe.    Par  suite  f 

de  cette  nouvelle  délimitation,  sont  déclarés  éteints,  de  part  i 

et  d'autre,  tous  les  titres  et  droits  mixtes,  tant  au  séculier  i 
qu'au  spirituel,  qui  ont  existé  jusqu'ici  dans  les  enclaves,  dans 

les  îles  et  dans  les  paroisses  mixtes.  En  conséquence,  le  nouveau  | 

pouvoir  souverain,  dans  chacun  des  territoires  séparés  par  la  nou-  ^ 

velle  frontière  jouira  à  cet  égard  de  la  plénitude  de  ses  droits.  | 

Art.  YI.    ÎJne  commission  internationale,  composée  de  f[ 

représentants    des    Hautes    Parties    contractantes ,    sera  i 

chargée,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  j| 

présent  traité,  d'opérer  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  | 

frontière  conformément  aux  stipulations  du  présent  article.  | 

Cette  commission  aura  aussi  à  repartir  entre  le  royaume  de  ti 

Danemark  et  le  duché  de  Slesvig  les  frais  de  construction  ^ 

de  la  nouvelle  chaussée  de  Eibe  à  Tondern  proportionellement  | 

à  l'étendue  du  territoire  respectif  qu'elle  parcourt.    Enfin  la  g 

même  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et  ^ 
capitaux  qui  jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des  districts 

ou  des  communes  séparés  par  la  nouvelle  frontière.  t, 

Art.  VII.    Les  dispositions  des  articles  XX,  XXI  et  ^ 
XXII  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le   |  | 
3  mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l'acte  général  du   i  ^ 
congrès  de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires  i 
mixtes,  aux  droits  qu'ils  exerceront  et  aux  rapports  de  voi- 
sinage dans  les  propriétés  coupées  par  les  frontières,  seront 
appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu'aux  propriétés  qui,  en 
Slesvig  et  en  Jutland,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
les  susdites  dispositions  des  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Art.  VIII.    Pour  atteindre  une  répartition  équitable  de  ' 
la  dette  publique  de  la  monarchie  danoise  en  proportion  des 
populations  respectives  du  royaume  et  des  duchés,  et  pour 
obvier  en  même  temps  aux  difficultés  insurmontables  que 
présenterait  une  liquidation  détaillée  des  droits  et  prétentions  1 
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réciproques,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  fixé  la  quote-  1864 
part  de  la  dette  publique  de  la  monarchie  danoise  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  duchés,  à  la  somme  ronde  de  vingt-neuf 
millions  de  thalers  (monnaie  danoise). 

Art.  IX.  La  partie  de  la  dette  publique  de  la  monarchie 
danoise  qui,  conformément  à  l'article  précédent,  tombera  à  la 
charge  des  duchés,  sera  acquittée,  sous  la  garantie  de  LL. 
MM.  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  d'Autriche,  comme 
dette  des  trois  duchés  susmentionnés  envers  le  royaume  de 
Danemark,  dans  le  terme  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  pourra,  à  partir  de  l'organisation  définitive  des  duchés. 
Pour  l'acquittement  de  cette  dette  les  duchés  pourront  se 
servir,  au  total  ou  en  partie,  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
manières  suivantes:  P  paiement  en  argent  comptant  (75  thalers 
de  Prusse  =  100  thalers  monnaie  danoise);  2^  remise  au  tré- 
sor danois  d'obligations  non  remboursables  portant  intérêt  de 
4  pour  100  et  appartenant  à  la  dette  intérieure  de  la  monarchie 
danoise;  3^  remise  au  trésor  danois  de  nouvelles  obligations 
d'Etat  à  émettre  par  les  duchés,  dont  la  valeur  sera  énoncée 
en  thalers  de  Prusse  (au  taux  de  30  la  livre)  ou  en  marks 
de  banque  de  Hambourg,  et  qui  seront  liquidées  moyenant 
une  annuité  semestrielle  de  3  pour  100  du  montant  primitif 
de  la  dette,  dont  2  pour  100  représenteront  l'intérêt  de  la 
dette  du  à  chaque  terme,  tandis  que  le  reste  sera  payé  à 
titre  d'amortissement.  Le  paiement  susmentionné  de  l'annuité 
semestrielle  de  3  pour  100  se  fera  tant  par  les  caisses  publiques 
des  duchés  que  par  des  maisons  de  banque  à  Berlin  et  à 
Hambourg.  Les  obligations  mentionnées  sous  2  et  3  seront 
reçues  par  le  trésor  danois  à  leur  taux  nominal. 

Art.  X.  Jusqu'à  l'époque  où  les  duchés  se  seront  défini- 
tivement chargés  de  la  somme  qu'ils  auront  à  verser  conformé- 
ment à  l'article  YIII  du  présent  traité  au  lieu  de  leur  quotepart 
de  la  dette  commune  de  la  monarchie  danoise,  ils  paieront 
par  semestre  2  pour  100  de  ladite  somme,  c'est-à-dire 
580,000  thalers  (monnaie  danoise).  Ce  paiement  sera  effectué 
de  manière  que  les  intérêts  et  les  à-compte  de  la  dette 
danoise  qui  ont  été  assignés  jusqu'ici  sur  les  caisses  publiques 
des  duchés,  seront  aussi  dorénavant  acquittés  par  ces  mêmes 
caisses.  Ces  paiements  seront  liquidés  chaque  semestre  et 
pour  le  cas  où  ils  n'atteindraient  pas  la  somme  susmentionnée, 
les  duchés  auront  à  rembourser  le  restant  aux  finances  danoi- 
ses en  argent  comptant;  au  cas  contraire,  il  leur  sera  rem- 
boursé l'excédant  de  même  en  argent  comptant. 

La  liquidation  se  fera  entre  le  Danemark  et  les  autorités 
chargées  de  l'administration  supérieure  des  duchés  d'après 
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1864  le  mode  stipulé  dans  le  présent  article,  ou  tous  les  trimestres 
en  tant  que  de  part  et  d'autre  cela  serait  jugé  nécessaire. 
La  première  liquidation  aura  spécialement  pour  objet  tous 
les  intérêts  et  à-compte  de  la  dette  commune  de  la  monarchie 
danoise  payés  après  le  23  décembre  1863. 

Art.  XI.  Les  sommes  représentant  l'équivalent  dit  de 
Holstein-Ploen,  le  restant  de  l'indemnité  pour  les  ci-devant 
possessions  du  duc  d'Augustenbourg,  y  compris  la  dette  de 
priorité  dont  elles  sont  grevées,  et  les  obligations  domaniales 
du  Slesvig  et  du  Holstein,  seront  mises  exclusivement  à  la 
charge  des  duchés. 

Art.  XII.  Les  gouvernements  de  Prusse  et  d'Autriche  se 
feront  rembourser  par  les  duchés  les  frais  de  la  guerre. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à  rendre 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  avec  leurs  cargaisons  tous  les  navires  de  commerce 
prussiens,  autrichiens  et  allemands  capturés  pendant  la  guerre, 
ainsi  que  les  cargaisons  appartenant  à  des  sujets  prussiens, 
autrichiens  et  allemands  saisies  sur  des  bâtiments  neutres; 
enfin  tous  les  bâtiments  saisis  par  le  Danemark  pour  un 
motif  militaire  dans  les  duchés  cédés.  Les  objets  précités 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  bonâ  fide,  à 
l'époque  de  leur  restitution.  Pour  le  cas  où  les  objets  à 
rendre  n'existeraient  plus,  on  en  restituera  la  valeur,  et  s'ils 
ont  subi  depuis  leur  saisie  une  diminution  notable  de  valeur, 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  en  proportion.  De 
même,  il  est  reconnu  comme  obligatoire  d'indemniser  les 
fréteurs  et  l'équipage  des  navires  et  les  propriétaires  de 
cargaisons  de  toutes  les  dépenses  et  pertes  directes  qui 
seront  prouvées  avoir  été  causées  par  la  saisie  des  bâtiments, 
telles  que  droits  de  port  ou  de  rade  (Liegegelder),  frais  de 
justice  et  frais  encourus  pour  l'entretien  ou  renvoi  à  domicile 
des  navires  et  des  équipages.  Quant  aux  bâtiments  qui  ne 
peuvent  pas  être  rendus  en  nature,  on  prendra  pour  base 
des  indemnités  à  accorder  la  valeur  que  ces  bâtiments  avaient 
à  l'époque  de  leur  saisie.  En  ce  qui  concerne  les  cargaisons 
avariées  ou  qui  n'existent  plus,  on  en  fixera  l'indemnité 
d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  eu  au  lieu  de  leur  desti- 
nation à  l'époque  où  le  bâtiment  y  serait  arrivé  d'après  un 
calcul  de  probabilité.  LL.  MM.  le  Eoi  de  Prusse  et  l'Empereur 
d'Autriche  feront  également  restituer  les  navires  de  commerce 
pris  par  leurs  troupes  ou  leurs  bâtiments  de  guerre  ainsi  que 
les  cargaisons  en  tant  que  celles-ci  appartenaient  à  des  parti- 
culiers. Si  la  restitution  ne  peut  pas  se  faire  en  nature, 
l'indemnité  sera  fixée  d'après  les  principes  susindiqués.  Leurs 
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dites  Majestés  s'engagent  en  même  temps  à  faire  entrer  en  1864 
ligne  de  compte  le  montant  des  contributions  de  guerre 
prélevées  en  argent  comptant  par  leurs  troupes  dans  le 
Jutland.  Cette  somme  sera  déduite  des  indemnités  à  payer 
par  le  Danemark  d'après  les  principes  établis  par  le  présent 
article.  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Danemark  nommeront  une  commission  spéciale 
qui  aura  à  fixer  le  montant  des  indemnités  respectives  et 
qui  se  réunira  à  Copenhague  au  plus  tard  six  semaines  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité.  Cette  commission 
s'efforcera  d'accomplir  sa  tâche  dans  l'espace  de  trois  mois. 
Si,  après  ce  terme  elle  n'a  pu  se  mettre  d'accord  sur  toutes 
les  réclamations  qui  lui  auront  été  présentées,  celles  qui 
n'auront  pas  encore  été  réglées  seront  soumises  à  une  décision 
arbitrale.  A  cet  effet,  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'entendront  sur 
le  choix  d'un  arbitre.  Les  indemnités  seront  payées  au  plus 
tard  quatre  semaines  après  avoir  été  définitivement  fixées. 

Art.  Xiy.  Le  gouvernement  danois  restera  chargé  du 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  sujets 
des  duchés,  par  les  communes,  établissements  publics  et 
corporations  dans  les  caisses  publiques  danoises  à  titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations.  En  outre,  seront 
remis  aux  duchés:  1^.  Le  dépôt  affecté  à  l'amortissement 
des  bons  du  trésor  (Kassenscheine)  holsteinois;  2^.  Le  fonds 
destiné  à  la  construction  de  prisons  ;  3^.  Les  fonds  des 
assurances  contre  l'incendie;  4^.  La  caisse  des  dépôts; 
5^.  Les  capitaux  provenant  de  legs  appartenant-  à  des 
communes  ou  des  institutions  publiques  dans  les  duchés; 
6^.  Les  fonds  de  caisse  (Kassenbestànde)  provenant  des  recettes 
spéciales  des  duchés  et  qui  se  trouvaient,  bonâ  fide  dans 
leurs  caisses  publiques  à  l'époque  de  l'exécution  fédérale  et 
de  l'occupation  de  ces  pays.  Une  commission  internationale 
sera  chargée  de  liquider  le  montant  des  sommes  susmentionnées 
en  déduisant  les  dépenses  inhérentes  à  l'administration  spéciale 
des  duchés.  La  collection  d'antiquités  de  Flensbourg  qui  se 
rattachait  à  l'histoire  du  Slesvig,  mais  qui  a  été  en  grande 
partie  dispersée  lors  des  derniers  événements  y  sera  de 
nouveau  réuni  avec  le  concours  du  gouvernement  danois. 
De  même,  les  sujets  danois,  communes,  établissements  publics 
et  corporations  qui  auront  versé  des  sommes  à  titre  de 
cautionnements,  dépôts  ou  consignations  dans  les  caisses 
publiques  des  duchés,  seront  exactement  remboursés  par  le 
nouveau  gouvernement. 
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1864  Art.  XY.  Les  pensions  portées  sur  les  budgets  spéciaux 
soit  du  Danemark,  soit  des  duchés  continueront  d'être  payées 
par  les  pays  respectifs.  Les  titulaires  pourront  librement 
choisir  leur  domicile  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les 
duchés.  Toutes  les  autres  pensions  tant  civiles  que  militaires 
(y  compris  les  pensions  des  employés  de  la  liste  civile  de  feu 
S.  M.  le  Roi  Frédéric  VII,  de  feu  S.  A.  R.  Mgr.  le  prince 
Ferdinand  et  de  feu  S.  A.  R.  Mme.  la  Landgrave  Charlotte 
de  Hesse,  née  princesse  de  Danemark  et  les  pensions  qui  ont 
été  payées  jusqu'ici  par  le  secrétariat  des  grâces  (Naades- 
Secretariat)  seront  réparties  entre  le  royaume  et  les  duchés 
d'après  la  proportion  des  populations  respectives.  A  cet  effet 
on  est  convenu  de  faire  dresser  une  liste  de  toutes  ces 
pensions,  de  convertir  leur  valeur  de  rente  viagère  en  capital 
et  d'inviter  tous  les  titulaires  à  déclarer,  si,  à  l'avenir,  ils 
désirent  toucher  leur  pensions  dans  le  royaume  ou  dans  les 
Duchés.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  ces  options,  la  proportion 
entre  les  deux  quote-parts,  c'est-à-dire  entre  celle  tombant  à 
la  charge  des  duchés  et  celle  restant  à  la  charge  du  royaume, 
ne  serait  pas  conforme  au  principe  proportionnel  des  populations 
respectives,  la  différence  sera  acquittée  par  la  partie  que  cela 
regarde.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  générale  des 
veuves  et  sur  le  fonds  des  pensions  des  militaires  subalternes 
continueront  d'être  payées  comme  par  le  passé  en  tant  que 
ces  fonds  y  suffisent.  Quant  aux  sommes  supplémentaires 
que  l'État  aura  à  payer  à  ces  fonds,  les  duchés  se  chargeront 
d'une  quote-part  de  ces  suppléments  d'après  la  proportion  des 
populations  respectives.  La  part  à  l'institut  de  rentes  viagères 
et  d'assurances  pour  la  vie,  fondé  en  1841  à  Copenhague,  à 
laquelle  les  individus  originaires  des  duchés  ont  des  droits 
acquis,  leur  est  expressément  conservée.  Une  commission 
internationale,  composée  des  représentants  des  deux  parties, 
se  réunira  à  Copenhague  immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité  pour  régler  en  détail  les 
stipulations  de  cet  article. 

Art.  XVI.  Le  gouvernement  royal  de  Danemark  se  chargera 
du  paiement  des  apanages  suivants  :  de  S.  M.  la  Reine  douairière 
Caroline  Amélie,  de  S.  A.  R.  Mme.  la  princesse  héréditaire 
Caroline,  de  S.  A.  R.  Mme.  la  duchesse  Wilhelmine  Marie 
de  Gliicksbourg,  de  S.  A.  Mme.  la  duchesse  Caroline  Charlotte 
Marianne  de  Mecklembourg-Strelitz,  de  S.  A.  Mme.  la  duchesse 
douairière  Louise  Caroline  de  Gllicksbourg,  de  S.  A.  Mgr. 
le  prince  Frédéric  de  Hesse,  de  LL.  AA.  Mmes.  les  princesses 
Charlotte,  Victoire  et  Amélie  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg- 
Augustenbourg.    La  quote-part  de  ce  paiement  tombant  à  la 
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charge  des  duchés  d'après  la  proportion  de  leurs  populations,  1864 
sera  remboursée  au  gouvernement  danois  par  celui  des  duchés. 
La  commission  mentionnée  dans  l'article  précédent  sera  égale- 
ment chargée  de  fixer  les  arrangements  nécessaires  à  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.  XVII.  Le  nouveau  gouvernement  des  duchés  succède 
aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  régulièrement 
stipulés  par  l'administration  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark 
pour  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  les 
pays  cédés.  Il  est  entendu  que  toutes  les  obligations  résultant 
de  contrats  stipulés  par  le  gouvernement  danois  par  rapport 
à  la  guerre  et  à  l'exécution  fédérale,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  précédente  stipulation.  Le  nouveau  gouvernement 
des  duchés  respectera  tout  droit  légalement  acquis  par  les 
individus  et  les  personnes  civiles  dans  les  duchés.  En  cas 
de  contestation,  les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  de 
cette  catégorie. 

Art.  XYIII.  Les  sujets  originaires  des  territoires  cédés, 
faisant  partie  de  l'armée  ou  de  la  marine  danoises,  auront  le 
droit  d'être  immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  de 
rentrer  dans  leurs  foyers.  Il  est  entendu  que  ceux  d'entre 
eux  qui  resteront  au  service  de  S.  M.  le  Eoi  de  Danemark, 
ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  per- 
sonnes, soit  dans  leurs  propriétés.  Les  mêmes  droits  et 
garanties  sont  assurés  de  part  et  d'autre  aux  employés  civils 
originaires  du  Danemark  ou  des  duchés  qui  manifesteront 
l'intention  de  quitter  les  fonctions  qu'ils  occupent  respective- 
ment au  service,  soit  du  Danemark  soit  des  duchés,  ou  qui 
préféreront  conserver  ces  fonctions. 

Art.  XIX.  Les  sujets  domiciliés  sur  les  territoires  cédés 
par  le  présent  traité  jouiront  pendant  l'espace  de  six  ans,  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant 
une  déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté 
pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles  en  franchise 
de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles  dans  les  États 
de  Sa  Majesté  Danoise,  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  danois 
leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs 
immeubles  situés  sur  les  territoires  cédés.  La  même  faculté 
est  accordée  réciproquement  aux  sujets  danois  et  aux  individus 
originaires  des  territoires  cédés  et  établis  dans  les  États  de 
S.  M.  le  Eoi  de  Danemark.  Les  sujets  qui  profiteront  des 
présentes  dispositions  ne  pourront,  du  fait  de  leur  option, 
être  inquiétés  de  part  ni  d'autre  dans^  leurs  personnes  ou 
dans  leurs  propriétés  situés  dans  les  États  respectifs.  Le 
délai  susdit  de  six  ans  s'applique  aussi  aux  sujets  originaires 
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1864  soit  du  royaume  de  Danemark  ou  des  duchés.  Leur  déclaration 
pourra  être  reçue  par  la  mission  danoise  la  plus  voisine,  ou 
par  l'autorité  supérieure  d'une  province  quelconque  du  royaume 
et  des  duchés.  Le  droit  d'indigénat,  tant  dans  le  royaume 
de  Danemark  que  dans  les  duchés,  est  conservé  à  tous  les 
individus  qui  le  possèdent  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité. 

Art.  XX.  Les  titres  de  propriété,  documents  administratifs, 
et  de  justice  civile,  concernant  les  territoires  cédés  qui  se 
trouvent  dans  les  archives  du  royaume  de  Danemark,  seront 
remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouvernement  des  duchés 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  De  même  toutes  les  parties  des 
archives  de  Copenhague  qui  ont  appartenu  aux  duchés  cédés 
et  ont  été  tirées  de  leurs  archives,  leur  seront  délivrées  avec 
des  listes  et  registres  y  relatifs.  Le  gouvernement  danois  et 
le  nouveau  gouvernement  des  duchés  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités  ad- 
ministratives supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  le  Danemark  et 
les  duchés. 

Art.  XXL  Le  commerce  et  la  navigation  du  Danemark 
et  des  duchés  cédés  jouiront  réciproquement  dans  les  deux 
pays  des  droits  et  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  attendant  que  des  traités  spéciaux  règlent  cette  matière. 
Les  exemptions  et  facilités  à  l'égard  des  droits  de  transit, 
qui  en  vertu  de  l'article  II  du  traité  du  14  mars  1857,  ont 
été  accordées  aux  marchandises  passant  par  les  routes  et  les 
canaux  qui  relient  ou  relieront  la  mer  du  Nord  à  la  mer 
Baltique,  seront  applicables  aux  marchandises  traversant  le 
royaume  et  les  duchés  par  quelque  voie  de  communication 
que  ce  soit. 

Art.  XXII.  L'évacuation  du  Jutland  par  les  troupes  alliées 
sera  effectuée  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  plus  tard 
dans  l'espace  de  trois  semaines  après  F  échange  des  ratifications 
du  présent  traité.  Les  dispositions  spéciales  relatives  à  cette 
évacuation  sont  fixées  dans  un  protocole  annexé  au  présent 
traité. 

Art.  XXIII.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits,  les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  et  promettent  qu'aucun  individu  compromis  à 
l'occasion  des  derniers  événements,  de  quelque  classe  ou 
condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  à  raison  de 
sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 
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I     Art.  XXiy.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  1864 
en  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  trois  semaines 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.    En  foi  de  quoi  etc. 


Traité  de  paix  signé  devant  Caïlao  le  27  Janvier  1865. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ayant 
désapprouvé  la  conduite  de  ses  agents  sur  le  littoral  du  Pérou, 
alors  qu'ils  ont  pris  possession  des  îles  de  Chincha,  à  titre 
de  revendication,  et  le  Gouvernement  péruvien  ayant  en  même 
temps  réprouvé,  ainsi  que  l'avait  supposé  immédiatement  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique,  la  violence  faite 
au  commissaire  espagnol  à  Panama,  comme  l'a  fait  savoir  le 
Gouvernement  de  la  Eépublique  par  le  moyen  de  ses  circu- 
laires et  agents  diplomatiques  pour  sauvegarder  son  honneur; 
ainsi  demeure  aplani  le  principal  obstacle  qui  s'opposait  à 
l'évacuation  de  ces  îles,  et,  en  conséquence,  elles  seront 
évacuées  par  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
remises  à  la  personne  nommée  par  le  Gouvernement  du  Pérou 
pour  les  recevoir. 

Art.  il  Le  Gouvernement  du  Pérou,  afin  de  trancher 
radicalement  toute  possibilité  de  désaccord,  confirmant  les 
sentiments  amicaux  vis-à-vis  de  l'Espagne,  accréditera  un 
ministre  près  Sa  Majesté  Catholique. 

Art.  IIL  Le  Gouvernement  péruvien  n'ayant  jamais  refusé 
d'une  manière  absolue  d'admettre  le  commissaire  espagnol,  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  ayant  proclamé 
dans  les  circulaires  diplomatiques,  en  date  du  28  juin  et 
8  novembre  derniers,  que  le  titre  de  commissaire  spécial  ne 
préjudicie  nullement  aux  droits  du  Pérou  à  son  indépendance, 
il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Catholique  pourra  envoyer  à  Lima 
et  que  celui  du  Pérou  recevra  un  commissaire  spécial  chargé 
d'intenter  des  poursuites  et  réclamations  touchant  Faiîaire 
pendante  à  raison  du  fait  de  Talambo. 

Art.  IV.  Le  Pérou  autorisera,  par  de  pleins  pouvoirs,  son 
ministre  en  Espagne  à  négocier  et  conclure  un  Traité  de 
paix,  amitié,  navigation  et  commerce  semblable  à  celui 
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1865  conclu  par  le  Chili  ou  d'autres  républiques  américaines,  que 
Sa  Majesté  Catholique  et  le  Gouvernement  du  Pérou  sont 
disposés  à  conclure. 

Art.  V.  Dans  ledit  Traité  seront  établies  en  même  temps 
les  bases  pour  la  liquidation,  la  reconnaissance  et  le  payement 
des  sommes  qu'à  raison  de  saisies,  confiscations,  emprunts  de 
la  guerre  d'indépendance  ou  toute  autre  raison  quelconque, 
le  Pérou  devra  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique,  pourvu 
que  ceux-ci  réunissent  les  conditions  d'origine,  continuité  et 
actualité  espagnoles. 

Art.  yi.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  à  l'article 
ci-dessus  auront  lieu  précisément  en  vertu  de  preuves  justifiées 
authentiques  et  officielles,  et  jamais  en  Vertu  de  preuves 
testimoniales  ni  d'aucune  autre  espèce. 

Art.  yil.  S'il  survenait  quelque  difficulté  ou  doute  pour 
la  liquidation  et  la  reconnaissance  d'une  ou  plusieurs  des 
sommes  réclamées,  ces  difficultés  seront  résolues  par  une 
commission  de  six  individus  dont  trois  seront  nommés  par 
chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  yill.  Le  Pérou  indemnisera  l'Espagne  des  13  millions 
de  piastres  fortes  espagnoles  qu'elle  s'est  vue  forcée  de  dé- 
bourser pour  couvrir  les  dépenses  faites  depuis  que  le  Gou- 
vernement de  cette  République  a  repoussé  les  bons  offices 
d'un  agent  d'un  autre  Gouvernement  ami  des  deux  nations, 
refusant  de  traiter  avec  l'agent  de  Sa  Majesté  Catholique 
dans  ces  eaux  et  éloignant  ainsi  la  restitution  des  îles  de 
Chincha  qui  lui  était  spontanément  offerte. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Catholique 
et  par  S.  Ex.  le  Président  du  Pérou  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de  90  jours. 

En  foi  de  quoi  etc. 


FRANCE  ET  VILLES  ANSÉATIQUES  DE 
LUBECK,  BREME  ET  HAMBOURG. 


Traité  de  commerce   et  de  navigation,    signé  à  Hambourg 
le  4  Mars  1865. 

Art.  L  II  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
^t  de  navigation  entre  les  habitants  de  la  France  et  des  trois 
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Villes  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg.  Ils  auront  réci-  1865 
proquement  le  droit  de  posséder  des  biens-fonds  dans  toutes 
les  parties  des  États  des  Hautes  Parties  contractantes,  d'y 
occuper  des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer  de  leur 
propriété  personnelle  d'une  nature  ou  dénomination  quelconque, 
en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou 
de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
desdits  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  à  des  droits,  obligations,  taxes,  impôts  ou 
patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  perçus  sur  les  nationaux; 
et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouiraient  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les 
sujets  et  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Ils  ne  pourront  enfin  être  assujétis,  pour  obtenir  la  jouis- 
sance des  divers  droits  énoncés  dans  cet  article,  à  l'accom- 
plissement d'aucune  obligation  de  nature  à  leur  faire  perdre 
leur  nationalité  d'origine. 

Art.  II.  Les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes 
ou  milices  nationales.  Ils  seront  également  dispensées  de  toute 
charge  ou  fonction  judiciaire  et  municipale  quelconque. 

Art.  III.  Les  navires  Français  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront,  chargées  ou  sur  lest,  dans  les  ports 
Anséatiques,  ne  payeront  dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit 

la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts 
I  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  phare  ou 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État, 
des  communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  les  navires  Anséatiques  venant  des  mêmes  lieux  et 
ayant  la  même  destination. 

Les  navires  Français  venant  directement  d'un  port  de 
France  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de  tout  port 
quelconque  dans  les  ports  Brêmois,  seront  en  outre  aiîranchis 
ide  tout  droit  de  tonnage  ainsi  que  des  droits  de  navigation 
connus  sous  le  nom  de  »Seeschiffahrts-Abgabe«. 

Réciproquement  les  navires  Brêmois  venant  directement 
d'un  port  Brêmois  avec  chargement,  ou  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  de  France. 
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1865  Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  Villes  Anséatiques  d'exemp- 
ter leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la 
France  le  fait  pour  les  siens,  et  sauf  les  exceptions  prévues 
dans  le  paragraphe  précédent,  les  navires  desdites  Villes 
Anséatiques  avec  chargement,  ou  sans  chargement  d'un  port 
quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France,  comme  droit 
de  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie  réunis,  50  centimes  par 
tonneau,  décimes  compris;  ils  seront,  d'ailleurs,  assimilés  aux 
navires  Français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges 
énumérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  dans  les  ports  Anséa- 
tiques sur  les  navires  Français  viendraient  à  être  augmentés, 
diminués  ou  supprimés,  le  droit  prélevé  en  France  sur  les 
navires  Anséatiques  venant  directement  des  ports  Anséatiques 
avec  chargement  et  de  tout  port  quelconque  sans  chargement, 
sera  modifié  dans  une  proportion  équivalente. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  d'ailleurs  à 
faire  jouir  les  bâtiments  des  Villes  Anséatiques  de  tout 
avantage  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite,  dans 
les  ports  de  ses  États,  aux  bâtiments  d'une  autre  nation 
Européenne  par  rapport  à  la  navigation  indirecte. 

Art.  IV.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs, 
sur  les  navires  de  chacune  d'EUes,  ainsi  que  sur  les  marchan- 
dises composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales 
affectées  aux  besoins  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans 
tous  les  cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  Hautes 
Parties  contractantes,  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment ou  leur  déchargement,  dans  les  ports,  hâvres,  rades  ou 
bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  dispositions  ou  for- 
malités quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
réciproquement  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux 
navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  V.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront 
admises,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements 
particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  documents  délivrés 
aux  capitaines  par  les  autorités  compétentes. 
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.  La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  1865 
au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  in- 
scrit sur  les  documents  susmentionnées,  soit  d'après  le  mode 
de  jaugeage  usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

Art.  YI.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir 
lieu  en  France  par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navires  Anséatiques. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  l'Empire  par 
des  navires  Anséatiques  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants- 
cause,  le  tout  sans  être  assujéties  à  des  droits  de  magasinage, 
de  surveillance  ou  autres  charges  de  même  nature,  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises  les  marchandises 
apportées  par  des  navires  nationaux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux  Fran- 
çais dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  vil  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au  ca- 
botage, c'est-à-dire  au  transport  de  produits  ou  marchandises 
chargés  dans  un  port  avec  destination  pour  un  autre  port 
du  même  territoire,  en  tant  que,  d'après  les  lois  du  pays,  ce 
transport  n'est  pas  autorisé  sous  pavillon  étranger. 

Art.  VIII.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute  ori- 
gine, importés  directement  d'un  port  des  Villes  Anséatiques 
en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  de  l'une  des  Villes 
Anséatiques,  et,  réciproquement,  les  marchandises  de  toute 
nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  les  Villes 
!  Anséatiques,  sous  pavillon  Français,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions, restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quel- 
conques; elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au 
profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de 
particuliers  ou  d'établissements  quelconques  et  ne  seront  assu- 
jéties à  aucune  autre  formalité  que  si  l'importation  en  avait 
lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Villes  Anséa- 
tiques dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires,  ne  lui  fera 
I  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition 
que  ce  navire  n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement 
dans  ces  ports  d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales 
imposées  en  France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon 
Français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux 
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1865  produits  expédiés  en  France  des  entrepôts  des  Villes  An- 
séatiques  sous  pavillon  de  ces  Villes, 

Art.  IX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1^.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que 
ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  dans  un  autre  port  soit  Français,  soit 
Anséatique,  tant  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur 
cargaison,  que  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur 
chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port, 
soit  volontairement  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans 
avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme 
opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa 
purification  quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d' innavigabilité  du  premier,  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration  des 
douanes  en  aura  accordé  l'autorisation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient, 
en  France,  les  navires  Français  venant  d'ailleurs  que  des 
Villes  Anséatiques,  seront  communes  aux  navires  Anséatiques 
faisant  les  mêmes  voyages. 

Art.  X.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  dans  un  port  de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs,  con- 
server à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait 
destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre, 
et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être 
perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  XI.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes 
Anséatiques  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  Colonies 
Françaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuelle- 
ment ou  seront  par  la  suite  accordés  aux  produits  similaires 
de  toute  autre  nation  Européenne  la  plus  favorisée,  et  les 
bâtiments  des  Villes  Anséatiques  seront,  dans  les  Colonies 
.  Françaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à 
leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction 
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de  provenance,  traités  de  tout  point  comme  ceux  de  toute  1865 
autre  nation  Européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  XII.  Les  navires  des  Villes  Anséatiques  employés 
à  rintercourse  entre  les  ports  desdites  Villes  et  l'Algérie, 
jouiront  dans  les  ports  de  cette  possession  Française  d'une 
réduction  de  50  pour  cent  sur  le  taux  général  des  droits 
de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  Anséatique  entrerait  successive- 
ment dans  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour  compléter 
son  déchargement  ou  son  chargement,  la  totalité  des  droits 
de  tonnage  qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum 
tixé  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  des  Villes  Anséatiques  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Anséatiques,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujéties  à  d'autres  droits  ni 
formalités  de  sortie,  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de 
toute  prime  ou  restitution  de  droits,  ou  autres  faveurs  qui 
seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  navigation 
nationale. 

Art.  XIV.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la 
présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet,  tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques. 

Art.  XV.  Les  stipulations  des  articles  III,  VIII  et  XII 
du  présent  traité  s'appliqueront  également  aux  navires  Anséa- 
tiques, ainsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  d'un  port  du 
Zollverein.  Cette  disposition  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
entrer  en  vigueur  avant  que  les  navires  Français  ne  soient 
admis  dans  ces  mêmes  ports  au  bénéfice  du  traitement 
national. 

Il  est  entendu  que  les  navires  Anséatiques  venant  directe- 
ment d'un  port  du  Zollverein  en  France  seront  assujétis  aux 
mêmes  droits  de  tonnage  que  les  navires  du  Zollverein  faisant 
la  même  intercourse. 

Art.  XVI.  Les  fabricants  et  marchands  Français,  ainsi 
que  leurs  commis-voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans 
l'une  de  ces  qualités,  pourront,  dans  les  Villes  Anséatiques, 
sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de  patente,  faire  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes, 
avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  et 
marchands  Anséatiques  et  leurs  commis-voyageurs, 
yill.  21 
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Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  sont 
réglées  par  l'alinéa  F.  du  protocole  annexé  au  présent  traité. 

Akt.  XVII.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui 
servent  d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans  les  Villes 
Anséatiques  par  des  voyageurs  de  commerce  Français,  ou  en 
France  par  des  voyageurs  de  commerce  Anséatiques,  seront, 
de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire  moyennant 
les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces  formalités 
sont  réglées  par  l'alinéa  Gr.  du  protocole  annexé  au  présent  traité. 

Akt.  XVIII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent 
mutuellement  reconnaître  à  toutes  les  compagnies  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  ainsi 
qu'aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  pays,  la  faculté 
d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice,  soit  pour  y  in- 
tenter une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  l'autre  État,  sans  autre  condition  que  de  se 
conformer  aux  lois  de  cet  État.  Il  est  entendu  que  la 
disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux  compagnies 
et  associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la 
signature  du  présent  traité,  qu'à  celles  qui  le  seraient 
ultérieurement. 

Art.  XIX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et  places 
de  commerce  de  l'autre,  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'eu 
pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'Elles  jugeront  convenable 
de  désigner.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chanceliers,  jouiront,  à 
charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels 
sont  soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  trans- 
actions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  XX.  Lesdits  Consuls  Généraux ,  Consuls ,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des 
marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  pays  respectif  et 
qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 
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A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  1865 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipages  ou  autres  docu- 
ments officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie 
ou  un  extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que 

i  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  du 

:  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra 
être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents 
I  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du 
j  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits 
Agents,  soit  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre 
nation,  soit  par  terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
j  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulière- 
I  ment  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arre- 
I  station  a  été  opérée ,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en 
liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la 
même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les 
!  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  F  équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion 
a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XXI.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Anséatiques  naufragés  sur  les  côtes  de  France, 
seront  dirigées  par  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des  Villes 
Anséatiques,  et  réciproquement  les  Consuls  ou  Vice-Consuls 
Français  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur -le  territoire 
des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  les  territoires  des 
Hautes  Parties  contractantes  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

21* 
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1865  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  XXII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  imniunité  concernant  le 
commerce  ou  la  navigation  à  un  autre  État  qui  ne  soit  aussi, 
à  l'instant,  étendu  à  leurs  nationaux  respectifs. 

Art.  XXIII.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
Villes  Anséatiques  jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou 
en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  accordés 
aux  produits  similaires  du  Zollverein,  en  vertu  du  traité  du 
2  août  1862  et  sous  les  conditions  fixées  par  ce  même  traité. 

Dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du  présent  traité,  Tune 
ou  l'autre  des  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à  augmenter 
le  chiffre  des  droits  qu'elle  prélève  actuellement  sur  les  produits 
Français,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer  le  présent  traité 
à  l'égard  de  cette  même  Ville  Anséatique. 

Art.  XXIV.  Pendant  la  durée  du  présent  traité  la  propriété 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  sous  quelque  forme 
ou  nom  que  ce  soit,  ainsi  que  des  étiquettes  des  marchandises 
et  emballages  de  toute  espèce,  appartenant  aux  sujets  et  citoyens 
de  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  sera  ré- 
ciproquement protégée. 

Toute  contrefaçon,  imitation  ou  emploi  abusif  desdites 
marques,  étiquettes  et  emballages  pourra  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  compétents  par  les  parties  lésées  ou  leurs 
ayants-droits. 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  premier  alinéa 
du  présent  article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties 
contractantes  devront  fournir  aux  tribunaux  compétents  la 
preuve  d'avoir  fait  le  dépôt  des  marques,  étiquettes  et  em- 
ballages qui  leur  appartiennent,  savoir:  Les  sujets  Français 
dans  les  Villes  Anséatiques  au  tribunal  de  commerce  de  chacune 
d'elles;  et  Jes  citoyens  des  Villes  Anséatiques  en  France  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  au  Conseil  des  Prud'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant  aux 
sujets  et  citoyens  de  l'une  et  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ils  jouiront  réciproquement  de  la  protection  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la 
suite  aux  dessins  et  modèles  industriels  des  nationaux. 
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Art.  XXy.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  1865 
douze  années  à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas 
où  ni  les  Sénats  des  Villes  libres  et  Anséatiques,  soit  collective- 
ment, soit  séparément,  ni  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
n'auraient  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  le  présent  traité,  les 
modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit 
ou  ses  principes. 

Art.  XX VI.  Le  présent  traité  recevra  son  application, 
tant  en  France  que  dans  les  Villes  Anséatiques,  en  même 
temps  que  le  traité  de  commerce,  conclu  le  2  Août  1862  entre 
la  France  et  le  Zollverein. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  et  si- 
multanément avec  celles  de  la  Convention  relative  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  conclue  à  la  date  de  ce  jour 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Les  clauses  de  ce  traité  ayant  trait  à  la  navigation  ont 
été  remises  en  vigueur  par  l'article  XI,  Al.  4  du  traité  de 
Francfort  du  10  Mai  1871.  Il  en  a  été  de  même  quant  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Paris  le  9  Juin 
1865  entre  la  France  et  le  Grand -Duché  de  Mecklembourg- 
Schwérin ,  traité  mutatis  mutandis  conforme  à  celui  •  conclu 
avec  les  Villes  Anséatiques,  à  l'exception  de  l'article  XVIII, 
abrogé  par  une  Déclaration,  signée  à  Paris  le  15  Février  1868. 


BRÉSIL,  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE, 
URUGUAY. 


Traité  d'alliance  contre  le  Paraguay,  conclu  le  1  3îai  1865. 

Art.  L  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil  et  la  République  Argentine  s'unissent 
dans  une  alliance  offensive  et  défensive  dans  la  guerre  pro- 
voquée par  le  Gouvernement  du  Paraguay. 
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1865  Art.  II.  Les  alliés  concourront  par  toutes  les  forces  dont 
ils  peuvent  disposer  par  terre  ou  sur  les  rivières,  suivant 
qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  III.  Les  opérations  de  la  guerre  devant  commencer 
sur  le  territoire  de  la  Eépublique  Argentine  ou  sur  une 
partie  du  territoire  Paraguayen  avoisinant,  le  commandement 
en  chef  et.  la  direction  des  armées  alliées  reste  confié  au 
Président  de  la  République  Argentine,  général  en  chef  de 
ses  armées,  le  brigadier  général  D.  Bartolomé  Mitre. 

Les  forces  maritimes  des  alliés  seront  sous  le  commandement 
immédiat  du  vice-amiral  vicomte  de  Tamandaré,  commandant 
en  chef  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil. 

Les  forces  de  terre  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
division  des  forces  argentines  et  une  autre  des  forces  Brésiliennes, 
désignées  par  leurs  chefs  supérieurs  respectifs,  formeront  une 
armée  sous  les  ordres  immédiats  du  brigadier  général  Venancio 
Florès,  Gouverneur  provisoire  de  la  République  orientale. 

Les  forces  de  terre  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  formeront 
une  armée  sous  les  ordres  immédiats  de  leur  général  en  chef, 
le  brigadier  Manoel  Luis  Osorio. 

Bien  que  les  Hautes  Parties  contractantes  aient  convenu 
de  ne  pas  changer  les  champs  d'opérations  de  la  guerre,  néan- 
moins, pour  conserver  les  droits  souverains  des  trois  nations, 
elles  conviennent,  à  partir  de  ce  moment,  du  principe  de 
réciprocité,  pour  le  commandement  en  chef,  dans  le  cas  où 
ces  opérations  devraient  passer  sur  le  territoire  oriental  ou 
sur  le  territoire  Brésilien. 

Art.  IV.  La  discipline  militaire  intérieure  et  l'administration 
des  troupes  alliées  ne  dépendront  que  de  leurs  chefs  respectifs. 

La  solde,  les  approvisionnements,  les  munitions  de  guerre, 
les  armes,  les  vêtements,  l'équipement  et  les  moyens  de 
transport  des  troupes  alliées  seront  pour  le  compte  des  États 
respectifs. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront 
mutuellement  toute  l'assistance  ou  se  fourniront  tous  les  éléments 
dont  l'un  disposera  et  dont  les  autres  auront  besoin,  dans  la 
forme  dont  on  conviendra. 

Art.  VI.  Les  alliés  s'engagent  à  ne  point  déposer  les 
armes  autrement  que  d'un  commun  accord,  et  pas  avant  d'avoir 
renversé  le  gouvernement  actuel  du  Paraguay,  à  ne  point 
traiter  séparément  avec  l'ennemi,  et  à  ne  signer  aucun  traité 
de  paix,  trêve,  armistice  ou  convention  quelconque  pour  mettre 
fin  à  la  guerre  ou  pour  l'interrompre,  excepté  de  l'aveu 
entier  de  tous. 
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Art.  VII.  La  guerre  n'étant  pas  dirigée  contre  le  peuple  1865 
du  Paraguay,  mais  contre  son  Gouvernement,  les  alliés  pourront 
admettre  dans  une  légion  Paraguayenne  tous  les  citoyens  de 
cette  nation  qui  voudront  concourir  à  renverser  ledit  gou- 
vernement, et  ils  leur  fourniront  tous  les  éléments  dont  ils 
auront  besoin,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  qui  seront 
convenues. 

Art.  VIII.  Les  alliés  s'obligent  à  respecter  l'indépendance, 
la  souveraineté  et  l'intégrité  territoriale  de  la  République  du 
Paraguay.  Par  conséquent,  le  peuple  du  Paraguay  pourra 
choisir  son  gouvernement  et  se  donner  les  institutions  qui 
lui  conviendront,  sans  être  incorporé  ni  placé  sous  le  protectorat 
d'aucun  des  alliés  en  conséquence  de  la  guerre. 

Art.  IX.  L'indépendance,  la  souveraineté  et  l'intégrité 
territoriale  de  la  République  du  Paraguay  seront  garanties 
collectivement,  conformément  à  l'article  qui  précède,  par  les 
Hautes  Parties  contractantes  pendant  une  période  de  cinq 
années. 

Art.  X.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes que  les  immunités,  les  privilèges  ou  les  concessions 
qu'elles  pourront  obtenir  du  gouvernement  du  Paraguay  seront 
communs  à  toutes,  gratuitement  s'ils  sont  gratuits,  et  moyen- 
nant la  même  indemnité  s'ils  sont  conditionnels. 

Art.  XL  Le  Gouvernement  actuel  du  Paraguay  une  fois 
renversé  les  alliés  procéderont  à  l'établissement,  avec  l'autorité 
constituée,  des  arrangements  nécessaires  pour  assurer  la  libre 
navigation  des  rivières  Parana  et  Paraguay,  de  telle  façon 
que  les  lois  et  les  règlements  de  ladite  République  n'entravent 
pas,  n'empêchent  pas  et  ne  changent  pas  le  transit-  et  la 
navigation  des  navires  marchands  et  des  vaisseaux  de  guerre 
des  Etats  alliés  se  rendant  sur  leurs  territoires  respectifs  ou 
à  destination  de  territoire  n'appartenant  pas  au  Paraguay; 
et  elles  prendront  des  garanties  convenables  pour  l'efficacité 
de  ces  arrangements,  sur  ce  principe  que  les  règlements  de 
la  police  fluviale,  soit  pour  ces  deux  rivières,  soit  pour  la 
rivière  l'Uruguay,  devront  être  faits  d'un  commun  accord 
entre  les  alliés  et  les  autres  États  limitrophes  qui  dans  le 
terme  que  leur  fixeront  les  alliés,  auront  accepté  l'invitation 
qui  leur  en  sera  faite. 

Art.  XII.  Les  alliés  se  reservent  de  prendre  de  concert 
les  mesures  les  plus  propres  à  garantir  la  paix  avec  la 
République  du  Paraguay  après  le  renversement  du  Gouverne- 
ment actuel. 

Art.  XIII.  Les  alliés  nommeront  en  temps  opportun  les 
plénipotentiaires  nécessaires  pour  conclure  les  arrangements, 
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1865  les  conventions  ou  les  traités  qui  pourront  être  faits  avec  le 
Gouvernement  qui  sera  établi  au  Paraguay. 

Art.  XIV.  Les  alliés  exigeront  de  ce  Gouvernement  le 
payement  des  frais  de  la  guerre  qu'ils  se  sont  vus  dans 
l'obligation  d'accepter,  ainsi  que  des  réparations  et  des  indem- 
nités pour  les  dommages  et  les  maux  causés  à  leur  propriétés 
publiques  et  particulières  et  aux  personnes  de  leurs  citoyens 
sans  une  déclaration  de  guerre  expresse,  et  pour  les  dommages 
causés  subséquemment  en  violation  des  principes  qui  régissent 
le  droit  de  guerre. 

Le  Gouvernement  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay 
exigera  également  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages 
et  aux  torts  qui  ont  été  causés  par  le  Gouvernement  du 
Paraguay,  par  la  guerre  dans  laquelle  il  a  été  contraint 
d'entrer  pour  la  défense  de  sa  sécurité  menacée  par  ce  dernier 
Gouvernement. 

Art.  XY.  Dans  une  convention  spéciale,  seront  déterminées 
la  manière  et  la  forme  de  liquider  et  de  payer  la  dette  pro- 
venant des  causes  susdites. 

Art.  XYI.  Pour  éviter  toutes  les  guerres  et  les  discussions 
qu'entraînent  les  questions  de  frontière,  il  est  établi  que  les 
alliés  exigeront  du  Gouvernement  du  Paraguay  de  conclure 
des  traités  définitifs  de  frontières  avec  leurs  Gouvernements 
respectifs  sur  les  bases  suivantes: 

La  République  Argentine  sera  séparé  de  la  République 
du  Paraguay  par  les  rivières  Parana  et  Paraguay  jusqu'à 
leur  rencontre  avec  les  frontières  de  l'Empire  du  Brésil,  qui 
sont  à  Bahia  Negra,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Paraguay. 

L'Empire  du  Brésil  sera  séparée  de  la  République  du 
Paraguay,  du  côté  du  Parana,  par  la  première  rivière  se 
trouvant  au-dessous  du  Salto  de  las  Siete  Cahidas,  qui,  d'après 
la  dernière  carte  de  Mandiez,  est  l'Iguray;  et  ensuite  par 
le  cours  de  l'Iguray  depuis  son  embouchure,  en  remontant 
jusqu'à  sa  source.  Du  côté  de  la  rive  gauche  du  Parana  par 
la  rivière  Appa,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source. 

Dans  l'intérieur,  la  crête  des  montagnes  de  Maracayir,  les 
courants  à  l'est  appartenant  au  Brésil  et  ceux  à  l'ouest  au 
Paraguay,  et  en  tirant  des  lignes  aussi  droites  que  possible 
desdites  montagnes  aux  sources  de  l'Appa  et  de  l'Iguray. 

Art.  XVII.  Les  alliés  se  garantissent  réciproquement  les 
uns  aux  autres  le  fidèle  accomplissement  des  conventions,  des 
arrangements  et  des  traités  qui  seront  conclus  avec  le  Gou- 
vernement qui  sera  établi  au  Paraguay  en  conséquence  de 
ce  qui  est  convenu  par  le  présent  traité  d'alliance,  qui 
restera  toujours  en  force  et  en  vigueur,  afin  que  ces  stipu- 
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lations  soient  respectées  et  exécutées  par  la  Eépublique  du  1865 
Paraguay.  , 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  conviennent  que,  dans  le 
cas  où  une  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourrait  pas 
obtenir  du  Gouvernement  du  Paraguay  l'accomplissement  de 
ce  qui  est  convenu,  ou  bien  où  ce  Gouvernement  tenterait 
d'annuler  les  stipulations  conclues  avec  les  alliés,  les  autres 
emploieront  activement  leurs  efforts  pour  les  faire  respecter. 

Si  ces  efforts  sont  sans  succès,  les  alliés  concourront  de 
tout  leur  pouvoir  afin  de  rendre  effective  l'exécution  de  ce 
qui  est  stipulé. 

Art.  XVIII.  Ce  traité  sera  tenu  secret  jusqu'à  ce  que 
le  but  principal  de  l'alliance  ait  été  atteint. 

Art.  XIX.  Celles  des  stipulations  du  présent  traité  qui 
n'exigent  pas  l'autorisation  législative  pour  leur  ratification, 
commenceront  à  prendre  leur  effet  aussitôt  qu'elles  seront 
approuvées  par  les  Gouvernements  respectifs,  et  les  autres  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  dans  le 
terme  de  quarante  jours  de  la  date  dudit  traité,  ou  plus  tôt, 
si  c'est  possible,  dans  la  ville  de  Buenos-Ayres. 
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Traité  de  commerce,  signé  à  Berlin  le  30  Mai  1865. 

Art.  I.  Die  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins,  welche 
in  den  Gebieten  oder  Besitzungen  Ilirer  Britischen  Maj  estât, 
und  die  Unterthanen  Ihrer  Britischen  Majestât,  welche  in  den 
Staaten  des  Zollvereins  voriibergehend  oder  dauernd  sich  auf- 
halten,  sollen  daselbst  in  Beziehung  auf  den  Betrieb  des 
Handels  und  der  Gewerbe  die  nâmlichen  Rechte  geniessen 
und  keinen  hôheren  oder  anderen  A  bgaben  unterworfen  werden, 
als  die  Angehôrigen  des  in  diesen  Beziehungen  am  meisten 
begiinstigten  dritten  Landes. 

Art.  il  Die  Boden-  und  Gewerbs-Erzeugnisse  der  G-ebiete 
und  Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestât,  welche  in  den 
Zollverein,  und  die  Boden-  und  Gewerbs-Erzeugnisse  der  Staaten 
des  Zollvereins,  welche  in  das  Vereinigte  Konigreich  von  Gross- 
britannien  und  Irland  eingefiihrt  werden,  sollen  daselbst,  sie 
môgen  zum  Verbrauch,  zur  Lagerung,  zur  Wiederausfuhr  oder 
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1865  ziir  Durchfiihr  bestimmt  sein,  der  nàmliclien  Behandlimg  iinter- 
liegen  iind  insbesondere  keinen  hôheren  oder  anderen  Abgaben 
unterworfen  werden,  als  die  Erzeiigiiisse  des  in  diesen  Be- 
zieliungen  am  meisten  begilnstigten  dritten  Landes. 

Art.  III.  Bei  der  Ausfuhr  nach  den  Gebieten  und  Be- 
sitzungen  Ilirer  Britischen  Majestât  sollen  im  Zollverein,  und 
bei  der  Ausfuhr  nach  dem  Zollverein  sollen  in  den  Gebieten 
und  Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestât  Ausgangs-Abgaben 
von  keinen  anderen  Waaren  und  mit  keinem  hoheren  oder 
anderen  Betrage  erhoben  werden,  als  bei  der  Ausfuhr  nach 
dem  in  dieser  Beziehung  am  meisten  begiinstigten  dritten  Lande. 

Art.  IV.  Die  Waaren-Durchfuhr  nach  und  von  dem  Ver- 
einigten  Kônigreiche  von  Grossbritannien  und  Irland  soll  im 
Zollverein  und  die  Waaren-Durchfuhr  nach  und  von  dem 
Zollverein  soll  in  dem  Vereinigten  Kônigreiche  von  Gross- 
britannien und  Irland  von  jeder  Durchgangs-Abgabe  frei  sein. 

Art.  V.  Jede  Begûnstigung,  jedes  Vorrecht  oder  jede 
Ermâssigung  in  dem  Tarif  der  Èingangs-  und  Ausgangs- 
Abgaben,  welche  einer  der  vertragenden  Theile  einer  dritten 
Macht  zugestehen  môchte,  wird  gleichzeitig  und  ohne  Be- 
dingung  dem  andern  zu  Theil  werden. 

Ferner  Avird  keiner  der  vertragenden  Theile  ein  Einfuhr- 
oder  ein  Ausfuhr-Verbot  gegen  den  anderen  in  Kraft  setzen, 
welches  nicht  gleichzeitig  auf  aile  anderen  Nationen  AnAven- 
dung  fànde. 

Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  die  Ausfuhr  von 
Steinkohlen  weder  zu  verbieten,  noch  mit  einer  Abgabe  zu 
belegen. 

Die  vorstehenden  auf  Ausfuhr -Yerbote  bezliglichen  Be- 
stimmungen  sollen  den  aus  dem  Bundesverhâltnisse  herriihrenden 
Verpflichtungen  der  zum  Zollverein  gehôrenden  Deutschen 
Bundesstaaten  keinen  Eintrag  thun. 

Art.  VI.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung,  der  Muster  und  der 
Fabrik-  oder  Handelszeichen  sollen  die  Unterthanen  der  Staaten 
des  Zollvereins  in  dem  Vereinigten  Kônigreiche  von  Gross- 
britannien und  Irland  und  die  Unterthanen  Ihrer  Britischen 
Majestât  in  den  Staaten  des  Zollvereins  denselben  Schutz 
wie  die  Inlânder  geniessen. 

Art.  vil  Die  in  den  vorstehenden  Artikeln  I  bis  VI 
getroffenen  Bestimmungen  finden  auch  auf  die  Colonien  und 
auswârtigen  Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestât  Anwendung. 
In  diesen  Colonien  und  Besitzungen  sollen  die  Erzeugnisse 
der  Staaten  des  Zollvereins  keinen  hôheren  oder  anderen 
Eingaugs-Abgaben  unterliegen,  als  die  gleichartigen  Erzeug- 
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nisse  des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Grossbritannien  iind  1865 
Irland,  oder,  irgend  eines  anderen  Landes,  und  es  soll  die 
Ausfulir  ans  diesen  Colonien  oder  Besitzungen  nacli  dem 
Zollverein  keinen  liôheren  oder  anderen  Abgaben  unterworfen 
werden,  als  die  Ausfuhr  nacli  dera  Vereinigten  Konigreiche 
von  Grossbritannien  und  Irland. 

Art.  VIII.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  am  1.  Juli  1865 
in  Kraft  treten  und  bis  zum  30.  Juni  1877  in  Kraft  bleiben. 
Im  Falle  keiner  der  vertragenden  Theile  zwôlf  Monate  vor 
diesem  Tage  seine  Absiclit,  die  Wirkung  des  Vertrages  auf- 
hôren  zu  lassen,  dem  andern  kund  gegeben  haben  sollte, 
soll  derselbe  bis  zum  Ablauf  eines  jeden  Jalires  von  dem 
Tage  ab  in  Geltung  bleiben,  an  welcliem  der  eine  oder  der 
andere  der  vertragenden  Theile  denselben  gekiindigt  hat. 

Art.  IX.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  ratiflcirt,  und 
es  sollen  die  Ratifications-Urkunden  binnen  drei  Wochen  oder, 
wenn  môglicli,  friiher  in  Berlin  ausgewecliselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Ont  accédé  à  ce  traité  les  deux  Grands-Duchés  de  Mecklem- 
bourg,  le  Duché  de  Lauenbourg  et  la  ville  libre  de  Lubeck 
par  déclaration  du  9  Janvier  1869. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  MADAGASCAR. 


Traité  €t amitié  et  de   commerce  y  signé  à  Antananarivo  le 
27  Juin  1865. 

Art.  I.  Peace,  friendship,  and  good  understanding  shall 
from  henceforward  and  for  ever  subsist  between  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  and 
between  their  respective  heirs,  successors,  and  subjects. 

Art.  II.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall 
have  full  liberty  to  enter  into,  rent  or  lease  houses  or  lands 
in,  trade  with,  and  pass  with  their  merchandize  through,  ail 
parts  of  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar which  are  under  the  control  of  a  Governor  duly 
appointed  by  th6  Malagasy  authorities,  except  Ambohimanga, 
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1865  Ambohimanambola  and  Amparafavato  ;  and  they  shall  enjoy 
therein  ail  the  privilèges  and  advantages  with  regard  to 
commerce,  or  with  regard  to  any  other  matter  wliatsoever, 
wliicli  are  now  or  may  hereafter  be  granted  to  or  allowed 
to  be  enjoyed  by  the  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
nation  ;  and  the  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
Madagascar  shall,  in  like  manner,  be  at  liberty  to  enter  into, 
rent  or  lease  houses  or  land  in,  trade  with,  and  pass  with 
their  merchandize  through  ail  parts  of  Her  Britannic  Majesty' s 
dominions,  as  freely  as  the  subjects  of  the  most  favoured 
nation,  and  they  shall  enjoy,  in  those  dominions,  ail  the 
privilèges  and  advantages  with  regard  to  commerce,  or  with 
regard  to  any  other  matter  whatever,  which  are  now  or  may 
hereafter  be  granted  to  or  allowed  to  be  enjoyed  by  the 
subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  III.  British  subjects  in  the  dominions  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar  shall  be  allowed  freely  to  exercise 
and  teach  the  Christian  religion,  and  to  erect  and  maintain 
suitable  places  of  worship.  Such  places  of  worship,  with 
their  lands  and  appurtenances,  shall  however  be  recognized 
as  the  property  of  the  Queen  of  Madagascar,  who  shall  permit 
them  to  be  applied  for  ever  to  the  spécial  purposes  for  which 
they  shall  have  been  built.  They  shall,  in  the  profession, 
exercise,  and  teaching  of  their  religion,  receive  the  protection 
of  the  Queen  and  her  officers,  and  shall  not  be  persecuted 
or  interfered  with. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  from  her  friendship 
for  Her  Britannic  Majesty,  promises  to  grant  full  religions 
liberty  to  ail  her  subjects,  and  not  to  persécute  or  mol  est 
any  subjects  or  natives  of  Madagascar  on  account  of  their 
embracing  or  exercising  the  Christian  religion.  But  should 
any  of  her  subjects  professing  Christianity  be  found  guilty 
of  any  criminal  olfence,  the  action  of  the  law  of  the  land 
shall  not  be  interfered  with. 

Art.  IV.  The  Queen  of  Madagascar  engages  to  receive 
a  British  Agent  at  her  capital;  and  Her  Britannic  Majesty, 
in  like  manner,  engages  to  receive  at  the  Mauritius,  or  at 
London,  an  Agent  of  the  Queen  of  Madagascar. 

Each  Contracting  Party  may  appoint  Consuls  for  the  pro- 
tection of  trade  to  réside  in  the  dominions  of  the  other. 

Such  Agents  and  Consuls  shall  enjoy,  in  the  respective 
dominions,  the  same  rights  and  privilèges  which  are  or  may 
be  there  granted  to  Agents  of  the  same  rank  of  the  mosf 
favoured  nation. 
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Art.  y.  British  subjects  shall  be  permitted,  as  fully  as 
tlie  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation,  in  any 
lawful  manner  to  purchase,  rent,  or  lease  land,  hoiises,  ware- 
houses  and  ail  otlier  kinds  of  property  within  ail  parts  of 
the  dominions  of  Her  Majesty  the  Qneen  of  Madagascar 
which  are  under  the  control  of  a  Governor  duly  appointed 
by  the  Malagasy  authorities.  They  shall  be  at  liberty  to 
build  on  land  piirchased,  rented,  or  leased  by  them,  bouses 
of  any  material  they  please,  except  of  stone  or  clay  at  the 
capital  of  Madagascar,  and  other  towns  where  such  buildings 
are  forbidden  by  the  laws  of  the  country;  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar  engages  that  British  subjects  shall, 
as  far  as  lies  in  her  power,  equally  with  her  own  subjects, 
enjoy  within  her  dominions,  full  and  complète  protection  and 
security  for  themselves  and  for  any  property  which  they  may 
so  acquire  in  future,  or  which  they  may  bave  acquired  already 
before  the  date  of  the  présent  Treaty. 

British  subjects  may  freely  engage  in  their  service,  in  any 
capacity  whatever,  any  native  of  Madagascar  not  a  slave  or 
a  soldier,  who  may  be  free  from  any  previous  engagement. 
Leases,  contracts  of  sale  or  purchase  of  houses  or  lands  in 
Madagascar,  and  engagements  of  labourers,  may  be  executed 
by  deeds  signed  before  the  British  Consul  and  the  local 
authorities.  AU  such  engagements,  however,  are  liable  to 
be  determined  by  mutual  consent,  should  the  services  of  persons 
so  engaged  be  required  by  the  Queen,  or  on  their  own  appli- 
cation, after  due  notice. 

No  domiciliary  visits  shall  be  made  to  the  establishments, 
houses,  or  properties  possessed  or  occupied  by  British  subjects, 
unless  by  the  consent  of  the  occupants,  or  in  concert  with 
the  British  Consul. 

In  the  absence,  however,  of  any  Consular  officer,  the  local 
authorities  may  enter,  aftef  giving  due  notice  to  the  occupants, 
whenever  it  is  certainly  known  that  stolen  property  or  persons 
escaping  from  justice  are  concealed  on  the  premises. 

No  British  subjects  residing  in  Madagascar  shall  have  the 
right  of  entering  the  house  of  any  subject  of  the  Queen  of 
Madagascar  against  the  will  of  the  occupant. 

Art.  VI.  Munitions  of  war  shall  be  imported  by  the  Queen 
of  Madagascar  alone  into  her  dominions;  but  save  the  said 
munitions  of  war,  no  article  whatever  shall  be  prohibited 
from  being  imported  into  the  territories  of  Her  Majesty  the 
1  Queen  of  Madagascar;  nor  shall  any  article  whatever  be 
prohibited  from  being  exported  the  reform,  except  munitions 
of  war,  and  the  following  articles  which  are  forbidden 
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18G5  by  the  law  of  Madagascar  to  be  exported,  namely,  timber 
and  cows. 

The  trade  between  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty 
and  the  dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar 
shall  be  perfectly  free,  subject  to  a  duty  not  exceeding  ten 
per  cent. 

A  Tarif  of  such  duties  shall  be  drawn  up  by  the  British 
Consul  and  by  a  person  or  persons  commissioned  by  Her 
Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  and  shall  be  submitted 
for  the  approval  of  Her  Britannic  Majesty. 

Such  Tarilf  shall  be  drawn  up  and  published  within  one  year 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

In  case  any  article  of  produce  or  merchandize  should  be 
inadvertently  omitted  from  such  Tarilf,  the  duty  levied  on 
such  article  shall  be  calculated  at  the  market  value  of  the 
merchandize  at  the  period  at  which  the  Tarilf  was  framed. 

No  prohibition  shall  apply  to  any  article  imported  or  ex- 
ported by  British  subjects  or  vessels,  unless  the  prohibition 
apply  equally  to  the  subjects  and  vessels  of  every  other 
foreign  nation. 

Art.  VII.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  no  duty  exceeding  ten  per  cent,  shall  be  levied  on  the 
exportation  from  Her  Majesty' s  dominions  of  any  article,  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  those  dominions. 

Art.  VIII.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  light- 
house,  quarantine,  or  other  local  dues,  shall  be  imposed  in  the 
ports  of  the  dominions  of  either  country  upon  the  vessels  of 
the  other  country,  from  whatever  place  arriving,  or  whatever 
may  be  their  place  of  destination,  which  shall  not  equally  be 
imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels,  or  on  vessels 
of  the  most  favoured  nation. 

Art.  IX.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages 
to  permit  the  ships  of  war  of  Her  Britannic  Majesty  freely 
to  enter  into  the  military  ports,  rivers,  and  creeks  situated 
within  her  dominions,  and  to  allow  such  ships  to  provide 
themselves,  at  a  fair  and  moderate  price,  with  such  supplies, 
stores  and  provisions  as  they  may  from  time  to  time  stand 
in  need  of. 

No  subject  of  the  Queen  of  Madagascar  shall  be  permitted 
to  embark  on  board  any  British  ship,  except  such  as  shall 
have  received  a  passport  from  the  Malagasy  authorities. 

The  rights  of  Sovereignty  shall  in  ail  cases  be  respected 
in  the  dominions  of  the  one  Sovereign  by  the  subjects  of 
the  other. 
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Art.  X.  If  any  vessels  imder  the  British  flag  sliould  be  1865 
wrecked  on  the  cost  of  the  dominions  of  the  Qneen  of  Mada- 
gascar, which  are  under  the  control  of  a  Governor  duly 
appointed  by  the  Malagasy  authorities,  Her  Majesty  engages 
to  give  them  ail  the  assistance  in  her  power,  and  to  secure 
them  from  plunder,  as  well  as  to  recover  for  and  to  deliver 
over  to  the  owners  thereof  ail  the  property  which  can  be 
saved  from  such  vessels.  Her  Majesty  further  engages  to 
do  ail  in  her  power  to  extend  to  the  officers  and  crew,  and 
to  ail  other  persons  on  board  such  wrecked  vessels,  full  pro- 
tection both  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  XI.  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  agrées 
that  in  ail  cases  where  a  British  subject  shall  be  accused 
of  any  crime  committed  in  any  part  of  her  dominions,  the 
person  so  accused  shall  be  exclusively  tried  and  adjudged  by 
the  British  Consul  or  other  officer  duly  appointed  for  that 
purpose  by  Her  Britannic  Majesty.  But  any  British  subject 
whom  the  British  Consul  or  other  officer  shall  find  to  have 
been  guilty  of  having  openly  offended  against  the  laws  of 
Madagascar  shall  be  liable  to  be  banished  from  the  country. 

In  ail  cases  where  disputes  or  différences  shall  arise  within 
the  dominions  of  the  Queen  of  Madagascar  between  British 
subjects  and  the  subjects  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, Her  Britannic  Majesty' s  Consul  or  other  duly  appointed 
officer,  aided  by  an  officer  duly  authorized  by  Her  Majesty 
the  Queen  of  Madagascar,  shall  have  power  to  hear  and 
décide  the  same. 

The  Malagasy  authorities  shall  not  interfère  in  différences 
or  disputes  between  British  subjects,  or  between  British  sub- 
jects and  the  subjects,  or  citizens  of  any  third  Power. 

The  British  authorities  shall  not  interfère  in  différences 
or  disputes  between  Malagasy  subjects  and  the  subjects  or 
citizens  of  any  third  Power  in  Madagascar. 

Art.  XII.  If  a  subject  of  the  Queen  of  Madagascar  should 
refuse  or  évade  the  payment  of  a  debt  due  to  a  British  subject, 
the  local  authorities  shall  afford  every  assistance  and  facility 
to  the  creditor  for  recovering  the  debt;  and  in  like  manner, 
the  British  Consul  shall  aftbrd  every  assistance  to  subjects 
of  the  Queen  of  Madagascar  to  recover  debts  due  to  them 
by  British  subjects. 

Art.  XIII.  The  local  authorities  of  Madagascar  shall 
have  no  right  to  interfère  with  British  vessels  of  commerce, 
which  are  subject  only  to  the  British  authority  and  to  their 
Cap  tains;  but  no  British  vessel  shall  communicate  with  the 
shore  before  receiving  pratique  from  the  local  authorities.  In 
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1865  tlie  absence,  however,  of  a  British  ship  of  war,  the  Malagasy 
authorities,  if  requested  by  the  British  Consul  or  Consular 
Agent  shall  afford  assistance  in  order  to  cause  his  authority 
to  be  respected  by  his  own  countrymen,  and  to  re-establish 
and  maintain  discipline  among  the  crews  of  British  nierchant- 
vessels. 

If  any  British  seamen  should  désert  from  their  ships,  the 
local  authorities  shall  use  every  effort  to  apprehend  them, 
and  shall  deliver  them  up  to  the  British  Consul  or  to  the 
Cap  tain  of  their  ship. 

Art.  XIV.  The  Malagasy  authorities  shall  do  ail  in  their 
power  to  deliver  up  property  of  a  British  subject  who  niay 
die  in  Madagascar  to  his  heirs  or  représentatives,  or,  in  their 
absence,  to  the  British  Consul. 

The  property  of  a  subject  of  the  Queen  of  Madagascar 
who  may  die  in  the  British  dominions  shall  be  treated  in 
the  same  manner  as  the  property  of  a  British  subject. 

Art.  XV.  If  any  British  merchant-vessel  should  be  attacked 
or  plundered  in  the  waters  of  Madagascar,  adjacent  to  any 
military  station  whatever,  the  local  authorities,  as  soon  as 
informed  of  the  fact,  shall  institute  active  pursuit  after  the 
offenders,  and  shall  omit  no  effort  to  discover  and  punish  them. 

The  goods  which  may  have  been  carried  off  wherever  and 
in  whatever  state  they  may  be  found,  shall  be  delivered  to 
the  owner,  or  to  the  Consul,  who  will  undertake  to  restore  them. 

The  same  course  shall  be  followed  in  the  case  of  plunder 
or  robbery  committed  on  the  property  of  British  subjects 
residing  in  the  neighbourhood  of  any  military  station,  whether 
on  the  shores  or  in  the  interior  of  Madagascar. 

The  local  authorities,  on  proving  that  they  have  used  every 
effort  to  apprehend  the  offenders  and  to  recover  the  goods 
stolen,  shall  not  be  pecuniarily  responsible  for  the  loss. 

The  same  protection  shall  be  granted  in  favour  of  the 
property  of  subjects  of  the  Queen  of  Madagascar  plundered 
or  robbed  on  the  coasts  or  in  the  interior  of  the  British 
dominions. 

Art.  XVI.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar  hereby  engage  to  use  every  means  in  their 
power  for  the  suppression  of  piracy  within  the  seas,  straits, 
and  ri  vers  subject  to  their  respective  control  or  influence; 
and  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  engages  not  to 
grant  either  asylum  or  protection  to  any  persons  or  vessels 
engaged  in  piratical  pursuits  ;  and  in  no  case  will  she  permit 
ships,  slaves,  or  merchandize  captured  by  pirates  to  be 
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introduced  into  her  dominions,  or  to  be  exposed  tlierein  for  1865 
sale.  And  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  concèdes 
to  Her  Britannic  Majesty  the  right  of  investing  her  officers 
and  other  duly  constituted  authorities  with  the  power  of  enter- 
ing  at  ail  times,  with  her  vessels  of  war,  or  other  vessels 
duly  empowered,  the  ports,  rivers,  and  creek<!  within  the 
dominions  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar,  in  order 
to  capture  ail  vessels  engaged  in  piracy,  and  to  seize  and  to 
reserve  for  the  judgment  of  the  proper  authorities  ail  persons. 

Art.  XVII.  Her  Britannic  Majesty  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  being  greatly  désirons  of  effecting  the 
total  abolition  of  the  Trade  in  slaves,  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar  engages  to  do  ail  in  her  power  to  prevent  ail 
such  traffic  on  the  part  of  her  subjects,  and  to  prohibit  ail 
persons  residing  within  her  dominions,  or  subject  to  her,  from 
countenancing  or  taking  any  share  in  such  trade.  No  persons 
from  beyond  sea  shall  be  landed,  purchased,  or  sold  as  slaves 
in  any  part  of  Madagascar.  And  Her  Majesty  the  Queen 
of  Madagascar  consents  that  British  cruizers  shall  have  the 
right  of  searching  any  Malagash  or  Arab  vessels  suspected 
of  being  engaged  in  the  slave  Trade,  whether  under  sail  or 
at  anchor  in  the  waters  of  Madagascar.  Her  Majesty  the 
Queen  of  Madagascar  further  consents  that  if  any  such  vessels 
shall  prove  to  be  engaged  in  the  slave  Trade,  such  vessels 
and  their  crews  shall  be  dealt  with  by  the  cruizers  of  Her 
Britannic  Majesty  as  if  such  persons  and  their  vessels  had 
been  engaged  in  a  piratical  undertaking. 

Art.  XVIII.    Her  Majesty  the  Queen  of  Madagascar  en- 
gages to  abolish  trial  by  the  ordeal  of  poison. 

If  there  should  be  war  between  Great  Britain  and  Mada- 
gascar (which  God  forbid),  any  prisoners  who  may  be  taken 
by  either  party  shall  be  kindly  treated,  and  shall  be  set  free, 
either  by  exchange  during  tlie  war,  or  without  exchange  when 
peace  is  made;  and  such  prisoners  shall  not  on  any  account 
be  made  slaves  or  put  to  death. 

Art.  XIX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty  and  by  Her  Majesty  the  Queen  of  Mada- 
gascar, and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London 
or  Antananarivo,  within  the  space  of  six  months  from  this  date. 

But  if,  at  any  future  time,  it  shall  seem  désirable  in  the  interests 
of  the  subjects  of  either  of  the  two  Contracting  Parties,  to  alter 
or  to  add  to  the  présent  Treaty,  such  altérations  or  additions 
shall  be  effected  with  the  consent  of  both  parties. 


VIII. 


22 


3B8 


BOLIVIE,  CHILI,  COLOMBIE,  EQUATEUR,  etc. 


"  BOLIVIE,  CHILI,  COLOMBIE,  ÉQUATEIJR, 
PÉROU,  SALVADOR,  VENEZUELA. 


Traité  d'alliance,  signé  à  Lima  le  10  Juin  18()5. 

Les  républiques  de  l'Amérique  Centrale  et  de  l'Amérique 
du  Sud  ont  formé  une  alliance  dans  le  but  de  faire  obstacle 
à  l'ingérence  européenne  dans  les  affaires  américaines. 

Le  Salvador,  la  Bolivie,  les  États-Unis  de  Colombie,  le 
Chili,  l'Equateur,  le  Pérou  et  le  Venezuela  ont  fait  ensemble 
un  traité  d'alliance  pour  leur  défense  commune,  et  ont  nommé 
des  Plénipotentiaires  pour  les  représenter  à  un  congrès  des 
républiques  américaines  contre  l'Europe. 

Ces  républiques  s'unissent  pour  se  garantir  mutuellement 
leur  indépendance,  leur  souveraineté,  leur  intégrité  et  leur 
forme  de  gouvernement.  Toutes  s'engagent  à  repousser  une 
agression  quelconque  contre  les  droits  qu'elles  se  reconnaissent. 

Aucune  d'elles  ne  pourra  consentir  à  la  cession  d'une  portion 
de  son  territoire  à  quelque  puissance  que  ce  soit. 

En  cas  d'agression  ou  d'immixtion  contre  ou  dans  les  droits, 
la  souveraineté,  l'intégrité  ou  la  forme  de  gouvernement  de 
l'une  de  ces  républiques,  les  autres  devront  à  l'instant  sus- 
pendre toutes  relations  commerciales  et  politiques  avec  la 
puissance  en  cause,  c'est  à  dire  qu'elles  donneront  congé  aux 
représentants  de  cette  puissance,  ministres  plénipotentiaires, 
consuls  ou  autres  agents;  qu'elles  arrêteront  toute  importation, 
et  fermeront  leurs  ports  aux  navires  de  ladite  puissance. 

Les  parties  contractantes  nommeront  des  fondés  de  pouvoir 
chargés  de  déterminer  les  divers  contingents  de  forces  de  terre 
et  de  mer  que  chacune  d'elles  devra  fournir  pour  la  défense 
commune,  et  de  fixer  le  mode  d'action  le  plus  propre  à  se 
maintenir  intactes,  toutes  étant  solidaires  pour  chacune  et 
chacune  l'étant  pour  toutes. 

Toutes  devront  fournir  à  celle  qui  serait  l'objet  d'une  attaque 
ou  d'une  immixtion  quelconque,  les  forces  nécessaires,  hommes, 
armes  et  argent  pour  se  défendre  contre  l'agresseur. 

Aucune  des  républiques  unies  ne  pourra  passer  un  traité 
de  paix  ou  conclure  une  cessation  ou  une  suspension  d'hostilités 
avec  l'ennemi,  sans  l'assentiment  des  autres  républiques,  l'offense 
faite  à  l'une  étant  également  faite  à  toutes  les  autres. 
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Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  l'une  des  Parties  contractantes  1865 
manquait  aux  conditions  de  l'union  générale,  toutes  les  autres 
considéreraient  celle-ci  comme  déloyale,  et  agiraient  contre  elle 
comme  elles  le  feraient  à  l'égard  d'une  puissance  étrangère. 

Les  Parties  conviennent  formellement  de  n'accepter  aucun 
protectorat  de  quelque  nation  ou  de  quelque  gouvernement  que 
ce  soit,  ce  qui  serait  considéré  comme  une  grave  atteinte  à 
la  souveraineté  et  une  violation  du  Traité  conclu. 

Les  républiques  unies  nommeront  des  Plénipotentiaires  qui 
devront  s'assembler  tous  les  trois  ans,  pour  régler  les  intérêts 
de  chacune  d'elles  et  de  toutes,  et  ce  dans  le  but  de  donner 
à  l'alliance  toute  la  force  et  toute  la  solidité  possibles.  Le 
présent  congrès  déterminera  l'époque  et  le  lieu  des  réunions 
futures,  jusqu'à  l'expiration  du  présent  Traité. 

L'alliance  est  fondée  pour  une  période  provisoire  de  quinze 
années,  à  partir  du  jour  du  Traité  dont  il  est  question.  A 
la  fin  de  ladite  période  de  quinze  années,  chacune  des  répu- 
bliques alliées  aura  le  droit  de  déclarer  la  fin  de  l'alliance, 
en  annonçant,  douze  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  la  ville  de  Lima 
(Pérou)  de  ce  jour  à  deux  années,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


Convention  pour  régler  V administration  des  Duchés  de  Schles- 
wig-Holstein  et  la  cession  du  Duché  de  Lauenhourg  au  Roi 
de  Prusse,  signée  à  Gastein  le  14  Aoilt  1865. 

Art.  I.  Die  Ausiibung  der  von  den  hohen  vertragschliessenden 
Theilen  durch  den  Artikel  III  des  Wiener  Friedenstractates 
vom  30.  October  1864  gemeinsam  erworbenen  Rechte  wird, 
unbeschadet  der  Fortdauer  dieser  Eechte  beider  Machte  an 
der  Gesammtheit  beider  Herzogthtimer ,  in  Bezug  auf  das 
Herzogthum  Schleswig  auf  Seine  Maj  estât  den  Kônig  von 
Preussen,  in  Bezug  auf  das  Herzogthum  Holstein  auf  Seine 
Maj  estât  den  Kaiser  von  Oesterreich  ubergehen. 

Art.  IL  Die  hohen  Contrahenten  wollen  am  Bunde  die 
Herstellung  einer  Deutschen  Flotte  in  Antrag  bringen,  und 


340 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


1865  fiir  dieselbe  den  Kieler  Hafen  als  Bundeshafen  bestimmen. 
Bis  zur  Ausfiiliruiig  der  desfallsigen  Bundesbeschliisse  benutzen 
die  Kriegsschiffe  beider  Machte  diesen  Hafen,  und  wird  das 
Commando  und  die  Polizei  iiber  denselben  von  Preussen  aus- 
geiibt.  Preussen  ist  berechtigt,  sowohl  zur  Vertheidigung'  der 
Einfalirt  Friedriclisort  gegeniiber  die  nothigen  Befestigungen 
anzulegen,  als  aucU  auf  dem  Holsteinischen  Ufer  der  Bucht 
die  dem  Zwecke  des  Kriegsbafens  entsprecbenden  Marine- 
Etablissements  einzuricbten.  Dièse  Befestigungen  und  Etablisse- 
ments stehen  gleiclifalls  unter  Preussischem  Commando,  und  die 
zu  ibrer  Besatzung  und  Bewacbung  erforderlicben  Preussischen 
Marinetruppen  und  Mannschaften  kônnen  in  Kiel  und  Umgegend 
einquartiert  werden. 

Art.  m.  Die  bolien  contrabirenden  Theile  werden  in 
Frankfurt  beantragen,  Rendsburg  zur  Deutscben  Bundesfestung 
zu  erbeben. 

Bis  zur  bundesgemassen  Eegelung  der  Besatzungsverliâltnisse 
dieser  Festung  wird  deren  Garnison  aus  Koniglicb  Preussiscben 
und  Kaiserlicb  Oesterreicbiscben  Truppen  besteben,  mit  jahrlicb 
am  1.  Juli  alternirendem  Commando. 

Art.  IV.  Wflbrend  der  Dauer  der  durcb  Art.  I  der  gegen- 
wartigen  ITebereinkunft  verabredetenTheilung  wird  die  Koniglicb 
Preussische  Regierung  zwei  Militar-Strassen  durcli  Holstein, 
die  eine  von  Liibeck  auf  Kiel,  die  andere  von  Hamburg  auf 
Rendsburg,  bebalten. 

Die  naberen  Bestimmungen  iiber  die  Etappenplatze  der 
Truppen,  sowie  ûber  den  Transport  und  Unterbalt  der  Truppen 
werden  ebestens  durcb  eine  besondere  Convention  geregelt 
werden.  Bis  dies  gesclieben,  gelten  die  fiir  die  Preussiscben 
Etappenstrassen  durcb  Hannover  bestebenden  Bestimmungen. 

Art.  V.  Die  Koniglicb  Preussiscbe  Regierung  bebiilt  die 
Verfiigung  iiber  einen  Telegrapbendrabt  zur  Verbindung  mit 
Kiel  und  Rendsburg,  und  das  Redit,  Preussiscbe  Postwagen 
mit  ihren  eigenen  Beamten  auf  beiden  Linien  durcb  das  Her- 
zogtbum  Holstein  geben  zu  lassen. 

Insoweit  der  Bau  einer  directen  Eisenbabn  von  Liibeck  iiber 
Kiel  zur  Schleswigscben  Grenze  noch  nicbt  gesicbert  ist,  wird 
die  Concession  dazu  auf  Verlangen  Preussens  fiir  das  Holstei- 
niscbe  Gebiet  unter  den  iiblicben  Bedingungen  ertbeilt  werden, 
obne  dass  ein  Ansprucb  auf  Hoheitsreclite  in  Betreff  der  Babn 
von  Preussen  gemacbt  werden  wird. 

Art.  YI.  Es  ist  die  iibereinstimmende  Absiclit  der  boben 
Contrabenten,  dass  die  Herzogtblimer  dem  Zollvereine  beitreten 
werden.  Bis  zum  Eintritt  in  den  Zollverein,  respective  bis 
zu  anderweitiger  Verabredung,  besteht  das  bisberige,  beide 
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Herzogthumer  umfasseiide  Zollsystem  iinter  gleiclier  Theilung  1865 
der  Reveniien  desselben  fort.  In  dem  Falle,  dass  es  der 
Koniglicli  Preussischen  Regierung  angezeigt  erscheint,  noch 
wàhrend  der  Dauer  der  im  Art.  I  der  gegenwartigen  Ueber- 
einkimft  verabredeten  Theilung  Unterhandlungen  Behufs  des 
Beitritts  der  Herzogtlitimer  zum  Zollvereine  zu  eroffnen,  ist 
S.  Maj estât  der  Kaiser  von  Oesterreich  bereit,  einen  Vertreter 
des  Herzogthums  Holstein  zur  Theilnalime  an  solclien  Ver- 
handlungen  zu  bevollmachtigen. 

Art.  VII.  Preussen  ist  berechtigt,  den  anzulegenden  Nord- 
Ostsee-Canal,  je  nacli  dem  Ergebniss  der  von  der  Koniglichen 
Regierung  eingeleiteten  technisclien  Ermittelungen,  durcli  das 
Holsteinisclie  Gebiet  zn  fiihren.  In  so  weit  dies  der  Fall  sein 
wird,  soll  Preussen  das  Recht  zustehen,  die  Richtung  und  die 
Dimensionen  des  Canals  zu  bestimmen,  die  zur  Anlage  erfor- 
der lichen  Grundstiicke  im  Wege  der  Expropriation,  gegen  Ersatz 
des  Werthes,  zu  erwerben,  den  Bau  zu  leiten,  die  Aufsicht 
ilber  den  Canal  und  dessen  Instandhaltung  zu  fiihren,  und  das 
Zustimmungsrecht  zu  allen  denselben  betreffenden  reglementa- 
rischen  Bestimmungen  zu  liben.  Transitzolle  oder  Abgaben 
von  Schilf  und  Ladung,  ausser  der  fiir  die  Benutzung  des 
Canals  zu  entrichtenden ,  von  Preussen  fur  die  Schiffe  aller 
Nationen  gleichmâssig  zu  normirenden  Schifffahrtsabgabe,  diirfen 
auf  der  ganzen  Ausdehnung  des  Canals  nicht  erhoben  werden. 

Art.  y III.  An  den  Bestimmungen  des  Wiener  Friedens- 
vertrages  vom  30.  October  1864  liber  die  von  den  Herzog- 
thumern  sowohl  gegeniiber  den  Danemark  als  gegentiber 
Oesterreich  und  Preussen  zu  iibernehmenden  finanziellen  Lei- 
stungen  wird  durch  die  gegenwartige  Uebereinkunft  nichts  ge- 
andert,  doch  soll  das  Herzogthum  Lauenburg  von  jeder  Bei- 
tragspflicht  zu  den  Kriegskosten  befreit  bleiben.  Der  Vertheilung 
dieser  Leistungen  zwischen  den  Herzogthiimern  Holstein  und 
Schleswig  wird  der  Bevôlkerungsmassstab  zu  Grunde  gelegt 
werden. 

Art.  IX.  Seine  Maj  estât  der  Kaiser  von  Oesterreich  iiber- 
lâsst  die  im  mehrerwâlmten  Friedensvertrage  erworbenen 
Redite  auf  das  Herzogthum  Lauenburg  Sr.  Maj  estât  dem  Kônige 
von  Preussen,  wogegen  die  Kôniglich  Preussische  Regierung 
sich  verpflichtet,  der  Kaiserlich  Oesterreichischen  Regierung 
die  Summe  von  zwei  Millionen  und  Fûnf  Hunderttausend 
Dânischen  Thalern  zu  entrichten,  in  Berlin  zahlbar  in  Preussi- 
schem  Silbergelde  vier  Wochen  nach  Bestàtigung  gegen wârtiger 
Uebereinkunft  durch  Ihre  Majestàten  den  Kônig  von  Preussen 
und  den  Kaiser  von  Oesterreich. 
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1865  Art.  X.  Die  Ausfuhrung  der  vorsteliend  verabredeteu 
Theilung  des  Condominiums  wird  baldmôglichst  nach  Geneli- 
migung  dièses  Abkommens  durcli  Ihre  Majestâten  den  Kônig 
von  Preussen  imd  den  Kaiser  von  Oesterreich  beginnen  und 
spatestens  bis  zum  15.  September  beendet  sein. 

Das  bis  jetzt  bestehende  gemeinschaftliche  Ober-Commando 
wird  nacli  vollendeter  Raumung  Holsteins  durch  die  Kôniglicli 
Preussischen,  Schleswigs  durcli  die  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Truppen  spatestens  am  15.  September  aiifgelôst  werden. 

Art.  XI.  Gegenwârtige  Ûebereinkunft  wird  von  Ihren 
Majestâten  dem  Konig  von  Preussen  und  dem  Kaiser  von 
Oesterreich  durcli  Austausch  schriftlicher  Erklârungen  bei 
Allerlioclist  deren  nàchster  Zusammenkunft  genehmigt  werden. 

Zu  Urkund  dessen,  u.  s.  w. 


GRANDE-BRETAGNE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  navigation^  signé  à  Gastein  le      Août  1865. 

Art.  I.  In  Preussen  sollen  Britische  Schiife  und  deren 
Ladungen  und  in  dem  Vereinigten  Kônigreiche  von  Gross- 
britanien  und  Irland  sollen  Preussische  Schiffe  und  deren  La- 
dungen, gleichviel  wolier  die  Schitfe  kommen  oder  wohin  sie 
gehen  und  woher  die  Ladungen  stammen  oder  wohin  sie  be- 
stimmt  sind,  in  jeder  Hinsicht  eben  so  behandelt  werden,  als 
die  einheimischen  Schiffe  und  deren  Ladungen. 

Man  ist  jedoch  dariiber  einverstanden,  dass  die  vorstehende 
Bestimmung  weder  auf  die  ausschliesslichen  Fischerei-Gerech- 
tigkeiten  Bezug  haben  soll,  welche  den  Unterthanen  jedes  der 
beiden  Lânder  innerhalb  des  Seegebietes  der  letzteren  zustehen, 
noch  auf  die  ôrtlichen  Bevorzugungen,  deren  sich  in  Gross- 
britannien,  nicht  die  Britischen  Unterthanen  im  Allgemeinen, 
sondern  gewisse  privilegirte  Klassen  in  einzelnen  Hâfen  erfreuen. 

Jede  Begiinstigung  oder  Befreiung,  welche  einer  der  ver- 
tragenden  Theile  in  diesen  Beziehungen  einer  dritten  Macht 
zugestehen  mochte,  wird  gleichzeitig  und  ohne  Bedingung  dem 
anderen  zu  Theil  werden. 

Art.  II.  Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  getroffenen  Bestim- 
mungen  finden  auch  auf  die  Colonien  und  auswàrtigen  Be- 
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sitzung-en  Ihrer  Britisclien  Majestât,  sowie  auf  deren  SchilFe  1865 
iiebst  Ladungen  Anwendung,  jedocli,  was  die  Kiistenschifffahrt 
anlangt,  nur  in  deiijenigen  von  diesen  Colonien  und  auswâr- 
tigen  Besitzungen,  deren  Kïistenscbifffahrt  in  Gemassheit  der 
ûber  den  Gegenstand  ergangenen  Paiiaments-Acten  fremdeu 
Schiffen  eroffnet  worden  ist,  oder  kiinftig  eroffnet  werden  mochte. 

Art.  III.  Wenn  ein  Kriegs-  oder  Handelsschiff  eines  der 
vertragenden  Tlieile  an  den  Kiisten  des  anderen  scheitert,  so 
soll  ihm  der  nàmliclie  Schutz  und  Beistand,  wie  einem  ein- 
heimischen  Schiffe  geleistet  werden.  Der  Eigentliiimer  oder 
deren  Bevollmachtigte  oder  Vertreter  sollen  fiir  die  Sicherung 
ihres  Eigenthums  keine  andere  Kosten  zu  tragen  haben,  als 
in  dem  entsprecbenden  Falle  des  Scbiffbrucbs  eines  einheimi- 
scben  Schiffes  zu  zablen  sein  wiirden.  Sollte  der  Filbrer  eines 
Handelsschiffes  genôthigt  sein,  einen  Theil  der  Ladung  zur 
Deckung  seiner  Auslagen  zu  verâussern,  so  soll  ihm  von  den 
Behôrden  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden,  er  ist 
indessen  zur  Beachtung  der  bestehenden  Vorschriften  und 
Tarife  verpflichtet. 

Die  von  dem  Wrack  geborgenen  Gtiter  und  Waaren  sollen 
von  jeder  Zollabgabe  frei  sein,  sofern  sie  nicht  in  den  Ver- 
braucb  iibergehen. 

In  Abwesenheit  oder  auf  Ansuchen  des  Eigenthitmers,  des 
Schiffsfiihrers  oder  eines  sonstigen  Bevollmàcbtigten  des  Eigen- 
thiimers  sollen  die  beiderseitigen  General-Consuln,  Consuln, 
Vice-Consuln  oder  Consular- Agent  en  befugt  sein,  die  Gewali- 
rung  des  erforderlicben  Beistandes  an  die  Betheiligten  zu 
vermitteln. 

Art.  IV.  Den  General-Consuln,  Consuln,  Vice-Consuln  und 
Consular- Agenten  jedes  vertragenden  Theiles,  welche  in  den 
Gebieten  und  Besitzungen  des  anderen  ihren  Sitz  haben,  soll 
von  den  Orts-Behôrden  jeder  gesetzlich  zulâssige  Beistand  zur 
Herbeischaffung  der  von  den  Scliiffen  ihres  Landes  desertirten 
Personen  geleistet  werden. 

Art.  V.  Das  Recht  des  Beitritts  zu  gegenwàrtigem  Ver- 
trage  bleibt  einem  jeden,  jetzt  zum  Zoll-Verein  gehorenden, 
oder  sich  spater  demselben  anschliessenden  Staate  vorbehalten. 

Art.  VI.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  die  namliclie 
Dauer  haben,  wie  der  am  30.  Mai  des  laufenden  Jahres  unter- 
zeichnete  Handels- Vertrag  zwischen  dem  Zollverein  und  Gross- 
britannien. 

Er  soll  vier  Wochen  nach  dem  Austausch  der  Ratifications- 
Urkunden  in  Kraft  treten. 
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1865     Aet.  yil.    Der  gegenwâitige  Yertrag  soll  ratificirt  mid 
es  sollen  die  Ratifications-Urkimden  binnen  sechs  Monaten 
oder,  wenu  môglich,  friiher  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
ITALIE,  PRUSSE,  RUSSIE,  TURQUIE, 

(COMMISSION  EUROPÉENiNE  DU  DANUBE). 


Acte  public  relatif  à  la  navigation  des  embouchures  du  Danube 
signé  à  Galatz  le  2  Novembre  1865. 

Une  commission  européenne  ayant  été  institué  par  l'article 
16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  pour  mettre  la  par- 
tie du  Danube  située  en  aval  d'Isaktcha,  ses  embouchures  et 
les  parties  avoisinantes  de  la  mer,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  navigabilité; 

Et  ladite  Commission,  agissant  en  vertu  de  ce  mandat,  étant 
parvenue,  après  neuf  années  d'activité,  à  réaliser  d'importantes 
améliorations  dans  le  régime  de  la  navigation,  notamment  par 
la  construction  de  deux  digues  à  l'embouchure  du  bras  de 
Soulina,  lesquelles  ont  eu  pour  effet  d'ouvrir  l'accès  de  c?tte 
embouchure  aux  bâtiments  d'un  grand  tirant  d'eau;  par  l'exé- 
cution de  travaux  de  correction  et  de  curage  dans  le  cours 
du  même  bras;  par  l'enlèvement  de  bâtiments  naufragés  et 
par  l'établissement  d'un  système  de  bouées  ;  par  la  construction 
d'un  phare  à  l'embouchure  de  Saint-Georges;  par  l'institution 
d'un  service  régulier  de  sauvetage  et  par  la  création  d'un 
hôpital  de  k  marine  à  Soulina;  enfin,  par  la  réglementation 
provisoire  des  différents  services  de  navigation  sur  la  section 
fluviale  située  entre  Isaktcha  et  la  mer; 

Les  puissances  qui  ont  signé  ledit  Traite,  conclu  à  Paris 
le  30  mars  1856,  désirant  constater  que  la  commission  euro- 
péenne, en  accomplissant  ainsi  une  partie  essentielle  de  sa 
tâche,  a  agi  conformément  à  leurs  intentions,  et  voulant  dé- 
terminer par  un  acte  public  les  droits  et  obligations  que  le 
nouvel  état  de  choses  établi  sur  le  bas  Danube  a  créés  pour 
les  différents  intéressés,  et  notamment  pour  tous  les  pavillons 
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qui  pratiquent  la  navigation  du  fleuve,  ont  nommé  pour  leurs  1865 
Plénipotentiaires, 
Savoir:  etc. 

Titre  I. 

Dispositions  relatives  aux  conditions  matérielles  de  la  navigation. 

Art.  I.  Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exé- 
cution de  l'article  16  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
avec  leurs  accessoires  et  dépendances,  continueront  à  être 
affectés  exclusivement  à  l'usage  de  la  navigation  danubienne, 
et  ne  pourront  jamais  être  détournés  de  cette  destination, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit;  à  ce  titre,  ils  sont  placés 
sous  la  garantie  et  la  sauvegarde  du  droit  international.  La 
Commission  européenne  du  Danube,  ou  l'autorité  qui  lui  suc- 
cédera en  droit,  restera  chargée,  à  l'exclusion  de  toute  ingé- 
rance quelconque,  d'administrer  au  profit  de  la  navigation  ces 
ouvrages  et  établissements,  de  veiller  à  leur  maintien  et  de 
leur  donner  tous  les  développements  que  les  besoins  de  la 
navigation  pourront  réclamer. 

Art.  il  Sera  spécialement  réservée  à  la  Commission  euro- 
péenne, ou  à  l'autorité  qui  lui  succédera,  la  faculté  de  dé- 
signer et  de  faire  exécuter  tous  travaux  qui  seraient  jugés 
nécessaires  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  rendre  définitives  les 
améliorations,  jusqu'aujourd'hui  provisoires,  du  bras  et  de 
l'embouchure  de  Soulina,  et  pour  prolonger  l'endiguement  de 
cette  embouchure,  au  fur  et  à  mesure  que  l'état  de  la  passe  . 
pourra  l'exiger. 

Art.  IIL  II  demeurera  réservé  à  ladite  Commission  euro- 
péenne d'entreprendre  l'amélioration  de  la  bouche  et  du  bras 
de  Saint-Georges,  arrêtée  d'un  commun  accord  et  simplement 
ajournée  quant  à  présent. 

Art.  IV.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  prêter  à  l'avenir 
comme  par  le  passé,  à  la  Commission  européenne  ou  à  l'auto- 
rité qui  lui  succédera,  toute  l'assistance  et  tout  le  concours 
dont  l'une  ou  l'autre  pourra  avoir  besoin  pour  l'exécution  des 
travaux  d'art  et  généralement  pour  tout  ce  qui  concernera 
l'accomplissement  de  sa  tâche.  Elle  veillera  à  ce  que  les 
rives  du  Danube,  depuis  Isaktcha  jusqu'à  la  mer,  demeurent 
libres  de  toutes  bâtisses,  servitudes  et  autres  entraves  quel- 
conques, et  elle  continuera,  sous  la  réserve  des  redevances 
annuelles  auxquelles  les  biens-fonds  sont  soumis  en  Turquie, 
à  laisser  à  la  disposition  de  la  Commission,  dans  le  port  de 
Soulina,  la  rive  gauche,  à  partir  de  la  racine  de  la  digue  du 
Nord,  sur  une  distance  de  760  mètres  en  remontant  le  fleuve 
et  sur  une  largeur  de  150  mètres  en  partant  de  la  rive. 
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1865  Elle  consent,  de  plus,  à  concéder  un  emplacement  convenable 
sur  la  rive  droite  pour  les  constructions  que  ladite  Commission, 
ou  l'autorité  qui  lui  succédera,  jugerait  utile  d'élever  pour  le 
service  du  port  de  Soulina,  pour  l'hôpital  de  la  marine  et 
pour  les  autres  besoins  de  l'Administration. 

Art.  y.  Pour  le  cas  où  la  Commission  européenne  ferait 
usage  de  la  réserve  mentionnée  dans  l'Art.  III,  touchant  l'a- 
mélioration de  la  bouche  et  du  bras  de  Saint-Georges,  la 
Sublime  Porte  consent  à  ce  que  ladite  Commission  puisse  dis- 
poser, aussitôt  que  besoin  sera,  des  terrains  et  emplacements 
appartenant  au  domaine  de  l'État  qui  auront  été  désignés  et 
déterminés  d'avance  comme  nécessaires,  tant  pour  la  construction 
des  ouvrages  que  pour  la  formation  des  établissements  qui 
devront  être  créés  en  conséquence  ou  comme  complément  de 
cette  amélioration. 

Art.  VI.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  construit  sur  l'une 
ou  sur  l'autre  rive  du  fleuve,  dans  les  ports  de  Soulina  et  de 
Saint-Georges,  soit  par  l'autorité  territoriale,  soit  par  les 
compagnies  ou  sociétés  de  commerce  et  de  navigation,  soit  par 
les  particuliers,  aucuns  débarcadères,  quais  ou  autres  établisse- 
ments de  même  nature  dont  les  plans  n'auraient  pas  été  com- 
muniqués à  la  Commission  européenne  et  reconnus  conformes 
au  projet  général  des  quais,  et  comme  ne  pouvant  compromettre 
en  rien  l'effet  des  travaux  d'amélioration. 

Titre  II. 

Dispositions  relatives  au  régime  administratif  de  la  navigation. 

§  1.    Des  règlemeots  en  générul. 

Art.  VII.  La  navigation  aux  embouchures  du  Danube  est 
régie  par  le  Règlement  de  navigation  et  de  police,  arrêté  par 
la  Commission  européenne  sous  la  date  de  ce  jour,  et  qui  est 
demeuré  joint,  sous  la  lettre  A,  au  présent  Acte,  pour  avoir 
même  force  et  valeur  que  sll  en  taisait  partie  intégrante. 

Il  est  entendu  que  ce  Règlement  fait  loi  non-seulement  en 
ce  qui  concerne  la  police  fluviale,  mais  encore  pour  le  juge- 
ment des  contestations  civiles  naissant  par  suite  de  l'exercice 
de  la  navigation. 

Art.  VIII.  L'exercice  de  la  navigation  sur  le  bas  Danube 
est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'Inspecteur 
général  du  bas  Danube  et  du  Capitaine  du  port  de  Soulina. 

Ces  deux  agents,  nommés  par  la  Sublime  Porte,  devront 
conformer  tous  leurs  actes  au  Règlement  dont  l'application 
leur  est  confiée  et  pour  la  stricte  observation  duquel  ils  prê- 
teront serment.  Les  sentences  émanant  de  leur  autorité  seront 
prononcées  au  nom  de  S.  M.  le  Sultan. 
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Dans  le  cas  où  la  Commission  européenne,  ou  la  Com-  1865 
mission  riveraine  permanente,  aura  constaté  un  délit  ou  une 
contravention  commis  par  l'un  ou  l'autre  desdits  agents  contre 
le  Règlement  de  navigation  et  de  police,  elle  requerra  auprès 
de  la  Sublime  Porte  sa  destitution.  Si  la  Sublime  Porte  croit 
devoir  procéder  à  une  nouvelle  enquête  sur  les  faits  déjà 
constatés  par  la  Commission,  celle-ci  aura  le  droit  d'y  assister 
par  l'organe  d'un  délégué,  et  lorsque  la  culpabilité  de  l'accusé 
aura  été  dûment  prouvée,  la  Sublime  Porte  avisera  sans  re- 
tard à  son  remplacement. 

Sauf  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  qui  précède,  l'In- 
specteur général  et  le  Capitaine  du  port  de  Soulina  ne  pour- 
ront être  éloignés  de  leurs  postes  respectifs  que  sur  leur 
demande  ou  par  suite  d'un  accord  entre  la  Sublime  Porte  et 
la  Commission  européenne. 

Ces  agents  fonctionneront  ainsi,  l'un  et  l'autre,  sous  la 
surveillance  de  la  Commission  européenne. 

L'Inspecteur  général,  les  capitaines  des  ports  de  Soulina 
et  de  Toultcha  et  les  surveillants  (dépendant  de  l'Inspecteur 
général)  seront  rétribués  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Ils  seront  choisis  parmi  des  personnes  compétentes. 

Art.  IX.  En  vertu  des  principes  de  l'Acte  du  Congrès 
de  Vienne  consacrés  par  l'article  XV  du  Traité  de  Paris, 
l'autorité  de  l'Inspecteur  général  et  du  Capitaine  du  port  de 
Soulina  s'exerce  indistinctement  à  l'égard  de  tous  les  pavillons. 

L'Inspecteur  général  est  préposé  spécialement  à  la  police 
du  fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  à  l'exclusion  du  port  de  Soulina; 
il  est  assisté  de  surveillants  répartis  sur  les  diverses  sections 
fluviales  de  son  ressort. 

Le  Capitaine  du  port  de  Soulina  est  chargé  de  la  police 
du  port  et  de  la  rade  extérieure  de  Soulina. 

Une  instruction  spéciale,  arrêtée  d'un  commun  accord,  règle 
dans  ses  détails  l'action  de  l'Inspecteur  général  et  celle  du 
Capitaine  du  port  de  Soulina. 

Art.  X.  Les  capitaines  marchands,  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent,  sont  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  qui 
leur  sont  donnés,  en  vertu  du  Règlement  de  navigation  et  de 
police,  par  l'Inspecteur  général  et  par  le  Capitaine  du  port 
de  Soulina. 

Art.  XI.  L'exécution  du  Règlement  de  navigation  et  de 
police  est  assurée  en  outre,  ainsi  que  l'application  du  tarif 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  XIII  et  suivants  du  présent  Acte, 
par  l'action  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  aux  embou- 
chures du  Danube,  conformément  à  l'article  XIX  du  Traité  de  • 
Paris. 
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1865  Chaque  station  navale  agit  sur  les  bâtiments  de  sa  natio- 
nalité et  sur  ceux  dont  elle  se  trouve  appelée  à  protéger  le 
pavillon,  soit  en  vertu  des  traités  ou  des  usages,  soit  par 
suite  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour  inter- 
venir, les  autorités  internationales  du  fleuve  peuvent  recourir 
aux  bâtiments  de  guerre  de  la  Puissance  territoriale. 

Art.  XII.  Il  est  entendu  que  le  Règlement  de  navigation 
et  de  police  joint  au  présent  Acte  conservera  force  de  loi 
jusqu'au  moment  où  les  règlements  prévus  par  l'article  XVII  du 
Traité  de  Paris  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord  et 
mis  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  dispositions  des  articles  VIII, 
IX,  et  X  ci-dessus,  en  tant  qu'elles  concernent  les  attributions 
de  l'Inspecteur  général. 

§  2.    Du  tarif  des  droits  de  navigation. 

Art.  XIII.  L'article  XVI  du  Traité  de  Paris  ayant  con- 
féré à  la  Commission  européenne  la  faculté  d'imposer  à  la 
navigation  une  taxe  d'un  taux  convenable  pour  couvrir  les 
frais  des  travaux  et  établissements  susmentionnés,  et  la  Com- 
mission ayant  fait  usage  de  cette  faculté  en  arrêtant  le  tarif 
du  25  juillet  18()(),  révisé  le  7  mars  1863,  dont  le  produit 
lui  a  procuré  les  ressources  nécessaires  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  Soulina,  il  est  expressément  convenu  par  le  présent 
Acte  que  le  susdit  tarif,  dont  les  dispositions  viennent  d'être 
complétées,  demeurera  obligatoire  pour  l'avenir. 

A  cet  effet,  le  tarif  en  question  a  été  joint  au  présent  Acte, 
sous  la  lettre  B,  pour  avoir  même  force  et  valeur  que  s'il  en 
faisait  partie  intégrante. 

Art.  XIV.    Le  produit  de  la  taxe  sera  affecté: 

1^.  Par  priorité  et  préférence,  au  remboursement  des  em- 
prunts contractés  par  la  Commission  européenne  et  de  ceux 
qu'elle  pourra  contracter  à  l'avenir  pour  l'achèvement  des 
travaux  d'amélioration  des  embouchures  du  Danube; 

2'\  A  couvrir  les  frais  d'administration  et  d'entretien  des 
travaux  et  établissements; 

3^.  A  l'amortissement  des  avances  faites  à  la  Commission 
par  la  Sublime  Porte;  cet  amortissement  s'opérera  confor- 
mément à  l'arrangement  spécial  conclu,  à  cet  égard,  entre  la 
Commission  européenne  et  le  délégué  de  S.  M.  I.  le  Sultan, 
sous  la  date  de  ce  jour. 

L'excédant  de  ce  produit,  s'il  y  en  a,  sera  tenu  en  réserve, 
pour  faire  face  aux  dépenses  que  pourra  entraîner  le  prolon- 
gement des  digues  de  Soulina  ou  l'exécution  de  tels  autres 
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travaux  que  la  Commission  européenne,  ou  l'autorité  qui  lui  1865 
succédera,  jugera  ultérieurement  utiles. 

Il  est  expressément  entendu,  au  surplus,  qu'aucune  partie 
des  sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments 
de  mer,  ou  des  emprunts  réalisés  au  moyen  de  l'affectation 
de  ces  taxes,  ne  pourra  être  employée  à  couvrir  les  frais  de 
travaux  ou  les  dépenses  administratives  se  rapportant  à  une 
section  fluviale  située  en  amont  d'Isaktcha. 

Art.  XV.  A  l'expiration  de  chaque  délai  de  cinq  ans,  et 
en  vue  de  diminuer,  s'il  est  possible,  les  charges  imposées  à 
la  navigation,  il  sera  procédé  par  les  délégués  des  Puissances 
qui  ont  arrêté  le  susdit  tarif  à  une  révision  de  ses  dispositions, 
et  le  montant  des  taxes  sera  réduit  autant  que  faire  se  pourra, 
tout  en  conservant  le  revenu  moyen  jugé  nécessaire. 

AnT.  XVI.'  Le  mode  de  perception  de  la  taxe  et  l'admini- 
stration de  la  caisse  de  navigation  de  Soulina  continueront  à 
être  régis  par  les  dispositions  actuellement  en  vigeur. 

L'agent  comptable  préposé  à  la  perception  sera  nommé,  à 
la  majorité  absolue  des  voix,  par  la  Commission  européenne, 
ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  fonctionnera  sous  ses 
ordres  directs. 

Le  contrôle  général  des  opérations  de  la  caisse  sera  exercé 
par  un  agent  dont  la  nomination  appartiendra  au  Gouver- 
nement ottoman. 

Il  sera  publié  annuellement,  dans  les  journaux  officiels  des 
différentes  Puissances  intéressées,  un  bilan  détaillé  des  opéra- 
tions de  la  caisse  de  navigation,  ainsi  qu'un  état  faisant  con- 
naître la  répartition  et  l'emploi  des  produits  du  tarif.. 

Arï.  XVII.  L'Administration  générale  des  phares  de  l'Em- 
pire ottoman  s' étant  chargée  de  pourvoir  aux  frais  d'éclairage, 
d'administration  et  d'entretien  des  phares  composant  le  système 
d'éclairage  des  embouchures  du  Danube,  la  quotepart  représen- 
tant les  droits  de  phare  dans  le  montant  des  taxes  perçues  à 
Soulina  sera  versée  aux  mains  de  ladite  Administration;  mais 
il  est  entendu  que  ces  droits  ne  pourront  avoir  pour  objet,  en 
ce  qui  concerne  les  phares  existants  et  ceux  que  l'on  jugerait 
utile  d'établir  ultérieurement,  que  de  couvrir  les  dépenses 
réelles. 

§  3.    Des  quarantaines. 

Art.  XVIII.  Les  dispositions  sanitaires  applicables  aux 
embouchures  du  Danube  continueront  à  être  réglées  par  le 
Conseil  supérieur  de  santé  institué  à  Constantinople,  et  dans 
lequel  les  différentes  Missions  étrangères  accréditées  auprès  de 
la  Sublime  Porte  sont  représentées  par  les  Délégués. 
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1865  Ces  dispositions  seront  conçues  de  manière  à  concilier  dans 
une  juste  mesure  les  garanties  sanitaires  et  les  besoins  du 
commerce  maritime,  et  elles  seront  basées,  autant  que  faire 
se  pourra,  sur  des  principes  déterminés  dans  les  articles  XIX 
et  XX  ci-après. 

Art.  XIX.  Les  bâtiments  descendant  le  Danube  seront 
affrancliis  de  tout  contrôle  sanitaire;  il  en  sera  de  même  pour 
les  bâtiments  venant  de  la  mer,  aussi  longtemps  qu'aucune 
épidémie  de  peste  ne  régnera  en  Orient;  ces  bâtiments  seront 
tenus  simplement  de  présenter  leur  patente  de  santé  aux 
autorités  des  ports  où  ils  mouilleront. 

Art.  XX.  Si  une  épidémie  de  peste  vient  à  éclater  en 
Orient,  et  si  l'on  juge  nécessaire  de  faire  appliquer  des  mesures 
sanitaires  sur  le  bas  Danube,  la  quarantaine  de  Soulina  pourra 
être  établie  ;  les  bâtiments  venant  de  la  mer  seront  tenus,  dans 
ce  cas,  d'accomplir  à  Soulina  les  formalités  quarantainaires  ; 
et,  si  l'épidémie  n'a  pas  envahi  les  provinces  de  la  Turquie 
d'Europe,  ils  ne  pourront  plus  être  l'objet  d'aucune  mesure 
sanitaire  en  remontant  le  fleuve. 

Mais  si,  au  contraire,  l'épidémie  envahit  une  ou  plusieurs 
des  provinces  riveraines  du  Danube,  des  établissements  quaran- 
tainaires seront  institués  là  où  besoin  sera,  sur  la  partie  du 
fleuve  qui  traverse  le  territoire  de  la  Turquie. 

Titre  III. 
Neutralité. 

Art.  XXI.  Les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature 
créés  par  la  Commission  européenne,  ou  par  l'autorité  qui  lui 
succédera,  en  exécution  de  l'article  XVI  du  Traité  de  Paris, 
notamment  la  caisse  de  navigation  de  Soulina,  et  ceux  qu'elle 
pourra  créer  à  l'avenir,  jouiront  de  la  neutralité  stipulée  dans 
l'article  XI  dudit  Traité,  et  seront,  en  cas  de  guerre,  également 
respectés  par  tous  les  belligérants. 

Le  bénéfice  de  cette  neutralité  s'étendra,  avec  les  obligations 
qui  en  dérivent,  à  l'inspection  générale  de  la  navigation,  à 
l'administration  du  port  de  Soulina,  au  personnel  de  la  caisse 
de  navigation  et  de  l'hôpital  de  la  marine,  enfin  au  personnel 
technique  chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

Art.  XXII.  Le  présent  Acte  sera  ratifié;  chacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire, 
et  les  ratifications  seront  déposées  dans  un  délai  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la  Chancellerie  du  Divan  im- 
périal à  Constantinople. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Convention  pour  régler  la  communication  télégrapJdque  entre 
l'Europe  et  les  Indes j  signée  à  Téhéran  le  23  Novembre  18G5. 

Art.  I.  In  order  to  improve  the  télégraphie  communication 
between  Europe  and  India,  the  Persian  Grovernment  agrées 
to  attach  another  wire  to  the  pôles  now  standing  from  Bushire 
to  Khanikin,  and  to  bring  it  into  working  order  as  soon  as 
possible.  The  wire  to  be  used  solely  for  international  messages 
sent  in  European  languages. 

Art.  II.  In  order  that  the  second  wire  may  be  attached 
in  a  complète  and  effective  manner,  the  Persian  Government 
also  agrées  that  it  shall  be  done  under  the  direction  and 
supervision  of  an  English  Engineer  officer  and  staff.  And 
the  Persian  Government  will  use  its  best  endeavours  to  collect 
the  necessary  materials,  and  lay  down  the  wire  with  ail 
expédition. 

Art.  III.  The  British  Government  agrées  to  procure  for 
the  Persian  Government,  at  a  reasonable  price,  and  with  the 
eognizance  of  a  Persian  Commissioner,  ail  the  wires,  insulators, 
Morse  instruments,  etc.,  that  may  be  requisite  for  this  work, 
^!  inclusive  of  two  hundred  iron  posts  for  the  marshy  tract  of 
'  Bushire,  and  to  deliver  them  over  to  the  Government  Com- 
missioners  at  any  seaport  or  frontier  town  of  Persia  that 
may  be  suitable,  receiving  payment  in  five  years  in  five 
instalments. 

Art.  IV.  The  Persian  Government,  moreover,  agrées  that 
an  English  oflicer,  with  the  necessary  staff,  not  exceeding 
fifty  (50)  in  number,  exclusive  of  familles,  shall  be  engaged 
from  the  opening  of  télégraphie  communication  through  the 
new  wire,  for  five  (5)  years,  in  organizing  the  Persian  line 
of  telegraph  and  giving  instruction  in  telegraphy.  And  the 
British  Government  agrées  that  the  English  officer  and  his 
staff  shall,  at  the  expiration  of  the  prescribed  period,  make 
over  the  said  line  to  the  Persian  Government  and  cease 
connection  with  the  Persian  telegraph. 

Art.  y.  The  conditions  under  which  the  English  officer 
shall  exercise  control  over  the  second  wire,  during  the  prescribed 
period,  are  stated  in  the  following  rules:  — 

1.  His  Royal  Higlmess  the  Itizad-es-Sultaneh,  Minister  of 
Science,  or  any  other  person  who  by  the  Shah's  order  may 
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1865  be  appointed  in  his  place,  is  to  be  considered  the  head  and 
absolute  chief  of  ail  the  Persian  Government  telegraplis. 

2.  Any  order  wliich  His  Royal  Highness,  or  sucli  other 
person  in  his  place,  may  issue  concerning  the  protection  of 
the  line,  its  working,  and  the  Persians  employed  on  it,  sliall 
be  given  through  and  with  the  approval  of  the  English 
telegraph  officer. 

3.  For  the  protection  of  the  line,  the  wbole  distance  from 
the  Turkish  frontier  to  Bushire  shall  be  divided  from  station 
to  station  into  six  sections,  as  folio ws:  — 

From  the  Turkish  frontier  to  Hamadan. 

From  Hamadan  to  Téhéran. 

From  Téhéran  to  Kashan. 

From  Kashan  to  Ispahan. 

From  Ispahan  to  Shiraz. 

From  Shiraz  to  Bushire. 
To  each  of  thèse  divisions  the  Itizod-es-Sultaneh  shall  appoint 
a  Persian  officer,  who  will  be  responsible  to  His  Roj-àl 
Highness  for  the  protection  of  the  line  situated  within  his  limits. 

To  enable  the  said  Persian  officer  or  Yaver  of  each  division 
to  carry  out  his  duties  efficiently,  a  certain  number  of  horsemen 
shall  be  stationed  under  his  orders  along  the  line.  The  Yaver 
v^ill  of  course  accept  any  suggestions  wliich  the  English 
telegraph  officer  may  give  with  référence  to  his  charge,  due 
regard  being  had  to  the  customs  of  Persia  and  her  power  of 
carrying  out  such  suggestions. 

4.  The  organization  of  offices  and  instruction  of  employés 
shall  be  exclusively  in  the  charge  of  the  English  superintending 
officers,  who  will  be  responsible  for  the  working  of  the  line 
in  thèse  respect;  and  the  Persian  signallers  shall  be  ordered 
to  obey  implicitly  the  instructions  which  the  English  officers 
may  give  in  the  performance  of  their  duties. 

5.  In  case  of  insubordination  or  misconduct  on  the  part 
of  the  Persian  signallers,  His  Royal  Highness  the  Itizad-es- 
Sultaneh  engages  to  use  his  best  endeavours  in  lawfuUy 
supporting  the  authority  of  the  English  superintending  officer, 
exercised  under  the  last  rule.  On  the  other  hand  the  English 
officer  engages  that  the  bounds  of  that  authority  shall  in  no 
way  be  exceeded. 

6.  The  English  officer  shall  have  nothing  whatever  to  do 
with  receipts  of  money.  A  Mirza  will  be  appointed  at  each 
station,  who  will  be  directly  responsible  for  the  accounts  to 
the  Itizad-es-Sultaneh.  But  the  English  superintending  officer 
shall  render  to  His  Royal  Highness,  or  any  person  who  may 
be  appointed  by  the  Persian  Government,  such  account  of 
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,  the  telegrams  dispatclied  under  liis  authority  as  may  be  suffi- 
cient  for  full  information. 

Thèse  rules,  however  gênerai  in  some  sensé,  are  imderstood 
10  have  spécial  application  to  tlie  second  wire. 

Art.  VI.  In  filling  up  vacancies  wliicli  may  occur  among 
tlie  signallers  employed  under  Article  IV,  the  English  tele- 
graph  officer  shall  give  the  préférence  to  natives  of  Persia, 
provided  they  be  qualified  in  his  estimation  by  knowledge 
of  the  English  language  and  other  attainments  necessary  for 
this  service,  to  perform  the  duties  required. 

Art.  VII.  As  the  telegraph  offices  of  thèse  two  wires 
oiight  to  be  distinct,  the  Persian  Government  shall  build  a 
iiew  office  adjoining  the  existing  one  wherever  there  are  not 
separate  rooms. 

Art.  VIII.  If  any  injury  befall  the  second  wire,  or  delay 
occur  through  press  of  traffic,  the  first  wire,  which  is  speci- 
ally  used  for  internai  communication  in  Persia,  shall  give 
assistance  to  the  second  wire,  and  vice  versâ. 

Art.  IX.  For  every  message  of  twenty  words  or  less 
from  Khanikin  to  Bushire,  or  vice  versâ,  one  toman  five 
j  kirans  and  eight  shahis,  in  Persian  money,  or  fourteen  shilling, 
'  in  English  money,  shall  be  charged,  with  proportionate  rates 
for  the  intervening  towns. 

The  Persian  Government  accepts  the  Tariff  laid  down  in 
the  last  Convention  between  Turkey  and  England,  so  far  as 
regards  the  rates  of  messages  sent  by  the  two  Governments 
from  Bushire  to  India,  and  from  Khanikin  to  Constantinople 
or  Europe. 

Art.  X.  The  yearly  receipts  will  be  credited  to  the  Persian 
Treasury;  but  should  they  reach  a  higher  sum  than  thirty 
thousand  (30,000)  tomans,  the  surplus  will  be  made  over  to 
the  officers  of  the  English  Government  for  the  cost  of  their 
establishment. 

Art.  XL  Ail  Indian  messages,  at  whatever  part  of  the 
line  or  from  whatever  place  received,  shall  be  given  over  to 
the  second  wire,  and  the  accounts  regularly  kept. 

Art.  XII.  Should  the  traffic  so  continuously  increase  as 
to  demand  more  than  in  one  day  the  fair  day's  work  on  the 
second  wire,  the  excess  of  telegrams  shall  be  handed  over  for 
dispatch  to  the  first  wire,  the  money  received  on  them  being 
separately  credited  to  the  Persian  Government.  The  adjustment 
of  this  matter  shall  rest  with  the  Itizad-es-Sultaneh  and  the 
English  superintending  officer.  This  Article  is  quite  irrespective 
of  the  provision  for  mutual  assistance  in  the  event  of  a  slight 
and  temporary  delay. 

VIII.  23 
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1865  Art.  XIII.  The  cost  of  ail  other  tlian  Indian  or  submarine 
cable  messages  sliall  be  separateiy  credited  to  the  Persian 
Treasury,  although  conveyed  by  the  second  wire. 

Art.  Xiy.  The  relative  values  of  coin  shall  be  calculated 
for  purposes  of  account  at  the  following  rates: 

One  pound  sterling  =  twenty-five  francs  =  twenty-two 
kirans. 

One  shilling  =  one  franc  twenty-five  centimes  —  one 

kiran  two  shahis. 
One  penny  =  ten  centimes  =  two  shahis. 

As  a  rule,  accounts  shall  be  kept  in  English,  and  payments 
made  in  Téhéran  in  Persian  currency. 

Art.  Xy.  The  telegraph  accounts  shall  be  made  up  by 
the  English  superintending  officer  monthly  and  sent  to  Con- 
stantinople,  where,  by  comparison  with  the  Cable  and  Turkish 
accounts,  they  will  be  checked  by  the  British  Commissioner 
appointed  for  that  purpose.  On  the  return  to  Téhéran  of  the 
audited  accounts  from  Constantinople,  the  amount  due  to  the 
Persian  Government  will  be  certified  by  the  English  officer, 
and  speedily  paid  every  six  months,  as  stated  in  the  last 
Article.  The  above  account  shall  always  be  open  to  the 
inspection  of  the  telegraph  agent  of  the  Persian  Government 
at  Constantinople,  or  any  person  recognized  by  the  Persian 
Minister  at  the  Ottoman  Court,  for  the  settlement  of  accounts 
of  international  trafic  on  the  Persian-Turkish  lines. 

Art.  XVI.  The  télégraphie  régulations  drawn  up  at  Paris 
on  the  thirteenth  of  April,  Anno  Domini  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-five,  shall  be  carried  out  under  the  super- 
intendence  of  the  Persian  Government,  so  far  as  not  opposed 
to  the  terms  of  the  présent  Convention  or  the  institutions 
of  Persia. 

Art.  XVII.  Any  disagreement  arising  between  the  télé- 
graphie employés  of  the  two  Governments  shall  be  referred 
to  their  Excellencies  the  Persian  Minister  for  Foreign  Affairs 
and  the  British  Minister  at  Téhéran,  in  order  that,  after 
necessary  investigation,  a  just  décision  may  be  pronounced. 

Art.  XVIII.  This  Convention  shall  take  effect  from  the 
opening  of  correspondence  on  the  second  wire,  and  remain  in 
force  for  five  (5)  years  from  the  day  that  a  telegram  is  first 
dispatched  thereby.  At  the  expiration  of  the  five  years  it 
shall  be  null  and  void.  If  at  any  time  within  the  term 
appointed  the  capabilities  of  Persian  telegraphers  for  their 
work  shall  be  proved  to  the  satisfaction  of  the  chief  of  the 
Persian  telegraphers  and  the  English  telegraph  officer,  the 
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full  period  shall  be  curtailed,  and  tlie  line  made  over  altog-etlier  1865 
to  the  Persian  Government. 

Art.  XIX.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  at  Téhéran  within  five  months, 
or  sooner  if  practicable. 


BELGIQUE,  FRANCE,  ITALIE,  SUISSE. 


Convention  pour  la  création  d'une  Union  monétaire,  signée  à 
Faris  le  23  Décembre  1865. 

Art.  I.  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  sont 
constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le 
titre,  le  modèle  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées-  d'or 
et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  législation 
relative  à  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun  des  quatre  États. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
ne  fabriquer,  ou  laisser  fabriquer  à  leur  empreinte,  aucune 
monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des  pièces  de 
cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vingt  francs,  de  dix 
francs  et  de  cinq  francs,  déterminés,  quant  au  poids,  au  titre, 
à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit: 


Or. 


Poids. 

Titre. 

Nature 

Tolérance 
de  poids 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 

Tolérance 
du  titre 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 

des 
pièces. 

Poids  droit. 

Titre 
droit. 

Dia- 
mètre. 

Fr. 

100 
50 
20 
10 

5 

32  gr.  258,06)  l/iooo 
16  »  129,03 

6  »  451,611  9/ 

3  »  225;80/ 

1  »  612,90 1  3/1000 

^  900/1000 

2/1000 

mm 
35 
28 
21 
19 
17 

23* 
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1865  Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques 
les  pièces  d'or  fabriqués  sous  les  conditions  qui  précèdent, 
dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  États,  sous  réserve,  toutefois, 
d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le 
frai  de  V2  7»  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus, 
ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  III.  Les  Gouvernements  contractants  s'obligent  à 
ne  fabriquer  ou  laisser  fabriquer  des  pièces  d'argent  de  cinq 
francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérance  et  diamètre  dé- 
terminés ci-après  : 


Poids. 

Titre. 

Poids 
droit. 

Tolérance  de 
poids  tant  en 
dehors  qu'en 
dedans. 

Titre  droit. 

Tolérance  de 
titre  tant  en 
dehors  qu'en 
dedans. 

Diamètre. 

25 
grammes 

3/1000 

900/1000 

2/1000 

37  mm 

Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans  leurs 
caisses  publiques,  sous  la  réserve  d'exclure  celles  dont  le  poids 
aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  %  au-dessous  de  la  tolérance 
indiquée  plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  fabrique- 
ront désormais  des  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc, 
de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes  que  dans  les 
conditions  de  poids,  de  titre,  de  tolérance  et  de  diamètre 
déterminées  ci-après  : 


Argent. 


Nature 

des 
pièces. 


Poids. 


Poids 
droit. 


Tolérance 
de  poids 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Titre. 


Titre 
droit. 


Tolérance 
de  titre 
tant  en 
dehors 
qu'en  de- 
dans. 


Dimen- 
sion. 


Fr. 

2 

1 

0.50 
0.20 


grammes 
10  l 
o 

2.50 
1 


5/1000 

7/1000 
10/1000 


835/1000  I  3/1000 


mm 
27 
23 
18 
16 
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Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  1865 
qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai 
de  5  7o  3;UX  dessous  des  tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou 
lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu. 

Art.  y.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc, 
de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  fabriquées  dans 
des  conditions  différentes  de  celles  qui  sont  indiquées  en 
l'article  précédent,  devront  être  retirées  de  la  circulation 
avant  le  1^^^  janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1^^  janvier  1878  pour  les 
pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc  émises  en  Suisse,  en 
vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

Art.  VI.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  con- 
ditions de  l'article  IV  auront  cours  légal,  entre  les  particuliers 
de  l'État  qui  les  a  fabriquées,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
francs  pour  chaque  payement. 

L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de  ses 
nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

Art.  VIL  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
Pays  accepteront  les  monnaies  d'argent  fabriqués  par  un  ou 
plusieurs  des  autres  États  contractants,  conformément  à  l'article 
IV  jusqu'à  concurrence  de  1000  francs  pour  chaque  payement 
fait  auxdites  caisses. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d'Italie, 
recevront  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1^^  janvier  1878 
les  pièces  suisses  de  2  francs  et  de  1  franc  émises  en  vertu 
de  la  loi  du  31  janvier  1860,  et  qui  sont  assimilées  sous 
tous  les  rapports,  pendant  la  même  période,  aux  pièces  fabri- 
quées dans  les  conditions  de  l'article  IV. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4,  relative- 
ment au  frai. 

Art.  VIII.  Chacun  des  Gouvernements  contractants  s'en- 
gage à  reprendre  des  particuliers  ou  des  caisses  publiques 
des  autres  États  les  monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il  a 
émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur  de  monnaie 
courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de  cinq  francs  d'argent),  à 
condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas 
inférieure  à  cent  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée 
pendant  deux  années  à  partir  de  l'expiration  du  présent 
Traité. 

Art.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
émettre  des  pièces  d'argent  de  deux  francs,  de  un  franc,  de 
cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  frappées  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'article  IV,  que  pour  une  valeur 
correspondante  à  six  francs  par  habitant. 
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1865     Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements 
effectnés  dans  chaque  État  et  de  l'accroissement  présumé  de 
la  population  jusqu'à  l'expiration  du  présent  Traité,  est  fixé: 
Pour  la  Belgique,  à    .    .    .    fr.  32,000,000, 
Pour  la  France,  à     ...»  239,000,000, 
Pour  l'Italie,  à      ....    »  141,000,000, 
Pour  la  Suisse,  à       ...»  17,000,000. 
Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  que  les  Gouverne- 
ments ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs  déjà  émises: 

Par  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864,  en 
pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  pour  environ  16 
millions  ; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en  pièces 
de  2  francs,  1  franc,  50  centimes  et  20  centimes,  pour  environ 
100  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860,  en 
pièces  de  2  francs  et  de  1  franc,  pour  10,500,000  francs. 

Art.  X.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désormais 
sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  quatre 
États. 

Art.  XI.  Les  Gouvernements  contractants  se  communique- 
ront annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaies 
d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la  refonte  de  leurs 
anciennes  monnaies,  toutes  les  dispositions  et  tous  les  docu- 
ments administratifs  relatifs  aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intér- 
essent la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et 
d'argent. 

Art.  XII.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  Convention 
est  réservé  à  tout  autre  État  qui  en  accepterait  les  obligations 
et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  l'union,  en  ce  qui 
concerne  les  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  XIIL  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  la  présente  Convention  est  subordonnée,  en 
tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles 
établies  par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
cation, ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
jusqu'au  1^^  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle 
n'a  pas  été  dénoncé,  elle  demeurera  obligatoire  de  plein  droit 
pendant  une  nouvelle  période  de  quinze  années,  et  ainsi  de 
suite,  de  quinze  ans  en  quinze  ans,  à  défaut  de  dénonciation. 
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Art.  XY.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  1865 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

La  Grèce  a  accédé  à  cette  convention  par  déclaration  du 
8  Octobre  1868. 


ITALIE  ET  ZOLLVEREIN. 


Traité  de  commerce,  signé  à  Berlin  le       Décembre  1865. 

Art.  I.  Les  sujets  des  États  du  Zollverein  en  Italie  et 
les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  dans  les  États  du 
Zollverein,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident 
temporairement,  y  jouiront,  relativement  à  l'exercice  du  com- 
merce et  des  industries,  des  mêmes  droits  et  n'y  seront  soumis 
à  aucune  imposition  plus  élevée  ou  autre  que  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  IL  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Italie  qui 
seront  importés  dans  le  Zollverein,  et  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  des  États  du  Zollverein  qui  seront  importés  en 
Italie,  destinés,  soit  à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage, 
soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis  au  même 
traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits  ni 
plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  de  la  nation  la  plus 
favorisée  sous  ces  rapports. 

Art.  III.  A  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera  perçu 
dans  le  Zollverein  et  à  l'exportation  vers  le  Zollverein  il  ne 
sera  perçu  en  Italie  d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  de  sortie 
qu'à  l'exportation  des  mêmes  objets  vers  le  pays  le  plus 
favorisé  à  cet  égard. 

Art.  IY.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un 
des  deux  territoires  ou  y  allant,  seront  réciproquement  ex- 
emptes dans  l'autre  de  tout  droit  de  transit. 

Art.  y.  Toute  faveur,  toute  immunité,  toute  réduction  du 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  accordera  à  une  tierce  Puissance,  sera 
immédiatement  et  sans  condition  étendue  à  l'autre. 
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1865  De  plus  aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra 
l'autre  à  une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui 
ne  serait  pas  appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres 
nations. 

La  disposition  qui  précède  sur  les  prohibitions  à  la  sortie 
ne  déroge  point  aux  obligations  que  les  actes  de  la  Confédé- 
ration Germanique  imposent  aux  États  Allemands  qui  composent 
le  Zollverein. 

Art.  yi.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de 
marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États 
contractants  jouiront  respectivement  dans  l'autre  de  la  même 
protection  que  les  nationaux. 

Art.  VII.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  huit  jours 
après  l'échange  des  ratifications.  Toutefois  la  disposition  de 
Farticle  VI  ne  sera  exécutoire  que  quatre  mois  après  ce  terme. 

Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1875. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  eftets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


Capitulation  de  Varmce  hanovrienm,  signée  à  LangensaJm  le 
29  Juin  1866. 

Art.  I.  Seine  Maj estât  der  Kônig  von  Hannover  konnen 
mit  Seiner  Koniglichen  Holieit  dem  Kronprinzen  und  einem 
durch  seine  Kôniglicli  hannoversche  Maj  estât  auszuwiihlenden 
Gefolge  Allerhochst  ihren  Aufenthalt  nach  freier  Wahl  ausser- 
halb  des  Kônigreichs  Hannover  nehmen.  Seiner  Majestat 
Privatvermogen  bleibt  zu  Allerhôchstdessen  Verfiigung. 

Art.  IL  Die  Herren  Officiere  und  Beamten  der  Kôniglich 
hannoverschen  Armée  versprechen  auf  Ehrenwort,  nicht  gegen 
Preussen  zu  dienen,  behalten  Waffen,  Gepàck  und  Pferde, 
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sowie  demnâchst  Gehalt  imd  Competenzen  (Gesammtbezû^e)  1866 
imd  treten  der  Kôniglicli  Preussischen  Administration  des 
Kônigreichs  Hannover  gegeniiber  in  dieselben  Redite  und 
Anspriiche,  welche  ihnen  bisher  der  Koniglicli  hannoverschen 
Regiernn^  gegeniiber  zustanden. 

Art.  III.  Unterofficiere  und  Soldaten  der  Koniglicli  hanno- 
verschen Armée  liefern  Waffen,  Pferde  und  Munition  an  die 
von  Seiner  Maj estât  dem  Kônige  von  Hannover  zu  bezeich- 
nenden  Officiere  und  Beamten  ab  und  begeben  sich  in  den 
von  Preussen  zu  bestimmenden  Echellons  niittelst  Eisenbahn 
in  ihre  Heimath  mit  dem  Versprechen,  gegen  Preussen  nicht 
zu  dienen. 

Art.  IV.  Waffen,  Pferde  und  sonstiges  Kriegsmaterial  der 
Koniglich  hannoverschen  Armée  werden  von  besagten  Officieren 
und  Beamten  an  preussische  Kommissâre  ilbergeben. 

Art.  V.  Auf  speciellen  Wunsch  Seiner  Excellenz  des  Herrn 
kommandirenden  Gênerais  von  Arentschihl  wird  auch  die 
Beibehaltung  des  Gehaltes  der  Unterofficiere  der  Koniglich 
hannoverschen  Armée  speciell  zugesagt. 


Préliminaires  de  paix,  signés  à  NiJcolshirg  le  26  Juillet  1866. 

Art  I.  Der  Territorialbestand  der  Oesterreichischen 
Monarchie,  mit  Ausnahme  des  Lombardisch-Venetianischen 
Kônigreiches,  bleibt  unverandert.  Se.  Majestat  der  Kônig 
von  Preussen  verpflichtet  sich,  Seine  Truppen  ans  den  bisher 
von  denselben  okkupirten  Oesterreichischen  Territorien  zuriick- 
zuziehen,  sobald  der  Friede  abgeschlossen  sein  wird,  vor- 
behaltlich  der  im  definitiven  Friedensschlusse  zu  treffenden 
Massregeln  wegen  einer  Garantie  der  Zahlung  der  Kriegs- 
I  entschàdigung. 

I  Art.  II.  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  erkennt 
I  die  Auflôsung  des  bisherigen  deutschen  Bundes  an  und  giebt 
I  Seine  Zustimmung  zu  einer  neuen  Gestaltung  Deutschlands 
!  ohne  Betheiligun^  des  Oesterreichischen  Kaiserstaates.  Ebenso 
I  verspricht  Se.  Majestat  das  engere  Bundesverhàltniss  anzu- 
erkennen,  welches  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
nôrdlich  von  der  Linie  des  Main  begriinden  wird,  und  er- 
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1866  klàrt  Sicli  damit  einverstanden,  dass  die  siidlich  von  dieser 
Linie  gelegenen  deiitschen  Staaten  in  einen  Verein  znsammen- 
treten,  dessen  nationale  Yerbindnng  mit  dem  Norddeutschen 
Bnnde  der  nalieren  Vertandigung  zwischen  beiden  vorbehalten 
bleibt. 

Art.  III.  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  iiber- 
trâgt  auf  Se.  Majestat  den  Kônig  von  Preussen  aile  Seine 
im  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober  1864  erworbenen  Redite 
anf  die  Herzogthiimer  Holstein  und  Schleswig,  mit  der 
Maassgabe,  dass  die  Bevôlkernng  der  nôrdlichen  Distrikte 
von  Schleswig,  wenn  sie  dnrch  freie  Abstimmung  den  Wunsch 
zn  erkennen  geben,  mit  Danemark  vereinigt  zu  werden,  an 
Danemark  abgetreten  werden  soUen. 

Art.  IV.  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  ver- 
pilichtet  Sich,  behnfs  Deckung  eines  Theiles  der  fur  Preussen 
ans  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten,  an  Se.  Majestat  den 
Konig  von  Preussen  die  Summe  von  40  Millionen  Thaler  zu 
zahlen.  Von  dieser  Summe  soll  jedoch  der  Betrag  der  Kriegs- 
kosten,  welche  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  laut 
Art.  XII  des  gedachten  Wiener  Friedens  vom  30.  Oktober 
1864  noch  an  die  Herzogthiimer  Schleswig  und  Holstein  zu 
fordern  hat,  mit  fiinfzehn  Millionen  Thaler,  und  als  Aequi- 
valent  der  freien  Verpfleguug,  welche  die  Preussische  Armée 
bis  zum  Friedensschlusse  in  deii  von  ihr  okkuppirten  Oester- 
reichischen  Landestheilen  haben  wird,  mit  fûnf  Millionen  in 
Abzug  gebracht  werden,  so  dass  nur  zwanzig  Millionen  baar 
zu  zahlen  bleiben. 

Art.  V.  Auf  den  Wunsch  Se.  Majestat  des  Kaisers  von 
Oesterreich  erklârt  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  sich 
bereit,  bei  den  bevorstehenden  Veranderungen  in  Deutschland 
den  gegenwartigen  Territorialbestand  des  Kônigreichs  Sachsen 
in  seinem  bisherigen  Umfange  bestehen  zu  lassen,  indem  er 
Sich  dagegen  vorbehâlt,  den  Beitrag  Sachsens  zu  den  Kriegs- 
kosten  und  die  kûnftige  Stellung  des  Kônigreichs  Sachsen 
innerhalb  des  Norddeutschen  Bundes  durch  einen  mit  Se. 
Majestat  dem  Kônig  von  Sachsen  abzuschliessenden  besondern 
Friedens vertrag  nàher  zu  regeln. 

Dagegen  verspricht  Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oester- 
reich, die  von  Se.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  in 
Norddeutschland  herzustellenden  neuen  Einrichtungen,  ein- 
schliesslich  der  Territorialverânderungen,  anzuerkennen. 

Art.  VI.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  macht 
Sich  anheischig,  die  Zustimmung  Seines  Verbiindeten,  Se. 
Majestât  des  Kônigs  von  Italien,  zu  den  Friedensprâliminarien 
und  zu  dem  auf  dieselben  zu  begriindenden  Waffenstillstande 
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zu  beschaffen,  sobald  das  Venetianische  Kônigreich  diirch  1866 
Erklàrimg  Se.  Majestât  des  Kaisers  der  Franzosen  ziir  Dis- 
position Se.  Maj estât  des  Kônigs  von  Italien  gestellt  sein  wird. 

Art.  yil.  Die  Ratificationen  der  gegenwârtigen  Ueber- 
einkunft  werden  binnen  lângstens  zwei  Tagen  in  Nikolsburg 
ausgetauscht  werden. 

Art.  VIII.  Gleich  nach  erfolgter  und  ausgetauschter 
Ratification  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  werden  Ihre 
beiden  Majestâten  Bevollmâchtigte  ernennen,  um  an  einem 
noch  nâher  zu  bestimmenden  Orte  zusammenzukommen  und 
auf  der  Basis  des  gegenwârtigen  Prâliminarvertrages  den 
Frieden  abzuschliessen  und  iiber  die  Detailbedingungen  des- 
selben  zu  verhandeln. 

Art.  IX.  Zu  diesem  Zwecke  werden  die  kontrahirenden 
Staaten,  nach  Feststellung  dieser  Praliminarien,  einen  Waffen- 
stillstand  fiir  die  Kaiserlich  Oesterreichischen  und  Koniglicli 
Sâchsischen  Streitkràfte  einerseits  und  die  Kôniglicli  Preussi- 
schen  andrerseits  abschliessen,  dessen  nâhere  Bedingungen  in 
militârischer  Hinsicht  sofort  geregelt  werden  sollen.  Dieser 
Waffenstillstand  wird  am  2.  August  beginnen  und  die  im 
Augenblicke  bestehende  Waffenruhe  bis  dahin  verlangert. 

Der  Waifenstillstand  wird  gleichzeitig  mit  Bayern  hier 
abgeschlossen  und  der  General  Freiherr  v.  Manteuffel  beauf- 
tragt  werden,  mit  Wurtemberg,  Baden  und  Hessen-Darmstadt 
einen  am  2.  x\ugust  beginnenden  Waffenstillstand  .  auf  der 
Grundlage  des  militarischen  Besitzstandes  abzuschliessen,  so- 
bald die  genannten  Staaten  es  beantragen. 

Zu  Urkund  des  Gegenwârtigen  u.  s.  w. 


PRUSSE  ET  WURTEMBERG. 


Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  13  Août  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Wurtemberg,  deren 
Erben  und  Nachfolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen,  soll 
fortan  Friede  und  Freundschaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  AViirtemberg  ver- 
pflichtet  sich,  Behufs  Deckung  eines  Theils  der  fiir  Preussen 
aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten,  an  Seine  Majestât  den 
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1866  Kônig  von  Preussen  die  Siimme  von  Acht  Millionen  Gulden 
binnen  zwei  Monaten  zu  bezahlen. 

Durch  Bezalilung  dieser  Summe  entledigt  Sich  Seine  Ma- 
jestat  der  Kmig  von  Wiirtember^  der  in  den  §§.  9  nnd  10 
des  AVaffenstillstands-Vertrages  de  dato  Eisingen  bei  A¥iirz- 
burg:  den  1.  August  1866  iibernommenen  Entschadigungs- 
Verbindlichkeiten. 

Art.  III.  Seine  Maj estât  der  Konig  von  Wiirtemberg 
leistet  fiir  die  Bezalilung  dieser  Summe  Garantie  durch  Hinter- 
legung  3V2prozentiger  und  4prozentiger  Wiirtembergischer 
Staats-Obligationen  bis  zum  Betrage  der  zu  garantirenden 
Summe.  Die  zu  deponirenden  Papiere  werden  zum  Tages- 
.  kourse  berechnet  und  die  Garantie-Summe  wird  um  10  pCt. 
erhôht. 

Art.  IV.  Seiner  Majestàt  dem  Kônige  von  Wiirtemberg 
steht  das  Recht  zu,  obige  Entscliâdigung  ganz  oder  theilweise 
unter  Abzug  eines  Diskonto  von  5  pCt.  per  Jalir  friilier  zu 
bezahlen. 

Art.  y.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in  Ge- 
màssheit  des  Art.  III,  oder  nacli  erfolgter  Zahhmg  der 
Kriegsentschadigung,  wird  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von 
Preussen  Seine  Truppen  ans  dem  Witrtembergischen  Gebiete 
zuriickziehen.  Die  Yerpflegung  der  Truppen  bei  ihrem  Mck- 
marsch  erfolgt  nach  dem  bisherigen  Bundes  -  Verpllegungs- 
Reglement. 

Art.  VI.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  frii- 
heren  Deutschen  Bund  begriindeten  Eigenthums-Verhâltnisse 
bleibt  besonderer  Yereinbarung  vorbehalten. 

Art.  VII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Abschluss  des  Friedens  wegen  Regelung  der  Zollvereins- 
Verhâltnisse  in  Verhandlung  treten.  Einstweilen  sollen  der 
Zollvereinigungs-Vertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm 
in  Verbindung  stehenden  Vereinbarungen,  welche  durch  den 
Ausbruch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  Ratificationen  des  gegenwârtigen 
Vertrages  an,  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass 
jedem  der  liohen  Kontrahenten  vorbehalten  bleibt,  dieselben 
nach  einer  Ankiindigung  von  sechs  Monaten  ausser  Wirksam- 
keit treten  zu  lassen. 

Art.  VIII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Herstellung  des  Friedens  in  Deutschland  den  Zusammen- 
tritt  von  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  veranlassen,  um 
Normen  zu  vereinbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
und  Giiterverkehr  auf  den  Eisenbahnen  moglichst  zu  fordern, 
namentlicb   die  Konkurrenz-Verhâltnisse   in  angemessener 
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Weise  zu  regeln  imd  den  allgemeinen  Yerkelirs-Interessen  18G6 
naclitheiligen  Bestrebungeii  der  einzelnen  Verwaltimgen  ent- 
gegenzutreten.  Indem  die  hohen  Kontrahenten  dariiber  ein- 
verstandeii  sind,  dass  die  Herstelliing  jeder  im  allgemeinen 
Interesse  begTiindeten  neuen  Eisenbalm-Verbindimg  zuzulasseii 
imd  soviel  ais  thunlich  zu  fordern  ist,  werden  Sie  diircli  die 
vorbezeichneten  Kommissarien  auch  in  dieser  Bezieîumg-  die 
durch  die  allg:emeinen  Verkehrs-Interessen  gebotenen  Grund- 
sâtze  aufstellen  lassen. 

x^RT.  IX.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wiirtemberg 
erkennt  die  Bestimmnngen  des  zwischen  Preussen  und  Oester- 
reich  zu  Nikolsburg  am  26.  Juli  1866  abgeschlossenen 
Pràliminar-Yertrages  an  und  tritt  denselben,  soweit  sie  die 
Zukunft  Deutschlands  betreffen,  auch  Seinerseits  bei. 

Art.  X.    Die  Ratification  des  gegenwàrtigen  Vertrages 
erfolgt  bis  spàtestens  zum  21.  August  d.  J. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  11  Août  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestiit  dem  Konig  von  Preussen 
und  Seiner  Konigiichen  Holieit  dem  Grossherzog  von  Baden, 
deren  Erben  und  Nachfolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen 
soll  fortan  Friede  und  Freundschaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  il  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  verpflichtet  Sich  Behufs  Deckung  eines  Theils  der  fiir 
Preussen  ans  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten  an  Seine 
Majestât  den  Kônig  von  Preussen  die  Summe  von  »Sechs 
Millionen  Gulden«  binnen  zwei  Monaten  zu  bezahlen.  Durch 
Bezahlung  dieser  Summe  entledigt  Sich  Seine  Konigliche 
Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  der  im  §  7  des  Waften- 
stillstandsvertrages  d.  d.  Wûrzburg  den  3.  August  1866  iiber- 
nommenen  Entschadigungsverbindlichkeiten. 

Art.  m.  Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  leistet  fiir  die  Bezahlung  dieser  Summe  Garantie  durch 
Hinterlegung  von  Badischen  Staatspapieren  oder  durch  Bei- 
bringung  der  Biirgschaft  der  Direktion  der  Diskonto-Gesell- 
schaft  dahier. 
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186G  Art.  IY.  Seiner  Konigliclien  Holieit  dem  Grossherzoge  von 
Baden  stelit  das  Redit  zu,  obige  Entschadigung  gaiiz  oder 
theilweise  imter  Abzug-  eines  Diskonto  von  5  pCt.  per  Jalir 
frilher  zu  bezahlen. 

Art.  V.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in  Gemâss- 
heit  des  Art.  III.  oder  nach  erfolgter  Zahlung  der  Kriegs- 
entschadigung  wird  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen 
seine  Truppen  ans  dem  Badischen  Gebiete  zurûckziehen.  Die 
Verptlegung  der  Truppen  bei  ihrem  Riickmarsch  erfolgt  nach 
dem  bisherigen  Bundes-Verpflegungs-Reglement. 

Art.  VI.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  friiheren 
Deutschen  Bund  begriindeten  Eigenthumsverhàltnisse  bleibt 
besonderer  Yereinbarung  vorbehalten. 

Art.  VII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Abschluss  des  Friedens  wegen  Regelung  der  Zollvereins- 
verhaltnisse  in  Verhandlung  treten.  Einstweilen  soUen  der 
Zollvereinigungs-Vertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm 
in  Verbindung  stehenden  Vereinbarungen,  welche  durch  den 
Ausbruch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  RatiUcationen  des  gegenwartigen 
Vertrages  an  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass 
Jedem  der  hohen  Kontrahenten  vorbehalten  bleibt,  dieselben 
nach  einer  Ankiindiguug  von  sechs  Monaten  ausser  Wirk- 
samkeit treten  zu  lassen. 

Art.  VIII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Herstellung  des  Friedens  in  Deutschland  den  Zusammen- 
tritt  von  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  veranlassen,  um 
Normen  zu  vereinbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
und  Giiterverkehr  auf  den  Eisenbahnen  môglichst  zu  fôrdern, 
namentlich  die  Konkurrenz-Verhaltnisse  in  angemessener 
Weise  zu  regeln  und  den  allgemeinen  Yerkehrsinteressen 
nachtheiligen  Bestrebungen  der  einzelnen  Verwaltungen  ent- 
gegenzutreten.  Indem  die  hohen  Kontrahenten  dariiber  ein- 
verstanden  sind,  dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen 
Interesse  begriindeten  neuen  Eisenbahn-Verbindung  zuzulassen 
und  so  viel  als  thunlich  zu  fôrdern  ist,  werden  Sie  durch 
die  vorbezeichneten  Kommissarien  auch  in  dieser  Beziehung 
die  durch  die  allgemeinen  Yerkehrsinteressen  gebotenen 
Grundsatze  aufstellen  lassen. 

Art.  IX.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  vom  1.  Januar 
1867  ab  die  Erhebung  der  Schitffahrtsabgaben  auf  dem  llheine, 
und  zwar  sowohl  der  Schiifsgebiihr  —  Tarif  B.  zur  Ueber- 
einkunft  vom  31.  Màrz  1831,  —  als  auch  des  Zolles  von  der 
Ladung  —  Zusatzartikel  XYI  und  XYII  zu  der  Ueber- 
einkunft  vom  31.  Mârz  1831  —  vôllig  einstellen,  sofern  die 
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iibrigen  Deutschen  Uferstaateii  des  Rlieines  gieichzeitig  die  1866 
gleiche  Maassregel  treffen. 

Art.  X.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Baden  erkennt  die  Bestimnuingen  des  zwischen  Peussen  und 
Oesterreich  zu  Nikolsbnrg  am  26.  Juli  1866  abgeschlossenen 
Pràliminarvertrages  an  und  tritt  denselben,  soweit  sie  die 
Zukunft  Deutschlands  betreffen,  auch  Seinerseits  bei. 

Art.  XI.    Die  Eatification  des  gegenwiirtigen  Yertrages 
erfolgt  bis  spàtestens  zum  21.  August  d=  J. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


ANHALT,  BRÈME,  BRUNSVIC,  HAMBOURG, 
LIPPE,  LUBECK,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 

REUSS  B.  C,  SAXE-ALTENBOURG, 
SAXE-COBOURG  -  GOTHA,  SAXE  -WEIMAR, 
SCHAUMBOURG-LIPPE,  SCHWARZBOURG- 

RUDOLSTADT,  SCHWARZBOURG- 
SONDERSHAUSEN,  WALDECK. 


Traité  d'alliance^  signé  à  Berlin  le  18  Août  1866. 

Art.  I.  Die  Eegierungen  von  Preussen,  Sachsen-Weimar, 
Oldenburg,  Braunschweig,  Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg- 
Gotha,  Anlialt,  Schwarzburg-Sondershausen,  Scliwarzburg- 
Rudolstadt,  Waldeck,  Reuss  jiingerer  Linie,  Scliaumburg-Lippe, 
Lippe,  Liibeck,  Bremen  und  Hamburg  schliessen  ein  Offensiv- 
und  Defensiv-Bûndniss  zur  Erlialtung  der  Unabliangigkeit 
und  Integritât,  sowie  der  innern  und  âussern  Sicherheit  ihrer 
Staaten  und  treten  sofort  zur  gemeinschaftlichen  Yertheidigung 
ihres  Besitzstandes  ein,  welchen  sie  sicli  gegenseitig  durch 
dièses  Biindniss  garantir  en. 

Art.  II.  Die  Zwecke  des  Btindnisses  sollen  clefinitiv  durch 
eine  Bundesverfassung  auf  der  Basis  der  Preussischen  Grund- 
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1866  ziige  vom  10.  Jimi  18(56  sicliergestellt  werden,  un  ter  Mit- 
wirkung:  eines  g-emeinscliaftlich  zu  beriifenden  Parlaments. 

Art.  III.  .Aile  zwisclien  den  Verbiindeten  bestelienden  Ver- 
triig'e  imd  Uebereinkiinfte  bleiben  in  Kraft,  soweit  sie  nicht 
dnrcli  g'egenwartiges  Bûndniss  ausdriicklich  modificirt  Averden. 

Art.  IV.  Die  Truppen  der  Verbiindeten  stehen  unter  dem 
Oberbefehl  Seiner  Maj estât  des  Konigs  von  Preussen. 

Die  Leistungen  walirend  des  Krieges  werden  durcli  beson- 
dere  Verabredungen  geregelt. 

Art.  V.  Die  verbiindeten  Regienmgen  werden  gleichzeitig 
mit  Preussen  die  auf  Grund  des  Eeichswahlgesetzes  vom 
12.  April  1849  vorzunelimenden  Wahlen  der  Abgeordneten 
zum  Parlament  anordnen  und  Letzteres  gemeinschaftlicli  mit 
Preussen  einberufen.  Zugleich  werden  sie  Bevollmâclitigte 
nach  Berlin  senden,  um  nacli  Maassgabe  der  Grundziige  vom 
10.  Juni  d.  J.  den  Bundesverfassungs-Entwurf  festzustellen, 
welclier  dem  Parlament  zur  Beratliung  und  Vereinbarung 
vorgelegt  werden  soll. 

Art.  VI.  Die  Dauer  des  Biindnisses  ist  bis  zum  Abscliluss 
des  neuen  Bundesverliâltnisses,  eventuell  auf  ein  Jalir  fest- 
gesetzt,  wenn  der  neue  Bund  nicht  vor  Ablauf  eines  Jahres 
geschlossen  sein  sollte. 

Art.  VII.  Der  vorsteliende  Biindnissvertrag  soll  ratificirt 
und  die  Ratifications-Urkunden  so  bald  als  moglicli,  spâtestens 
aber  innerhalb  dreier  Woclien,  vom  Datum  des  Abschlusses 
an,  in  Berlin  ausgewechselt  w^erden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


BAVIÈRE  ET  PRUSSE. 


Traité  de  Faix,  signé  à  Berlin  le  22  Août  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestiit  dem  Konige  von  Preussen 
und  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Bayern,  deren  Erben 
und  Naclifolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen  soll  fortan 
Friede  und  Freundsdiaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  il  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Bayern  verpfliclitet 
sicli  behufs  Deckung  eines  Theils  der  fiir  Preussen  aus  dem 
Kriege  erwachsenden  Kosten  an  Seine  Majestat  den  Kônig 
von  Preussen  die  Summe  von  dreissig  Millionen  Gulden  in 


BAVIÈRE  ET  PRUSSE. 


369 


Silberthalern  oder  Silberbarren  zu  bezahlen.  Davon  werden  1866 
zehn  Millionen  bei  Austausch  der  Ratificationen  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  un  ter  Vergiitigung  eines  Diskonto  auf 
zwei  Monate  nach  dem  Satze  von  5  pCt.  per  Jahr,  zehn 
Millionen  Gulden  innerhalb  drei  Monaten  und  zehn  Millionen 
Gulden  innerhalb  sechs  Monaten  nach  der  Ratification  ge- 
zahlt.  Die  letzten  beiden  Raten  werden  von  Anfang  des 
dritten  Monats  nach  der  Eatification  an  mit  5  pCt.  verzinst. 

Art.  III.  Seine  Maj estât  der  Kônig  von  Bayern  leistet 
fiir  die  Bezahlung  dieser  Summe  Garantie  darch  Hinterlegung 
von  6prozentiger  Bayerischen  Staats-Kassenanweisnngen  be- 
ziehungsweise  von  Bayerischen  oder  Wiirttembergischen 
Staats-Obligationen  und  Wechseln  erster  Hâuser  auf  die  Bank 
in  Niirnberg,  welche  mit  dem  Giro  der  Kôniglichen  Seehandlung 
versehen  sind.  Die  3V2prozentigen  Staats-Obligationen  werden 
dabei  zum  Kourse  von  70  pCt.,  die  4prozentigen  von  80  pCt., 
die  4V2prozentigen  von  90  pCt.,  die  ôprozentigen  von  95  pCt. 
berechnet. 

Art.  ly.  Nach  erfolgtem  Austausch  der  Batificationen 
des  gegenwârtigen  Yertrages  wird  das  Kôniglich  Preussische 
zweite  Reserve-Korps  den  Riickmarsch  ans  Bayern  antreten 
und  mit  thunlichster  Beschleunigung  das  Bayerische  Gebiet 
ràumen.  Unmittelbar  nach  geleisteter  Garantie  in  Gemâssheit 
des  Artikels  III.  oder  nach  erfolgter  Zahlung  der  Kriegsent- 
schâdigung,  wird  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von  Preussen 
Seine  sâmmtlichen  iibrigen  Truppen  ans  dem  Bayerischen 
Gebiete  zuriickziehen  und  dieselben  werden  dièses  Gebiet  mit 
môglichster  Beschleunigung  ganz  verlassen.  Die  Verpflegung 
der  Truppen  bei  ihrem  Riickmarsch  erfolgt  nach  dem  bisherigen 
Bundes  -  Verpfliegungsreglement. 

Art.  y.  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von  Bayern  erkennt 
die  Bestimmungen  des  zwischen  Preussen  und  Oesterreich 
zu  Nikolsburg  am  26.  Juli  1866  abgeschlossenen  Prâliminar- 
yertrages  an  und  tritt  denselben,  soweit  sie  die  Zukunft 
Deutschlands  betreffen,  auch  Seinerseits  bei. 

Art.  yi.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  fruheren 
Deutschen  Bund  begriindeten  Eigenthumsverhâltnisse  bleibt 
besonderer  yereinbarung  vorbehalten. 

Art.  yil.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Abschluss  des  Friedens  wegen  Regelung  der  Zollvereins- 
yerhâltnisse  in  yerhandlung  treten.  Einstweilen  sollen  der 
Zollvereinigungs-yertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm 
in  yerbindung  stehenden  yereinbarungen,  welche  durch  den 
Ausbruch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  Ratificationen  des  gegenwârtigen 
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1866  Vertrages  an,  mit  der  Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten, 
dass  jedem  der  hohen  Kontralienten  vorbelialten  bleibt,  die- 
selben  nach  einer  Ankiindigung  von  sechs  Monaten  ausser 
Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Art.  y III.  Aile  iibrigen  zwischen  den  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theilen  vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Vertrage 
und  Uebereinkûnfte  werden  hierrait  neuerdings  in  Kraft  gesetzt. 

Art.  IX.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Herstellung  des  Friedens  in  Deutschland  den  Zusamnien- 
tritt  von  Kommissarien  zn  dem  Zwecke  veranlassen,  nm 
Normen  zu  vereinbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
und  Gûterverkehr  auf  den  Eisenbahnen  môglichst  zu  fôrdern, 
namentlich  die  Konkurrenz-Verhâltnisse  in  angemessener 
Weise  zu  regeln  und  den  allgemeinen  Verkehrs  -  Interessen 
nachtheiligen  Bestrebungen  der  einzelnen  Yerwaltungen  ent- 
gegen  zu  treten.  Indem  die  hohen  Kontrahenten  dariiber 
einverstanden  sind,  dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen 
Interesse  begrûndeten  neuen  Eisenbahnverbindung  zuzulassen 
und  soviel  als  thunlich  zu  fordern  ist,  werden  sie  durch  die 
vorbezeichneten  Kommissarien  auch  in  dieser  Beziehung  die 
durch  die  allgemeinen  Verkehrs-Interessen  gebotenen  Grund- 
sâtze  aufstellen  lassen. 

Art.  X.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  vom  1.  Januar 
1867  ab  die  Erhebung  der  Schilffahrts-Abgaben  auf  dem 
Rheine  und  zwar  sowohl  der  Schiffsgebiihr  —  Tarif  B.  zur 
Uebereinkunft  von  31.  Màrz  1831  —  als  auch  des  Zolles 
von  der  Ladung  —  Zusatzartikel  XVI.  und  XVII.  zu  der 
Uebereinkunft  vom  31.  Màrz  1831  —  vôUig  einstellen,  so- 
fern  die  iibrigen  Deutschen  Uferstaaten  des  Rheines  gleich- 
zeitig  die  gleiche  Maassregel  treffen. 

Die  hohen  Kontrahenten  iibernehmen  dieselbeVerpflichtung  be- 
ziiglich  der  noch  bestehenden  Schifffahrts-Abgaben  auf  dem  Main. 

Art.  XI.  Die  innerhalb  des  Gebietes  des  Norddeutschen 
Bundes  und  des  Grossherzogthums  Hessen  belegenen  Bayeri- 
scheu  Telegraphen-Stationen  gehen  auf  Preussen  liber.  Die 
Zurûckziehung  der  gedachten  Stationen,  sowie  der  Bayerischen 
Telegraphen-Stationen  in  Mainz  wird  binnen  làngstens  sechs 
Wochen  vom  Tage  des  Austausches  der  Batificationen  des 
gegenwàrtigen  Vertrages  erfolgen.  Das  Betriebsmaterial 
dieser  Telegraphen  bleibt  Eigenthum  Bayerns. 

Art.  XII.  Die  in  dem  Kôniglich  Bayerischen  Archive 
zu  Bamberg  befindlichen,  im  Wege  kommissarischer  Ver- 
handlung  zu  bezeichnenden  Urkunden  und  sonstigen  Archi- 
valien,  welche  eine  besondere  und  ausschliessliche  Beziehung 
auf  die  ehemaligen  Burggrafen  von  Xiirnberg  und  die  Mark- 
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grafen  von  Brandenburg  Frankischer  Linie  liaben,  werden  1866 
an  Preussen  ausgeliefert. 

Art.  XIII.  Da  von  Seiten  Preussens  Eigenthumsanspriiclie 
an  die  friiher  in  Diisseldorf  befindlich  gewesene,  spâter  nach 
Miinchen  gebrachte  Gemâldegallerie  erhoben  worden  sind,  so 
wollen  die  hohen  Kontrahenten  die  Entscheidung  iiber  dièse 
Anspriiche  einem  Schiedsgerichte  unterwerfen.  Zu  diesem 
Behufe  wird  Bayern  drei  Deutsche  Appellations  -  Gerichte 
namhaft  machen,  unter  welchen  Preussen  dasjenige  bezeichnet 
welches  den  Schiedsspruch  zu  fâllen  hat. 

Art.  Xiy.  Nachdem  zur  Wahrung  strategischer  und  Ver- 
kehrs-Interessen  eine  Grenzregulirung  als  erforderlicli  befunden 
worden  ist,  tritt  Se.  Maj estât  der  Kônig  von  Bayern  das 
Bezirksamt  Gersfeld  und  einen  Bezirk  um  Orb  nach  anlie- 
gender  Grenzbeschreibung  sowie  die  zwischen  Saalfeld  und 
dem  Preussischen  Landkreis  Ziegenriick  gelegene  Enklave 
Caulsdorf  an  Se.  Maj  estât  den  Kônig  von  Preussen  ab. 

Die  hohen  Kontrahenten  werden  sofort  nach  dem  Austausch 
der  Ratificationen  des  gegenwârtigen  Vertrags  Kommissarien 
ernennen,  welche  die  Regulirung  der  Grenze  vorzunehmen 
haben.  Die  Uebergabe  der  vorgenannten  Landestheile  erfolgt 
innerhalb  vier  Wochen  nach  der  Ratification  dièses  Yertrages. 

Art.  Xy,  Unmittelbar  nach  der  Ratification  dièses  Ver- 
trages  wird  ailes  weggefuhrte  oder  zuriickbehaltene  Material 
der  Staats-  und  Privat-Eisenbahnen  freigegeben  und  nôthigen- 
falls  in  Hof,  Lichtenfels  oder  Aschaffenburg  abgeliefert  werden. 

Art.  XVI.  Aile  Kriegsgefangene  werden  innerhalb  acht 
Tagen  nach  Auswechslung  der  Ratificationen  gegenwârtigen 
Vertrages  in  Hof  oder  Aschaffenburg  freigegeben  und  kosten- 
frei  dahin  befordert  werden. 

Bei  Kranken  oder  Yerwundeten  erfolgt  dièse  Freilassung, 
sobald  sie  genesen  sind. 

Zur  Uebergabe  und  Uebernahme  werden  beiderseits  Offiziere 
in  Hof  und  Aschaffenburg,  so  lange  nôthig,  stationirt  werden. 

Art.  XYII.  Die  aus  der  Bruderschaftskasse  in  Kissingen, 
einem  Untersttitzungs-Vereine  armer  Salinenarbeiter,  durch 
die  Kôniglich  Preussischen  Truppen  entnommenen  Obligationen 
im  Betrage  von  33,000  Fl.  werden  sofort  an  die  Kôniglich 
Bayerische  Regierung  zuriickgegeben  oder  ersetzt  werden. 

Art.  XVIII.  Die  Ratification  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages erfolgt  spâtestens  binnen  zwôlf  Tagen  von  heute  an 
und  es  wird  fiir  dièse  Zeit  der  Waffenstillstand  und  die 
Geltung  der  verabredeten  Demarkations-Linie  verlângert. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 
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Traité  (T alliance,  signé  à  Berlin  le  22  Août  1866. 

Art.  I.  Zwisclien  Sr.  Maj estât  dem  Konige  von  Preussen 
und  Sr.  Maj  estât  dem  Konige  von  Bayern  wird  hiermit  ein 
Schutz-  und  Trutz-Biindniss  geschlossen. 

Es  garantiren  Sich  die  hohen  Kontralienten  gegenseitig 
die  Integritât  des  Gebietes  Ihrer  beziigiichen  Lânder,  und 
verpflichten  sich  im  Falle  eines  Krieges  Ihre  voile  Kriegs- 
macht  zu  diesem  Zwecke  einander  zur  Yerfiigung  zu  stellen. 

Aet.  II.  .  Se.  Maj  estât  der  Kônig  von  Bayern  tibertrâgt 
fiir  diesen  Fall  den  Oberbefehl  uber  Seine  Truppen  Sr.  Ma- 
j estât  dem  Konige  von  Preussen. 

Art.  III.  Die  hohen  Kontrahenten  verpflichten  Sich, 
diesen  Yertrag  vorerst  geheim  zu  halten. 

Art.  IY.  Die  Ratification  des  vorstehenden  Yertrages 
erfolgt  gleichzeitig  mit  der  Ratification  des  unter  dem  heutigen 
Tage  abgeschlossenen  Friedens-Yertrages,  also  bis  spâtestens 
zum  3.  k.  M. 

Zu  Ilrkund  dessen  u.  s.  w. 

Des  traités  identiques  ont  été  conclus  entre  la  Prusse  et 
le  Royaume  de  Wurtemberg  le  13  août,  et  entre  la  Prusse 
et  le  Grand-duché  de  Bade  le  17  août  1866. 


Traité  de  paix,  signé  à  Prague  le  23  Août  1866, 

Art.  I.  Es  soll  in  Zukunft  und  fiir  bestândig  Friede  und 
Freundschaft  zwischen  Seiner  Maj  estât  dem  Kônig  von 
Preussen  und  Seiner  Maj  estât  dem  Kaiser  von  Oesterreich, 
sowie  zwischen  Deren  Erben  und  Nachkommen  und  den 
beiderseitigen  Staaten  und  Unterthanen  herrschen. 

Art.  II.  Behufs  Ausfiihrung  des  Artikels  YI.  der  in 
Nikolsburg  am  26.  Juli  dièses  Jahres  abgeschlossenen  Friedens- 
Prâliminarien  und  nachdem  Seine  Maj  estât  der  Kaiser  der 


ET 


AUTRICHE  ET  PRUSSE. 


373 


Franzosen  durch  Seinen  bei  Seiner  Maj estât  dem  Kônige  1866 
von  Preussen  beglaubigten  Botscliafter  amtlicli  zu  Nikolsburg 
am  29.  Juli  ejusdem  hat  erklàren  lassen:  »  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  Gouvernement  de  l'Empereur,  la  Yénétie  est  acquise 
à  l'Italie  pour  lui  être  remise  à  la  paix«,  —  tritt  Seine 
Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  dieser  Erklârung  auch 
Seiner  Seits  bei  und  giebt  Seine  Zustimmung  zu  der  Ver- 
einigung  des  Lombardo -Venetianischen  Kônigreichs  mit  dem 
Kônigreich  Italien  ohne  andere  lâstige  Bedingung,  als  die 
Liquidirung  derjenigen  Schulden,  welche  als  auf  den  abge- 
tretenen  Landestheilen  haftend,  werden  anerkannt  werden,  in 
Uebereinstimmung  mit  dem  Yorgange  des  Traktats  von  Zurich. 

Art.  III.  Die  Kriegsgefangenen  werden  sofort  freigegeben 
werden. 

Art.  IY.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  er- 
kennt  die  Auflôsung  des  bisherigen  Deutschen  Bundes  an 
und  giebt  Seine  Zustimmung  zu  einer  neuen  Gestaltung 
Deutschlands  ohne  Betheiligung  des  Oesterreichischen  Kaiser- 
staates.  Ebenso  verspricht  Seine  Majestât,  das  engere  Bundes- 
Yerhâltniss  anzuerkennen,  welches  Seine  Majestât  der  Kônig 
von  Preussen  nordlich  von  der  Linie  des  Mains  begrùnden 
wird  und  erklârt  Sich  damit  einverstanden,  dass  die  siidlich 
von  dieser  Linie  gelegenen  Deutschen  Staaten  in  einen  Yerein 
zusammentreten,  dessen  nationale  Yerbindung  mit  dem  Nord- 
deutschen  Bunde  der  nâhern  Yerstândigung  zwischen  beiden 
vorbehalten  bleibt  und  der  eine  internationale  unabhângige 
Existenz  haben  wird. 

Art.  y.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  itber- 
trâgt  auf  Seine  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  aile  Seine 
im  Wiener  Frieden  vom  30.  Oktober  1864  erworbenen  Eechte 
auf  die  Herzogthtimer  Holstein  und  Schleswig  mit  der  Maass- 
gabe,  dass  die  Bevôlkerungen  der  nôrdlichen  Distrikte  von 
Schleswig,  wenn  sie  durch  freie  Abstimmung  den  Wunsch  zu 
erkennen  geben,  mit  Dânemark  vereinigt  zu  werden,  an  Dâne- 
mark  abgetreten  werden  soUen. 

Art.  YI.  Auf  den  Wunsch  Seiner  Majestât  des  Kaisers 
von  Oesterreich  erklârt  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen 
sich  bereit,  bei  den  bevorstehenden  Yerânderungen  in  Deutscli- 
land  den  gegenwârtigen  Territorialbestand  des  Kônigreichs 
Sachsens  in  seinem  bisherigen  Umfange  bestehen  zu  lassen, 
indem  Er  Sich  dagegen  vorbehâlt,  den  Beitrag  Sachsens  zu 
den  Kriegskosten  und  die  kiinftige  Stellung  des  Kônigreichs 
Sachsen  innerhalb  des  Norddeutschen  Bundes  durch  einen 
mit  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen  abzuschliessenden 
besonderen  Friedensvertrag  nâher  zu  regeln. 
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1866  Dagegen  verspricht  Seine  Maj estât  der  Kaiser  von  Oester- 
reich,  die  von  Seiner  Majestàt  dem  Kônige  von  Preiissen  in 
Norddeutschland  herzustellenden  neuen  Einrichtungen,  ein- 
schliesslich  der  Territorial- Verânderungen  anzuerkennen. 

Art.  VII.  Behiifs  Auseinandersetzung  iiber  das  bisherige 
Bundeseigenthum  wird  binnen  langstens  sechs  Wochen  nach 
Ratification  des  gegenwârtigen  Yertrages  eine  Kommission 
zu  Frankfurt  a.  M.  zusammentreten,  bei  welcher  sàmmtliche 
Forderungen  und  Anspriiche  an  den  Deutschen  Bund  anzu- 
melden  und  binnen  sechs  Monaten  zu  liquidiren  sind.  Preussen 
und  Oesterreich  werden  sich  in  dieser  Kommission  vertreten 
lassen,  und  es  steht  allen  iibrigen  bisherigen  Bundes-Regie- 
rungen  zu,  ein  Gleiches  zu  thun. 

Art.  VIII.  Oesterreich  bleibt  berechtigt,  ans  den  Bundes- 
festungen  das  Kaiserliche  Eigenthum,  und  von  dem  beweglichen 
Bundeseigenthum  den  matrikularmâssigen  Antheil  Oesterreichs 
fortzufiihren,  oder  sonst  daritber  zu  verfiigen;  dasselbe  gilt 
von  dem  gesammten  beweglichen  Vermôgen  des  Bundes. 

Art.  IX.  Den  etatsmàssigen  Beamten,  Dienern  und  Pen- 
sionisten  des  Bundes  werden  die  ilmen  gebiihrenden,  beziehungs- 
weise  bereits  bewilligten  Pensionen  pro  rata  der  Matrikel 
zugesichert;  jedoch  iibernimmt  die  Kôniglich  Preussische 
Begierung  die  bisher  ans  der  Bundes-Matrikularkasse  bestrittenen 
Pensionen  und  Ilnterstiltzungen  filr  Offiziere  der  vormaligen 
Schleswig-Holsteinischen  Armée  und  deren  Hinterlassene. 

Art.  X.  Der  Bezug  der  von  der  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Statthalterschaft  in  Holstein  zugesicherten  Pensionen  bleibt 
den  Interessenten  bewilligt. 

Die  noch  in  Gewahrsam  der  Kaiserlich  Oesterreichischen 
Regierung  befindliche  Summe  von  449,500  Rthlr.  Dânische 
Reichsmiinze  in  vierprozentigen  Dânischen  Staats-Obligationen, 
welche  den  Holsteinischen  Finanzen  angehort,  wird  denselben 
unmittelbar  nach  der  Ratification  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  zuriickerstattet. 

Kein  Angehôriger  der  Herzogthiimer  Holstein  und  Schleswig 
und  kein  Unterthan  Ihrer  Majestàten  des  Konigs  von  Preussen 
und  des  Kaisers  von  Oesterreich  wird  wegen  seines  politischen 
Verhaltens  wâhrend  der  letzten  Ereignisse  und  des  Krieges 
verfolgt,  beunruhigt  oder  in  seiner  Person  oder  Eigenthum 
beanstandet  werden. 

Art.  XL  Seine  Maj  estât  der  Kaiser  von  Oesterreich 
verpflichtet  Sich,  Behufs  Deckung  eines  Theils  der  fiir  Preussen 
aus  dem  Kriege  erwachsenen  Kosten,  an  Seine  Majestât  den 
Kônig  von  Preussen  die  Summe  von  Vierzig  Millionen  Preussi- 
scher  Thaler  zu  zahlen.    Von  dieser  Summe  soll  jedoch  der 
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Betrag  der  Kriegskosten,  welclie  Seine  Majestat  der  Kaiser 
von  Oesterreich,  laut  Artikel  XII  des  gedachten  Wiener 
Friedens  vom  30.  Oktober  1864,  noch  an  die  Herzogthiimer 
Schleswig  und  Holstein  zu  fordern  hat,  mit  Fiinfzehn  Millionen 
Preussischer  Thaler  und  als  Aequivalent  der  freien  Verpflegnng, 
welche  die  Preussische  Armée  bis  zum  Friedensschlusse  in 
den  von  ihr  occupirten  Oesterreicliischen  Landestheilen  haben 
wird,  mit  Fiinf  Millionen  Preussischer  Thaler  in  Abzug  ge- 
bracht  werden,  so  dass  nur  Zwanzig  Millionen  Preussischer 
Thaler  baar  zu  zahlen  bleiben. 

Die  Hâlfte  dieser  Summe  wird  gleichzeitig  mit  dem  Aus- 
tausche  der  Ratificationen  des  gegenwàrtigen  Vertrages,  die 
zweite  Hàlfte  drei  Wochen  spâter  zu  Oppeln  baar  berichtigt 
werden. 

Art.  XII.  Die  Eâumung  der  von  den  Kôniglich  Preussi- 
schen  Truppen  besetzten  Oesterreichischen  Territorien  wird 
innerhalb  drei  Wochen  nach  dem  Austausche  der  Ratilicationen 
des  Friedensvertrages  vollzogen  sein. 

Von  dem  Tage  des  Ratifications- Austausches  an  werden  die 
Preussischen  General-Gouvernements  ihre  Functionen  auf  den 
rein  militarischen  Wirkungskreis  beschrànken. 

Die  besonderen  Bestimmungen,  nach  welchen  dièse  Râumung 
stattzufinden  hat,  sind  in  einem  abgesonderten  Protocolle  fest- 
gestellt,  welches  eineBeilage  des  gegenwàrtigen  Vertrages  bildet. 

Art.  XIII.  Aile  zwischen  den  hohen  vertragsschliessenden 
Theilen  vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Vertrâge  und  Ueber- 
einkiinfte  werden,  insofern  dieselben  nicht  ihrer  Natur  nach 
durch  die  Auflôsung  des  Deutschen  Bundesverhaltnisses  ihre 
Wirkung  verlieren  miissen,  hiermit  neuerdings  in  Kraft  ge- 
setzt.  Insbesondere  wird  die  allgemeine  Kartell-Convention 
zwischen  den  Deutschen  Bundesstaaten  vom  10.  Februar  lSol, 
sammt  den  dazu  gehorigen  Nachtragsbestimmungen  ihre 
Griiltigkeit  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  behalten. 

Jedoch  erklârt  die  Kaiserlich  Oesterreichische  Eegierung, 
dass  der  am  24.  Januar  1857  abgeschlossene  Miinzvertrag 
durch  die  Auflôsung  des  Deutschen  Bundes-Verhàltnisses 
seinen  wesentlichen  Werth  fur  Oesterreich  verliere  und  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  erklârt  sich  bereit,  in  Ver- 
handlungen  wegen  Aufhebung  dièses  Yertrags  mit  Oesterreich 
und  den  itbrigen  Theilnehmern  an  demselben  einzutreten. 
Desgleichen  behalten  die  hohen  Contrahenten  sich  vor,  iiber 
eine  Revision  desHandels-  und  Zollvertrags  vom  11.  April  1865, 
im  Sinne  einer  grôsseren  Erleichterung  des  gegenseitigen 
Verkehrs,  sobald  als  môglich  in  Verhandlung  zu  treten.  Einst- 
weilen  soll  der  gedachte  Vertrag  mit  der  Maasgabe  wieder 
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in  Kraft  treten,  dass  jedem  der  liohen  Contrahenten  vorbelialten 
bleibt,  denselben  iiach  einer  Ankiindignng  von  seclis  Monaten 
ausser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Art.  XI y.  Die  Ratificationen  des  gegenwàrtigen  Yertrages 
sollen  zu  Prag  binnen  einer  Frist  von  acht  Tagen,  oder, 
wenn  môglich,  friiher  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Convention  pour  la  cession,  par  V Autriche,  de  la  Vénétie  à  la 
France,  signée  à  Vienne  le  24  Aoi^it  1866. 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  cède  le  Eoyaume 
lombard- vénitien  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  qui 
l'accepte. 

Art.  II.  Les  dettes  qui  seront  reconnues  afférentes  au 
Royaume  lombard-vénitien,  conformément  aux  précédents  du 
Traité  de  Zurich,  demeurent  attachées  à  la  possession  du 
territoire  cédé. 

Elles  seront  fixées  ultérieurement  par  des  Commissaires 
spéciaux,  désignés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  III.  Un  arrangement  particulier,  dont  les  termes 
seront  arrêtés  entre  les  Commissaires  français  et  autrichiens 
autorisés  à  cet  effet,  déterminera,  conformément  aux  usages 
militaires  et  en  maintenant  tous  les  égards  dus  à  l'honneur 
de  l'Autriche,  le  mode  et  les  conditions  de  l'évacuation  des 
places  autrichiennes. 

Les  garnisons  autrichiennes  pourront  emporter  tout  le 
matériel  transportable. 

Un  arrangement  ultérieur  sera  conclu  par  les  Commissaires 
spéciaux,  relativement  au  matériel  non  transportable. 

Art.  IV.  La  remise  effective  de  possession  du  Royaume 
lombard- vénitien  par  les  Commissaires  français  aura  lieu  après 
la  conclusion  de  l'arrangement  concernant  l'évacuation  des 
troupes  et  après  que  la  paix  aura  été  signée  entre  Leurs 
Majestés  l'Empereur  François  -  Joseph  et  le  Roi  Victor- 
Emmanuel. 


ET 
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Art.  V.     Les    commandants    des   troupes   autrichiennes  1866 
s'entendront,  pour  l'exécution  de  ces  clauses,  avec  les  autorités 
militaires  qui  leur  seront  désignées  par  les  Commissaires 
français,  sauf  recours,  en  cas  de  contestation,  auxdits  Commis- 
saires de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne,  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Traité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  3  Septembre  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Hessen  und  bei  Ehein  etc.  und  Sr.  Majestât  dem  Kônig 
von  Preussen,  deren  Erben  und  Nachfolgern,  deren  Staaten 
und  Unterthanen  soll  fortan  Friede  und  Freundschaft  auf 
ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  il  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Crossberzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  verpflichtet  Sich,  behufs  Deckung 
eines  Theils  der  fiir  Preussen  ans  dem  Kriege  erwachsenen 
Kosten  an  Se.  Majestât  den  Kônig  von  Preussen  die  Summe 
von  Drei  Millionen  Gulden  binnen  zwei  Monaten  zu  bezahlen. 
Durch  Bezahlung  dieser  Summe  entledigt  sich  Seine  Konig- 
liche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  etc. 
der  im  §  8  des  Waffenstillstandsvertrags  d.  d.  Eisingen  bei 
Wiirzburg  den  1.  August  1866  iibernommenen  Entschâdigungs- 
verbindlichkeiten. 

Art.  III.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  leistet  fiir  die  Bezahlung  dieser  Summe 
Garantie  durch  Hinterlegung  von  Obligationen  Grossherzoglich 
hessischer  Staats-Anlehen,  wobei  die  4prozentigen  Obligationen 
zum  Course  von  80  und  die  3V2prozentigen  zum  Course  von 
70  angenommen  werden. 

Art.  IV.  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Hessen  und  bei  Rhein  etc.  steht  das  Recht  zu,  obige 
Entschàdigung  ganz  oder  theilweise,  unter  Abzug  eines  Dis- 
konto  von  5  pCt.  per  Jahr,  friiher  zu  bezahlen. 
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1866  Art.  Y.  Unmittelbar  nacli  geleisteter  Garantie  in  Gemass- 
heit  des  Artikels  III  oder  nacli  erfolgter  Zalilnng  der  Kriegs- 
entschàdigung  wird  Seine  Maj estât  der  Konig  von  Preussen 
Seine  Trnppen  ans  dem  Grossherzoglich  liessisclien  Gebiete 
zuriickziehen.  Die  Verpflegung  der  Truppen  bei  ihrem  Rûck- 
marsch  erfolgt  nach  dem  bisherigen  Bundesverpflegungs- 
Reglement. 

Art.  VI.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  friiheren 
deutschen  Biind  begrlindeten  Eigenthumsverliâltnisse  bleibt 
besonderer  Vereinbarung  vorbelialten. 

Art.  VII.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Abscliluss  des  Friedens  wegen  Regelung  der  Zollvereins- 
verhâltnisse  in  Verliandlung  treten.  Einstweilen  soUen  der 
Zollvereinsvertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm  in 
Verbindung  stelienden  Vereinbarungen,  welche  durch  den 
Ausbruch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  vom 
Tage  des  Austausches  der  Ratification  en  des  gegenwàrtigen 
Vertrages  an  mit  der  Màassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass 
jedem  der  hohen  Kontrahenten  vorbehalten  bleibt,  dieselben 
nach  einer  Ankiindigung  von  sechs  Monaten  ausser  Wirksam- 
keit treten  zu  lassen. 

Art.  VIII.  Aile  iibrigen,  zwischen  den  hohen  Kontrahenten 
vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Vertrâge  und  Uebereinkitnfte 
werden  hiermit  wieder  in  Kraft  gesetzt. 

Art.  .IX.  Die  hohen  Kontrahenten  werden  unmittelbar 
nach  Herstellung  des  Friedens  in  Deutschland  den  Zusammen- 
tritt  von  Kommissarien  zu  dem  Zwecke  veranlassen,  um 
Normen  zu  vereinbaren,  welche  geeignet  sind,  den  Personen- 
und  Gitterverkehr  auf  den  Eisenbahnen  moglichst  zu  fôrdern, 
namentlich  die  Konkurrenzverhàltnisse  in  angemessener  Weise 
zu  regeln  und  den  allgemeinen  Verkehrs-Interessen  nachthei- 
ligen  Bestrebungen  der  einzelnen  Verwaltungen  entgegenzu- 
treten.  Indem  die  hohen  Kontrahenten  daritber  einverstanden 
sind,  dass  die  Herstellung  jeder  im  allgemeinen  Interesse 
begrlindeten  neuen  Eisenbahnverbindung  zuzulassen  und  soviel 
als  thunlich  zu  fôrdern  ist,  werden  sie  durch  die  vorbezeich- 
neten  Kommissarien  auch  in  dieser  Beziehung  die  durch  die 
allgemeinen  Verkehrs-Interessen  gebotenen  Grundsâtze  auf- 
stellen  lassen. 

Art.  X.  Die  Grossherzoglich  hessische  Regierung  erklàrt 
sich  im  Voraus  mit  den  Abreden  einverstanden,  welche 
Preussen  mit  dem  Fiirstlichen  Hanse  Taxis  wegen  Beseitigung 
des  Thurn  und  Taxis'schen  Postwesens  trifft.  In  Folge  dessen 
wird  das  gesammte  Postwesen  im  Grossherzogthum  Hessen 
an  Preussen  iibergehen. 
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Art.  XI.  Die  Grossherzoglicli  hessische  Regieriing  ver-  1866 
pflichtet  sich,  in  Mainz  keine  andere  als  eine  preussische 
Telegraphenstation  zu  gestatten.  In  gleicher  Weise  ràiimt 
die  Grossherzogliche  Regierung  der  preussischen  auch  in  den 
ûbrigen  Gebietstheilen  des  Grossherzogthums  des  Recht  zur 
unbeschrânkten  Anlegung  imd  Benutzung  von  Telegraphen- 
linien  imd  Telegraphenstationen  ein. 

Art.  XII.  Die  Grossherzoglich  hessische  Regierung  wird 
die  Erhebimg  der  Schifffahrtsabgaben  auf  dem  Rhein  und 
zwar  sowohl  der  SchifFfahrtsgebtlhr  —  Tarif  B  zur  Ueber- 
einkunft  zom  31.  Màrz  1831  —  als  auch  des  Zolles  von  der 
Ladung  —  Zusatzartikel  XVI  und  XVII  zu  der  Ueberein- 
kunft  vom  31.  Mârz  1831  —  von  dem  Tage  ab  vôllig  ein- 
stellen,  an  welchem  in  den  iibrigen  deutschen  Uferstaaten 
des  Rheins  die  gleiche  Maassregel  zur  Ausfithrung  gebracht 
werden  wird.  Die  hohen  Kontrahenten  ilbernehmen  dieselbe 
Verpflichtung  beziiglich  der  noch  bestehenden  Schilîfahrtsab- 
gaben  auf  dera  Maine. 

Art.  XIII.  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  erkennt  die  Bestimmungen  des 
zwischen  Preussen  und  Oesterreich  zu  Nikolsburg  am  26. 
Juli  1866  abgeschlossenen  Prâliminarvertrags  an  und  tritt 
denselben,  so  weit  sie  die  Zukunft  Deutschlands  betreffen, 
auch  Seinerseits  bei. 

Art.  XIV.  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Hessen  und  bei  Rhein  etc.  tritt  an  Se.  Majetat  den  Kônig 
von  Preussen  mit  allen  Souverainetât-  und  Domanialrechten  ab  : 

I.  Die  Landgrafschaft  Hessen-Homburg,  einschliesslich  des 
Oberamtsbezirks  Meisenheim,  jedoch  ausschliesslich  der  beiden, 
in  der  Kôniglich  preussischen  Provinz  Sachsen  belegenen  hessen- 
homburgischen  I)omanialguter  Hôtensleben  und  Oebisfelde; 

II.  Folgende  bisher  zur  Provinz  Oberhessen  gehorende 
Gebietstheile,  namlich  : 

1)  den  Kreis  Biedenkopf; 

2)  den  Kreis  Vôhl,  einschliesslich  der  Enklaven  Eimelrod 
und  Hôringhausen  ; 

3)  den  nordwestlichen  Theil  des  Kreises  Giessen,  welcher 
die  Orte  Frankenbach,  Krumbach,  Kônigsberg,  Fellinghausen, 
Bieber,  Haina,  Rodheim,  Waldgirmes,  Naunheim  und  Hermann- 
stein  mit  ihren  Gemarkungen  umfasst; 

4)  den  Ortsbezirk  Rôdelheim; 

5)  den   unter  Grossherzoglich   hessischer  Souverainetât 
stehenden  Theil  des  Ortsbezirks  Nieder  Ursel. 

Mit  Seinen  sàmmtlichen  nôrdlich  des  Mains  liegenden 
Gebietstheilen  tritt  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
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1866  von  Hessen  und  l)ei  Rliein  etc.  aiif  der  Basis  der  in  den 
Reformvorschlàgen  vom  lOten  Juni  d.  J.  aufgestellten  Grund- 
satze  in  den  Norddeutschen  Bnnd  ein,  indem  er  Sicli  ver- 
pfliclitet,  die  geeignete  Einleitung  filr  die  Parlamentswalilen, 
dem  Bevôlkenmgs-Verhaltnisse  entsprechend ,  zn  treffen. 
Das  tn  Folge  dessen  ausznsondernde  zum  Norddentschen  Bunde 
geliôrige  Grosslierzogiich  hessisclie  Kontingent  tritt  miter 
Oberbefehl  des  Kônigs  von  Preussen  nach  Maassgabe  der 
anf  der  Basis  der  Bundesreform-Yorschlâge  vom  10.  Juni  d.  J. 
zu  vereinbarenden  Bestimmungen. 

Art.  XV.  Seine  Maj estât  der  Kônig  von  Preussen  tritt 
an  Seine  Kônigliche  Hoheit  den  Grossherzog  von  Hessen  und 
bei  Rhein,  behufs  Herstellung  territorialer  Einheit  in  der 
Provinz  Oberhessen  folgende  Gebietstheile  mit  allen  Souve- 
rainetâts-  und  Domanialrechten  ab: 

1)  den  vormals  kurhessisclien  Distrikt  Katzenberg  mit  den 
Ortschaften  Ohmes,  Yockenrode,  RuMkirchen,  Seibelsdorf; 

2)  das  vormals  kurliessische  Amt  Naulieim  mit  den  sàmmt- 
lichen  landeslierrlichen  Eigenthumsrechten  und  den  in  Nau- 
heim  befindlichen  Bade  -  Anstalten  und  Salinen,  sowie  den 
Ortschaften  Dorheim,  Nauheim,  Schwalheim  und  Rôdchen; 

3)  das  ôstlich  davon  belegene  vormals  nassauische  Amt 
Beichelsheim,  mit  den  Ortschaften  Reichelsheim  und  Dorn- 
assenheim  ; 

4)  die  vormals  kurhessische  Enklave  Trais  an  der  Lumda; 

5)  den  vormals  kurhessischen  zwischen  den  Grossherzoglich 
hessischen  Ortschaften  Altenstadt  und  Bônstadt  belegenen 
Domanial  walddistrikt  ; 

6)  die  vormals  Frankfurtischen  Ortsbezirke  Dortelweil 
und  Nieder-Erlenbach  ; 

7)  den  vormals  kurhessischen  Ortsbezirk  Massenheim; 

8)  den  vormals  nassauischen  Ortsbezirk  Massenheim; 

9)  den  vormals  kurhessischen,  etwa  1700  Morgen  umfas- 
senden  Gebietstheil  des  Ortsbezirks  Mittel-Grilndau. 

Dièse  Gebietstheile  (zu  1 — 9)  treten  in  die  Provinz  Ober- 
hessen und  in  die  filr  dieselbe  geltenden  Yerhâltnisse  (Art.  13) 
ein.  Nàchstdem  wird  der  auf  dem  linken  Mainufer  gelegene, 
vormals  kurhessische  Gebietstheil  mit  dem  Orte  Rumpenheim 
ebenfalls  an  Seine  Kônigliche  Hoheit  mit  allen  Souveraine- 
tats-  und  Domanialrechten  abgetreten.  Die  betreffenden  Grenz- 
beschreibungen  liegen  bei. 

Aet.  XVI.  Die  Auseinandersetzung  zwischen  den  beiden 
hohen  Kontrahenten  beziiglich  der  gegenseitig  abgetretenen 
Gebietstheile,  der  Archive,  der  Beamten,  Militairs  etc.  bleibt 
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ji  besonderer  Yers'tândigung  durch  beiderseitige  Kommissarien  1866 
.  !  vorbehalten. 

Art.  XVII.    Die  vor  dem  Jahre  1794  in  der  Kôlnischen 

Dombibiothek  befindlich  gewesenen,  zur  Zeit  in  dem  Gross- 

herzoglichen  Muséum  und  der  Grossherzoglichen  Bibliothek 
i  aufbewalirten  Biicher,  Handschriften  und  andere  Inventarien- 
'  stiicke  werden  der  Èegierung  Seiner  Maj estât  des  Kônigs 
jl  von  Preussen  fur  das  Kôlner  Domkapitel  zur  Verfiigung  ge- 

stellt  werden.  Die  Entscheidung  iiber  die  Zubehurigkeit  der 
^  einzelnen  Stiicke  wird  durch  einen  Kommissarius  Seiner 

Kôniglichen  Holieit  des  Grossherzogs  von  Hessen  und  bei 

Rhein  etc.  in  Gemeinschaft  mit  einem  Kommissarius  Seiner 
:   Maj  estât  des  Konigs  von  Preussen,  in  streitigen  Fâllen  durch 

einen  von  beiden  zu  wahlenden  unpartheiischen  Obmann, 

endgiiltig  getroifen  werden. 
1      Art.  XyiII.  Die  Grossherzogliche  Regierung  verpflichtet 
j  sich,  den  zwischen  einer  Anzahl  Badehausbesitzern  in  Kreuz- 
I  nach  und  der  Grossherzoglichen  Saline  Carls-Theodors-Halle 

abgeschlossenen,  bis  zu  dem  Jahre  1872  laufenden  Kontrakt 
I  wegen  Lieferung  von  Soole  und  Mutterlauge  bis  auf  Weiteres, 

jedenfalls  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  zu  welchem  die  preussische 
1  Regierung  sich  zu  dem  Erwerb  der  gedachten  Saline  veran- 
I   lasst  fin  den  sollte,  mit  der  sofort  eintretenden  Maassgabe  zu 

verlângern,  dass  die  Stadt  Kreuznach  in  Stelle  der  bisherigen 
:    Kontrahenten  den  nôthigen  Bedarf  an  Soole  und  Mutterlauge 

erhâlt. 

!      Auch  wird  Grossherzoglich  hessischer  Seits  die  Legung 
I   einer  Rôhrenleitung  fiir  den  Bezug  der  Soole  ans  den  Sali- 
nenbrunnen  nach  der  Stadt  Kreuznach  gestattet. 

Art.  XIX.    Die  Ratification  des  gegenwartigen  Yertrages 
erfolgt  bis  spâtestens  zum  15.  September  d.  J. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s  w. 

i 
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Traité,  portant  renonciation  du  Grand -Duc  d'Oldenbourg  aux 
droits  de  succession  dans  les  Duchés  de  Sleswig  -  Holstein  et 
compensations  de  la  Prusse,  signé  à  Berlin  le  27  Septembre  1866. 

I       Art.  I.    Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von 
Oldenburg,  indem  Sie  in  Polge  der  Vertràge  zu  Wien  den 
I    30.  Oktober  1864  und  zu  Prag  den  23.  August  1866  Seine 

i 
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1866  Majestat  den  Kônig  von  Preussen  als  alleinigfen  rechtmàssigen 
Souverain  und  Landesherrn  der  Herzogthiimer  Schleswig  und 
Holstein  anerkenneu,  verzichten  fiir  Sicli  und  als  Repràsentant 
der  im  Gr'rossherzogthum  Oldenburg  regierenden  jtingeren 
Linie  des  Schleswig-Holstein-Gottorp'schen  Hanses  auf  aile 
Rechte  und  Anspriiclie  in  Betreff  der  Erbfolge  und  Souverai- 
netàt  in  den  Herzogthumern  Schleswig  und  Holstein,  welche 
von  Ihnen  und  Ihrem  Hause,  sei  es  ans  eigenem  Eecht,  sei 
es  in  Folge  der  durch  Seine  Majestat  den  Kaiser  Alexander  II. 
von  Russland  geschehenen  Uebertragung  der  Rechte  und 
Anspriiclie  der  alteren  Gottorpisclien  Linie  bisher  erhoben 
und  bei  dem  friilieren  Deutschen  Bunde  geltend  gemacht  und 
vertreten  worden  sind,  zu  Gunsten  Seiner  Majestat  des 
Kônigs  von  Preussen  und  AUerhochstdessen  Nachtblgern  fur 
jetzt  und  lïïr  aile  Zeiten. 

Akt.  II.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  ver- 
pflichten  Sich  dagegen  fiir  Sich  und  Allerhbchst  Ihre  Nach- 
folger  zu  folgenden  Gregenleistungen. 

1)  Zum  Zwecke  einer  angemessenen  Arrondirung  des 
Furstenthums  Lùbeck  cedirt  Seine  Majestat  der  Kônig  Seiner 
Koniglichen  Hoheit  dem  Grosslierzog  das  Holsteinische  Amt 
Ahrensbbck,  so  wie  die  Liibischen  Distrikte  und  die  Staats- 
hoheit  iiber  den  Dicksee  mit  Einscliluss  der  auf  demselben 
haftenden  Domanial-Gerechtsame. 

2)  Seine  Majestat  der  Kônig  sagt  Seiner  Kôniglichen 
Hoheit  dem  Grossherzog  die  Aufrechterhaltung  der  den  Her- 
zoglich  Schleswig-Holstein-Gottorpischen  Fideikommiss-Giitern 
—  sowolil  den  alteren,  wie  den  jiingeren,  —  zustehenden 
Privilegien  in  ihrem  gegenwàrtigen  Umfange  in  der  Weise 
zu,  dass  dieselben  nur  gegen  eine  angemessene  Entschàdigung 
aufgehoben  werden  soUen. 

Die  beiden  hohen  kontrahirenden  Tlieile  sind  dabei  ein- 
verstanden,  dass  die,  diesen  Fideikommissgiitern  nach  den 
Yertragen  vom  22.  April  1767  und  1.  Juni  1773,  sowie  nach 
der  Vereinbarung  vom  1.  December  1843  zustehende  Steuer- 
freiheit  sich  auch  auf  die  sogenannte  Halbprozentsteuer,  und 
zwar  sowohl  fiir  die  hohe  Fideikommissherrschaft  selbst,  als 
fiir  die  Gutsangehôrigen  erstreckt. 

3)  Seine  Majestat  der  Kônig  zahlt  ausserdem  Seiner  Kônig- 
lichen Hoheit  dem  Grossherzog  von  Oldenburg  eine  Summe 
von  einer  Million  Preussischen  Thalern,  welche,  vom  Tage 
der  Ratification  dièses  Vertrages  an  gerechnet,  innerhalb 
sechs  Monaten  zu  erlegen  sind.  Der  Zahlungsmodus  und  die 
Etfekten,  in  welchen  dièse  Summe  iiberwiesen  werden  soll, 
wird  noch  nàher  festgestellt  werden. 
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Art.  III.    Vorstehender  Vertrag  soll  ratifizirt  nnd  die  1866 
Ratificationen  sollen  binnen  drei  Wochen  nach  der  Unter- 
zeichniing'  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Traité  de  paix,  signé  à  Vienne  le  3  Octobre  1866. 

Art.  I.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie.  Leurs  héri- 
tiers et  successeurs.  Leurs  États  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  il  Les  prisonniers  de  guerre  italiens  et  autrichiens 
seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  consent  à  la 
réunion  du  Royaume  Lombardo-vénitien  au  Royaume  d'Italie. 

Art.  ly.  La  frontière  du  territoire  cédé  est  déterminée 
par  les  confins  administratifs  actuels  du  Royaume  Lombardo- 
vénitien. 

Une  Commission  militaire  instituée  par  les  deux  Puissances 
contractantes  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le  terrain 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  y.  L'évacuation  du  territoire  cédé  et  déterminé  par 
l'article  précédent  commencera  immédiatement  après  la  signature 
de  la  paix  et  sera  terminée  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
conformément  aux  arrangements  concertés  entre  les  Commis- 
saires spéciaux  désignés  à  cet  effet. 

Art.  yi.    Le  Gouvernement  italien  prendra  à  sa  charge: 

1*^  La  partie  du  Monte  Lombardo-yeneto  qui  est  restée  à 
l'Autriche  en  vertu  de  la  Convention  conclue  à  Milan  en 
1860  pour  l'exécution  de  l'article  7  du  Traité  de  Zurich; 

2^  Les  dettes  ajoutées  au  Monte  Lombardo-yeneto  depuis 
le  4  juin  1859  jusqu'au  jour  de  la  conclusion  du  présent  Traité; 

3^  Une  somme  de  trente-cinq  millions  de  fiorins,  valeur 
autrichienne,  argent  effectif,  pour  la  partie  de  l'emprunt  de 
1854  afférente  à  la  yénétie  et  pour  le  prix  du  matériel  de 
guerre  non  transportable.  Le  mode  de  paiement  de  cette 
somme  de  trente-cinq  millions  de  florins,  valeur  autrichienne, 
argent  effectif,  sera,  conformément  au  précédent  du  Traité  de 
Zurich,  déterminé  dans  un  article  additionel. 


384 


AUTRICHE  ET  ITALIE. 


Art.  VII.  Une  Commission  composée  des  délégués  de 
l'Italie,  de  l'Autriche  et  de  la  France  procédera  à  la  liqui- 
dation des .  différentes  catégories  énoncées  dans  les  deux 
premiers  alinéas  de  l'article  précédent  en  tenant  compte  des 
amortissements  effectuées  et  des  biens  capitaux  de  toute 
espèce,  constituant  les  fonds  d'amortissement.  Cette  Commis- 
sion procédera  au  règlement  définitif  des  comptes  entre  les 
Parties  contractantes  et  fixera  le  temps  et  le  mode  d'exécution 
de  la  liquidation  du  Monte  Lombardo-Yeneto. 

Art.  VIII.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  succède  aux  droits  et  obligations  résultant  des  contrats 
régulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le  pays  cédé. 

Art.  IX.  Le  Gouvernement  autrichien  restera  chargé  du 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les  habitants 
du  territoire  cédé,  par  les  communes,  établissements  publics 
et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publiques  autri- 
chiennes, à  titre  de  cautionnement,  dépôts  ou  consignations. 
De  même  les  sujets  autrichiens,  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses,  qui  auront  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou  consignations,  dans  les 
caisses  du  territoire  cédé,  seront  exactement  remboursés  par 
le  Gouvernement  italien. 

Art.  X.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer  accordées 
par  le  Gouvernement  autrichien  sur  le  territoire  cédé  dans 
toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute  leur  durée  et  nommé- 
ment les  concessions  résultant  des  contrats  passés  en  date  du 
14  mars  1856,  8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

Le  Gouvernement  italien  reconnaît  et  confirme  également 
les  dispositions  de  la  Convention  passée  le  20  novembre  1861 
entre  l'Administration  autrichienne  et  le  Conseil  d'Administra- 
tion de  la  Société  des  chemins  de  fer  d'État  du  Sud  lombardo- 
vénitiens  et  central-italiens,  ainsi  que  la  Convention  passée 
le  27  février  1866  entre  le  Ministère  Impérial  des  finances 
et  du  commerce  et  la  Société  autrichienne  du  Sud. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité 
le  Gouvernement  italien  est  subrogé  à  tous  les  droits  et  à 
toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le  Gouvernement 
autrichien  des  Conventions  précitées,  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  appartenait  au 
Gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  chemins  de  fer  est 
transféré  au  Gouvernement  italien. 
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!  Les  paiements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due  à  1866 
l'État  par  les  concessionaires,  en  vertu  du  contrat  du  14 
Mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  construction 
desdits  chemins,  seront  effectués  intégralement  dans  le  Trésor 
autrichien.  Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions 
et  des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  expro- 
priations de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où  les  che- 
mins de  fer  en  question  étaient  administrés  pour  le  compte 
de  l'État,  qui  n'auraient  pas  encore  été  acquittées,  seront 
payées  par  le  Gouvernement  autrichien,  et,  pour  autant  qu'ils 
y  sont  tenus  en  vertu  de  l'acte  de  concession,  par  les  conces- 
sionnaires au  nom  du  Gouvernement  autrichien. 

Art.  XL  II  est  entendu  que  le  recouvrement  des  créances 
résultant  des  paragraphes  12,  13,  14,  15  et  16  du  contrat 
du  14  Mars  1856  ne  donnera  à  l'Autriche  aucun  droit  de 
contrôle  et  de  surveillance  sur  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  cédé.  Le  Gouvernement 
italien  s'engage  de  son  côté  à  donner  tous  les  renseignements 
qui  pourraient  être  demandés,  à  cet  égard,  par  le  Gouverne- 
ment autrichien. 

Art.  XIL  Afin  d'étendre  aux  chemins  de  fer  de  la 
Yénétie  les  prescriptions  de  l'article  15  de  la  Convention  du 
27  février  1866,  les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  stipuler,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  de  concert  avec  la 
Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  autrichiens,  une  Conven- 
tion pour  la  séparation  administrative  et  économique  des 
groupes  de  chemins  de  fer  vénitiens  et  autrichiens. 

En  vertu  de  la  Convention  du  27  février  1866  la  garantie 
que  l'État  doit  payer  à  la  Société  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens du  Sud  devra  être  calculée  sur  la  base  du  produit 
brut  de  l'ensemble  de  toutes  les  lignes  vénitiennes  et  autri- 
chiennes constituant  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Sud 
autrichiens  actuellement  concédé  à  la  Société.  Il  est  entendu 
que  le  Gouvernement  italien  prendra  à  sa  charge  la  partie 
proportionnelle  de  cette  garantie  qui  correspond  aux  lignes  du 
territoire  cédé,  et  que  pour  l'évaluation  de  cette  garantie  on 
continuera  à  prendre  pour  base  l'ensemble  du  produit  brut 
des  lignes  vénitiennes  et  autrichiennes  concédées  à  ladite  Société. 

Art.  XIII.  Les  Gouvernements  d'Italie  et  d'Autriche, 
désireux  d'étendre  les  rapports  entre  les  deux  États,  s'engagent 
à  faciliter  les  communications  par  chemins  de  fer  et  à  favoriser 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  pour  relier  entre  eux  les 
réseaux  italiens  et  autrichiens. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  promet  en  outre  de  hâter  autant  que  possible 
vni.  25 


386 


AUTRICHE  ET  ITALIE. 


1866  r achèvement  de  la  ligne  du  Brenner  destinée  à  unir  la  vallée 
de  TAdige  avec  celle  de  l'Inn. 

Art.  XI y.  Les  habitants  ou  originaires  du  territoire  cédé 
jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  à 
l'autorité  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter 
leurs  biens  meubles  en  franchise  de  droits,  et  de  se  retirer 
avec  leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique,  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autri- 
chiens leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver 
leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  cédé. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux  individus 
originaires  du  territoire  cédé,  établis  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  individus  qui  profiteront  des  présentes  dispositions  ne 
pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés  de  part  ni 
d'autre  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés  situés 
dans  les  États  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les  individus 
originaires  du  territoire  cédé  qui,  à  l'époque  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  se  trouvent  hors  du  territoire 
de  la  Monarchie  autrichienne. 

Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mission  au  tri 
chienne  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supérieure  d'une 
province  quelconque  de  la  Monarchie. 

Art.  XV.  Les  sujets  lombardo-vénitiens  faisant  partie  de 
l'armée  autrichienne  seront  immédiatement  libérés  du  service 
militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront  vouloir 
rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique seront  libres  de  le  faire,  et  ne  seront  point  inquiétés 
pour  ce  fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  civils 
originaires  du  Royaume  Lombar do-vénitien  qui  manifesteront 
l'intention  de  rester  au  service  d'Autriche. 

Les  employés  civils  originaires  du  Royaume  Lombardo-vénitien 
auront  le  choix,  soit  de  rester  au  service  de  l'Autriche,  soit 
d'entrer  dans  l'administration  italienne,  auquel  cas  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  s'engage,  soit  à  les  placer 
dans  des  fonctions  analogues  à  celles  qu'ils  occupaient,  soit 
à  leur  allouer  des  pensions  dont  le  montant  sera  fixé  d'après 
les  lois  et  règlements  en  viguer  en  Autriche. 

Il  est  entendu  que  les  employés  dont  il  s'agit  seront  soumis 
aux  lois  et  règlements  disciplinaires  de  l'administration 
italienne. 


AUTRICHE  ET  ITALIE. 


387 


Art.  Xyi.  Les  officiers  d'origine  italienne,  qui  actuelle- 
ment se  trouvent  au  service  de  l'Autriche,  auront  le  choix, 
ou  de  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  ou  d'entrer  dans  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  avec  les  grades  qu'ils  occupent  dans  l'armée  autri- 
chienne, pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demande  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Les  pensions  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liquidées  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  du  Royaume  Lombardo -vénitien,  continueront  à 
rester  acquises  à  leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  veuves 
et  à  leurs  enfants,  et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le 
Grouvernement  de  Sa  Majesté  Italienne. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires  tant  civils 
que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants,  sans  distinc- 
tion d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile  dans  le  territoire 
cédé,  et  dont  les  traitements,  acquittés  jusqu'en  1814  par  le 
Gouvernement  des  provinces  lombardo-vénitiennes  de  cette 
époque,  sont  alors  tombés  à  la  charge  du  Trésor  autrichien. 

Art.  XYIII.  Les  archives  des  territoires  cédés  contenant 
les  titres  de  propriété,  les  documents  administratifs  et  de 
justice  civile,  ainsi  que  les  documents  politiques  et  historiques 
de  l'ancienne  République  de  Venise,  seront  remis  dans  leur 
intégrité  aux  Commissaires  qui  seront  désignés  à  cet  effet, 
auxquels  seront  également  consignés  les  objets  d'art-  et  de 
science  spécialement  affectés  au  territoire  cédé. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents  administra- 
tifs et  de  justice  civile  concernant  les  territoires  autrichiens, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  du  territoire  cédé, 
seront  remis  dans  leur  intégrité  aux  Commissaires  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

Les  Gouvernements  d'Italie  et  d'Autriche  s'engagent  à  se 
communiquer  réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informations 
relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  le  territoire  cédé 
et  les  pays  contigus. 

Ils  s'engagent  aussi  à  laisser  prendre  copie  authentique 
des  documents  historiques  et  politiques  qui  peuvent  intéresser 
les  territoires  restés  respectivement  en  possession  de  l'autre 
Puissance  contractante,  et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  science, 
ne  pourront  être  séparés  des  archives  auxquelles  ils  appartiennent. 

Art.  XIX.  Les  Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  accorder  réciproquement  les  plus  grandes  facilités  douanières 
possibles  aux  habitants  limitrophes  des  deux  pays  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  propriétés  et  l'exercice  de  leurs  industries. 

25* 
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1866  Art.  XX.  Les  Traités  et  Conventions  qui  ont  été  confirmés 
par  l'article  XVII  du  Traité  de  paix  signé  à  Zurich  le 
10  novembre  1859  rentreront  provisoirement  en  vigueur  pour 
une  année,  et  seront  étendus  à  tous  les  territoires  du  Royaume 
d'Italie.  Dans  le  cas  où  ces  Traités  et  Conventions  ne  seraient 
pas  dénoncés  trois  mois  avant  l'expiration  d'une  année  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications,  ils  resteront  en  vigeur, 
et  ainsi  d'année  en  année. 

Toutefois  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  soumettre  dans  le  terme  d'une  année  ces  Traités  et  Con- 
ventions à  une  révision  générale,  afin  d'y  apporter  d'un  commun 
accord  les  modifications  qui  seront  jugées  conformes  à  l'intérêt 
des  deux  pays. 

Art.  XXI.  Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes  se 
réservent  d'entrer,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  en  négocia- 
tions pour  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
sur  les  bases  les  plus  larges  pour  faciliter  réciproquement 
les  transactions  entre  les  deux  pays. 

En  attendant,  et  pour  le  terme  fixé  dans  l'article  précédent,  le 
Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  18  octobre  1851  restera 
en  vigeur  et  sera  appliqué  à  tout  le  territoire  du  Royaume  d'Italie. 

Art.  XXIL  Les  Princes  et  les  Princesses  de  la  maison 
d'Autriche,  ainsi  que  les  Princesses  qui  sont  entrées  dans  la 
famille  impériale  par  voie  de  mariage,  rentreront,  en  faisant 
valoir  leurs  titres,  dans  la  pleine  et  entière  possession  de  leurs 
propriétés  privées,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont  ils  pourront 
jouir  et  disposer  sans  être  troublés  en  aucune  manière  dans 
l'exercice  de  leurs  droits. 

Sont  toutefois  réservés  tous  les  droits  de  l'État  et  des 
particuliers  à  faire  valoir  par  les  moyens  légaux. 

Art.  XXIII.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits.  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  déclarent  et  promettent  que, 
dans  leurs  territoires  respectifs,  il  y  aura  pleine  et  entière 
amnestie  pour  tous  les  individus  compromis  à  l'occasion  des 
événements  politiques,  survenus  dans  la  Péninsule  jusqu'à  ce 
jour.  En  conséquence,  aucun  invidu  de  quelque  classe  ou 
condition  qu'il  soit  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou 
troublé  dans  sa  personne  ou  sa  propriété  ou  dans  l'exercice  de 
ses  droits  en  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  quinze 
jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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Tmité  de  paix,  signé  à  Berlin  le  21  Octobre  1866. 

Art.  I.  Zwischen  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
Preussen  und  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Sachsen,  deren 
Erben  und  Nachfolgern,  deren  Staaten  und  Unterthanen,  soll 
fortan  Friede  und  Freundschaft  auf  ewige  Zeiten  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen,  indem 
Er  die  Bestimmungen  des  zwischen  Preussen  und  Oesterreich 
zu  Nikolsburg  am  26.  Juli  1866  abgeschlossenen  Prâliminar- 
Yertrages,  soweit  sie  sich  auf  die  Zukunft  Deutschlands  und 
insbesondere  Sachsens  beziehen,  anerkennt  und  acceptirt,  tritt 
fiir  Sich,  Seine  Erben  und  Nachfolger  fur  das  Kônigreich 
Sachsen  den  Artikeln  I  bis  VI  des  am  18.  August  d.  J.  zu 
Berlin  zwischen  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Sachsen -Weimar  und  anderen  Norddeutschen  Regierungen 
andererseits  geschlossenen  Biindniss  bei  und  erklârt  dieselben 
fiir  Sich,  Seine  Erben  und  Nachfolger  fiir  das  Kônigreich 
Sachsen  verbindlich,  sowie  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Preussen  die  darin  gegebenen  Zusagen  ebenfalls  auf  das 
Kônigreich  Sachsen  ausdehnt. 

Art.  III.  Die  hiernach  nôthige  Reorganisation  der.Sâchsi- 
schen  Truppen,  welche  einen  integrirenden  Theil  der  Nord- 
deutschen  Bundesarmee  zu  bilden  und  als  solche  unter  den 
Oberbefehl  des  Kônigs  von  Preussen  zu  treten  haben  werden, 
erfolgt,  sobald  die  fur  den  Norddeutschen  Bund  zu  treffenden 
allgemeinen  Bestimmungen  auf  der  Basis  der  Bundesreform- 
Yorschlâge  vom  10.  Juni  d.  J.  festgestellt  sein  werden. 

Art.  IV.  Inzwischen  treten  in  Beziehung  auf  die  Be- 
.  satzungs  - Verhàltnisse  der  Festung  Kônigstein,  die  Rilckkehr 
der  Sâchsischen  Truppen  nach  Sachsen,  die  nôthige  Beurlaubung 
der  Mannschaften  und  die  vorlâufige  Garnisonirung  der  auf 
den  Friedensstand  zurtickversetzten  Sâchsischen  Truppen,  die 
gleichzeitig  mit  dem  Abschlusse  des  gegenwârtigen  Vertrages 
getroffenen  besonderen  Bestimmungen  in  Kraft. 

Art.  V.  Auch  in  Beziehung  auf  die  vôlkerrechtliche 
Vertretung  Sachsens  erklârt  die  Kôniglich  Sâchsische  Regie- 
rung  sich  bereit,  dieselbe  ihrerseits  nach  den  Grundsâtzen  zu 
regeln,  welche  fur  den  Norddeutschen  Bund  im  Allgemeinen 
massgebend  sein  werden. 

Art.  VI.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  verpflichtet 
Sich,  behufs  Deckung  eines  Theils  der  fiir  Preussen  aus  dem 
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1866  Kriege  erwachsenen  Kosten  imd  in  Erledigung  des  im  Art.  V 
des  Nikolsburger  Praliminar-Vertrages  vom  26.  Juli  1866 
geraachten  .Yorbehalts  an  Seine  Maj estât  den  Kônig  von 
Preussen  die  Summe  von 

Zehn  Millionen  Thalern 
in  drei  gleichen  Raten  zu  bezahlen. 

Die  erste  Rate  ist  fâllig  am  31.  December  d.  J.,  die  zweite 
am  28.  Februar  und  die  dritte  am  30.  April  kiinftigen  Jahres. 

Art.  VII.  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von  Sachsen  leistet 
fiir  die  Bezahlung  dieser  Summe  Garantie  durch  Hinterlegung 
von  Kôniglich  Sàchsischen  4  procentigen  Staatsschulden- 
Kassenscheinen,  Kôniglich  Sàchsischen  3  procentigen  Land- 
schaftlichen  Obligationen  vom  Jahre  1830  oder  Kôniglich 
Sàchsischen  zu  372  pCt.  verzinslichen  Landrentenbriefen  bis 
zum  Betrage  der  zu  garantirenden  Summe.  Die  zu  deponi- 
renden  Papiere  werden  zum  Tageskurse  berechnet  und  die 
Garantie-Summe  wird  um  10  pCt.  erhôht. 

Art.  VIII.  Seiner  Maj  estât  dem  Kônige  von  Sachsen 
steht  das  Recht  zu,  obige  Entschâdigung  ganz  oder  theilweise 
unter  Abzug  eines  Diskonto  von  5  pCt.  fiir  das  Jahr  fruher 
zu  bezahlen. 

Art.  IX.  Mit  erfolgtem  Austausch  der  Ratificationen 
dièses  Vertrages  treten,  unbeschadet  der  im  Art.  IV  vorge- 
sehenen  besonderen  Bestimmungen,  das  Kôniglich  Preussische 
Militâr-Gouvernement  fiir  Sachsen,  sowie  das  Kôniglich  Preus- 
sische Civil-Commissariat  in  Dresden  ausser  Wirksamkeit; 
auch  hôrt  mit  demselben  Zeitpunkte  die  an  letzteres  seither 
geleistete  tâgliche  Zahlung  von  10,000  Thalern  auf. 

Art.  X.  Die  Auseinandersetzung  der  durch  den  friiheren 
Deutschen  Bund  begrilndeten  Eigenthums-Verhâltnisse  bleibt 
besonderer  Vereinbarung  vorbehalten. 

Insbesondere  behàlt  Sich  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von 
Sachsen  einen  Anspruch  auf  ilber  200,000  Thaler,  welche 
Sachsen  anlâsslich  der  Bundes-Execution  in  Holstein  aufge- 
wendet  und  liquidirt  hat,  ausdriicklich  vor. 

Art.  XI.  Vorbehâltlich  der  auf  der  Basis  der  Bundes- 
reform-Vorschlâge  vom  10.  Juni  d.  J.  in  der  Verfassung  des 
Norddeutschen  Bundes  zu  treffenden  Bestimmungen  tiber 
Zoll-  und  Handelsverhâltnisse  sollen  einstweilen  der  Zoll- 
vereinsvertrag  vom  16.  Mai  1865  und  die  mit  ihm  in  Ver- 
bindung  stehenden  Vereinbarungen,  welche  durch  den  Aus- 
bruch  des  Krieges  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  sind,  unter 
den  hohen  Contrahenten,  vom  Tage  des  Austausches  der 
Ratificationen  des  gegenwàrtigen  Vertrages  an,  mit  der 
Maassgabe  wieder  in  Kraft  treten,  dass  jedem  der  hohen  Con- 
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trahenten  vorbehalten  bleibt,  dieselben  nacli  einer  Aufkiindigung  1866 
von  sechs  Monaten  aiisser  Wirksamkeit  treten  zu  lassen. 

Art.  XII.  Aile  tibrigen,  zwischen  den  hohen  vertrag- 
schliessenden  Theilen  vor  dem  Kriege  abgeschlossenen  Ver- 
trage  und  Uebereinkiinfte  werden  hiermit  wieder  in  Kraft 
gesetzt,  soweit  sie  nicht  durch  die  in  Artikel  II  erwàhnten 
Bestimmungen  und  den  Zutritt  zum  Norddeutschen  Bunde 
beriihrt  werden. 

Art.  XIII.  Die  hohen  Contrahenten  verpflichten  sich 
gegenseitig,  die  Herstellung  einer  unmittelbar  von  Leipzig 
ausgehenden  und  dort  in  directem  Schienenanschluss  mit  der 
Thiiringischen  und  der  Berlin-Anhaltischen  Bahn  stehenden 
Eisenbahn  —  geeigneten  Falles  unter  streckenweiser  Mitbe- 
nutzung  einer  der  beiden  genannten  Bahnen  —  iiber  Pegau 
nach  Zeitz  zu  gestatten  und  zu  fôrdern.  Seine  Maj estât  der 
Kônig  von  Sachsen  wird  derjenigen  Gesellschaft,  welche  fiir 
den  im  Preussischen  Grebiete  belegenen  Theil  dieser  Bahn 
die  Concession  erhalten  wird,  dièse  letztere  auch  fiir  die  auf 
sàchsischem  Gebiete  gelegene  Strecke  unter  denselben  Be- 
dingungen  ertheilen,  welche  in  neuerer  Zeit  den  in  Sachsen 
concessionirten  Privat-Eisenbahn-Gesellschaften  iiberhaupt  ge- 
stellt  worden  sind. 

Die  zur  Ausfiihrung  dieser  Eisenbahn  erforderlichen  Einzel- 
Bestimmungen  werden  durch  einen  besonderen  Staatsvertrag 
geregelt  werden,  zu  welchem  Behufe  beiderseitige .  Bevoll- 
màchtigte  in  kiirzester  Frist  an  einem  noch  naher  zu  verein- 
barenden  Orte  zusammen treten  werden. 

Art.  Xiy.  Die  hohen  Contrahenten  sind  iibereingekommen, 
dass  das  Eigenthum  der  Koniglich  Sàchsischen  Regierung  an 
der  auf  Preussischem  Gebiete  belegenen  Strecke  der  Gôrlitz- 
Dresdener  Eisenbahn,  einschliesslich  des  eintheiligen  Eigen- 
thumsrechtes  an  dem  Bahnhof  in  Gôrlitz  mit  der  Ratification 
des  gegenwârtigen  Vertrages  auf  die  Koniglich  Preussische 
Regierung  itbergehen  soll. 

Dagegen  wird  die  Koniglich  Sâchsische  Regierung  vorlàufig 
bis  zum  Ablaufe  der  im  Artikel  XIV  des  Staats-Yertrages 
vom  24.  Juni  1843  festgesetzten  dreissigjâhrigen  Frist  und 
vorbehâltlich  der  alsdann  zu  treffenden  weiteren  Verstandigung 
in  der  Ausilbung  des  Betriebes  auf  der  Strecke  von  der 
beiderseitigen  Landesgrenze  bis  Gôrlitz  und  in  der  unent- 
geltlichen  Mitbenutzung  des  Bahnhofes  in  Gôrlitz  verbleiben. 
Sie  wird  den  rechnungsmâssigen  Reinertrag,  welchen  der 
Betrieb  auf  der  gedachten  Strecke  ergiebt,  alljahrlich  an  die 
Koniglich  Preussische  Regierung  abliefern.  Die  Koniglich 
Preussische  Regierung  verpflichtet  sich  bei  der  von  ihr  beab- 
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1866  sichtigten  Uingestaltung  des  Gôrlitzer  Bahnhofes  dafiir  Sorge 
zu  tragen,  dass  der  Koniglich  Siichsischen  Bahnverwaltimg 
die  zur  imgestôrten  Fortsetzung  ihres  Betriebes  erforderlichen 
Kàiimlichkeiten  und  Bahnhofs-Anlagen  in  dem  dem  Bediirf- 
nisse  entsprechenden  Maasse  auch  fernerweit  verfiigbar  ge- 
halten  werden. 

Art.  XV.  Um  der  Kôniglich  Sâchsischen  Regierung  die 
in  dem  Staatsvertrage  vom  24.  Juli  1843  fiir  den  Fall  der 
spàteren  Abtretung  ihres  Eigenthums  an  der  Eisenbahnstrecke 
von  der  Landesgrenze  bis  Gorlitz  und  ihres  Miteigenthnms 
an  dem  Bahnhofe  in  Gorlitz  in  Aussicht  genommene  Entschà- 
digung  zu  gewahren,  wollen  Seine  Maj  estât  der  Kônig  von 
Preussen  von  der  im  Artikel  VI  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  festgesetzten  Kriegskosten-Entschadigung  den  Betrag 
von  einer  Million  Thaler  als  eine  Compensation  fiir  die  von 
Seiner  Maj  estât  dem  Kônige  von  Sachsen  im  Artikel  XIV 
des  gegenwârtigen  Vertrages  zugestandenen  Eigenthums-Ab- 
tretungen  in  Abrechnung  bringen  lassen. 

Art.  XVI.  Da  nach  Artikel  VI  unter  X  der  Reform- 
Vorschlage  vom  10.  Juni  d.  J.  das  Postwesen  zu  denjenigen 
Angelegenheiten  gehort,  welche  der  Gesetzgebung  und  Ober- 
aufsicht  der  Bundesgewalt  unterliegen,  nun  aber  Seine  Majestàt 
der  Kônig  von  Sachsen  auf  Grund  dieser  Vorschlàge  dem 
Norddeutschen  Bunde  beitritt,  so  verspricht  Derselbe  auch 
schon  von  jetzt  an,  weder  durch  Abschluss  von  Vertragen 
mit  anderen  Staaten,  noch  sonst  etwas  vornehmen  zu  lassen, 
wodurch  der  defînitiven  Ordnung  des  Postwesens  im  Nord- 
deutschen  Bunde  irgendwie  vorgegrilfen  werden  kônnte. 

Art.  XVII.  Die  Kôniglich  Sàchsische  Regierung  ilber- 
tràgt  der  Kônigl.  Preussischen  Regierung  das  Recht  zur 
Ausiibung  des  Telegraphenwesens  innerhalb  des  Kônigreichs 
Sachsen  in  demselben  Umfange,  in  welchem  dièses  Recht  zur 
Zeit  der  Kôniglich  Sâchsischen  Regierung  zusteht.  Soweit 
die  Kôniglich  Sàchsische  Regierung  in  anderen  Staaten 
Telegraphen-Anstalten  zu  unterhalten  berechtigt  ist,  tritt 
dieselbe  ihre  Rechte  ans  den  hieriiber  bestehenden  Vertragen 
an  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  ab,  welcher  die  Ver- 
handlungen  mit  den  betreffenden  Regierungen  iiber  die  Aus- 
iibung dieser  Rechte  vorbehalten  bleiben. 

Den  Depeschen  Seiner  Majestàt  des  Kônigs  von  Sachsen, 
der  Mitglieder  des  Kôniglichen  Hanses,  der  Kôniglichen 
Hofàmter,  der  Ministerien  und  aller  sonstigen  ôffentlichen 
Behôrden  des  Kônigreichs  Sachsen  bleiben  dieselben  Bevor- 
zugungen  vorbehalten,  welche  den  gleichartigen  Kôniglich 
Preussischen  Depeschen  zustehen.  Den  Eisenbahnverwaltungen 
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im  Kônigreich  Sachsen  bleibt  selbstverstàndlich  die  Benutzung  1866 
eines  Betriebs-Telegraphen  iiberlassen. 

Zur  Ausfiihrimg  sâmmtlicher  im  gegenwàrtigen  Artikel 
enthaltenen  Bestimmimgen  werden  unmittelbar  nach  dem 
Austausch  der  Ratificationen  des  Friedensvertrages  beider- 
seitige  Kommissarien  ziisammentreten. 

Art.  XyiII.  Seine  Ma j estât  der  Kônig  von  Sachsen 
erkiârt  sich  damit  einverstanden,  dass  das  in  Sachsen,  wie 
in  der  Mehrzahl  der  iibrigen  bisherigen  Zollvereins-Staaten 
bestehende  Salzmonopol  anfgehoben  wird,  sobald  die  Aufhebung 
in  Prenssen  erfolgt,  und  dass  von  dem  Zeitpunkte  dieser 
Aufhebung  ab,  die  Besteuerung  des  Salzes  fiir  gemeinschaft- 
liche  Rechnung  sâmmtlicher  betheiligten  Staaten  bewirkt  wird. 

Die  nâheren  Bestimmungen  bleiben  weiterer  Yereinbarung 
vorbehalten. 

Art.  XIX.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  erkiârt, 
dass  keiner  seiner  Unterthanen,  oder  wer  sonst  den  Sâchsischen 
Gresetzen  unterworfen  ist,  wegen  einer  in  Bezug  auf  die  Ver- 
hàltnisse  zwischen  Prenssen  und  Sachsen  wâhrend  der  Dauer 
des  Kriegszustandes  begangenen  Vergehens  oder  Verbrechens 
gegen  die  Person  Seiner  Majestât  oder  wegen  Hochverraths, 
Staatsverraths  oder  sonst  wegen  einer  die  Sicherheit  des 
Staates  gefâhrdenden  Handlung  oder  endlich  wegen  seines 
politischen  Verhaltens  wâhrend  jener  Zeit  iiberhaupt  straf- 
rechtlich,  polizeilich  oder  disciplinarisch  zur  Verantwortung 
gezogen  oder  in  seinen  Ehrenrechten  beeintrâchtigt  werden 
soll.  Die  etwa  bereits  eingeleiteten  Untersuchungen  dieser 
Art  sollen,  einschliesslich  der  Untersuchungskosten,  nieder- 
geschlagen  werden. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  erkiârt  Sich  damit 
einverstanden,  dass  nach  diesen  Grundsâtzen  auch  hinsichtlich 
derjenigen  Verbrechen  und  Vergehen  der  oben  gedachten 
Art  verfahren  werde,  welche  wâhrend  jener  Zeit  in  Sachsen 
gegen  die  Person  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen 
oder  gegen  den  Preussischen  Staat  etwa  begangen  worden  seien. 

Die  ans  Sachsen  entfernten  und  etwa  noch  in  '  Preussischer 
Haft  befindlichen  Personen  sollen,  soweit  dies  nach  den 
Preussischen  Gesetzen  zulâssig  ist,  aus  derselben  sofort  ent- 
lassen  werden. 

Art.  XX.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  erkennt 
das  unbeschrânkte  jus  reformandi  Seiner  Majestât  des  Kônigs 
von  Preussen  in  Betreff  der  Stifter  Merseburg,  Naumburg 
und  Zeitz  an,  willigt  in  die  Aufhebung  der  bisher  der  Uni- 
versitât  Leipzig  zugestandenen  Berechtigungen  auf  gewisse 
Kanonikate  an  diesen  Stiftern  und  verzichtet  auf  aile  Eechte 
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1866  und  Anspriiche,  welche  der  Koniglich  Sàchsischen  Regierimg 
oder  der  Universitat  Leipzig  ans  den  Statuten  der  Stifter 
oder  ans  friiheren  Vertràgen  iind  Conventionen,  deren  etwa 
entgegenstehende  Bestimmungen  hiermit  aiisdriicklich  aufge- 
hoben  werden,  ziistehen  môchte.  Die  Entschâdigimg  der 
Universitat  Leipzig  fitr  die  gànzliclie  Beseitigung  ihrer  Be- 
ziehungen  zii  den  Stiftern,  sowie  der  jetzigen  Inhaber  ad 
dies  mimeris  iibernimmt  die  Koniglich  Sàchsisclie  Regierung 
und  macht  sich  anheischig,  die  Koniglich  Preussische  Regierung 
gegen  aile  Entschàdigungsansprliche  der  Universitat  oder 
einzelner  Fakultaten  und  Professoren  an  derselben  zu  ver- 
treten. 

Art.  XXI.  Seine  Majestât  der  Konig  von  Saclisen  willigt 
in  die  Auspfarrung 

1)  des  bisher  in  die  Sâchsische  Parocliie  Stentsch  einge- 
pfarrten  Preussischen  Filials  Werben; 

2)  des  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Gross-Dolzig  ein- 
gepfarrten  Preussischen  Filials  Zitschen; 

3)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Gemeinde  Quesitz  einge- 
pfarrten  Preussischen  Gemeinde  Dohlen; 

4)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Auligk  eingepfarrten 
Preussischen  Gemeinden  Konnteritz,  Minkwitz  und  Traubnitz  ; 

5)  der  bisher  in  die  Sâchsische  Parochie  Piichau  einge- 
pfarrten Preussischen  Gemeinde  Cossen  und 

6)  der  bisher  in  die  Sachsiche  Parochie  Thalwitz  einge- 
pfarrten Preussischen  Gemeinden  Collau  und  Punitz, 

und  zwar  ohne  Entschâdigung  von  Preussischer  Seite  der- 
gestalt,  dass  die  von  den  genannten  Sàchsischen  Parochien 
zu  erhebenden  Entschâdigungs-Anspriiche  lediglich  von  der 
Koniglich  Sàchsischen  Regierung  tibernommen  werden. 

Art.  XXIL  Insoweit  wâhrend  des  Krieges  in  Sachsen 
weggenommene  im  Staatseigenthum  befindliche  Gegenstânde, 
welche  nach  den  bestehenden  vôlkerrechtlichen  Grundsâtzen 
nicht  als  Kriegsbeute  anzusehen  sind,  noch  nicht  zurlickgegeben 
sein  sollten,  werden  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen 
Anordnung  treffen,  dass  deren  Zuritckgabe  alsbald  erfolgt. 
Hierzu  gehôren  insbesondere' die  auf  den  Staatseisenbahnen 
in  Beschlag  genommenen  Lokomotiven,  Tender,  Wagen  und 
Schienen,  sowie  die  auf  den  Kôniglichen  Hûttenwerken  bei 
Freiberg  weggenomraenen  Vorrâthe  an  edlen  Metallen  und 
sonst  verkâuflichen  Produkten.  Hinsichtlich  der  letzteren 
ist  bei  der  darilber  erforderlichen  Auseinandersetzung  davon 
auszugehen,  dass  der  darunter  befindliche  Werkblei  der  Konig- 
lich Sàchsischen  Regierung  gegen  Erstattung  des  Werthes 
des  darin  enthaltenen  Bleies  zuriickgegeben  wird. 
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Art.  XXIII.  Die  Ratification  des  gegenwàrtigen  Vertrages  1866 
erfolgt  bis  spàtestens  den  28.  d.  M.  imd  Jahres. 
Zu  Urkund  dessen  ii.  s.  w. 


FRANCE  ET  ITALIE. 


Convention  pour  le  règlement  de  la  dette  pontificale,  signée  à 
Paris  le  7  Décembre  1866. 

Art.  I.  La  part  proportionnelle  afférente  à  l'Italie  dans 
la  dette  perpétuelle  et  la  dette  rachetable  des  anciens  États 
de  l'Église,  savoir:  pour  les  Romagnes,  à  la  date  du  30  juin 
1859,  et  pour  les  Marches,  l'Ombrie  et  Bénévent,  à  la  date 
du  30  septembre  1860,  époques  de  l'entrée  en  possession, 
est  reconnue  s'élever,  pour  la  dette  perpétuelle,  à7, 892,984 fr.  78  c, 
pour  la  dette  rachetable,  à  7,337,160  fr.  60  c;  ensemble  à 
la  somme  totale  de  15,230,145  fr.  38  c. 

Art.  II.  Une  somme  d'un  million  quatre  cent  soixante- 
huit  mille  six  cent  dix-sept  francs  quarante-deux  centimes 
(1,468,617  fr.  42  c.)  étant  déjà  payée  annuellement  par  le 
Gouvernement  italien  aux  titulaires  des  rentes  de  ladite  dette 
perpétuelle  dans  lesdites  provinces,  la  charge  nouvelle  incombant 
à  l'Italie,  en  vertu  de  la  présente  Convention,  du  chef  des 
deux  espèces  de  dettes  indiquées  en  l'article  précédent,  est 
et  demeure  fixé  à  la  somme  de  13,751,527  fr.  96  c. 

Art.  III.  L'Italie  prend,  en  outre,  à  sa  charge  le  rem- 
boursement des  arrérages  de  la  dette  ci-dessus,  calculés  à 
partir  des  époques  précédemment  indiquées  jusqu'au  31  décem- 
bre 1866. 

Le  payement  du  montant  de  ces  arrérages  s'effectuera  de 
la  manière  suivante: 

Les  trois  derniers  semestres,  soit  20,642,291  fr.  94  c, 
seront  payés  en  espèces. 

Pour  le  surplus  de  l'arriéré,  le  Grouvernement  italien  prend 
à  sa  charge  une  rente  au  pair  de  3,397,637  fr.  95  c,  laquelle 
accroîtra  d'autant  la  portion  de  la  dette  rachetable  incombant 
à  l'Italie. 

Art.  IV.  Les  rentes  indiquées  dans  les  deux  articles 
précédents  et  montant  ensemble  à  la  somme  de  18,627,773  fr. 
33  c,  sont  et  demeureront  à  la  charge  de  l'Italie  à  partir  du 
premier  semestre  de  1867. 
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1866  Le  service  desdites  rentes  se  fera  dans  les  mêmes  conditions 
qui  ont  été  fixées  par  les  contrats  primitifs. 

Art.  V.  ;  En  ce  qui  concerne  la  dette  viagère  des  anciens 
États  de  l'Église,  le  Gouvernement  italien  servira  toutes  les 
pensions  régulièrement  liquidées  aux  époques  des  annexions, 
aux  titulaires  appartenant  aux  anciennes  provinces  pontificales 
et  résidant  dans  le  royaume  d'Italie. 

Art.  yi.  Sont  réservées  les  répétitions  que  l'Italie  pourrait 
avoir  à  faire  au  Saint-Siège  et,  réciproquement,  les  réclama- 
tions que  le  Gouvernement  pontifical  pourrait  avoir  à  adresser 
à  l'Italie. 

Art.  VII.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  produira,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  celui 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  tous  les  documents  qui  seront  né- 
cessaires pour  le  transfert  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  italienne  des  inscriptions  des  diverses  natures  de 
rentes  dont  est  déchargé  le  Saint-Siège  en  vertu  de  la  présente 
Convention. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  huit  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Un  protocole  final,  signé  à  Florence  le  31  Juillet  1868, 
stipule  certaines  modifications  dans  l'exécution  des  engagements 
établis  par  la  convention. 


Convention  pour  la  cession  à  la  Prusse  de  r administration 
postale,  signée  à  Berlin  le  28  Janvier  1867. 

Art.  I.  Se.  Durchlaucht  Fiirst  Maximilian  Cari  von  Thurn 
und  Taxis  fiir  Sich,  Seine  Nachkommen  und  sâmmtliche  zur 
Erbfolge  in  die  Postgerechtsame  berechtigten  Agnaten  und 
sonstigen  Seitenverwandten  iibertragt  Seine  gesammten  Post- 
gerechtsame in  sâmmtlichen  Staaten  und  Gebieten,  in  denen 
sich  seither  die  Posten  ganz  oder  theilweise  im  Besitze  und 
Genusse  des  Fiirstlichen  Hanses  befunden  haben,  vom  1.  Juli 
1867  an  auf  den  Preussischen  Staat, 
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Dièse  Staaten  und  Gebiete  sind:  1867 

1)  die  Hohenzollernsche  Lande, 

2)  das  vormalige  Kiirfurstenthum  Hessen, 

3)  das  vormalige  Herzogthiim  Nassau, 

4)  die  vormalige  Landgrafschaft  Hessen -Homburg, 

5)  die  vormalige  freie  Stadt  Frankfurt, 

6)  die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen  vormaligen 
Theile  der  Grossherzoglich  Hessischen  Provinz  Ober- 
Hessen. 

7)  das  Grossherzogthum  Hessen  und  bei  Eliein, 

8)  das  Grossherzogthum  Sachsen, 

9)  das  Herzogthum  Sachsen -Meiningen, 

10)  das  Herzogthum  Sachsen -Coburg- Gotha, 

11)  das  Fùrstenthum  Reuss  altérer  Linie, 

12)  das  Fiirstenthum  Reuss  jilngerer  Linie, 

13)  das  Fiirstenthum  Schwarzburg-Rudolstadt  (Oberherr- 
schaft), 

14)  das   Fiirstenthum   Schwarzburg-Sondershausen  (Ober- 
herrschaft), 

15)  das  Fiirstenthum  Lippe, 

16)  das  Fùrstenthum  Schaumburg- Lippe, 

17)  die  freie  und  Hansestadt  Lûbeck, 

18)  die  freie  und  Hansestadt  Bremen, 

19)  die  freie  und  Hansestadt  Hamburg. 

Es  geht  demnach  das  Fiirstlich  Thurn  und  Ta;xis'sche 
Postwesen  in  seinem  ganzen  Umfange,  mit  allen  Eechten  und 
allem  Zubehôr  an  unbeweglichem  und  tîeweglichem  Eigenthum, 
Inventarien,  Utensilien  etc..  Ailes  wie  es  steht  und  liegt,  in 
das  Eigenthum,  den  Besitz  und  Genuss  des  Preussischen 
Staates  iiber. 

Art.  IL  Insbesondere  gehen  sàmmtliche  Sr.  Durchlaucht 
dem  Fiirsten  eigenthumlich  zugehôrigen  Postgebàude  und 
Postgrundstiicke  und  ùberhaupt  aile  gegenwârtig  fUr  den 
Postbetrieb  bestimmten  Bealitâten  im  ganzen  Bereich  des 
Fiirstlichen  Postbezirks  so,  wie  sie  sich  dermalen  im  Besitz 
der  Furstlichen  Postverwaltung  .beiinden,  nebst  den  dariiber 
sprechenden  Urkunden  in  das  Eigenthum  des  Preussischen 
Staates  ùber. 

Die  zur  Beurkundung  dièses  Eigenthumsuberganges  bei 
den  Gerichten,  beziehungsweise  Transcriptions-  oder  sonstigen 
Behôrden  nôthigen  Schritte  und  Handlungen  werden  beide 
Theile  durch  Bevollmâchtigte  vornehmen  lassen.  Die  hier- 
durch  entstehenden  Kosten  ubernimmt  die  Koniglich  Preus- 
sische  Eegierung. 
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1867  Insoweit  sich  in  diesen  Gebàuden  Dienstwohnungen  fur 
Postbeamte  befinden  oder  Theile  derselben  an  Dritte  ver- 
miethet  sind,  tritt  die  Kôniglich  Preussische  Staatsregierung 
in  die  Miethscontracte  und  die  Verbindlichkeiten  der  Fùrst- 
lichen  Yerwaltung  ein. 

Ausgeschlossen  von  der  Uebereignung  bleibt  das  Grasthaus 
zu  Meiningen. 

In  Frankfurt  a.  M.  beschrànkt  sich  dieselbe  auf  das  so- 
genannte  Kotlie  Haus  auf  der  Zeil  mit  Ausschluss  der  Be- 
standtheile,  welche  zum  Flirstlichen  Palais  in  der  Eschen- 
heimer  Gasse  und  dem  sogenannten  Weidenhof  gehoren. 

Art.  III.  Nicht  minder  werden  sâmmtliclie,  zum  beweg- 
lichem  Inventar  der  Flirstlichen  Postverwaltung  gehôrigen 
Gegenstànde,  wie  solche  in  den  Seitens  der  einzelnen  Post- 
anstalten  gefuhrten  Inventarien-Yerzeichnissen  eingetragen 
sind  (namentlich  auch  die  Postwagen,  Eisenbahn-Postwagen 
u.  s.  w.),  desgleichen  die  Pferde  in  den  Regiestàllen,  und 
ebenso  die  gesammten  Materialien  -  Vorràthe  (z.  B.  an 
Monturen  u.  s.  w.,  Heizungsmaterialien  u.  s.  w.)  an  Preussen 
iibereignet. 

Stiicke,  welche  in  den  Inventarien-Verzeichnissen  u.  s.  w. 
sich  nicht  aufgefuhrt  finden  sollten,  gehen  gleichwohl  mit  iiber; 
umgekehrt  steht  die  Fûrstliche  Verwaltung  nicht  fiir  irrig 
aufgenommene  Stiicke. 

Ausgeschlossen  von  dieser  Uebereignung  bleibt  die  Ein- 
richtung,  beziehungsweise  das  Mobiliar  der  Wohnung  des 
Flirstlichen  General -Postdirectors  zu  Frankfurt  a.  M. 

Art.  IV.  Die  Bibliothek,  die  Kartensammlung  und  die 
Acten  der  Fiirstlichen  General -Postdirektion  und  der  Ober- 
Postkasse,  welche  die  Verwaltung  der  Posten  betreffen  und 
fiir  den  laufenden  Dienst  erforderlich  sind,  gehen  an  Preussen 
ùber.  Jedoch  werden  der  Fiirstlichen  Verwaltung  in  vor- 
kommenden  Fâllen  einzelne  Acten  aus  der  Zeit  des  Fiirst- 
lichen Postbetriebes  auf  Verlangen  zur  Einsicht  oder  Abschrift- 
nahme  mitgetheilt  werden,  unbeschadet  des  Rechtes  zur  Ver- 
nichtung  unbrauchbarer  Acten.  Andererseits  verpflichtet 
sich  die  Fiirstliche  Verwaltung,  aus  dem  Fiirstlichen  Archive 
zu  Regensburg  einzelne  Postacten,  welche  in  Bezug  auf  die 
fernere  Fuhrung  der  Verwaltung  ein  Interesse  fiir  die  Kônig- 
liche  Staatsregierung  darbieten,  derselben  zur  Einsicht  oder 
Abschriftnahme  mitzutheilen. 

Art.  V.  Mit  dem  Ilebergange  des  Fûrstlich  Thurn  und 
Taxis'schen  Postwesens  gehen  aile  auf  demselben  ruhenden 
Lasten  und  Verwaltungsausgaben  auf  Preussen  Uber. 
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Die  Kônigliche  Staatsregierung  wird  von  dem  Zeitpunkte  1867 
des  Ueberganges  an  das  Fiirstliche  Haus  gegen  aile  diesfàlligen 
Anspriiche  vertreten. 

Die  Kônigliche  Staatsregienmg  tritt  ein  in  die  Postvertrâge 
der  Fitrstlichen  Yerwaltung  mit  anderen  Deutschen  oder 
ausserdeutschen  Postverwaltungen,  desgleichen  in  die  mit  den 
Eisenbahnverwaltungen  abgeschlossenen  Transportvertràge, 
die  Posthaltereivertrâge,  sowie  die  in  Beziehung  auf  den 
Postdienst  abgeschlossene  Mieths-,  Lieferungs-  und  sonstigen  * 
Yertràge  dieser  Art.  Sie  erfùllt  die  Yerpflichtung  und  geniesst 
die  Redite,  welche  ans  diesen  Yertràgen  fiir  die  Fiirstliclie 
Postverwaltung  entspringen,  vorbehaltlich  anderweitiger  Yer- 
stàndigung  mit  den  interessirten  Theilen. 

Art.  YI.  Werden  ans  der  Zeit  der  Fiirstliclien  Yerwaltung 
Anspriiche  von  Privaten  oder  anderen  Postverwaltungen  gegen 
die  Postanstalt  erhoben,  so  hat  zwar  Se.  Durchlaucht  der 
Fùrst  fiir  dieselben  einzustehen;  die  Kônigliche  Regierung 
wird  jedoch,  so  oft  sie  solches  im  Interesse  der  Postverwaltung 
fiir  angezeigt  erachtet,  nach  vorgàngigem  Benehmen  mit  der 
Fùrstl.  Yerwaltung  zu  Regensburg  die  Yertretung  der  Post- 
anstalt in  diesen  Angelegenheiten  ûbernehmen;  sie  wird  als- 
dann  dieselben  mit  aller  Sorgfalt  und  nach  bestem  Ermessen, 
sei  es  im  Wege  der  Gilte,  des  Yergleichs  oder  des  gericht- 
lichen  Austrages,  vollstândig  und  nach  allen  Seiten  hin  fiir 
Rechnung  der  Ftirstlichen  Yerwaltung  besorgen  und  erledigen, 
beziehungsweise  in  eintretenden  Fâlien  Zahlung  leisten,  die 
Furstliche  Yerwaltung  wird  dièse  Geschàftsfuhrung  in  allen 
Stucken  anerkennen  und  die  Auslagen  erstatten,  insbesondere 
auch  etwa  entstandene  Processkosten  ersetzen,  letzteres,  so-  . 
fern  der  Process  im  Einverstàndniss  der  Ftirstlichen  Yer- 
waltung aufgenommen  und  fortgefiihrt  worden  ist.  Zur  Giil- 
tigkeit  eines  Yergleiches  ist  die  Zustimmung  Sr.  Durchlaucht 
des  Fiirsten  erforderiich. 

In  allen  anderen  Rechts-  und  Streitsachen  der  gedachten 
Art,  in  denen  die  Kgl.  Regierung  sich  nicht  veranlasst  sieht, 
die  Yertretung  der  Postanstalt  zu  iibernehmen,  und  welche 
daher  von  der  Ftirstlichen  Yerwaltung  selbst  auszutragen 
sind,  erklârt  Se.  Durchlaucht  der  Fiirst  von  denjenigen  Ge- 
richten  Recht  nehmen  und  geben  zu  wollen,  zu  deren  Com- 
petenzen  die  Streitsache  gehôrt  haben  wiirde,  wenn  die  Furst- 
liche Yerwaltung  fortbestanden  hâtte. 

Art.  YIl.  Die  Biicher  und  Rechnungen  iiber  den  gesammten 
Ftirstlichen  Postbetrieb  werden  mit  dem  30.  Juni  1867  ab- 
geschlossen.  Die  in  den  Postkassen  vorhandenen  Baarbestànde 
gehen  auf  Preussen  mit  iiber.  Die  Kônigliche  Staatsregierung 
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1867  verpflichtet  sich,  die  bis  zu  jenem  Zeitpunkte  auf  Grund  der 
Rechnungslegimg  sich  ergebenden  Heineinnahmen  an  Se. 
Durchlaucht  den  Fiirsten,  soweit  es  nicht  schon  geschehen 
ist,  abzuliefern,  vorbehaltlich  der  nachtrâglichen  Ausgleichung 
wegen  verbleibender  Eesteinnahmen  uiid  Restausgaben. 

Zur  Abscheidung  des  Kassen-  und  Rechnungwesens  werden 
folgende  nahere  Bestimmimgen  getroffen: 

1)  Aile  Verwaltungs-  und  Betriebskosten  werden  bis  ult. 
Juni  1867,  Nachts  12  Uhr,  von  der  Furstlichen  Ver- 
waltung  getragen;  von  da  ab  werden  dieselben  von 
der  Koniglich  Preussischen  Regierung  ubernommen. 

2)  Die  Eintrage  der  Brief-  und  Frachtkarten,  Personen- 
zettel  u.  s.  w.,  welche  unter  dem  Datum  des  letzten 
Juni  expedirt  werden  oder  mit  diesem  Datum  versehen 
ankommen,  fallen,  auch  wenn  die  Ankunft  der  Karten 
u.  s.  w.  am  Bestimmungsorte  erst  nach  dem  letzten 
Juni  erfolgt,  einschliesslich  des  internen  Porto,  in  die 
Rechnung  der  Fiirstliclien  Yerwaltung. 

3)  Die  Einnahmen  fur  die  Befôrderung  von  Personen,  fur 
Brief-  und  Fahrpostsendungen,  welche  erst  nach  Ab- 
lauf  des  letzten  Juni  expedirt  werden,  sowie  fur  die 
Zeitungen,  deren  Abonnementsperiode  am  1.  Juli  be- 
ginnt,  fallen  in  die  Rechnung  der  KoniglichenVerwaltung, 
auch  wenn  die  Erhebung  der  betreffenden  Betrage  vor 
dem  1.  Juli  stattgefunden  hat.  Die  von  den  Furstlichen 
Postanstalten  erhobenen  Betrage  fiir  Zeitungen  mit  halb- 
oder  ganzjâhrigem  Abonnement  werden  pro  rata  an  die 
Preussische  Postverwaltung  vergiitet. 

4)  Die  bereits  verkauften,  bis  zum  Tage  der  Uebernahme 
des  Postwesens  nicht  verwendeten,  Taxis'schen  Frei- 
marken  und  Couverts  sollen  vom  Publikum  innerhalb 
acht  Wochen  nach  dem  llebergangstermin  bei  den  Kônig- 
lichen  Poststellen  gegen  baare  Bezahlung  zuriickgegeben 
werden  konnen;  ebenso  die  Couverts  bestellter  Corres- 
pondenzen,  wenn  dabei  durch  Einlage  in  die  Briefkasten 
eine,  vom  Tage  der  Uebernahme  an  unstatthafte  Ver- 
wendung  von  dergleichen  Francomarken  und  Couverts 
stattgefunden  hat.  Den  Werthbetrag  dieser  Marken  und 
Couverts  stellt  die  KOnigliche  Postverwaltung  sich  bei 
der  von  ihr  zu  bewirkenden  Rechnungsiegung  fiir  den 
letzten  Zeitabschnitt  der  Fiirstiichen  Verwaltung  in 
Forderung. 

Art.  VIII.  Die  bei  der  Postverwaltung  in  den  im  Art.  I 
genannten  Lândern  und  Gebieten  von  Sr.  Durchlaucht  dem 
Fursten   angestellten   Beamten   werden  in  den  Koniglich 
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Preussischen  Postdienst  mit  ihren  dermaligen  Dienstbeziigen  1867 
und  erworbenen  Anspriichen  iibernommen.    Auch  wird  die 
Kônigliche  Regierung  das  auf  Grund  von  Dienstcontracten 
verwendete  uiitere  Postpersonal  nach  Massgabe  dieser  Con- 
tracte iibernehmen. 

Art.  IX.  Die  Beamten  der  Fiirstlichen  General -Post- 
direction zii  Frankfurt  a.  M.  wird  die  Kônigiicli  Preussische 
Staatsregierung  bei  sicli  bietender  Gelegenheit  im  Kôniglicli 
Preussischen  Postdienst  unter  Fortgewâhrung  ihrer  gegen- 
wârtigen  Diensteinkiinfte  verwenden,  soweit  sie  eine  solche 
Verwendung  wiinschen  und  dazu  qualificirt  sind.  Es  wird 
dabei  auf  ihre  bisherige  Dienststellung  nach  Môglichkeit  bil- 
lige  Rucksicht  genommen  werden.  Auf  die  Pensionsverhalt- 
nisse  dieser  Beamten  finden,  sobald  sie  in  den  Koniglichen 
Dienst  itbergetreten  sind,  die  fiir  die  Kôniglich  Preussischen 
Postbeamten  geltenden  Vorschriften  Anwendung. 

Denjenigen  Beamten  der  Fiirstlichen  General-Postdirection 
in  Frankfurt  a.  M.,  welche  weder  in  Kônigliche  noch  in 
anderweite  Fiirstliche  Dienste  tibernommen  werden,  wird  die 
Kônigliche  Staatsregierung  Pensionen  gewâhren.  Auch  wird 
sie  Se.  Durchlaucht  den  Fiirsten  gegen  aile  Anspriiche  ver- 
treten,  welche  von  diesen  Beamten  auf  Grund  ihres  bisherigen 
Dienstverhâltnisses  gegen  Hôchstdenselben  erhoben  werden 
kônnten  oder  môchten. 

Art.  X.  Mit  dem  Acte  der  Uebergabe  werden  sâmmtliche 
in  die  Kônigliche  Yerwaltung  iibertretenden  Beamten  ihrer 
Dienstverpflichtungen  gegen  Se.  Durchlaucht  den  Fiirsten  von 
Thurn  und  Taxis  entbunden. 

Art  XL  Die  Dienst-Caution  dieser  Beamten,  die  Cautionen 
der  Posthalter  und  sonstiger  mit  der  Fiirstlichen  Verwaltung 
im  Contractsverhàltnisse  stehender  Personen  gehen  auf  die 
Kônigliche  Eegierung  uber.  Es  bleiben  jedoch  dièse  Cautionen 
von  dem  in  Art.  I  bestimmten  Zeitpunkt  ab  noch  achtzehn 
Monate  lang  der  Furstlichen  Verwaltung  verhaftet,  mit  einem 
Vorzugsrechte  derselben  vor  etwaigen  Anspriichen  der  Konig- 
lichen Begierung. 

Art.  XII.  Die  bereits  bewilligten  Pensionen  und  Unter- 
stiltzungen  fiir  pensionirte  Beamte  und  fur  die  Hinterblie- 
benen  von  Beamten  iibernimmt  die  Kônigliche  Begierung. 

Art.  XIII.  Die  dereinstigen  Wittwen  und  hinterbliebenen 
Kinder  der  in  den  vorhandenen  Artikeln  gedachten  Beamten 
werden  Preussischer  Seits  in  ahnlicher  Weise  unterstiitzt 
werden,  wie  dies  seither  von  der  Fiirstlich  Thurn  und  Taxis' - 
schen  Yerwaltung  geschehen  ist,  und  wird  Se.  Durchlaucht 
Yin.  26 
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1867  der  Fiirst  von  allen  derartigen  Leistimgen  imd  Anspriiclien 
durch  die  KoiiigL  Staatsregienmg  befreit. 

Art.  XIV.  Die  zur  Unterstiitzung  des  Postpersonals  ge- 
griindeten  Stiftungen  (namentlich  die  Bolz'sche,  Weidner'sche 
und  von  Yrients'sche  Stiftung),  desgleichen  die  Postillons- 
Hiilfskassen  gehen  auf  die  Kônigliche  Staatsregienmg  liber, 
und  spriclit  !Se.  Durchlaucht  in  Bezug  auf  die  letztere,  durch 
Fiirstliche  Munificenz  begriindete  Kasse  den  AVunsch  aus, 
dass  die  Mittel  derselLen  zum  Andenken  an  das  Elirstliche 
Haus  Thurn  und  Taxis  aucli  kiinftighin  in  àhnlicher  wohl- 
thâtiger  Weise  Verwendung  tinden  niôge. 

Art.  XV.  Als  Aequivalent  fur  die  sâmmtlichen  durch 
diesen  Vertrag  Seitens  Sr.  Durchlaucht  des  Eùrsten  an 
Preussen  iibereigneten  Gerechtsame  und  Vermogensstiicke 
zahlt  die  Kônigiich  Preussische  Staatsregierung  an  8e.  Durch- 
laucht den  Fiirsten  als  ein  Pauschquantum  die  Summe  von 
drei  Millionen  Thalern  Preussisch  Courant  und  verspricht 
Se.  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Thurn  und  Taxis,  nach 
Empfang  dieser  Zahlung,  weiter  keine  Anspriiche  irgend  einer 
Art,  welche  aus  der  vorbezeichneten  Uebereignung  hergelei- 
tet  werden  kônnten,  fiir  Sich  und  Sein  Haus  erheben  zu 
wollen,  sondern  verzichtet  vielmehr  hierauf  ausdriicklich. 
Die  Zahlung  erfolgt  in  Berlin  sofort  nach  bewirkter  Ueber- 
gabe  (Artikel  XIX). 

Art.  XVI.  Se.  Durchlaucht  der  Fiirst  verzichtet  auf  aile 
Forderungen  und  Anspriiche,,  welche  Hôchstderselbe  aus  der 
Zeit  Seiner  Verwaltung  an  den  Fiscus  der  im  Art.  I  auf- 
gefiihrten  Staaten  und  Gebiete  noch  zu  haben  und  geltend 
machen  zu  konnen  vermeinen  soUte. 

Art.  XVII.  Beziiglich  des  Sr.  Durchlaucht  dem  Fiirsten 
von  Thurn  und  Taxis  und  den  Mitgliedern  des  Fiirstlichen 
Hanses,  sowie  den  Fiirstlichen  Verwaltungsstellen  und  den 
solche  Stellen  reprasentirenden  einzeln  stehenden  Fiirstlichen 
Beamten  nach  erfolgtem  Uebergange  des  Fiirstlichen  Post- 
wesens  fiir  die  Folge  zustehenden  Portofreithums  sollen  die- 
jenigen  Bestimmungen  grundsatzlich  in  Anwendung  gebracht 
werden,  welche  in  Preussen  beziiglich  des  Portofreithums  der 
Mitglieder  des  Kôniglichen  Hanses,  der  Staatsbehordeu  und 
der  solche  Behorden  reprasentirenden  einzeln  stehenden  Beamten 
jeweilig  massgebend  sind. 

Die  in  Ausfiihrung  des  vorstehenden  Grundsatzes  zu  erlas- 
senden  Special-Bestimnuingen  werden  besonders  verabredet. 

Art.  XVIII.  Insoweit  es  zu  dem  in  Art.  I  stipulirten 
Uebergange  des  Fiirstlich  Thurn  und  Taxis' schen  Postwesens 
auf  den  Preussischen  Staat  der  Zustimmung  der  betretfenden 
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Landesregierungen  bedarf,  ùbernimmt  deren  BescliafFung  die  1867 
Kônigiich  Preussische  Staatsregiemng.  Dieselbe  verpflichtet 
sich  auch,  Se.  Durchlaiicht  den  Fiirsten  gegeniiber  allen  An- 
spriichen  zu  vertreten,  welche  gegen  Hoclistdenselben  Seiteiis 
der  gedachten  Landesregierungen  wegen  dieser  Uebertragimg 
insbesondere  der  lehnbaren  Postrechte,  erhoben  werden  kônnten 
oder  môchten. 

Die  Consense  der  Mitglieder  des  Fiirstlich  Thurn  und 
Taxis' schen  Hanses,  soweit  sie  erforderlich  sind,  werden  von 
Sr.  Durchlaucht  dem  Fiirsten  mit  thnnlichster  Beschleunignng 
beigebracht  werden. 

Art.  XIX.  Die  définitive  Uebergabe,  beziehungsweise 
Uebernahme  des  Postwesens  erfolgt  zu  dem  im  Art.  I  fest- 
gesetzten  Termin  durch  beiderseits  zu  ernennende  Commissarien 
mit  tel  st  entsprechender  Erklàrnngen  in  einem  zu  diesem 
Behuf  aufzunehmenden  Protokoll. 

Art.  XX.  Die  Ratification  dièses  Yertrages  wird  môglichst 
bald  erfolgen. 

Die  AusAvecbselung  der  Ratifications-Urkunden  wird  im 
Correspondenzwege  stattfinden. 
Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


ÉTATS-UNIS  ET  RUSSIE. 


Traité  pour  la  cession  de  l'Amérique  Busse  aux  États-Unis, 
signé  à  Washington  le  30  Mars  1866. 

Art.  I.  His  Majesty  tbe  Emperor  of  ail  the  Russias 
agrées  to  cède  to  the  United  States,  by  this  convention, 
immediately  upon  the  exchange  of  the  ratifications  thereof, 
ail  the  territory  and  dominion  now  possessed  by  his  said  Majesty 
on  the  continent  of  America  and  in  the  adjacent  islands,  the 
same  being  contained  within  the  geographical  limits  lierein 
set  forth,  to  wit:  The  eastern  limit  is  the  line  of  démarca- 
tion between  the  Russian  and  the  British  possessions  in  North 
America,  as  established  by  the  convention  between  Russia 
and  Great  Britain,  of  February  28—16,  1825,  and  described 
in  Articles  III  and  IV  of  said  convention,  in  the  foUowing 
terms: 

26* 
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1867  »  Comniencing  from  tlie  southermost  point  of  the  island 
called  Prince  of  Wales  Island,  whicli  point  lies  in  the 
parallel  of  .54  degrees  40  minutes  nortli  latitude,  and  between 
the  131st  and  VdM  degree  of  west  longitude,  (meridian  of 
Greenwich),  the  said  line  shall  ascend  to  the  north  along 
the  channel  called  Portland  Ohannel,  as  far  as  the  point  of 
the  continent  where  it  strikes  the  56th  degree  of  north  lati- 
tude; from  this  last-mentioned  point,  the  line  of  démarcation 
shall  folio  w  ilie  summit  of  the  mountains  situated  parallel 
to  the  coast,  as  far  as  the  point  of  intersection  of  the  141st 
degree  of  west  longitude,  (of  the  same  meridian);  and  hnally, 
from  the  said  point  of  intersection,  the  said  meridian  line  of 
the  141st  degree,  in  its  prolongation  as  far  as  the  Frozen 
Océan. 

»IV.  AVith  référence  to  the  line  of  démarcation  laid  down 
in  the  preceding  article,  it  is  understood  — 

»lst.  That  the  island  called  Prince  of  Wales  shall  belong 
wholly  to  E.ussia,«  (now,  by  this  cession  to  the  United  States.) 

»2d.  That  whenever  the  summit  of  the  mountains  which 
extend  in  a  direction  parallel  to  the  coast  from  the  5t)th 
degree  of  north  latitude  to  the  point  of  intersection  of  the 
141st  degree  of  west  longitude  shall  prove  to  be  at  the  dis- 
tance of  more  than  ten  marine  leagues  from  the  océan,  the 
limit  between  the  British  possessions  and  the  line  of  coast 
which  is  to  belong  to  Russia  as  above  mentioned,  (that  is 
to  say,  the  limit  to  the  possessions  ceded  by  this  convention), 
shall  be  formed  by  a  line  parallel  to  the  winding  of  the 
coast,  and  which  shall  never  exceed  the  distance  of  ten 
marine  leagues  therefrom.« 

The  western  limit  within  which  the  territories  and  dominion 
conveyed  are  contained  passes  through  a  point  in  Behring' s 
S  traits  on  the  parallel  of  sixty-five  thirty  minutes  north  lati- 
tude, at  its  intersection  by  the  meridian  which  passes  midway 
between  the  islands  of  Krusenstern  or  Ignalook,  and  the 
island  of  Ratmanolf,  or  Noornarbook,  and  proceeds  due  north 
without  limitation,  into  the  same  Frozen  Océan.  The  same 
western  limit,  beginning  at  the  same  initial  point,  proceeds 
thence  in  a  course  nearly  southwest,  through  Behring's  Straits 
and  Behring's  8ea,  so  as  to  pass  midway  between  the  north- 
west  point  of  the  island  of  St.  Lawrence  and  the  southeast 
point  of  Cape  Choukotski,  to  the  meridian  of  one  hundred 
and  seventy-two  west  longitude  ;  thence,  from  the  intersection 
of  that  meridian,  in  a  south-westerly  direction,  so  as  to  pass 
midway  between  the  island  of  Attou  and  the  Copper  Island 
of  the  Kormandorski  couplet  or  group  in  the  North  Pacific 
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Océan,  to  the  meridian  of  one  hundred  and  ninety-three  degrees  1867 
west  longitude,  so  as  to  include  in  tlie  territory  conveyed  the 
whole  of  the  Aleutian  Islands  east  of  that  meridian. 

Art.  II.  In  the  cession  of  territory  and  dominion  made 
by  the  preceding  article  are  included  the  right  of  property 
in  ail  public  lots  and  squares,  vacant  lands,  and  ail  public 
buildings,  fortifications,  barracks  and  other  édifices  which 
are  not  private  individual  property.  It  is,  however,  under- 
stood  and  agreed,  that  the  churches  which  have  been  built 
in  the  ceded  territory  by  the  Eussian  Government ,  shall 
remain  the  property  of  such  members  of  the  Greek  Oriental 
Church  résident  in  the  territory  as  may  choose  to  worship 
therein.  Any  Government  archives,  papers,  and  documents 
relative  to  the  territory  and  dominion  aforesaid,  which  may 
now  be  existing  there,  will  be  left  in  the  possession  of  the 
agent  of  the  United  States  ;  but  an  authenticated  copy  of  such 
of  them  as  may  be  required,  will  be,  at  ail  times,  given  by 
the  United  States  to  the  Russian  Government,  or  to  such 
Russian  officers  or  subjects  as  they  may  apply  for. 

Art.  III.  The  inhabitants  of  the  ceded  territory,  accord- 
ing  to  their  choice,  reserving  their  natural  allegiance  may 
return  to  Russia  within  three  years,  but  if  they  should  prefer 
to  remain  in  the  ceded  territory,  they,  with  the  exception 
of  uncivilized  native  tribes,  shall  be  admitted  to  the  enjoy- 
ment  of  ail  the  rights,  advantages,  and  immunities  of  citizens 
of  the  United  States,  and  shall  be  maintained  and  protected 
in  the  free  enjoyment  of  their  liberty,  property,  and  religion. 
The  uncivilized  tribes  will  be  subject  to  such  laws  and  régu- 
lations as  the  United  States  may  from  time  to  time  adopt 
in  regard  to  aboriginal  tribes  of  that  country. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russians 
shall  appoint,  with  convenient  despatch,  an  agent  or  agents 
for  the  purpose  of  formally  delivering  to  a  similar  agent  or 
agents,  appointed  on  behalf  of  the  United  States,  the  terri- 
tory, dominion,  property,  dependencies,  and  appurtenances 
which  are  ceded  as  above,  and  for  doing  any  other  act  which 
may  be  necessary  in  regard  thereto.  But  the  cession,  with 
the  right  of  immédiate  possession,  is  nevertheless  to  be  deemed 
complète  and  absolute  on  the  exchange  of  ratifications,  with- 
out  waiting  for  such  formai  delivery. 

Art.  y.  Immediately  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  convention,  any  fortifications  or  military  ports  which 
may  be  in  the  ceded  territory  shall  be  delivered  to  the  agent 
of  the  United  States,  and  any  Russian  troops  which  may  be 
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1867  in  tlie  territory  shall  be  withdrawn  as  soon  as  may  be  reason- 
ably  and  conveniently  practicable. 

Art.  VI.  In  considération  of  the  cession  aforesaid,  the 
United  States  agrée  to  pay  at  the  Treasury  in  Washington, 
within  ten  months  after  the  exchange  of  the  ratifications  of 
this  convention,  to  the  diplomatie  représentative  or  other 
agent  of  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  duly 
authorized  to  receive  the  same,  seven  million  two  hundred 
thonsand  dollars  in  gold.  The  cession  of  territory  and  domi- 
nion  herein  made  is  hereby  declared  to  be  free  and  unencum- 
bered  by  any  réservations,  privilèges,  franchises,  grants  or 
possessions,  by  any  associated  companies,  whether  corporate  or 
incorporate,  Russian  or  any  other,  or  by  any  parties,  except 
merely  private  individnal  property-holders;  and  the  cession 
hereby  made  conveys  ail  the  rights,  franchises,  and  privilèges 
now  belonging  to  Russia  in  the  said  territory  or  dominion, 
and  appartenances  thereto. 

Art.  VII.  When  this  convention  shall  have  been  duly 
ratitied  by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Senate,  on  the  one  part,  and 
on  the  other,  by  His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias, 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  within 
three  months  from  the  date  hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  etc. 


AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS  ET 
LUXEMBOURG,  PRUSSE,  RUSSIE. 


Traité  pour  la  neutralisation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
signé  à  Londres  le  11  Mai  1867. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  le  dit  Grand- 
Duché  à  la  Maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  Traités 
qui  ont  placé  cet  État  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté 
le  Roi  Grand-Duc,  ses  descendants  et  successeurs. 
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Les  droits  que  possèdent  les  Agnats  de  la  maison  de 
Nassau  sur  la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des 
mêmes  Traités,  sont  maintenus. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  acceptent  la  présente 
déclaration  et  en  prennent  acte. 

Art.  il  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839 
sous  la  garantie  des  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désormais  un  État  perpé- 
tuellement neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  États. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  respecter 
le  principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  Article. 

Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la 
garantie  collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
à  l'exception  de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

Art.  III.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  l'établissement 
de  places  fortes  sur  son  territoire  devient  sans  nécessité 
comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
la  ville  de  Luxembourg,  considérée  par  le  passé,  sous  le 
rapport  militaire,  comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être 
une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans 
cette  ville  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au 
maintien  du  bon  ordre. 

Art.  ly.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  II  et  III,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare 
que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la  forteresse 
de  Luxembourg  recevront  l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation 
de  cette  place  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité.  On  commencera  simultanément  à  retirer 
l'artillerie,  les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie 
de  la  dotation  de  la  dite  place  forte.  Durant  cette  opération 
il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour 
veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en  effectuer 
l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  y.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand -Duc,  en  vertu  des 
droits  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse 
de  Luxembourg,  s'engage  de  son  côté  à  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  convertir  la  dite  place  forte  en  ville 
ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que  Sa  Majesté  jugera 
suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes  Parties 
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1867  Contractantes  exprimées  dans  l'Article  III  du  présent  Traité. 
Les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement 
après  la  retraite  de  la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous 
les  ménagements  que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de 
la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet  en  outre  que  les 
fortifications  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies 
à  l'avenir,  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établisse- 
ment militaire. 

Art.  VI.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
constatent  que  la  dissolution  de  la  Confédération  Germanique 
ayant  également  amené  la  dissolution  des  liens  qui  unissaient 
le  Duché  de  Limbourg  collectivement  avec  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  à  ladite  Confédération,  il  en  résulte  que  les 
rapports,  dont  il  est  fait  mention  aux  Articles  III,  IV  et  Y 
du  Traité  du  19  avril  1839,  entre  le  Grand-Duché  et  certains 
territoires  appartenants  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie  inté- 
grante du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Art.  VIL  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈRE, 
HESSE-DARMSTADT,  WURTEMBERG. 


Traité  pour  la  prorogation  et  la  réorganisation  du  Zoïlverein 
allemand,  suivi  d'un  protocole,  signé  à  Berlin  le  ^juillet  1867. 

Art.  I.  Die  vertragenden  Theile  setzen  den,  Behufs  eines 
gemeinsamen  Zoll-  und  Handelssy stems  errichteten,  auf  dem 
Vertrage  liber  die  Fortdauer  des  Zoll-  und  Handelsvereins 
vom  16.  Mai  1865  beruhenden  Verein  bis  zum  letzten  De- 
cember  1877  fort. 

Bis  dahin  bleiben  die  Zoll vereinigungs -Vertrage  vom  22. 
und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom  12.  Mai  und  10.  De- 
cember  1835,  vom  2.  Januar  1836,  vom  8.  Mai,  19.  October 
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und  13.  November  1841,  vom  4.  April  1853  und  vom  16.  1867 
Mai  1865  nebst  den  zu  ilinen  gehôrenden  Separatartikeln 
zwischen  den  vertragenden  Theilen  ferner  in  Kraft,  soweit 
sie  bisher  noch  in  Kraft  waren  und  nicht  durch  die  folgenden 
Artikel  abgeândert  sind. 

Mit  diesen  Beschrânkungen  und  vorbehaltlich  der  Verab- 
redung"  im  Art.  VI  finden  *die  Bestimmungen  der  gedachten 
Vertrâge  auch  auf  diejenigen  zum  Norddeutsclien  Bunde  ge- 
hôrenden  Staaten  und  Gebietstheile  Anwendung,  welche  dem 
Zoll-  und  Handelsvereine  noch  nicht  angehôrten. 

Art.  II.  In  dem  Gesammtverein  bleiben  diejenigen  Staaten 
oder  Gebietstheile  einbegriffen,  welche  dem  Zoll-  und  Handels- 
systeme  der  vertragenden  Theile  oder  eines  von  ihnen  an- 
geschlossen  sind,  unter  Beriicksichtigung  ihrer  auf  den  An- 
schlussvertràgen  beruhenden  besonderen  Yerhâltnisse. 

Art.  III.  Ueber  die  Gemeinschaft  der  Gesetzgebung  und 
der  Yerwaltungseinrichtungen  ist  zwischen  den  vertragenden 
Theilen  Folgendes  verabredet  worden: 

§  1.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
ùbereinstimmende  Gesetze  iiber  Eingangs-  und  Ausgangsab- 
gaben,  sowie  iiber  die  Durchfuhr  bestehen,  dabei  jedoch  die- 
jenigen Modificationen  zulàssig  sein,  welche,  ohne  dem  ge- 
meinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der  Eigenthiim- 
lichkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines  jeden  theilneh- 
menden  Staates  oder  aus  localen  Interessen  sich  als  nothwendig 
ergeben.  Bei  dem  ZoUtarife  namentlich  sollen  hierdurch  in 
iBezug  auf  einzelne,  weniger  fiir  den  grôsseren  Handelsverkehr 
geeignete,  Gegenstânde  solche  Abweichungen  von  den  allgemein 
angenommenen  Erhebungssâtzen,  welche  fiir  einzelne  Staaten 
als  vorzugsweise  wiinschenswerth  erscheinen,  nicht  ausge- 
schlossen  sein,  sofern  sie  auf  die  allgemeinen  Interessen  des 
Vereins  nicht  nachtheilig  einwirken. 

Von  der  Durchfuhr  werden  Abgaben  nicht  erhoben  und 
es  treten  die  Verabredungen  ausser  Wirksamkeit,  welche  in 
den  im  Art.  I  genannten  Vertrâgen  iiber  die  Durchgangsab- 
gaben  getroifen  sind. 

§  2.  Der  gemeinschaftliche  Zolltarif  wird  in  zwei  Haupt- 
abtheilungen,  und  zwar  nach  dem  durch  den  Miinzvertrag 
vom  24.  Januar  1857  festgestellten  Dreissig-Thalerfusse  und 
Zweiundfûnfzig-und-einhalb-Guldenfusse  ausgefertigt. 

Die  Einheit  fiir  das  gemeinschaftliche  Zollgewicht  bildet 
der  in  sâmmtlichen  Vereinsstaaten,  mit  Ausnahme  des  Kônig- 
reichs  Bayern,  als  allgemeines  Landesgewicht  bestehende 
Zentner  (50  Kilogramme).  Es  wird  daher  im  gesammten 
Vereine  die  Déclaration,  Verwiegung  und  Verzollung  der 
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1867  nacli  dem  Gewichte  zollpfliclitigen  Gegenstànde  aiisschliesslich 
nach  jenem  Gewichte  gescliehen. 

§  3.  In.den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen  iiber- 
einstimmende  Gesetze  iiber  die  Besteuerung  des  im  Umfange 
des  Vereins  gewonnenen  Salzes  und  ans  Riiben  bereiteten 
Ziickers  bestehen. 

Die  vertragenden  Theile  sind  darltber  einverstanden,  dass, 
wenn  die  Fabrication  von  Zucker  oder  Syrup  ans  anderen 
inlandischen  Erzeugnissen,  als  ans  Riiben,  z.  B.  ans  Starke, 
im  Zollvereine  einen  erheblichen  Umfang  gewinnen  sollte, 
dièse  Fabrication  ebenfalls  in  sâmmtlichen  Yereinsstaaten 
einer  iibereinstimmenden  Besteuerung  nach  den  fur  die  Riiben- 
zuckersteuer  verabredeten  Grundsâtzen  zu  unterwerfen  sein 
wiirde. 

§  4.  Der  im  Umfange  des  Vereins  gewonnene  oder  zii- 
bereitete  Tabak  soll  einer  iibereinstimmenden  Besteuerung 
unterworfen  werden. 

§  5.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  Theile  sollen 
îibereinstimmende  Maassregeln  zum  Schutze  des  gemeinschaft- 
lichen  Zollsystems  gegen  den  Schleichhandel  und  der  iniieren 
Verbrauchsabgaben  gegen  Hinterziehungen  bestehen. 

§  6.  Die  Verwaltung  der  in  den  §§  1,  3  und  4  bezeich- 
neten  Abgaben  und  die  Organisation  der  dazu  dienendeu 
Behôrden  soll  in  allen  Làndern  des  Gesammtvereins,  unter 
Beriicksichtigung  der  in  denselben  bestehenden  eigenthiim- 
lichen  Verhâltnisse,  auf  gleichen  Fuss  gebracht  werden. 

§  7.   In  Gemâssheit  der  vorstehenden  Verabredung  werden 
die  vertragenden  Theile 
das  Zollgesetz, 
die  Zollordnung, 
den  Zolltarif, 

die  Grundsatze,  das  Zollstrafgesetz  betreffend,  wie 
solche  zwischen  ihnen  vereinbart  sind,  ferner 

die  Uebereinkunft  wegen  Erhebung  einer  Abgabe 

von  Salz  vom  8.  Mai  dièses  Jahres, 
die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  Riiben- 

zuckers  vom  16.  Mai  1865, 
das  Zollkartel  vom  11.  Mai  1833 
zur  Anwendung  bringen. 

Unter  dem,  in  den  gemeinschaftlichen  Gesetzen  und  Ver- 
waltungsvorschriften  erwahnten,  allgemeinen  Eingangszoll 
oder  der  allgemeinen  Eingangsabgabe  ist  ein  ZoUsatz  von 
15  Groschen  oder  527-2  Kreuzern  zu  verstehen. 

Art.  IV.  Eingangs-  Ausgangs-  und  Durchgangsabgaben 
werden  an  den  gemeinschaftlichen  Landesgrenzen  der  ver- 
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I  tragenden  Theile  nicht  erhoben,  nnd  es  kônnen  aile  im  freien  1867 
1  Verkehre  des  einen  Gebiets  bereits  befindlichen  Gegenstànde 
■  aiich  frei  und  unbeschwert  in  das  aiidere  Gebiet  gegenseitig  ein- 
!  .  eiiigefiihrt  werden,  mit  alleinigem  Vorbehalt  der  im  Innern 
i  der  vertragenden  Tlieile  mit  einer  nicht  gemeinschaftlichen 
Steuer  belegten  inlândischen  Erzeugnisse,  nach  Maassgabe 
,    des  Art.  V. 

I  Die  Freiheit  des  Handels  und  Verkelirs  zwischen  den  ver- 
tragenden Theilen  soll  auch  dann  keine  Ausnahme  leiden, 
wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentliclier  Umstande,  insbe- 
sondere  auch  bei  einem  drohenden  oder  ausgebrochenen  Kriege 
einer  von  ihnen  sich  veranlasst  iinden  sollte,  die  Ausfuhr 
gewisser  im  innern  freien  Verkehre  befindlichen  Erzeugnisse 
oder  Fabrikate  in  das  Ausland  filr  die  Dauer  jener  ausser- 
ordentlichen  Umstande  zu  verbieten. 

In  einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht  nehmen, 
dass  ein  gleiches  Verbot  von  allen  vertragenden  Theilen  er- 
lassen  werde. 

Sollte  jedoch  einer  oder  der  andere  derselben  es  seinem 
Interesse  nicht  angemessen  fin  den,  auch  seinerseits  jenes 
Verbot  anzuordnen,  so  bleibt  demjenigen  oder  denjenigen 
Theilen,  welche  solches  zu  erlassen  fiir  nothig  finden,  die 
Befugniss  vorbehalten,  dasselbe  auch  auf  den  Umfang  des 
ihrem  Beschlusse  nicht  beitretenden  Theiles  auszudehnen. 

Die  vertragenden  Theile  ràumen  sich  ferner  auch  gegen- 
seitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gefâhrlicher  ansteckender 
Krankheiten  flir  Menschen  und  Vieh  die  erforderlichen  Maass- 
regeln  zu  ergreifen.  Im  Verhâltnisse  von  einem  Vereinslande 
zu  dem  andern  diirfen  jedoch  keine  hemmenderen  Einrich- 
tungen  getroffen  werden,  als  unter  gleichen  Umstanden  den 
inneren  Verkehr  des  Staates  treffen,  welcher  sie  anordnet. 

Art.  V.  Die  vertragenden  Theile  werden  ihr  Bestreben 
darauf  richten,  eine  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung 
liber  die  Besteuerung  der  in  ihren  Gebieten  theils  bei  der 
Hervorbringung  oder  Zubereitung  theils  unmittelbar  bei  dem 
Verbrauche  mit  einer  inneren  Steuer  belegten,  nicht  unter 
die  §§  3  und  4  des  Art.  III  fallenden  Erzeugnisse  im  Wege 
des  Vertrages  herbeizufiihren.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel 
erreicht  worden,  sollen  hinsichtlich  der  vorbemerkten  Steuern 
und  des  Verkehrs  mit  den  davon  betroiFenen  Gegenstanden 
unter  den  Vereinsstaaten  zur  Verm.eidung  der  Nach  theile, 
welche  aus  einer  Verschiedenartigkeit  der  inneren  Steuersysteme 
iiberhaupt,  und  namentlich  aus  der  Ungleichheit  der  Steuersiitze, 
sowohl  fiir  die  Producenten  als  fiir  die  Steuereinnahme  der  ein- 
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1867  zelnen  Vereinsstaaten  erwachsen  kônnten,  folgende  Grund- 
sàtze  in  Anwendung  kommen. 


I.  Hinsichtlich  der  auslândischen  Erzeugnisse. 

Von  allen  bei  der  Einfuhr  mit  mehr  als  15  Groschen 
—  52V2  Kreuzer  —  vom  Zentner  belegten  Erzeugnissen, 
von  welchen  entweder  auf  die  in  der  Zollordnung  vorge- 
schriebene  Weise  dargethan  wird,  dass  sie  als  auslandisches 
Ein-  oder  Durchgangsgnt  die  zollamtliche  Bebandlung  bei 
einer  Erhebungsbehôrde  des  Yereins  bereits  bestanden  haben 
oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  keine  weitere  Abgabe 
irgend  einer  Art,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Staates  oder  fiir 
Rechnung  von  Communen  nnd  Corporationen,  erhoben  werden, 
jedoch  —  was  das  Eingangsgut  betrifft  —  mit  Vorbehalt 
derjenigen  inneren  Steuern,  welcbe  in  einem  Vereinsstaate 
auf  die  weitere  Verarbeitung  oder  auf  anderweite  Bereitungen 
aus  solchen  Erzeugnissen,  ohne  Unterschied  des  auslândischen, 
inlândischen  oder  vereinslandisclien  Ursprungs,  allgemein 
gelegt  sind. 

ITnter  diesen  Steuern  sind  fiir  jetzt  die  Steuern  von  der 
Fabrikation  des  Branntweins,  Biers  und  Essigs,  ingleichen 
die  Mahl-  und  Schlacbtsteuer  zu  versteben,  welchen  daher 
das  auslândische  Getreide,  Malz  und  Yieh  im  gleichen  Maasse, 
wie  das  inlàndische  und  vereinslandische,  unterliegt. 

In  denjenigen  Staaten,  in  welchen  die  inneren  Steuern  von 
Getranken  so  angelegt  sind,  dass  sie  bei  der  Einlage  der 
letzteren  erhoben  oder  den  Steuerpflichtigen  zur  Last  gestellt 
werden,  findet  der  Grundsatz  der  Freilassung  verzollter  aus- 
làndischer  Erzeugnisse  von  inneren  Abgaben  in  der  Art  An- 
wendung, dass  die  erste  Einlage  verzollter  auslândischer 
Getranke,  d.  h.  diejenige,  welche  dem  directen  Bezuge  aus 
dem  Auslande  oder  dem  Bezuge  aus  offentlichen  Mederlagen 
oder  Privatlâgern  unmittelbar  folgt,  von  jeder  inneren  Steuer 
befreit  bleibt. 

Dièse  Bestimmung  gilt  auch  da,  wo  die  Erhebung  einer 
inneren  Getrànkesteuer  fiir  Rechnung  von  Communen  oder 
Corporationen  stattfindet. 

Auslândische  Erzeugnisse,  welche  beim  Eingang  zollfrei 
oder  mit  einer  Abgabe  von  nicht  mehr  als  15  Gr.  —  527-2  Kr.  — 
belegt  sind,  unterliegen  den  nachstehend  unter  No,  II  ge- 
troffenen  Bestimmungen. 
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II.  Hinsiclitlich  der  inlàndischen  und  vereins- 
làndischen  Erzeugnisse. 

§  1.  Yon  den  iiinerhalb  des  Vereins  erzeugten  Gegeu- 
stànden,  welche  nur  durch  einen  Vereinsstaat  transitiren, 
um  entweder  in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder  nach  dem 
Auslande  gefùhrt  zu  werden,  diirfen  innere  Steuern  weder 
fur  Rechnung  des  Staates,  noch  fiir  Rechnmig  von  Communen 
oder  von  Corporationen  erhoben  werden. 

§  2.  Jedem  der  vertragenden  Theile  bleibt  es  zwar  frei- 
gestellt,  die  aut  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder 
dem  Yerbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren  Steuern 
beizubehalten,  zu  verandern  oder  aufzulieben,  sowie  neue 
Steuern  dieser  Art  einzufuhren,  jedocli  sollen  dergleichen 
Abgaben  fiir  jetzt  nur  auf  folgende  inlândische  und  gleich- 
namige  vereinslàndische  Erzeugnisse,  als:  Branntwein,  Bier, 
Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Gider  (Obstwein),  Mehl  und  andere 
Miihlenfabrikate,  dergleichen  Backwaaren,  Fleisch  und  Fett, 
gelegt  werden  dûrfen. 

Fur  Branntwein,  Bier  und  Wein  sollen  die  folgenden  Sàtze 
als  das  hôcliste  Maass  betrachtet  werden,  bis  zu  welchem  in 
den  Vereinsstaaten  eine  Besteuerung  der  genannten  Erzeug- 
nisse fur  Bechnung  des  Staates  soll  stattfinden  kônnen, 
nàmlich  : 

a)  fiir  Branntwein  10  Rthlr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch  und  bei  einer  Alkoholstârke  von  50  Procent 
nach  Tralles; 

b)  fiir  Bier  1  Bthlr.  15  Sgr.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch  ; 

c)  fur  Wein,  und  zwar: 

aa)  wenn  die  Abgabe  nach  dem  Werthe  des  Weines 
erhoben  wird,  iV^  Rthlr.  vom  Zollzentner  (5  Rthlr. 
von  der  Ohm  zu  120  Quart  Preussisch); 

bb)  wenn  die  Abgabe  ohne  Riicksicht  auf  den  Werth 
des  Weines  erhoben  wird,  25  Or.  vom  Zollzentner 
(2  Kthlr.  23V3  G-r.  von  der  Ohm  zu  120  Quart 
Preussisch)  ; 

ce)  wenn  die  Abgabe  nach  einer  Classification  erhoben 
wird,  ist  die  Beschrankung  derselben  auf  ein 
Maximum  nicht  fiir  erforderlich  erachtet  worden. 
Auch  fiir  die  anderen  einer  inneren  Steuer  unterworfenen 
Erzeugnisse  werden,  soweit  notliig,  bestimmte  Sâtze  festgesetzt 
werden,  deren  Betrag  bei  Abmessung  der  Steuer  nicht  uber- 
schritten  werden  soll. 
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§  3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  in  dem  Bereiche  der 
Vereinslànder  nach  der  Bestimmimg  im  §  2  zur  Erhebimg 
kommen,  wird  eiiie  gegenseitige  (ji-ieichmàssigkeit  der  Be- 
handlung  dergestalt  stattlînden,  dass  das  Erzeugniss  eines 
anderen  Vereinsstaates  unter  keinem  Vorwande  holier  oder  in 
einer  lâstigeren  Weise,  als  das  inlândische  oder  als  das  Er- 
zeugniss  der  iibrigen  Vereinsstaaten,  besteuert  werden  darf. 
In  Gemàssheit  dièses  Grundsatzes  wird  folgendes  festgesetzt: 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  iniândisclien  Erzeug- 
nisse  keine  innere  8teuer  erlieben,  diirfen  auch  das 
gleiche  vereinslândische  Erzeugniss  niclit  besteuern; 

b)  wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  der  Waare  er- 
hoben  werden,  sind  nicht  nur  die  nàmlichen  Erhebungs- 
sâtze  auf  das  inlândische  wie  auf  das  vereinslândische 
Erzeugniss  gleichmâssig  in  Anwendung  zu  bringen, 
sondern  es  darf  auch  bei  Feststellung  des  zu  besteuernden 
Werthes  das  inlândische  Erzeugniss  nicht  vor  dem 
vereinslândischen  begùnstigt  werden; 

c)  diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steuern  von  einem 
Consumtionsgegenstande  bei  dem  Kaul'e  oder  Verkaufe 
oder  bei  der  Verzehrung  desselben  erhoben  werden, 
durfen  dièse  Steuern  von  den  ans  anderen  Vereinsstaaten 
herriihrenden  Erzeugnissen  der  nàmlichen  Grattung  nur 
in  gleicher  Weise  lordern; 

d)  diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuern  auf  die  Her- 
vorbringung  oder  Zubereitung  eines  Consumtionsgegen- 
standes  gelegt  haben,  konnen  den  gesetzlichen  Betrag 
derselben  bei  der  Einfuhr  des  Gegenstandes  aus  anderen 
Vereinsstaaten  voU  erheben  lassen; 

e)  im  Norddeutschen  Bunde  wird  von  dem  in  den  iibrigen 
Vereinsstaaten  erzeugten  Wein  und  Traubenmost  eine 
Uebergangsabgabe  nicht  erhoben  werden. 

Eine  solche  Abgabe  wird  auch  von  denjenigen 
Vereinsstaaten  nicht  erhoben  werden,  welche  etwa 
wâhrend  der  Dauer  dièses  Vertrages  die  Hervorbringung 
von  Wein  einer  inneren  Steuer  unterwerfen  môchten. 

f)  Soweit  zwischen  mehreren  Vereinsstaaten  eine  Vereinigung 
zu  gleichen  Steuereinrichtungen  besteht,  werden  dièse 
Staaten  in  Ansehung  der  Befugniss,  die  betreli'enden 
Steuern  gleichmâssig  auch  von  vereinslândischen  Erzeug- 
nissen zu  erheben,  als  ein  Ganzes  betrachtet. 

§  4.  Diejenigen  Staaten,  welche  eine  innere  Steuer  auf 
den  Kauf  oder  Verkauf,  die  Verzehrung,  die  Hervorbringung 
oder  die  Zubereitung  eines  Consumtionsgegenstandes  gelegt 
haben,  konnen  bei  der  Ausfuhr  des  Gegenstandes  nach  anderen 
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rj  Vereinsstaaten  dièse  Steuer  unerhoben  lassen,  beziehungs-  1867 
r    weise  den  gesetzlichen  Betrag  derselben  ganz  oder  theilweise 
.  zuriickerstatten. 

s       Wegen  Ausiibung  dieser  Befugniss  ist  folgendes  verabredet 
1  worden: 

a)  Eine  Zuriickerstattuiig  soll  iiberhaupt  nur  insoweit 
stattfinden  diirfen,  als  in  dem  betreti'enden  Staate  bei 

;  î  der  Ausfuhr  des  nâmlicben  Erzeugnisses  nach  dem 

Yereinsauslande  eine  Steuervergiitung  gewàhrt  wird, 
i  ;  und  aucli  nur  hôchstens  bis  zum  Betrage  der  letzteren. 

b)  Die  betreffenden  Yereinsregierungen  werden  ihr  besonderes 
.  I  Augenmerk  daraiif  richteu,  dass  in  keinem  Falle  mehr 

als  der  wirklich  bezahlte  Steuerbetrag  erstattet  werde, 
und  dièse  Vergiitung  nicht  die  Natur  und  Wirkung 
einer  Ausfuhrprâniie  erhalte. 

c)  Die  Entlastung  von  der  Yerbindlichkeit  zur  Steuer- 
zahlung  soll  nicht  elier  eintreten,  beziehungsweise  die 
Zuriickerstattung  der  Steuer  nicht  eher  geleistet  werden, 
als  bis  der  Eingang  der  besteuerten  Erzeugnisse  in  dem 
angrenzenden  Vereinsstaate  oder  beziehungsweise  in 
dem  Lande  des  Bestimmungsortes  auf  die  unter  den 
betreffenden  Vereinsstaaten  verabredete  Weise  nachge- 
wiesen  worden  sein  wird. 

d)  Die  innere  Steuer  von  dem  zur  Essigbereitung  ver- 
wendeten  Branntwein  wird  nicht  erlassen  und,  abgesehen 
von  dem  Falle  der  Ausfuhr  des  Essigs  nach  dem  Aus- 
lande,  nicht  erstattet  werden. 

§  5.  Welche  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung 
in  den  Vereinsstaaten  entsprechenden  Betrage  nach  den  Be- 
stimmungen  der  §§  3  und  4  zur  Erhebung  kommen  und  be- 
ziehungsweise zuriickerstattet  werden  konnen,  ist  besonders 
verabredet  worden.  Treten  spàterhin  irgendwo  Verànderungen 
in  den  fur  die  inneren  Erzeugnisse  zur  Zeit  bestehenden 
Steuersàtzen  ein,  so  wird  die  betreffende  Regierung  dem 
Bundesrathe  des  Zollvereins  (Art.  VIII)  davon  Mittheilung 
machen  und  hiermit  den  î^achweis  verbinden,  dass  die  Steuer- 
betràge,  welche,  in  Folge  der  eingetretenen  oder  beabsichtigten 
Verànderung,  von  den  vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben 
und  bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten  Gegenstànde  vergiitet 
werden  soilen,  den  vereinbarten  Grundsatzen  entsprechend 
bemessen  seien. 

Wo  die  Uebergangsabgabe  von  Bier  nach  dem  Gewichte 
erhoben  wird,  bleibt  der  Zollzentner  Maasstab  der  Erhebung. 

§  6.  Die  Erhebung  der  inneren  Steuern  von  den  damit 
betrotfenen  vereinslândischen  Gegenstânden  soll  in  der  Regel 
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1867  in  dem  Lande  des  Bestimmungsortes  stattfinden,  insofern 
solche  niclit,  nach  besonderen  Vereinbanmgen,  entweder  durch 
gemeinschaltliche  Hebestellen  an  den  Binnengrenzen,  oder  im 
Lande  der  Yersendung  fiir  Rechnung  des  abgabeberechtigten 
Staates  erfolgt.  Aucli  sollen  die  ziir  Sicherung  der  Steuer- 
erhebung  eriorderlichen  Anordnungen,  soweit  sie  die  bei  der 
Versendnng  ans  einem  Vereinsstaate  in  den  anderen  einzu- 
haltenden  Strassen  und  Controlen  betretfen,  auf  eine  den 
Yerkelir  moglichst  wenig  beschriinkende  Weise  und  nur  nach 
gegenseitiger  Verabredung,  auch,  dafern  bei  dem  Transporte 
ein  dritter  Vereinsstaat  beriilirt  wird,  nur  unter  Zustimmung 
des  letzteren  getroli'en  werden. 

Wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  des  Gregenstandes 
erhoben  werden,  wird,  in  Absicht  der  ans  anderen  Vereins- 
staaten  iibergehenden  Erzeugnisse,  auf  Controleinrichtungen 
Bedacht  genommen  werden,  nach  welchen  die  Ermittelung 
des  Werthes  in  der  Regel  erst  im  Bestimmungsorte,  mit  Ver- 
meidung  zeitraubender  und  den  Verkehr  belàstigender  Unter-  \ 
suchungen  an  den  Binnengrenzen  oder  auf  dem  Wege  zwischen  • 
dem  Yersendungs-  und  Bestimmungsorte,  eintritt. 

§  7.    Die  Erhebung   von   Abgaben  fiir  Rechnung  von  j 
Communen  oder  Corporationen,  sei  es  durch  Zuschlâge  zu  ] 
den  Staatssteuern  oder  fiir  sich  bestehend,  soll  nur  fiir  Gegen- 
stande,  die  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmt  sind,  bewiliigt 
werden  und  es  soll  dabei  der  im  §  3  dièses  Artikels  aus- 
gesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen  gegenseitiger  Gleich-  i 
mâssigkeit  der  Behandlung  der  Erzeugnisse  anderer  Vereins- 
staaten,  ebenso  wie  bei  den  Staatssteuern  in  Anwendung 
kommen. 

Zu  den  zur  ôrtlichen  Consumtion  bestimmten  Gegenstânden, 
von  welchen  hiernach  die  Erhebung  einer  Abgabe  fiir  Rechnung  , 
von  Communen  oder  Corporationen  allein  soll  stattfinden  diirfen, 
sind  allgemein  zu  reclmen:  Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obst- 
wein)  und  die  der  Mahl-  und  Schlachtsteuer  unter liegenden 
Erzeugnisse,  ferner  Brennmaterialien,  Marktvictualien  und 
Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der  vorge- 
dachten  Art  auch  ferner  nur  m  denjenigen  Theilen  des 
Yereins  zulàssig  sein,  welche  zu  den  eigentlichen  Weinlandern 
gehôren. 

Soweit  in  einzelnen  Orten  der  zum  ZoUvereine  gehôrigen 
Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Branntwein  tïïr 
Rechnung  von  Communen  oder  Corporationen  gegenwartig 
stattfindet,  oder  nach  der  bestehenden  Gesetzgebung  nicht 
versagt  werden  kann,  wird  es  dabei  ausnahmsweise  bewenden. 
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Es  sollen  aber  die  fiir  Rechnung  von  Communen  oder  1867 
Corporationen  zur  Erliebimg  kommenden  Abgaben  von  Wein 
und  Branntwein,  ingleichen  von  Bier,  in  Absicht  ihres  Be- 
trages  der  Beschrânkung  unterliegen,  dass  solche  beim  Brannt- 
wein, mit  der  Staatssteuer  zusammen,  den  in  §  2  dièses 
Artikels  festgesetzten  Maximalsatz  von  10  Thalern  fiir  die 
Ohm  und  beim  Wein  und  Bier  den  Satz  von  20  Procent 
der  fur  die  Staatssteuern  ebendaselbst  verabredeten  Maximal- 
sâtze  nicht  iiberschreiten  diirfen.  Ausnalimen  hiervon  sollen 
nur  insoweit  zulàssig  sein,  als  einzelne  Communen  oder  Cor- 
porationen schon  gegenwârtig  eine  hôhere  Abgabe  erheben, 
welchen  Falls  letztere  fortbestehen  kann. 

Sollten  in  einem  oder  dem  anderen  Orte  aucli  nocli  von 
anderen,  als  den  vorstehend  genannten  Gregenstânden,  Abgaben 
erhoben  werden,  so  soll  die  Erhebung  der  letzteren  zwar 
einstweilen  fortbestehen  konnen,  die  betreffenden  Regierungen 
werden  es  sich  jedoch  angelegen  sein  lassen,  solche  Abgaben 
bei  der  ersten  passenden  Gelegenheit  zu  beseitigen.  Ueber 
den  Erfolg  der  diesfâlligen  Bemilhungen  wird  dem  Bundes- 
rathe  des  ZoUvereins  von  Zeit  zu  Zeit  Mittheilung  gemacht 
werden. 

Abgaben  fiir  Eechnung  von  Communen  oder  Corporationen 
diirfen  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten  Gegenstànde 
nach  anderen  Vereinsstaaten,  gleich  den  Staatssteuern,  ganz 
oder  theilweise  zuriickerstattet  werden,  soweit  eine-  solche 
Vergiitung  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten  Gegenstànde 
nach  anderen  Orten  desselben  Landes  stattfindet. 

§  8.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaaten  werden  dem 
Bundesrathe  des  ZoUvereins 

a)  von  allen  in  der  Folge  eintretenden  Verânderungen 
ihrer  Gesetze  und  Verordnungen  iiber  die  im  §  2  dièses 
Artikels  bezeichneten  Staatssteuern, 

b)  Hinsichtlich  der  Communal-  etc.  Abgaben  aber  von 
den  Verânderungen,  welche  in  Beziehung  auf  die  He- 
bungsberechtigten,  die  Orte,  die  Gegenstànde,  den  Be- 
trag  und  die  Art  und  Weise  der  Erhebung  eintreten, 

vollstàndige  Mittheilung  machen. 

Art.  VI.  Die  Bestimmungen  in  den  Art.  III,  IV  und  V, 
sowie  in  den  Art.  X  bis  XX  und  XXII  linden  vorlàufig 
keine  Anwendung: 

1.  auf  die  nachfolgend  genannten  Staaten  und  Gebiets- 
theile  des  Norddeutschen  Bundes,  und  zwar: 
a)  in  Preussen:  auf  die  Ortschaften  Drenikow,  Porep 
und  Sukow,  die  Colonie  und  das  Erbpachts-Vorwerk 
Gross-Menow,  die  Rittergiiter  und  Dôrfer  Zettemin 
vm.  27 


418        ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈRE  etc. 

1867  mit  Peenwerder,  Duckow,  Rottmannshagen,  Rùtzen- 

felde,  Karlsruli  imd  Pinnow,  den  Hafenort  Geeste- 
miinde,  das  Fort  Wilhelm  in  Bremerbaven,  die 
Elbinseln  Altenwerder,  Krusenbusch,  Finkeiiwerder, 
Finkenwerderblumensand,  Kattwieck,  Hohenschaar, 
Overhacken,  Neuhof  und  Wilhelmsburg,  die  Voigtei 
Kirchwerder  und  die  Dorfschaft  Aumund; 

b)  auf  die  Grossherzogthùmer  Mecklenburg-Schwerin 
und  Mecklenburg-Strelitz,  ersteres  mit  Ausnahme 
seiner  von  Preussen  umschlossenen  Gebietstheile 
Eossow,  Netzeband  und  Schônberg; 

c)  in  Oldenburg:  auf  den  Hafenort  Brake; 

d)  auf  das  Herzogthum  Lauenburg; 

e)  auf  die  Hansestâdte  Liibeck,  Bremen  und  Hamburg 
mit  einem  dem  Zwecke  entsprechenden  Bezirke 
ihres  oder  des  umliegenden  Gebietes; 

2.  auf  die  nachfolgend  genannten  Gebietstheile  Baden's, 
und  zwar: 

die  Insel  Reichenau,  den  Ort  Bilsingen,  den  Bitten- 
harter  Hof,  die  Orte  und  Hôfe  Jestetten  mit 
Flachshof,  Gunzenrieder-Hof  und  Reutehof,  Lott- 
stetten  mit  Bahn,  Dietenberg,  Nack,  Loclierhof 
und  Yolkendach,  Dettighofen  mit  Hâuserhof,  Alten- 
burg,  Baltersweil,  Berwangen  und  Albfiihrenhof 
bei  WeisweiL 

Sobald  die  Griinde  aufgehôrt  haben,  welche  die  voile  An- 
wendung  des  gegenwartigen  Vertrages  auf  den  einen  oder 
anderen  der  unter  Nr.  1  genannten  Staaten  und  Gebietstheile 
zur  Zeit  ausschliessen,  wird  das  Pràsidium  des  Norddeutschen 
Bundes  den  Regierungen  der  iibrigen  vertragenden  Theile 
Nachricht  geben.  Der  Bundesrath  des  Zollvereins  beschliesst 
alsdann  iiber  den  Zeitpunkt,  an  welchem  die  Bestimmungen 
der  Art.  III  bis  V  und  X  bis  XX  in  diesem  Staate  oder 
Gebietstheile  in  Wirksamkeit  treten. 

Art.  VII.  Die  Gesetzgebung  tlber  die  in  dem  Art.  III 
bezeichneten  Angelegenheiten,  sowie  iiber  die  in  den  Zoll- 
ausschliissen  (Art.  VI)  zur  Sicherung  der  gemeinschaftlichen 
Zollgrenze  erforderlichen  Massregeln,  wird  ausgeiibt  durch 
den  Bundesrath  des  Zollvereins  als  gemeinschaftliches  Organ 
der  Regierungen  und  durch  das  Zollparlament  als  gemein- 
schaftliche  Vertretung  der  Bevôlkerungen.  Die  Ueberein- 
stimmung  der  Mehrheitsbeschliisse  beider  Versammlungen  ist 
zu  einem  Vereinsgesetze  erforderlich  und  ausreichend;  auf 
andere  als  die  vorstehend  bezeichneten  Angelegenheiten  er- 
streckt  sich  die  Zustândigkeit  derselben  nicht. 
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Die  Yerkundung  der  Vereinsgesetze  in  den  Gebieten  der  1867 
vertragenden  Theile  erfolgt  in  den  daselbst  geltenden  Formen. 

Art.  VIII.    Ueber  die  Einrichtimg  und  die  Zustândigkeit 
des  Bundesrathes  des  Zollvereins  ist  Folgendes  verabredet: 
§  1.    Der  Bundesrath  besteht  ans  den  Vertretern  der 
Mitglieder  des  Norddeutschen  Blindes  und  der  siiddeiitschen 


Staaten, 
In  dem  Bundesrathe  fuhren 

Preussen   17  Stimmen, 

Bayern   6  » 

Sachsen   4  » 

Wiirttemberg   4  » 

Baden   3  » 

Hessen   3  > 

Mecklenburg-Schwerin   2  » 

Sachsen-Weimar   1  » 

Mecklenburg-Strelitz   1  » 

Oldenburg   1  » 

Braunschweig   2  » 

Sachsen-Meiningen   1  » 

^       Sachsen-Altenburg   1  » 

Sachsen-Coburg-Gotha   1  » 

Anhalt   1  > 

Schwarzburg-Rudolstadt    ....  1  » 

Schwarzburg-Sondershausen  ...  1  » 

Waldeck   1  > 

Beiiss,  altère  Linie   1  » 

Reuss,  jiingere  Linie   1  » 

Schaumburg-Lippe   1  » 

Lippe   1  » 

Lùbeck   1  » 

Bremen   1  » 

Hamburg   1  » 

zusammen    ...  58  Stimmen. 


§  2.  Jeder  Yereinsstaat  kann  so  viel  Bevollmâchtigte 
zum  Bundesrathe  ernennen,  wie  er  Stimmen  liât;  doch  kann 
die  Gesammtheit  der  zustândigen  Stimmen  nur  einlieitlicli 
abgegeben  werden.  Nicht  vertretene  oder  nicht  instruirte 
Stimmen  werden  nicht  gezâhlt. 

§  3.  Der  Bundesrath  bildet  aus  seiner  Mitte  dauernde 
Ausschiisse  : 

1.  fiir  Zoll-  und  Steuerwesen, 

2.  fur  Handel  und  Yerkehr, 

3.  fur  Rechnungswesen. 

27* 
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1867  In  jedem  dieser  Ausschiisse  werdeii  ausser  dem  Pràsidiiini 
raindestens  vier  Vereinsstaaten  vertreten  sein,  und  fiihrt 
innerhalb  derselben  jeder  Staat  nur  eine  Stimme.  Die  Mit- 
glieder  der  Ausschiisse  werden  von  dem  Bundesrathe  gewalilt. 
Die  Zusanimensetzung  dieser  Ausschiisse  ist  fiir  jede  Session 
des  Bundesrathes,  resp.  mit  jedem  Jahre  zu  erneuern,  wobei 
die  ausscheidenden  Mitglieder  wieder  wàhlbar  sind.  Den 
Ausschiissen  werden  die  zu  ihren  Arbeiten  nôthigen  Beamten 
zur  Yerfiigung  gestellt. 

§  4.  Jedes  Mitglied  des  Bundesrathes  hat  das  Recht,  im 
Zollparlament  zu  erscheinen,  und  muss  daselbst  auf  Verlangen 
jederzeit  gehôrt  werden,  um  die  Ansichten  seiner  Begierung 
zu  vertreten,  auch  dann,  wenn  dieselben  von  der  Majoritàt 
des  Bundesrathes  nicht  adoptirt  worden  sind.  Niemand 
kann  gleichzeitig  Mitglied  des  Bundesrathes  und  des  Zoll- 
parlaments  sein. 

§  5.  Dem  Pràsidium  liegt  es  ob,  den  Mitgliedern  des 
Bundesrathes  den  iiblichen  diplomatischen  Schutz  zu  gewâhren. 

§  6.    Das  Pràsidium  steht  der  Krone  Preussen  zu,  welche 
in  Ausiibung  desselben  berechtigt  ist,  im  Namen  der  ver- 
tragenden    Theile    Handels-   und    Schifffahrtsvertràge  mit^ 
fremden  Staaten  einzugehen. 

Zum  Abschluss  dieser  Vertrage,  durch  welche  die  Be- 
stimmungen  des  gegenwiirtigen  Vertrages  in  keiner  Art  ver- 
letzt  werden  diirfen,  ist  die  Zustimmung  des  Bundesrathes 
und  zu  ihrer  Giiltigkeit  die  Genehmigung  des  ZoUparlaments 
erforderlich. 

§  7.  Dem  Pràsidium  steht  es  zu,  den  Bundesrath  zu 
berufen,  zu  erôffnen,  zu  vertagen  und  zu  schliessen. 

§  8.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  findet  alljàhrlich 
statt.  Das  Zollparlament  kann  nicht  ohne  den  Bundesrath 
berufen  werden. 

§  9.  Die  Berufung  des  Bundesrathes  muss  erfolgen,  sobald 
sie  von  einem  Drittel  der  Stimmenzahl  verlangt  wird. 

§  10,  Der  Vorsitz  im  Bundesrathe  und  die  Leitung  der 
Geschàfte  steht  dem  dazu  designirten  Ver  fréter  Preussens  zu. 

Derselbe  kann  sich  in  Leitung  der  Geschàfte  durch  jedes 
andere  Mitglied  des  Bundesrathes  vermôge  schriftlicher  Sub- 
stitution vertreten  lassen. 

§  11.  Das  Pràsidium  hat  die  erforderlichen  Vorlagen 
nach  Maassgabe  der  Beschliisse  des  Bundesrathes  an  das 
Zollparlament  zu  bringen,  wo  sie  durch  Mitglieder  des 
Bundesrathes  oder  durch  besondere,  von  letzterem  zu  er- 
nennende  Commissarien  vertreten  werden. 
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§  12.    Der  Beschlussnahme  des  Bundesrathes  unterliegen  : 

1.  die  dem  Zollparlament  vorzulegenden  oder  von  dem- 
selben  angenommenen ,  unter  die  Bestimmung  des 
Art.  VII  fallenden   gesetzlichen  Anordnimgen ,  ein- 

.  schliesslich  der  Handels-  imd  Schifffahrtsvertrâge  ; 

2.  die  zur  Ausfiihrung  der  gemeinschaftlichen  Gesetzgebung 
(Art.  VII)  dienenden  Verwaltungs-Vorschriften  und  Ein- 
richtungen  ; 

3.  Mângel,  welche  bei  der  Ausfiihrimg  der  gemeinschaft- 
lichen Gesetzgebung  (Art.  VII)  hervortreten  ; 

4.  die  von  dem  Ausschuss  fiir  Rechnungswesen  vorgelegte 
schliessliche  Feststellung  des  Ertrages  der  Zôlle  und 
der  im  Art.  III,  §§  3  und  4  bezeichneten  Steuern. 

Jeder  liber  die  Gegenstânde  zu  1  bis  3  von  einem  der 
Vereinsstaaten  oder  tiber  die  Gegenstânde  zu  3  von  einem 
controlirenden  Beamten  (Art.  XX)  gestellte  Antrag  unter- 
liegt  der  gemeinschaftlichen  Beschlussnahme.  Im  Falle  der 
Meinungsverschiedenheit  giebt  die  Stimme  des  Pràsidiums 
bei  den  zu  1  und  2  bezeichneten  alsdann  den  Ausschlag, 
wenn  sie  sich  fiir  Aufrechthaltung  der  bestehenden  Vorschrift 
oder  Einrichtung  ausspricht;  in  allen  iibrigen  Fâllen  ent- 
scheidet  die  Mehrheit  der  Stimmen,  bei  Stimmengleichheit 
die  Stimme  des  Pràsidiums. 

Art.  IX.  Ueber  die  Einrichtung  und  die  Zustàndigkeit 
des  Zollparlaments  ist  Folgendes  verabredet: 

§  1.  Das  Zollparlament  besteht  aus  den  Mitgliedern  des 
Eeichstages  des  Norddeutschen  Bundes  und  aus  Abgeordneten 
aus  den  siiddeutschen  Staaten,  welche  durch  allgemeine  und 
directe  Wahl  mit  geheimer  Abstimmung  nach  Massgabe  des 
Gesetzes  gewâhlt  werden,  auf  Grund  dessen  die  Wahlen 
zum  ersten  Reichstage  des  Norddeutschen  Bundes  statt- 
gefunden  haben. 

Es  bleibt  der  Gesetzgebung  der  siiddeutschen  Staaten  vor- 
behalten,  ûber  die  Staatsangehôrigkeit  Bestimmung  zu  treffen, 
durch  welche  die  Wâhlbarkeit  zum  Abgeordneten  fur  das 
Zollparlament  bedingt  ist. 

§  2.  Beamte  bedilrfen  keines  Urlaubs  zum  Eintritt  in 
das  Zollparlament. 

Wenn  ein  Mitglied  des  Zollparlaments  in  einem  Vereins- 
staate  ein  besoldetes  Staatsamt  annimmt  oder  im  Staatsdienste 
in  ein  Amt  eintritt,  mit  welchem  ein  hoherer  Eang  oder  ein 
hoheres  Gehalt  verbunden  ist,  so  verliert  es  Sitz  und  Stimme 
in  dem  Zollparlament  und  kann  seine  Stelle  in  demselben 
nur  durch  neue  Wahl  wieder  erlangen. 
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1867     §  3.    Die  Yerhandlungen  des  Zollparlaments  sind  ôffentlich. 

Wahrheitsgetreue  Berichte  tiber  Verhandlungen  in  den 
offentlichen-  Sitzimgen  des  Zollparlaments  bleiben  von  jeder 
Yerantwortlichkeit  frei. 

§  4.  Innerhalb  des  Kreises  der  im  Art.  VII  bezeichneten 
Angelegenheiten  hat  das  Zollparlament  das  Redit,  Gesetze 
vorzuschlagen  und  an  dasselbe  gerichtete  Pétition  en.  dem 
Bundesrathe  des  Zollvereins,  resp.  dessen  Vorsitzenden,  zu 
iiberweisen. 

§  5.  Die  Berufung,  Erôffnung,  Vertagung  und  Schliessung 
des  Zollparlaments  erfolgt  durch  das  Pràsidium. 

Die  Berufung  findet  nicht  in  regelmàssig  wiederkehrenden 
Zeitabsclinitten,  sondern  dann  statt,  wenn  das  législative 
Bediirfniss  den  Zusammentritt  erforderlich  macht,  oder  ein 
Dritttheil  der  Stimmen  im  Bundesrathe  denselben  verlangt. 

§  6.  Die  Abgeordneten  aus  den  siiddeutschen  Staaten 
werden  auf  drei  Jahre  gewâhlt.  Nacli  Ablauf  dièses  Zeit- 
raums  finden  neue  Wahlen  statt.  Die  ersten  Wahlen  erfolgen, 
sobald  der  gegenwârtige  Vertrag  in  Wirksamkeit  getreten  ist. 

§  7.  Zur  Auflôsung  des  Zollparlaments  ist  ein  BescMuss 
des  Bundesratlies  des  Zollvereins  unter  Zustimmung  des 
Pràsidiums  erforderlich.  Im  Falle  der  Auflôsung  miissen 
innerhalb  eines  Zeitraums  von  60  Tagen  nach  derselben  die 
Wàhler  und  innerhalb  eines  Zeitraums  von  90  Tagen  nach 
der  Auflôsung  das  Zollparlament  versammelt  werden. 

Die  Auflôsung  des  Norddeutschen  Reichstages  macht  neue 
Wahlen  in  den  siiddeutschen  Staaten  nicht  erforderlich. 

§  8.  Ohne  Zustimmung  des  Zollparlaments  darf  die  Ver- 
tagung  desselben  die  Frist  von  30  Tagen  nicht  iibersteigen 
und  wâhrend  derselben  Session  nicht  wiederholt  werden. 

§  9.  Das  Zollparlament  prtlft  die  Légitimation  seiner 
Mitglieder  und  entscheidet  daruber  insoweit,  als  nicht  bereits 
vor  seinem  Zusammentritt  iiber  die  Légitimation  seiner,  dem 
Norddeutschen  Reichstage  angehôrenden,  Mitglieder  ent- 
schieden  ist.  Es  regelt  selbststândig  seinen  Geschàftsgang 
und  seine  Disciplin  durch  eine  Geschâftsordnung  und  erwâhlt 
selbststândig  seinen  Prâsidenten,  seine  Yiceprâsidenten  und 
Schriftfiihrer. 

§  10.  Das  Zollparlament  beschliesst  nach  absoluter 
Stimmenmehrheit.  Zur  Giiltigkeit  der  Beschlussfassung  ist 
die  Anwesenheit  der  Mehrheit  der  gesetzlichen  Anzahl  der 
Mitglieder  erforderlich. 

§  11.  Die  Mitglieder  des  Zollparlaments  sind  Vertreter 
des  gesammten  Volkes  und  an  Auftrâge  und  Instructionen 
nicht  gebunden. 
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§  12.   Kein  Mitglied  des  ZoUparlaments  darf  zu  irgend  1867 
einer  Zeit  wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen  der  in 
Austibung  seines  Berufs  gethanen  Aeusserungen  gerichtlich 
oder  disciplinarisch  verfolgt  oder  sonst  ausserhalb  der  Ver- 
sammlimg  ziir  Yerantwortung  gezogen  werden. 

§  13.  Ohne  Grenehmigung  des  ZoUparlaments  kann  kein 
Mitglied  desselben  wàhrend  der  Sitzungsperiode  wegen  einer 
mit  Strafe  bedrohten  Handlung  zur  Untersuchung  gezogen 
oder  verhaftet  werden,  ausser  wenn  es  bei  Ausiibung  der 
That  oder  im  Laufe  des  nâchstfolgenden  Tages  ergriffen  wird. 

Gleiche  Genehmigung  ist  bei  einer  Yerhaftung  wegen 
Schulden  erforderlich. 

Auf  Verlangen  des  ZoUparlaments  wird  jedes  Strafverfahren 
gegen  ein  Mitglied  desselben  und  jede  Untersuchungs-  oder 
Civilhaft  fiir  die  Dauer  der  Sitzungsperiode  aufgehoben. 

§  14.    Die  Mitglieder  des  ZoUparlaments  diirfen  als  solche 
keine  Besoldung  oder  Entschàdigung  bezielien. 

Art.  X.  Der  Ertrag  der  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben, 
der  Salzsteuer  und  Biibenzuckersteuer  in  den  der  gemein- 
schaftlichen  Gesetzgebung  (Art.  III)  unterworfenen  Gebieten 
der  vertragenden  Theile,  einschliesslich  der  im  Art.  II  er- 
wàhnten  Staaten  oder  Gebietstbeile ,  ist  gemeinschaftlich. 
Dièse  Gemeinschaft  erstreckt  sich  auf  den  Ertrag  der  Tabak- 
steuer,  sobald  die  Bestimmung  im  §  4  des  Art.  III  zur  Aus- 
fùhrung  gelangt  sein  wird. 

y  on  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen  und  bleiben, 
sofern  nicht  Separatvertràge  zwiscben  einzelnen  Yereins- 
staaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  privativen  Genusse  der 
betreffenden  Staatsregierungen  vorbehalten: 

1.  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staates  von 
inlàndischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  einschliesslich 
der  nach  Art.  V  von  den  vereinslàndischen  Erzeugnissen 
der  nàmlichen  Gattung  zur  Erhebung  kommenden  Ueber- 
gangsabgaben  ; 

2.  die  Wasserzôlle; 

3.  Chausseeabgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Brilcken-,  Fàhr-, 
Canal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowie  Waage-  und 
Niederlagegebiihren  oder  gleichartige  Erhebungen,  wie 
sie  auch  sonst  genannt  werden  mogen; 

4.  die  Zoll-  und  Steuerstrafen  und  Confiscate,  welche, 
vorbehaltlich  der  Antheile  der  Denuncianten ,  jeder 
Staatsregierung  in  ihrem  Gebiet  verbleiben. 

Art  XI.  Der  Ertrag  der  in  die  Gemeinschaft  fallenden 
Abgaben  wird  zwischen  den  vertragenden  Theilen ,  ein- 
schliesslich der  im  Art.  II  erwàhnten  Staaten  oder  Gebiets-. 
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1867  theile,  nach  dem  Verhaltiiiss  der  Bevôlkerung  ihrer,  der 
gemeinschaftlichen  Gesetzgebimg  (Art.  III)  unterworfenen, 
Gebiete  vertheilt. 

Dieser  Ertrag  besteht  ans  der  gesammten  Einnahme  von 
den  Abgaben,  nach  Abzug 

1.  der  auf  Gesetzen  oder  aUgemeinen  Verwaltungsvor- 
schriften  bernhenden  Steuer-Vergiitungen  und  Ermassi- 
gungen, 

2.  der  Riickerstattungen  fiir  unrichtige  Erliebnngen, 

3.  der  Erhebungs-  und  Verwaltungs-Kosten,  und  zwar: 

a)  bei  den  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  der  Kosten, 
welche  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
und  in  dem  Grenzbezirke  ftir  den  Schutz  und  die 
Erhebung  der  Zôlle  erforderlich  sind  (Art.  XXX 
der  Yertrâge  vom  22.  und  30.  Màrz  und  11.  Mai 
1833,  sowie  vom  12.  Mai  1835,  Art.  XVIII  der 
Vertrâge  vom  10.  December  1835  und  2.  Januar 
1836,  Art.  XXIX  des  Vertrages  vom  19.  October 
1841,  Art.  XXX  der  Yertrâge  vom  4.  April  1853 
und  16.  Mai  1865  und  Art.  XVI  des  Vertrages 
vom  heutigen  Tage), 

b)  bei  der  Salzsteuer  der  Kosten,  welche  zur  Besoldung 
der  mit  Erhebung  und  Controlirung  dieser  Steuer 
auf  den  Salzwerken  beauftragten  Beamten  aufge- 
wendet  werden  (Art.  III  der  Uebereinkunft  vom 
8.  Mai  1867), 

c)  bei  der  Riibenzuckersteuer  der  Vergiitung,  welche 
nach  den  jeweiligen  Verabredungen  den  einzelnen 
Vereinsregierungen  fiir  die  Kosten  der  Verwaltung 
dieser  Steuern  zu  gewàhren  ist  (Art.  II  der  Ueber- 
einkunft vom  16.  Mai  1865). 

Der  Stand  der  Bevôlkerung  in  den  Gebieten  der  ver- 
tragenden  Theile  wird  aile  drei  Jahre  ausgemittelt  und  die 
Xachweisung  derselben  dem  Bundesrathe  vorgelegt. 

Art.  XII.  Die  dem  Miinzvertrage  vom  24.  Januar  1857 
entsprechenden  Silbermiinzen  der  Vereinsstaaten  —  mit  Aus- 
nahme  der  Scheidemtinze  —  werden  nach  der  auf  diesem 
Vertrage  beruhenden  Gleichwerthung  von  vier  Thalern  gegen 
sieben  Gulden  bei  allen  Zollhebestellen  des  Vereins  ange- 
nommen.  Hinsichtlich  der  Annahme  der  Goldmiinzen  bei 
diesen  Hebestellen  bewendet  es  bei  den  die  Annahme  dieser 
Miinzen  im  AUgemeinen  betreffenden  Bestimmungen  des 
Milnz  vertrages. 

Art.  XIII.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerbetreibende  hin- 
sichtlich der  Zollentrichtung,  welche  nicht  in  der  Zollgesetz- 
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gebung  selbst  begrlindet  sind,  fallen  der  Staatscasse  derjenigen  1867 
Eegierung,  welche  sie  bewilligt  bat,  zur  Last.  Hinsichtlich 
I  der  Massgaben,  unter  welchen  solche  Yergimstigimgen  zu 
bewilligen  sind,  bewendet  es  bei  den  dartiber  bestehenden 
Verabredimgen. 

Zollbegiinstigungen  fiir  Maschinen  und  Mascbinentheile 
sollen  auch  aiif  privative  Rechnimg  nicht  gewàhrt  werden. 

Akt.  XIV.  Dem  auf  Fôrderung  freier  und  natiirlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke  des 
Zollvereins  gemâss  sollen  besondere  Zollbegiinstigungen  ein- 
zelner  Messplâtze,  namentlich  Rabattprivilegien,  da  wo  sie 
dermalen  in  den  Yereinsstaaten  noch  bestehen,  nicht  erweitert, 
sondern  vielmehr,  unter  geeigneter  Beriicksichtigung  sowohl 
der  Nahrungsverhâltnisse  bisher  begiinstigter  Messplâtze,  als 
der  bisherigen  Handelsbeziehungen  mit  dem  Auslande,  thun- 
lichst  beschrânkt  und  ihrer  baldigen  gânzlichen  Aufhebung 
entgegengefiihrt,  neue  aber  ohne  allseitige  Zustimmung  auf 
keinen  Fall  ertheilt  werden. 

Art.  XV.  Von  der  tarifmàssigen  Abgabenentrichtung 
bleiben  die  Gegenstânde,  welche  ftir  die  Hofhaltung  der 
j  Hohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhâuser  oder  fur  die 
!  bei  ihren  Hôfen  accreditirten  Botschafter,  Gesandten,  Ge- 
schàftstrâger  u.  s.  w.  eingehen,  nicht  ausgenommen,  und 
wenn  dafûr  Riickvergutungen  statthaben,  so  werden  solche 
der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebracht. 

Eben  so  wenig  anrechnungsfâhig  sind  Entschâdigungen, 
welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den  vormals  un- 
mittelbaren  Reichsstànden  oder  an  Communen  oder  einzelne 
Privatberechtigte  fitr  eingezogene  Zollrechte  oder  fur  auf- 
gehobene  Befreiungen  gezahlt  werden  miissen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen,  einzelne 
Gegenstânde  auf  Freipâsse  ohne  Abgabenentrichtung  ein- 
oder  ausgehen  zu  lassen.  Dergleichen  Gegenstânde  werden 
jedoch  zollgesetzlich  behandelt  und  in  Freiregistern,  mit 
denen  es  wie  mit  den  itbrigen  Zollregistern  zu  halten  ist, 
notirt,  und  die  Abgaben,  welche  davon  zu  erheben  gewesen 
wâren,  kommen  bei  der  demnâchstigen  Revenitenausgleichung 
demjenigen  Staate,  von  welchem  die  Freipâsse  ausgegangen 
sind,  in  Abrechnung. 

Art.  XVI.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwaltungs- 
kosten  fiir  die  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  kommen 
folgende  Grundsâtze  zur  Anwendung: 

1.  Man  wird,  so  weit  nicht  ausnahmsweise  etwas  Anderes 
verabredet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei  eintreten  lassen, 
vielmehr  ilbernimmt  jede  Regierung  aile  in  ihrem  Gebiete 
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1867  vorkommenden  Erhebungs-  und  Verwaltungskosten,  es 
môgen  dièse  durch  die  Einrichtimg  und  IJnterhaltung 
der  Haiipt-  und  Neben-Zollamter,  der  inneren  Steuer- 
iimter,  Hallamter  und  Packhôfe,  und  der  Zolldirectionen, 
oder  durch  den  Unterhalt  des  dabei  angestellten  Per- 
sonals  und  durch  die  dem  letzteren  zu  bewilligenden 
Pensionen,  oder  endlich  aus  irgend  einem  anderen  Be- 
diirfnisse  der  ZollverwaltAing:  entstehen. 

2.  Hinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber,  welcher 
an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen  und  inner- 
halb  des  dazu  gehorigen  Grenzbezirks  flir  die  ZoU- 
Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Control-Behôrden  und 
Zollschutzwachen  erforderlich  ist,  wird  man  sich  liber 
Pauschsummen  vereinigen,  welche  von  der  jâhrlich  auf- 
kommenden  und  der  G-emeinschaft  zu  berechnenden 
Brutto-Einnahme  an  Zollgefàllen  nach  der  im  Art.  XI 
getrofFenen  Yereinbarung  in  Abzug  gebracht  werden. 

3.  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo  die 
Perception  privativer  Abgaben  mit  der  Zollerhebung 
verbunden  ist,  von  den  Gehâltern  und  Amtsbedlirfnissen 
der  Zollbeamten  nur  derjenige  Theil  in  Anrechnung 
kommen,  welcher  dem  Verhàltnisse  ihrer  Geschafte  fiir 
den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschâften  uberhaupt 
entspricht. 

4.  Man  wird  auch  ferner  darauf  bedacht  sein,  durch  Fest- 
stellung  allgemeiner  Normen  die  Besoldungsverhàltnisse 
der  Beamten  bei  den  Zoll-Erhebùngs-  und  Aufsichts- 
behorden,  ingleichen  bei  den  Zolldirectionen  in  môglichste 
Uebereinstimmung  zu  bringen. 

Die  Yereinsstaaten  machen  sich  verbindlich,  fur  die  Dienst- 
treue  der  bei  der  Zollverwaltung  von  ihnen  angestellten  Be- 
amten und  Diener  und  fiir  die  Sicherheit  der  Cassenlocale 
und  Geldtransporte  in  der  Art  zu  haften,  dass  Ausfâlle, 
welche  an  den  Zolleinnahmen  durch  Dienstuntreue  eines 
Angestellten  erfolgen  oder  aus  der  Entwendung  bereits  ein- 
gezahlter  Gelder  entstehen,  von  derjenigen  Regierung,  welche 
den  Beamten  angestellt  hat,  oder  welche  die  entwendeten 
Bestànde  erhoben  hatte,  ganz  allein  zu  vertreten  sind  und 
bei  der  Reveniientheilung  dem  betreffenden  Staate  zur 
Last  fallen. 

In  Betracht,  dass  die  Kosten  fiir  die  inneren  Steuerâmter 
oder  Hallamter  oder  Packhôfe  einem  jeden  Vereinsstaate  zur 
Last  fallen,  bleibt  es  jedem  derselben  iiberlassen,  solche  Aemter 
innerhalb  seines  Gebietes  in  beliebiger  Zahl  zu  errichten,  so 
dass  in  Beziehung  auf  deren  Competenz  und  Personalbestellung 
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keine  anderen  als  diejenigen  Besclirànkungen  eintreten,  welche  1867 
aus  der  Yereins-Zollordnimg  und  den  bestehenden  Instructionen 
und  Verabredungen  hervorgehen. 

Der  gesammte  amtliche  Schriftwechsel  in  den  gemeinscbaft- 
lichen  Zollangelegenheiten  zwischen  den  Beliôrden  und  Be- 
amten  der  Vereinsstaaten  im  ganzen  Umfande  des  Zollvereins 
soll  auf  den  Brief-  und  Fahrposten  portofrei  befôrdert  werden, 
und  es  ist  zur  Begritndung  dieser  Portofreiheit  die  Corre- 
spondenz  der  gedachten  Art  mit  der  àusseren  Bezeichnung 
»Zollvereinssache«  zu  versehen. 

Art.  XVII.  Die  von  den  Erhebungsbeliôrden  nach  Ablauf 
eines  jeden  Yierteljahres  aufzustellenden  Quartal-Extracte  und 
die  nach  dem  Jahres-  und  Bticherschlusse  aufzustellenden  Fi- 
nalabschliisse  iiber  die  im  Laufe  des  Yierteljahres,  beziehungs-. 
weise  wâhrend  des  Bechnungsjahres  fâllig  gewordenen  Ein- 
nahmen  an  den  gemeinschaftlichen  Abgaben  werden  von  den 
Directivbehôrden  nach  vorangegangener  Priifung  in  Haupt- 
iibersichten  zusammengetragen,  in  welchen  jede  Abgabe  ge- 
sondert  nachzuweisen  ist,  und  es  werden  dièse  Uebersichten 
an  den  Ausschuss  des  Bundesrathes  fiir  das  Bechnungswesen 
(Art.  YIII,  §  3)  eingesendet.  Ausserdem  erhalt  derselbe  je 
bis  zum  letzten  Mârz  ftir  die  am  letzten  December  des  Yor- 
jahres  abgelaufenen  acht  Monate  eine  Hauptlibersicht  der 
constatirten  Einnahme  an  Eiibenzuckersteuer  und  der  in  An- 
rechnung  zu  bringenden  Kosten  fiir  die  Yerwaltung'  dieser 
Steuer. 

Der  Ausschuss  fertigt  auf  den  Grund  dieser  Uebersichten, 
und  zwar  fiir  die  Zôlle  und  die  Salzsteuer  von  drei  zu  drei 
Monaten,  fiir  die  Eiibenzuckersteuer  im  April  und  November 
jeden  Jahres,  die  provisorische  Abrechnung  zwischen  den 
vertragenden  Theilen,  ilbersendet  dieselbe  den  Central-Finanz- 
stellen  der  letzteren  und  trifFt  zugleich  Einleitung,  um  die 
etwaige  Mindereinnahme  des  einen  oder  anderen  vertragenden 
Theiles  gegen  den  ihm  verhâltnissmâssig  an  der  Gesammt- 
einnahme  zustàndigen  Reveniienantheil  durch  Herauszahlung 
von  Seiten  des  oder  derjenigen  Theile,  bei  denen  eine  Mehr- 
einnahme  stattgefunden  hat,  auszugleichen.  Herauszahlungen, 
welche  auf  Grund  der  Abrechnung  liber  die.  Riibenzucker- 
steuer  fiir  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis  letzten 
December  zu  leisten  sind,  werden  am  1.  September  des 
folgenden  Jahres  fallig. 

Damit  diejenigen  der  vertragenden  Theile,  welche  in  den 
Fall  kommen,  Herauszahlungen  zur  Ausgleichung  ihrer  Minder- 
einnahmen  von  den  Cassen  anderer  Regierungen  zu  empfangen, 
jedesmal  sobald  wie  moglich  zu  ihrem  Guthaben  gelangen, 
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1867  wird  von  dem  Aiisscliuss  gleichzeitig  mit  jeder  viertel- 
jàhrlichen  Abrechnung  ein  Vertheilungsplan  entworfen,  worin 
die  Geldbetrâge,  welche  einzelne  der  vertragenden  Theile  zii 
dem  angegebenen  Zwecke  ans  den  Cassen  eines  anderen  zu 
empfangen  haben,  in  nmden  Summen  ausgeworfen  und  die 
Cassen,  von  denen  die  Zahlung  zn  leisten  ist,  bezeichnet 
werden. 

Nach  diesem  Vertheilungsplane,  welcher  zugleich  mit  der 
jedesmaligen  Abrechnnng  an  die  Central-Finanzstellen  gelangt, 
wird  verfahren  und  das  Erforderliclie  zn  dessen  Ausfiihrnng 
veranlasst,  insofern  nicht  etwa  gegen  denselben  erhebliclie 
Anstânde  obwalten,  in  welcliem  Falle  dièse  dem  Bundesrathe 
unverziiglich  mitzutheilen  sind.  Wegen  Forderungen,  welche 
mit  der  Zollabrechnnng  nicht  in  Verbindnng  stehen,  werden 
die  herausznzahlenden  Betrâge  nicht  zurtickgehalten  werden. 

Bei  der  Uebersendung  des  erwâhnten  Vertheilungsplans 
wird  der  Ansschnss  angeben,  inwiefern  bei  dessen  Entwerfung 
nach  den  bereits  znm  Voraus  geàusserten  Wiinschen  der  ver- 
tragenden  Theile  verfahren  worden  ist,  und  somit  deren  aus- 
dritckliche  Billigung  der  desfallsigen  Yorschlâge  mit  Bestimmt- 
heit  angenommen  werden  kann. 

Die  definitiven  Jahresabrechnungen  legt  der  Ausschuss 
mit  seinen  Bemerkungen  dem  Bundesrathe  zur  Beschluss- 
nahme  vor. 

Art.  XVIII.  Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungs- 
recht  bleibt  jedem  Vereinsstaate  in  seinem  Gebiete  vorbe- 
halten.  Auf  Yerlangen  werden  periodische  Uebersichten  der 
erfolgten  Straferlasse  dem  Bundesrathe  des  Zollvereins  rait- 
getheilt  werden. 

Art.  XIX.  Die  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemein- 
schaftlichen  Abgaben  (Art.  X)  bleibt  jedem  Vereinsstaate, 
soweit  derselbe  sie  bisher  ausgeiibt  hat,  innerhalb  seines 
Gebietes  iiberlassen. 

Es  werden  daher  in  jedem  dieser  Staaten  bei  den  Local- 
und  Bezirksstellen  fiir  die  Erhebung  und  Aufsicht,  welche 
nach  der  hieriiber  getroffenen  besonderen  Uebereinkunft  nach 
gleichfôrmigen  Bestimmungen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt 
werden  sollen,  die  Beamten  und  Diener  auch  ferner  von  der 
Landesregierung  ernannt. 

In  jedem  dieser  Vereinsstaaten,  mit  Ausnahme  des  Thit- 
ringischen  Vereinsgebietes,  wird  die  Leitung  des  Dienstes 
der  Local-  und  Bezirksbehôrden,  sowie  die  Vollziehung  der 
gemeinschaftlichen  Zollgesetze  iiberhaupt,  einer  oder,  wo  sich 
das  Bedûrfniss  hierzu  zeigt,  mehreren  Zolldirectionen  iiber- 
tragen,  welche  dem  einschlâgigen  Ministerium  des  betreffenden 


I  ALLEMAGNE  DU  NORD,  BADE,  BAVIÈRE  etc.  429 

j  Staates  untergeordnet  sind.  Die  Bildung  der  Zolldirectionen  1867 
I  und  die  Einrichtung  ihres  Gescliàftsganges  bleibt  den  einzelnen 
!  Staatsregierungen  iiberlassen;  der  Wirkimgskreis  derselben 
!  aber  kann,  insoweit  er  nicht  schon  durch  gegenwàrtigen  Yer- 
i  trag  und  die  gemeinschaftlichen  Zollgesetze  bestimmt  ist, 
I  durch  eine  vom  Bundesrathe  des  Zollvereins  festzustellende 
I  Instruction  bezeiclmet  werden. 

I  In  dem  Thiiringischen  Yereinsgebiete  vertritt  der  gemein- 
j  schaftliche  Generalinspector  in  den  Beriihrungen  mit  dem 
î  Bundesrathe  und  mit  den  Zollbehôrden  der  anderen  Yereins- 

staaten  die  Stelle  einer  ZoUdirection. 
Art.  XX.    Fiir  Einhaltung  des  gesetzlichen  Verfahrens 

bei  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  gemeinschaftlichen 

Abgaben  bat  das  Prâsidium  Sorge  zu  tragen. 
Es  ordnet  zu  diesem  Zwecke,  nach  Vernehmung  des  Aus- 
I  schusses  des  Bundesrathes  fiir  Zoll-  und  Steuerwesen  (Art. 
'  VIII,  §  3),  den  Haupt-Zollâmtern  sowohl  an  den  Grenzen 

als  im  Innern  (Haupt-Steuerâmtern  mit  Niederlagen)  und 

den  Directivbehôrden  Vereinsbeamte  bei. 
Die  den  Hauptâmtern  beigeordneten  Controleure  haben 
I  von  allen  Geschâften  derselben  und  der  Nebenàmter  in  Be- 
!  ziehung  auf  die  Grenzbewachung  und  das  Verfahren  bei  der 

Zoll-  und  Steuererhebung  Kenntniss  zu  nehmen  und  auf  Ein- 
,  lialtung  eines  gesetzlichen  Verfahrens,  ingleichen  auf  die 
I  Abstellung  etwaiger  Mângel  einzuwirken,  ubrigens  sich  jeder 

eigenen  Verfiigung  zu  enthalten.    Ihre  dienstliche  Stellung 

und  ihre  Befugnisse  werden  durch  eine  Instruction  geregelt. 
Die  den  Directivbehôrden  beigeordneten  Bevollmàchtigten 

haben  sich  von  allen  vorkommenden  Verwaltungsgeschàften, 

welche  sich  auf  die  durch  den  gegenwàrtigen  Vertrag  ein- 
i  gegangene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstandige  Kenntniss  zu 

verschaffen. 

Ihr  Geschâftsverhàltniss  ist  durch  eine  besondere  Instruction 
nâher  bestimmt,  als  deren  Grundlage  die  unbeschrânkte  Offen- 
heit  von  Seiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  Bevoll- 
màchtigten fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstànde  der  ge- 
meinschaftlichen Verwaltung  und  die  Erleichterung  jedes 
Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Information  hieriiber  ver- 
schaffen kônnen,  angenommen  ist,  wàhrend  andererseits  ihre 
Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  dahin  gerichtet  sein  soll, 
eintretende  Anstânde  und  Meinungsverschiedenheiten  auf  eine 
dem  gemeinsamen  Zwecke  und  dem  Verhàltnisse  verbiindeter 
Staaten  entsprechende  Weise  zu  erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwaltungsstellen  der 
Vereinsstaaten  werden  iiberdies  dem  Bundesrathe  auf  Ver- 
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1867  langen  jede  gewiinschte  Auskunft  liber  die  gemeinschaftlichen 
Angelegenheiten  mittheilen. 

Die  Gehalter  und  aile  librigen  Kosten  der  Vereins-Con- 
troleure  und  Bevollmàchtigten  tràgt  der  Verein. 

Art.  XXI.  Die  vertragenden  Theile  werden  Erfindungs- 
patente  und  Privilegien  nur  unter  Beachtung  der  in  der 
Uebereinkunft  vom  21.  September  1842  festgestellten  Grund- 
sâtze  ertheilen. 

SoUte  einer  von  ihnen  wâlirend  der  Dauer  des  gegen- 
wàrtigen  Vertrages  von  dieser  YerpAiclitung  zuriicktreten 
•  wollen,  so  wird  er  seinen  Riicktritt  den  librigen  vertragenden 
Theilen  drei  Monate  vor  der  Ausfùhrung  erklàren.  Dieser 
Elicktritt  darf  sich  jedocli  weder  auf  die  Bestimmung  unter 
Nr.  III  der  gedachten  Uebereinkunft,  noch  anf  die  Ver- 
pflichtung  erstrecken,  die  Angehôrigen  der  librigen  ver- 
tragenden Theile  sowohl  in  Betreif  der  Verleihung  von  Pa- 
tenten,  als  aucli  hinsichtlicli  des  Schutzes  fiir  die  durch  die 
Patentertheilung  begriindeten  Befugnisse  den  eigenen  An- 
gehôrigen gleich  zu  behandeln. 

Art.  XXIL  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Briicken-  und 
Fàhrgelder,  oder  unter  welchem  anderen  Xamen  dergleichen 
Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die  Erhebung  fur 
Rechnung  des  Staates  oder  eines  Privatberechtigten,  nament- 
lich  einer  Commune  geschieht,  sollen  sowohl  auf  Chausseen, 
als  auch  auf  unchaussirten  Land-  und  Heerstrassen,  welche 
die  unmittelbare  Verbindung  zwischen  den  an  einander 
grenzenden  Vereinsstaaten  bilden  und  auf  denen  ein  grôsserer 
Handels-  und  Reiseverkehr  stattfindet,  nur  in  dem  Betrage 
beibehalten  oder  neu  eingeflihrt  werden  konnen,  als  sie  den 
gewôhnlichen  Herstellungs-  und  Unterhaltungskosten  an- 
gemessen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeld-Tarife  vom  Jahre 
1828  bestimmte  Chausseegeld  soll  als  der  hôchste  Satz  an- 
gesehen  und  hinflihro  in  den  Gebieten  keines  der  vertragenden 
Theile  iiberschritten  werden,  mit  alleiniger  Ausnahme  des 
Chausseegeldes  auf  solchen  Chausseen,  welche  von  Corpo- 
rationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Actien  angelegt  sind 
oder  angelegt  werden  môchten,  insofern  dieselben  nur  Neben- 
strassen  sind  oder  blos  locale  Yerbindungen  einzelner  Ort- 
schaften  oder  Gegenden  mit  grosseren  Stadten  oder  mit  den 
eigentlichen  Haupthandelsstrassen  bezwecken. 

An  Stelle  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hohe  der 
Chausseegelder  eingegangenen  Verbindlichkeit  tritt  fiir  Olden- 
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I  burg  die  Verpflichtung,   die  dermaligen  Chausseegeldsâtze  1867 

I  nicht  zu  erhôlien. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pflastergeldern 
sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch  bestelien, 
dem  vorstehenden  Grundsatze  gemâss  aufgehoben  und  die 
Ortspflaster  den  Chausseestrecken  dergestalt  eingerechnet 
werden,  dass  davon  nur  die  Chausseegelder  nach  dem  all- 
gemeinen  Tarife  zur  Erhebung  kommen. 

Art.  XXIII.  Die  Wasserzôlle  oder  auch  Wegegeldge- 
biihren  auf  Flussen,  mit  Einschluss  derjenigen,  welche  das 

;  Schiffsgefâss  treffen  (Recognitionsgebiihren) ,  sind  von  der 
Schifffalirt  auf  solchen  Flussen,  auf  welche  die  Bestimmungen 
des  Wiener  Congresses  oder  besondere  Staatsvertràge  An- 
wendung  finden,  ferner  gegenseitig  nach  jenen  Bestimmungen 
zu  entrichten,  insofern  hieriiber  nichts  Besonderes  verabredet 
worden  ist,  oder  verabredet  werden  wird. 

Auf  den  tibrigen  Flussen,  bei  welchen  weder  die  Wiener 
Congressacte  noch  andere  Staatsvertràge  Anwendung  finden, 
werden  die  Wasserzôlle  oder  Wasserwegegelder  nach  den 
privativen  Anordnungen  der  betreffenden  Begierungen  erhoben. 
Dièse  Abgaben  sollen  jedoch  den  Betrag  von  Glr.  vom 
Zollzentner  oder  1  Kr.  vom  Bayerischen  Zentner  ftlr  die 
Meile  nicht  iibersteigen. 

Auf  allen  diesen  Flussen  wird  jeder  Yereinsstaat  die  An- 
gehôrigen  der  anderen  Vereinsstaaten,  deren  Waarén  und 
Schiffsgefâsse  in  jeder  Beziehung,  insbesondere  auch  hinsicht- 
lich  der  Binnenschifffahrt,  gleich  seinen  eigenen  behandeln. 

Art.  XXIV.  In  den  Gebieten  der  vertragenden  ïheile 
sollen  Stapel-  und  Umschlagsrechte  auch  ferner  nicht  zulàssig 
sein.  Niemand  soll  zur  Anhaltung,  Yerladung  oder  Lagerung 
gezwungen  werden  kônnen,  als  in  den  Fàllen,  in  welchen 
die  gemeinschaftliche  ZoUordnung  oder  die  betreffenden  Schiff- 
fahrts-Reglements  es  zulassen  oder  vorschreiben. 

Art.  XXV.  Canal-,  Schleusen-,  Briicken-,  Fàhr-,  Hafen-, 
Waage-,  Krahnen-  und  Niederlagegebiihren  und  Leistungen 
fiir  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs  bestimmt 
sind,  sollen  nur  bei  Benutzung  wirklich  bestehender  Ein- 
richtungen  erhoben  werden  und,  mit  Ausnahme  der  Abgaben 
fiir  die  Befahrung  der  nicht  im  Staatseigenthum  befindlichen 
kùnstlichen  Wasserstrassen,  die  zur  Unterhaltung  und  ge- 
wohnlichen  Herstellung  erforderlichen  Kosten  nicht  iiber- 
steigen. Aile  dièse  Abgaben  sollen  von  den  Angehorigen 
aller  Vereinsstaaten  auf  vôllig  gleiche  Weise,  wie  von  den 
eigenen  Angehorigen,  ingleichen  ohne  Riicksicht  auf  die  Be- 
stimmung  der  Waaren  erhoben  werden. 
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1867  Findet  der  Grebrauch  eiuer  Waageeinriclitung  nur  zum 
Beliufe  der  ZoUermittelimg  oder  tiberhaupt  einer  zollamtlichen 
Contrôle  statt,  so  tritt  eine  Gebiihrenerhebung  nicht  ein. 

Art.  XXVI.  Die  vertragenden  Theile  werden  gemein- 
schaftlicli  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleichfôrmiger 
Grundsâtze  die  G-ewerbsamkeit  betôrdert  und  der  Befugniss 
der  Angehôrigen  des  einen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und 
Erwerb  zu  suchen,  môglichst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Angehôrigen  eines  Vereinsstaates,  welche  in  dem 
Gebiete  eines  anderen  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder 
Arbeit  suchen,  soll  keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher 
nicht  gieichmassig  die  in  demselben  Gewerbsverhàltnisse 
stehenden  eigenen  Angehôrigen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Ge- 
werbetreibende,  welche  sich  dariiber  answeisen,  dass  sie  in 
dem  Vereinsstaate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  die  gesetz- 
lichen  Abgaben  fur  das  von  ihnen  betriebene  Geschâft  ent- 
richten,  wenn  sie  persônlich  oder  durch  in  ihren  Diensten 
stehende  Reisende  Ankâufe  machen,  oder  Bestellungen,  nur 
unter  Mitfiihrung  von  Mustern,  suchen,  in  den  anderen  Staaten 
keine  weitere  Abgabe  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  zur 
Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener  Erzeugnisse 
oder  Fabrikate  in  jedem  Vereinsstaate  die  Angehôrigen  der 
anderen  Vereinsstaaten  ebenso  wie  die  eigenen  Angehôrigen 
behandelt  werden. 

Art.  XXVII.  Die  vertragenden  Theile  werden  gemein- 
schaftlich  dahin  wirken,  fiir  das  Maass-System  und,  soweit 
nôthig,  fiir  das  Gewichts-System  ihrer  Gebiete  die  zur  Fôr- 
derung  des  gegenseitigen  Verkehrs  wtinschenswerthe  Ueber- 
einstimmung  herbeizufiihren. 

Art.  XXVIII.  Die  Seehafen  der  Staaten  des  Norddeutschen 
Bundes  sollen  dem  Handel  der  Angehôrigen  der  iibrigen  ver- 
tragenden ïheile  gegen  vôllig  gleiche  Abgaben,  wie  solche 
von  den  eigenen  Angehôrigen  entrichtet  werden,  offen  stehen; 
auch  sollen  die  in  fremden  See-  und  anderen  Handeisplatzen 
angestellten  Consuln  eines  oder  des  anderen  der  vertragenden 
Theile  veranlasst  werden,  der  Angehôrigen  der  iibrigen  Ver- 
einsstaaten sich  in  vorkommenden  Fâllen  môglichst  mit  Rath 
und  That  anzunehmen. 

Art.  XXIX.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  mit  dem 
1.  Januar  1868  in  Wirksamkeit. 

Er  soll,  sofern  er  nicht  vor  dem  1.  Januar  1876  von  dem 
einen  oder  dem  anderen  der  vertragenden  Theile  aufgekiindigt 
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wird,  auf  weitere  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwolf  zu  1867 
zwôlf  Jahren  als  verlang-ert  angeseheii  werden. 

Er  soll  alsbald  zur  Ratification  der  vertragenden  Theile 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications-Urkunden 
spâtestens  am  31.  October  des  laufenden  Jahres  in  Berlin 
bewirkt  werden. 

Schluss-Protocoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  8.  Juli  1867. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den  in  Vollmacht 
ihrer  Hohen  Committenten  vereinbarten  Vertrag  iiber  die  Fortdauer 
des  Zoll-  und  Handelsvereins  nach  nochmaliger  gemeinschaftlicher 
Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende, 
der  Sehlussverhandlung  vorbehaltene  Erklarungen,  Verabredungen  und 
erlâuternde  Bemerkungen  in  gegenwârtiges  Schluss-Protocoll  nieder- 
gelegt  wurden. 

1.  Zum  Art.  I  des  Vertrages. 

1.  Die  Vefabredung,  welche  im  Art.  I  des  Vertrages  iiber  die 
Wirksamkeit  der  daselbst  genannten  Vertrage  getrofFen  ist,  soll  auch 
auf  diejenigen  nâheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den 
zu  jedem  dieser  Vertrage  gehôrigen  Protocollen  enthalten  sind,  sowie 

j  ûberhaupt  auf  aile  in  Folge  der  Zollvereinigungs- Vertrage  zum  Vollzuge 
1  derselben  und  zur  weiteren  inneren  Ausbildung  des  Vereins  getrofFenen 
Vereinbarungen  Anwendung  finden. 

2.  Durch  die  Bestimmung  in  diesem  Artikel  wird  der  Beriick- 
sichtigung  der  in  Schleswig-Holstein  bestehenden  besonderen  Yerhâlt- 
nisse  bei  der  daselbst  vorzunehmenden  Zollorganisation  nicht  vor- 
gegriflfen. 

2.    Zum  Art,  III,  §  7  des  Vertrages. 

Man  ist  iibereingekommen,  dass,  als  Ausnahme  von  dem  bei  Aus- 
fiihrung  der  Vorschrift  im  §  43  des  Zollgesetzes  seither  befolgten 
Grundsatze,  Roheisen  und  altes  Brucheisen,  welches  fur  Eisengiesse- 
reien,  Hammerwerke  und  Walzwerke  zur  Verarbeitung  mit  der  Be- 
stimmung eingeht,  die  daraus  gefertigten  Waaren  in  das  Ausland 
auszufiihren  oder  fiir  den  Bau  von  Seeschiffen  zu  verwenden,  unter 
den  in  der  Anlage  A.  nàher  bezeichneten  Bedingungen  und  Controlen 
auf  Vereinsrechnung  zoUfrei  abgelassen  werden  kann. 

3.    Zum  Art.  IV  des  Vertrages. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  Bestimmung  im  Art.  IV, 
indem  sie  die  Fortdauer  des  in  einzelnen  Vereinsstaaten  zur  Zeit  be- 
stehenden Verbots  der  Einfuhr  von  Spielkarten  ausschliesst,  der  Be- 
fugniss  der  Vereinsregierungen  keinen  Eintrag  thut,  wie  von  inlandischen, 
so  auch  von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  oder  aus  dem  Vereins- 
auslande  eingehenden  Spielkarten  eine  Stempelabgabe  zu  erheben. 
Letztere  wird  von  fremden  Spielkarten  mit  keinem  hôheren  Betrage 
erhoben  werden,  als  von  dem  im  Lande  der  Erhebung  verfertigten. 

Spielkarten,  welche  aus  dem  freien  Verkehr  eines  Vereinsstaates 
nach  einem  Vereinsstaate,  in  welchem  eine  Stempelabgabe  erhoben 
wird,  zum  Verbleib  oder  zum  Durchgange  versendet  werden,  unter- 
liegen  der  Uebergangsschein-Oontrole. 

vni.  28 
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1867       4.    Zum  Art.  V,  Nr.  II,  §§  2,  3,  4,  5  und  7  des  Vertrages. 

Die  iiii  Art.  XI  des  Vertrages  vom  16.  Mai  1865  unter  Nr.  II,  §§  2, 
3,  4,  5  und  7  enthaltenen,  auf  die  innere  Steuer  vom  Tabak  bezûg- 
lichen  Verabredungen  siiid  in  den  Vertrag  vom  heutigen  Tage  nur 
deshalb  nicht  tibernommen  worden,  weil  sie  ihre  Erledigung  linden 
werden,  sobald  die  im  Art.  III,  §  4  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage 
getroffenen  Bestimmung  zur  Ausfiihrung  gelangt  sein  wird.  Sie  bleiben 
daher  bis  zu  diesem  Zeitpunkte  in  voiler  Wirksamkeit. 

5.    Zum  Art.  V,  §  5  des  Vertrages. 

Eine  Uebersicht  der  Stenersatze,  welche  in  denjenigen  Vereins- 
staaten,  wo  innere  Steuern  auf  die  Hervorbringung  oder  Zubereitung 
gewisser  Erzeugnisse  gelegt  sind,  von  den  gieichnamigen  vereins- 
lândisclien  Erzeugnissen  erhoben  oder  bei  der  Ausfulir  solcher  Erzeug- 
nisse nach  anderen  Vereinsstaaten  rûckvergutet  werden,  ist  unter  B. 
beigefiigt. 

6.    Zum  Art.  VI  des  Vertrages. 

In  Beziehung  auf  die  schon  bisher  zum  Zollverein  gehôrigen 
Staaten  bleiben  diejenigen  Anordnungen  aufrecht  erhalten,  welche 
riicksichtlich  des  erleichterten  Verkehrs  der  ausgeschlossenen  Landes- 
theile  mit  dem  Hauptlande  gegenwartig  bestehen. 

7.  Zum  Art.  VIII,  §  3  des  Vertrages. 

Der  Aufwand  fiir  die  den  Ausschûssen  zur  Verfiigung  gestellten 
Beamten  wird  zwischen  dem  Norddeutschen  *Bunde  und  den  sûd- 
deutschen  Staaten  nach  dem  Verhâltniss  vertheilt  werden,  in  welchem 
die  in  die  Casse  des  ersteren  fiiessenden  Zôlle  und  Verbrauchsabgaben 
zu  den  Antheilen  stehen,  welche  die  letzteren  von  den  nach  Art.  X 
des  Vertrages  in  die  Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  erhalten. 

8.  Zum  Art.  VIII,  §  6  des  Vertrages. 

Preussen  wird,  unbeschadet  seiner  ausschliesslichen  Berechtigung, 
im  Namen  des  Vereins  Handels-  und  Schifffahrtsvertrâge  mit  fremden 
Staaten  einzugehen,  bei  Vertrâgen  mit  Oesterreich  und  der  Schweiz  ; 
die  angrenzenden  Vereinsstaaten  zur  Theilnahme  an  den  dem  Abschluss 
vorangehenden  Verhandlungen  einladen.  Im  Falle  eine  Ueberein- 
stimmung  nicht  zu  erzielen,  wird  es  dessenungeachtet  bei  der  Be- 
stimmung des  §  6  sein  Bewenden  behalten. 

9.    Zum  Art.  VIII,  §  12  des  Vertrages. 

1.  Die  Functionen,  welche  durch  die  im  §  1  des  gegenwârtigen 
Protokolls  bezeichneten  Bestimmungen,  Abreden  und  Vereinbarungen 
der  Generalconferenz  ubertragen  sind,  gehen  auf  den  Bundesrath  des 
Zollvereins  iiber, 

2.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  der  Bundesrath  des  Zoll- 
vereins auch  diejenigen  seinem  Geschiiftskreise    angehôrenden  An- 
gelegenheiten  zu  erledigen  hat,  welche  aus  der  Zeit  vor  dem  1.  Januar 
k.  J.  herriihren  und  auf  dem  vertragsmâssigen  Wege  nicht  liaben  , 
erledigt  werden  kônnen. 

10.    Zum  Art.  XII  des  Vertrages.  | 

Zur  Vermeidung  der  Unzutrâglichkeiten,  welche  die  im  Art.  XII 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  erneuerte  Verpflichtung  zur  gegen- 
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I  seitigen  Annahme  der  Silbermunzeii  bei  allen  Zollhebestellen  mit  Riick-  1867 
j  sicht  auf  die  obwaltende  .Verschiedenheit  des  Mûnzfusses  herbeifiihren 
j  kann,  ist  verabredet,  dass 

a)  die  aus  den  Abrechnungen  tiber  die  gemeinschaftlichen  Ein- 
nahmen  sich  ergebenden  Herauszahlungen  an  andere  Vereins- 
staaten,  soweit  sie  nicht  durch  die  bei  den  Zollcassen  einge- 
gangenen  Munzen  des  empfangenden  Staates  oder  des  mit 
letzterem  in  genauerer  Uebereinstimmung  stehenden  Staates 
geleistet  werden  konnen,  nur  entweder  in  Vereinsthalern  (Art. 

j  VIII  des  Munzvertrages  vom  24.  Januar  1857)  oder  in  ganzen 

Thaler-  oder  Guldenstticken,   nicht  aber  in  Theilstiicken  des 
Tbalers  oder  Guldens  geleistet  werden  soUen;  auch  dass 

b)  die  bei  den  Zollcassen  solcher  Vereinsstaaten,  welche  nach 
Gulden  rechnen,  eingegangenen  Theilstiicke  des  ïhalers,  sowie 
umgekehrt  die  bei  den  Zollcassen  der  Staaten,  die  nach  Thalern 
rechnen,  eingegangenen  Theilstiicke  des  Guldens,  sofern  der 
empfangende  Staat  sich  derselben  nicht  durch  die  aus  der  Ab- 
rechnung  sich  ergebenden  Herauszahlungen  entledigen  kann, 
auf  Verlangen  bei  der  nachstgelegenen  landesherrlichen  Casse 
des  Vereinsstaates,  dessen  Stempel  sie  tragen,  gegen  ganze 
ïhaler-  und  resp.  Guldenstiicke  ausgewechselt  werden  sollen, 
ohne  dass  jedoch  dem  Staate,  welcher  die  Auswechselung  ûber- 
nimmt,  anderweite  Unkosten  hieraus  erwachsen  dûrfen. 

11.  Zum  Art.  XIII  des  Vertrages. 

Die  unter  C.  anliegende  Nachweisung  enthalt  diejenigen  Betrâge, 
welche  bei  dem  Neubau  eines  Seeschiffes  flir  die  nicht  speciell  nach- 
zuweisenden  Eisenbestandtheile  als  Zollvergiitung  hôchstens  zu  ge- 
.  wahren  sind. 

12.  Zum  Art.  XIV  des  Vertrages. 

•  Die  unter  Nr.  6  f .  2  und  3,  Nr.  10  c,  Nr.  12  g.,  Nr.  19  a.  und  b., 
Nr.  21  a.  1,  Nr.  27  b.,  c,  d.  und  e.,  Nr.  31  c,  Nr.  35  b.  und  c, 
Nr.  38  b.,  c.  und  d.  und  Nr.  40  b.  und  c.  der  zweiten  Abtheilung  des 
bis  zum  1.  Juli  1865  gtiltig  gewesenen  Vereinstarifs  begriffenen  Gegen- 
stânde  sollen,  ungeachtet  sie  durch  den  gegenwârtig  bestehenden  Zoll- 
tarif  mit  geringeren  Zollsâtzen  belegt  sind,  als  ddm  im  §  3  der  Leip- 
ziger  Messordnung  vom  4.  December  1833  und  den  analogen  Be- 
stimmungen  fur  andere  Messplatze  festgesetzten  Minimalsatze,  auch 
ferner  contofâhig  bleiben. 

13.  Zum  Art.  XVI  des  Vertrages. 

Mit  Rûcksicht  auf  das  besonders  ungiinstige  Verhaltniss,  welches 
zwischen  der  Lange  der  Zollgrenze  des  Herzogthums  Oldenburg  auf 
der  einen  und  dem  Flacheninhalte,  sowie  der  Bevôlkerung  desselben 
auf  der  anderen  Seite  obwaltet,  wird  Oldenburg  ausnahmsweise  ein 
Zusclmss  zu  seiner  Pauschsumme,  und  zwar  auf  Hôlie  von  4500  Thalern, 
auch  ferner  gewahrt  werden. 

14.    Zum  Art.  XXVIII  des  Vertrages  vom  4.  April  1853. 

Auf  Grund  der  Verabredung  unter  Nr.  13  des  Schluss-Protokolls 
vom  16.  Mai  1865  ist  ftir  Oldenburg  eine  besondere  Directivbeliôrde 
errichtet  worden. 

28* 
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1867  15-    Zum  Art.  XX  des  Vertrages. 

1.  Preussen  wird  zur  Ausûbung  der  ihm  nach  Art.  XX  des  Ver- 
trages vom  -heutigeii  Tage  zustehenden  Contrôle  auch  Beamte  der 
anderen  Vereinsstaaten,  unter  Berûcksichtigung  der  Wûhsche  der  be- 
treffenden  Regierungen,  verwenden. 

2.  Als  Grundlage  der  in  diesem  Artikel  erwahnten  Instruction, 
welche  das  Gesehàftsverhâltniss  der  den  Directivbeliorden  der  Vereins- 
staaten beizuordnenden  Bevollmachtigten  naher  bestimmen  soll,  ist 
verabredet  worden,  dass  ein  solclier  Bevollmachtigter  da,  wo  er  seinen 
Sitz  erhalten  hat,  die  naclistehend  bestimmte  Wirksamkeit  auszuiiben 
berechtigt  sein  soll. 

a)  Derselbe  kann  allen  Sitzungen  der  Directivbehorde  beiwohnen. 
Eine  jede  Verfûgung  und  Anweisung,  welche  die  letztere  oder 
deren  Vorstand  in  Beziehimg  auf  die  Verwaltung  der  geniein- 
schaftliclien  Abgaben  an  die  ihr  untergeordneten  Behôrden  er- 
gehen  lâsst,  muss  vor  der  Ausfertigung  ihm,  sofern  er  am  Orte 
anwesend  ist,  zur  Einsicht  im  Concepte  vorgelegt  und  darf  nicht 
eher  ausgefertigt  werden,  als  nachdem  er  sein  Visa  beigesetzt  hat. 

b)  Dièses  Visa  soll  der  Bevollmiichtigte  zwar  weder  verweigern 
noch  verzôgern  dûrfen,  bei  Ertheilung  derselben  ist  er  jedoch 
berechtigt,  wenn  er  befûrchtet,  dass  aus  dem  Vollzuge  der  Ver- 
fiigung  oder  Anweisung  ein  Nachtheil  fur  den  Zollverein  ent- 
stehen  môchte,  eine  abweichende  Ansicht  motivirt  auf  dem 
Concepte  zu  vermerken  und  zu  verlangen,  dass  die  Directiv- 
behorde wenigstens  gleichzeitig  mit  dem  Erlasse  der  fraglichen 
Verfiigung  an  das  ihr  vorgesetzte  Ministerium  Bericht  erstatte. 

c)  Insofern  das  letztere  nicht  rechtzeitig  Abhiilfe  getroffen  haben, 
oder  eine  Verstândigung  mittelst  Correspondenz  der  Ministerien 
oder  der  obersten  Zollbehôrden  der  betretfenden  Staaten  nicht 
inzwischen  eingetreten  sein  sollte,  ist  an  den  Bundesrath  des 
Zollvereins  zu  recurriren,  um  die  Ditferenz  und  den  etwanigen 
Anspruch  auf  Entschadigung  des  Vereins  gegen  diejenige  Ke-. 
gierung,  deren  Behôrde  dazu  Veranlassung  gegeben  hat,  zur 
Entscheidung  zu  bringen. 

d)  Zu  den  Befugnissen  des  Bevollmachtigten  gehôrt  auch  die  Visitation 
des  Grenz-  und  Revisionsdienstes  auf  der  Zolllinie  und  des 
Verfahrens  bei  der  Zoll-  und  Steuererhebung  in  dem  Gebiete, 
wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  sich  der  Beihûlfe  der  ihm 
zugewiesenen  Beamten  bedienen  kann.  Er  ist  jedoch  nicht  be- 
rechtigt, bei  solchen  Revisionen  Befehle  an  die  Zoll-  oder  Steuer- 
beamten  zu  ertheilen  oder  Anordnungen  in  der  Verwaltung  zu 
treffen,  vielmehr  kann  er  nur  bei  der  betreflfenden  Directivbehorde 
die  schleunige  Abstellung  der  von  ihm  etwa  entdeckten  Mangel 
in  Antrag  bringen. 

e)  Es  steht  dem  Bevollmachtigten,  wie  jedem  Mitgliede  der  Directiv- 
behorde, die  Einsicht  der  Acten,  Bûcher,  Rechnungen  und  Re- 
gister  etc.  sowohl  dieser  Behôrde,  als  auch  der  Zoll-  und  Steuer- 
erhebungs-Behôrden  zu. 

f)  Er  kann  die  Rechnungen  ûber  die  gemeinschaftlichen  Abgaben 
prufen  und  dagegen  Erinnerungen  maclien,  olme  jedoch  die 
Fiihrung  und  Abnahme  derselben,  ingleichen  die  Entscheidung 
der  Erinnerungen  durch  die  dem  Rechnungsfiihrer  vorgesetzte 
Dienstbehôrde  aufzuhalten.  Findet  er  die  Entscheidung  dem 
Vereinsinteresse  nicht  entsprechend,  so  hat  er  den  betrefienden 
Gegenstand  bei  dem  Bundesrathe  zur  Anzeige  zu  bringen. 
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16.  Zum  Art.  22  des  Vertrages. 

In  Betreff  des  Betrages  des  Chausseegeldes  im  Kônigreiche 
Sachsen  und  in  denjenigen  zu  dem  Thiiringischen  Vereine  gehôrigen 
Lândern,  wo  die  Meilen  eben  so  lang  als  die  Sâchsischen  Meilen  sind, 
verbleibt  es  bei  den  daruber  in  den  Schlussprotocollen  zu  den  Vertrâgen 
vom  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833  getrofFenen  Verabredungen. 

17.  Zum  Art.  26  des  Vertrages. 

Man  ist  daruber  einverstanden ,  dass  die  im  dritten  Absatze  des 
Art.  26  bezeichneten  Gewerbetreibenden  und  Reisenden  Waaren  zum 
Verkauf  auch  ferner  nicht  mit  sich  fûhren,  aufgekaufte  Waaren  aber 
selbst  nach  dem  Bestimmungsorte  mitnehmen  diirfen. 

Das  hiernaeh  anzuwendende  Formular  fur  die  Gewerbe-Legitimations- 
ist  unter  D.  beigefûgt. 

Die  sâmmtliehen  Bevollmâchtigten  ertheilen  sich  gegenseitig  die 
Zusicherung,  dass,  wie  dies  auch  bei  den  frûheren  Zollvereinigungs- 
Vertrâgen  geschehen  ist,  ihre  Regierungen  mit  der  Ratification  des 
Vertrages  zugleich  auch  die  im  gegenwartigen  Protocoll  enthaltenen 
Verabredungen,  ohne  weitere  fôrmhche  Ratification  derselben  als  ge- 
nehmigt  ansehen  und  aufrecht  erhalten  werden. 

Der  Vertrag  ward  hierauf  in  einem  Exemplare,  welches  fur  den 
Gesammtverein  im  Kônighch  Preussischen  Geheimen  Staatsarchiv 
aufbewahrt  werden  soll,  von  den  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und 
untersiegelt,  und  sollen  die  bereits  vorbereiteten  Abdriicke  Preussischer 
Seits  nach  erfolgter  Beglaubigung  sofort  den  Bevollmâchtigten  der 
ûbrigen  Vereinsregierungen  zugestellt  werden. 

Nachdem  endlich  noch  constatirt  war,  dass  die  Ratification  des 
Vertrages  fiir  den  Norddeutschen  Bund  nur  durch  dessen  Prasidium 
zu  erfolgen  habe,  und  dass,  wie  bereits  in  frtiheren  âhnlichen  Fâllen 
geschehen,  eine  solche  Form  der  Ratification  gewahlt  werden  konne, 
wodurch  der  Gegenstand  der  letzteren,  ohne  vollstandige  Einrûckung 
der  Vertragsartikel ,  hinlânglich  genau  bezeichnet  wird,  wurde  auch 
gegenwàrtiges  Protocoll  in  einem  Exemplare  nach  geschehener  Vorlesung 
unterzeichnet  und  von  dem  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchtigten, 
unter  dem  Vorbehalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  beglaubigter  Abdriicke 
an  die  ubrigen  Bevollmâchtigten,  nebst  dem  Vertrage,  Behufs  der 
weiteren  Befôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staatsarchiv,  in 
Empfang  genommen. 

G.  w.  o. 

V.  Pommer-Esche,    v.  Philipsborn.        Delbruck.  Weber. 
Gerbig.  v.  Thummel.      v.  Spitzenberg.  Riecke. 

Mathy.  Eivald.  Thon.         v.  Liebe. 

Anlage  zu  Nr.  2  des  Schlussprotocolls. 


A. 

1)  Die  Begiinstigung  wird  nur  solchen  Fabricanten  ertheilt,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Beobachtung  der  Zollgesetze  unbescholten  sind. 

2)  Den  Fabrikanten  wird  eine  unter  amtlichem  Mitverschlusse  ste- 
hende  Privatniederlage  von  auslândischem  Roheisen  aller  Art 
und  altem  Brucheisen  bewilligt,  fiir  welche  sie  auf  ihre  Kosten 
einen  sicheren  verschliessbaren  Raum  herzurichten  haben.  Die 
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1867  allgemeinen  Bestimmungen  liber  die  unter  Mitverschlnss  der 

Zollbehôrde  stehenden  Privatniederlagen  finden  auf  dièse  Nieder- 
lage  gleichmassig  Anwendung. 

Die  Niederlegung  des  Roh-  und  Bmcheisens  kann  auch  in 
einer  anderen  ôffentlichen  Niederlage  stattfinden. 

3)  Bei  der  betreffenden  Zoll-  oder  Steuerstelle  wird  fur  jeden  Fa- 
brikanten  ein  Conto  gefiihrt,  in  welchem  die  Mengen  des  einge- 
ftihrten,  in  die  Niederlage  gebrachten,  auslândischen  Roh-  und 
Brucheisens  und  die  Gattung  und  Mengen  der  daraus  verfertigten, 
in  das  Ausland  ausgefiihrten ,  in  einer  ôffentlichen  Niederlage 
niedergelegten  oder  fur  den  inlândischen  Schiffbau  verwendeten 
Waaren  nachgewiesen  werden. 

4)  Wenn  aus  der  Niederlage  Roh-  oder  Brucheisen  zur  Verarbeitung 
fur  das  Ausland  oder  zu  Schiffbaugegenstânden  entnommen 
werden  soll,  so  hat  der  Fabrikant  der  betreffenden  Zoll-  oder 
Steuerstelle  solehes  unter  Angabe  der  daraus  zu  verfertigenden 
Waaren  zeitig  zuvor  mittelst  schriftlicher  Anmeldung  anzuzeigen. 

Die  angemeldete  Menge  wird  aus  der  Niederlage  verabfolgt, 
der  Abgang  auf  der  Anmeldung  bescheinigt  und  im  Conto  bemerkt. 

5)  Die  Abschreibung  der  Niederlageconto  erfolgt,  nachdem  die  An- 
fuhr,  die  Niederlegung  in  einer  ôffentlichen  Niederlage  oder  die 
Verwendung  zum  Schiffbau  der  aus  dem  verabfolgten  Roh-  oder 
Brucheisen  verfertigten  Gegenstânde  bescheinigt  worden,  und 
zwar  auf  Hôhe  des  Gewichtes  dieser  Gegenstânde. 

6)  Am  Schlusse  jedes  Quartals  wird  der  Zollbetrag  fâllig,  welcher 
der  Differenz  zwischen  dem  Gewichte  der  im  Laufe  des  vor- 
letzten  Quartals  von  der  Niederlage  abgemeldeten  und  dem  Ge- 
wichte der  im  Laufe  des  letzten  Quartals  von  dem  Niederlage- 
conto abgescliriebenen  Menge  entspricht.  Ist  die  letztere  Menge 
grôsser  als  die  erstere,  so  kommt  die  Differenz  bei  dem  nâchsten 
Quartalabschlusse  zur  Anrechnung. 

7)  Lagerrevisionen  finden  nach  dem  Ermessen  der  ZoUverwaltung 
statt,  jedenfalls  aber  wird  mindestens  einmal  im  Jahre  eine 
Revision  der  ganzen  Niederlage  vorgenommen. 

8)  Die  Fabrikanten  haben  die  ûber  den  Fabrikbetrieb  zu  fûhrenden 
Bûcher  (Fabrik-  oder  Betriebsbiicher)  so  einzurichten,  dass  daraus 
ohne  besondere  Schwierigkeiten  ersehen  werden  kann ,  welche 
Arten  von  Waaren  hergestellt  sind  und  welches  Material  dazu 
benutzt  worden  ist. 

Die  Einsicht  dieser  Fabrik-  oder  Geschâftsbiicher  ist  den 
mit  der  Beaufsichtigung  der  Fabrik  beauftragten  Beamten  jeder- 
zeit  zu  gestatten. 

Auch  sind  die  Fabrikanten  verpflichtet,  auf  Verlangen  des 
Hauptamtes,  die  Einsicht  ihrer  sonstigen  Geschâftsbiicher  und 
Correspondenzen  zu  gestatten,  um  Ueberzeugung  davon  zu  ge- 
wâhren,  wessen  Bestellungen  sie  ausfiihren,  sowie  ob  und  in 
welchem  Umfange  sie  inlandische  Eisen-  oder  Eisenwaaren 
beziehen. 

9)  Der  ZoUverwaltung  bleibt  ferner  vorbehalten,  nach  Befinden 
weitere  Controllen  anzuordnen,  namentlich  aber  den  Betrieb  der 
Fabriken  durch  Aufsichtsbeamte  speciell  iiberwachen  zu  lassen. 
Diesen  Beamten  ist  der  Zutritt  zu  allen  Fabrikrâumen  zu  jeder 
Tageszeit  und  auch  zur  Nachtzeit  so  lange  zu  gestatten  als  in 
der  Fabrik  gearbeitet  wird. 

10)  Die  ZoUverwaltung  ist  befugt,  die  Begiinstigung  jederzeit  zurûck- 
zunehmen. 
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Die  Zurûcknahme  soll  immer  erfolgen,  wenn  ein  Fabrikant  1867 
wegen  Defraudation  die  gesetzliche  Strafe  verwirkt  iiat,  und  sie 
kann  insbesondere  aiich  dann  ausgesprochen  werden,  wenn  ein 
Buchfiihrer  oder  Arbeiter  der  Fabrik  in  solcher  Art  wegen  Ver- 
gebungen,  welche  er  im  Interesse  des  Fabrikanten  veriibt  bat, 
mit  Strafe  belegt  worden  ist. 
11)  Die  Fabrikanten  baben  sicb  einer  von  der  Directivbebôrde 
zu  bestimmenden  Conventionalstrafe  bis  zu  der  Summe  von 
100  Thalern  in  allen  Fallen  zu  unterwerfen,  in  welclien  sie  den 
im  Interesse  der  Zollverwaltung  von  den  zustândigen  Zoll-  oder 
Steuerbehôrden  getroffenen  Anordnungen  keine  Folge  leisten, 
vorbehaltlich  der  Zuriicknahme  der  Begiinstigung  bei  fortgesetzter 
Weigerung. 


Traité  pour  régler  la  position  du  royaume  de  Cambodge,  signé 
à  Paris  le  15  Juillet  1867. 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  reconnaît  solennelle- 
ment le  protectorat  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  sur 
le  Cambodge. 

Art.  II,  Le  traité  conclu,  au  mois  de  décembre  1863,  entre 
les  royaumes  de  Siam  et  de  Cambodge,  est  déclaré  nul  et 
non  avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  Gouvernement  de  Siam 
de  l'invoquer  à  l'avenir  et  en  aucune  circonstance. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Siam  renonce,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  à  tout  tribut,  présent  ou  autre  marque  de  vas- 
salité de  la  part  du  Cambodge. 

De  son  côté,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à 
ne  point  s'emparer  de  ce  royaume  pour  l'incorporer  à  ses 
possessions  de  Cochinchine. 

Art.  ly.  Les  provinces  de  Battambong  et  d'Angkor  (Nuli- 
•hon  Siemrap)  resteront  au  royaume  de  Siam.  Leurs  frontières, 
ainsi  que  celles  des  autres  provinces  siamoises  limitrophes  du 
Cambodge,  telles  qu'elles  sont  reconnues  de  nos  jours  de  part 
et  d'autre,  seront,  dans  le  plus  bref  délai,  déterminées  exacte- 
ment, à  l'aide  de  poteaux  ou  autres  marques,  par  une  com- 
mission d'officiers  simaois  et  cambodgiens,  en  présence  et  avec 
le  concours  d'officiers  français  désignés  par  le  gouverneur  de 
la  Cochinchine. 

La  délimitation  opérée,  il  en  sera  dressé  une  carte  exacte 
par  les  officiers  français. 
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1867  Art.  V.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout  empiétement 
sur  le  territoire  du  Cambodge  et  les  Cambodgiens  s'abstien- 
dront égalejnent  de  tout  empiétement  sur  le  territoire  siamois. 

Toute  fois,  les  habitants  des  deux  pays  auront  la  liberté 
de  circuler,  de  faire  le  commerce  et  de  résider  pacifiquement 
sur  les  territoires  respectifs. 

Si  des  sujets  siamois  se  rendent  coupables  de  quelques 
délits  ou  crimes  sur  le  territoire  du  Cambodge,  ils  seront 
jugés  et  punis  avec  justice  par  le  Gouvernement  du  Cam- 
bodge et  suivant  les  lois  de  ce  pays;  si  des  sujets  cambod- 
giens se  rendent  coupables  de  délits  ou  crimes  sur  le  terri- 
toire siamois,  ils  seront  également  jugés  et  punis  avec  justice 
par  le  Gouvernement  siamois,  suivant  les  lois  de  Siam. 

Art.  VI.  Les  bâtiments  sous  pavillon  français  pourront 
naviguer  librement  dans  les  parties  du  fleuve  Mékong  et  de 
la  mer  intérieure  qui  touchent  aux  possessions  siamoises.  Le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Siam  mettra  à  la  dispo- 
sition des  autorités  de  Saigon  le  nombre  de  passeports  qu'elles 
jugeront  nécessaire,  pour  être  délivrés,  après  avoir  été  signés 
et  apostillés  par  lesdites  autorités,  aux  sujets  français  qui 
voudront  se  rendre  dans  ces  parages.  Sur  le  territoire  sia- 
mois, ceux-ci  devront  se  conformer  en  tout  aux  stipulations 
du  traité  de  1856  entre  la  France  et  le  Siam.  Le  passeport 
ci-dessus  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  relâche,  de  la 
passe  exigée  par  l'article  7  dudit  Traité,  et  donnera  aux 
porteurs  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'adresser  directement 
leurs  réclamations  aux  autorités  siamoises. 

Art.  vil  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ob- 
server par  le  Combodge  les  stipulations  qui  précèdent. 

Art.  VIII.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  français 
et  en  siamois,  et  les  deux  versions  ayant  la  même  portée  et 
le  même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous 
tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  siamois. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bangkok  dans  le  délai  de  cinq  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 
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Bèglement  pour  la  navigation  du  Bas- Lac  et  de  la  partie  du 
Rhin  située  entre  Constance  et  Schaffhouse,  signé  à  St.  Gall 
le  28  Septembre  1867. 

Rechtsverhâltnisse. 

Art.  I.  Die  Schifffahrt  auf  dem  Untersee  einschliesslich 
der  Kheinstrecke  zwisclien  Constanz  imd  Schafï'haiisen  soll 
unter  Beachtung  der  in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Be- 
stimmimgen  ziim  Transport  von  Personen,  Waaren  und  an- 
deren  Gegenstànden  Jedermann  gestattet  sein,  und  es  dlirfen 
keine  anderen  als  die  in  der  gegenwàrtigen  Ordnung  be- 
stimmten  Abgaben  und  Gebiihren  jeder  Art  erhoben  werden. 

Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Schiffe  sàmmtlicher 
Bodensee-Uferstaaten  und  deren  Ladungen  ebenso  behandeln, 
wie  die  eigenen  zur  Bodensee-Schifffahrt  gehôrigen  Schiffe 
und  deren  Ladungen. 

Auf  der  bezeiclineten  Bodensee-Strecke  dlirfen  die  Schiffer 
nirgends  gezwungen  werden,  ihre  Ladung  ganz  oder  theil- 
weise  zu  lôschen  oder  an  Bord  eines  anderen  Schittes  zu 
bringen. 

Aile  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  und  bleiben  auf- 
gehoben. 

Erhaltung  des  Fahrwassers. 

Art.  II.  a)  Die  vertragenden  Staaten  werden,  jeder  inner- 
halb  der  Grenzen  seines  Gebiets,  dafiir  Sorge  tragen,  dass 
etwaige  kiinstliche  Anlagen,  als  Miihlen,  Triebwerke,  Briicken 
u.  s.  w.  in  der  Weise  errichtet  werden,  dass  die  Schifffahrt 
dadurch  nicht  gehindert  oder  aucli  nur  erheblich  erschwert  wird. 

b)  Behufs  zweckmâssiger  und  gegenseitig  unnachtheiliger 
Ausfiihrung  von  Ufer-  und  Wasserbauten  am  Rhein  werden 
sich  dieselben  die  Plane  solcher,  von  ihnen  beabsichtigten 
Anlagen  mittheilen,  und  sich  iiber  die  bei  deren  Ausfiihrung 
in  Betracht  kommenden  Verhàltnisse  verstàndigen. 

c)  Auf  Strecken,  welche  ein  verânderliches  Fahrwasser 
haben,  wird  letzteres  von  der  Regierung  des  Staates,  in 
dessen  Gebiete  die  Stromstrecke  gelegen  ist,  durch  Baaken 
kenntlich  bezeichnet  werden.  Befinden  sich  solche  Strassen 
in  den  Gebieten  der  gegeniiber  liegenden  Uferstaaten,  so 
tràgt  jeder  von  ihnen  die  Hàlfte  der  Anlage-  und  Unter- 
haltungskosten. 
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1867  Fâhranstalten  und  sonstige  Anlagen. 

Art.  III.    a)  Bei  der  Bestimmnng  des  ITfers,  an  welchem  ; 
fliegende  Fâhren  ziir  Naclitzeit  ihren  Landimgsplatz  haben 
sollen,  ist  darauf  Ritcksiclit  zii  nehmen,  dass  ihre  Anker  und 
iibrigen  Einriclitungen  nicht  das  Falirwasser  versperren.  ! 

b)  Sobald  und  insoweit  eine  regelmàssige  Schifffahrt  zur 
Nachtzeit  stattfindet,  haben  die  Territorial-Regierungen  dafiir  | 
zu  sorgen,  dass  die  Haltstellen  der  Faliranstalten  in  einer  j  ',' 
Weise  beleiichtet  werden,  dass  sie  von  allen  Seiten  deutlich  « 
sichtbar  sind. 

Unter  der  gleichen  Voraiissetzung  sind  anch  Badeanstalten, 
Scliiffsmiihlen  u.  dgl.  in  deutlich  erkennbarer  Weise  zu  be- 
leuchten  ;  ferner  sind  bei  festen  stehenden  Brûcken  die  Mittel- 
punkte  der  Durchfahrtsôffnungen  fiir  die  Berg-  und  Thalfahrt 
gleichfalls  mit  hellbrennenden  Laternen  zu  beleuchten. 

c)  Am  Leinpfadufer  befindliche  Badeanstalten,  Flosse  oder  i 
sonstige  Anlagen,  welche  den  Leinzug  hindern,  miissen  von 
den  Inhahern  mit  vollstândigen  Seilleitungen  versehen  werden. 

Liegen  ausnahmsweise  Schilfe  am  Leinpfadufer,  so  miissen 
dieselben  beim  Yorbeifahren  der  vom  Ufer  aus  gezogenen  jj, 
Schiffe  entweder  den  Mast  niederlegen,  oder  so  weit  vom  ^. 
Ufer  abgelegt  werden,  dass  das  Zugsseil  unter  ihnen  durch-  y 
gefiihrt  werden  kann.  Bei  Durchleitung  des  Seils  muss  die  j^, 
Bemannung  des  stillliegenden  Schiffes  behiilflich  sein. 

d)  Wenn  Fahrzeuge  oder  Flosse  ausserhalb  der  Hafen  oder  i 
gewôlmlichen  Landungsplatze  halten  oder  vor  Anker  gehen,  ! 
so  miissen  sie  gehori*?  befestigt  und  jederzeit  so  gelegt  werden,  I  yi 
dass  einerseits  der  Fahrweg  fiir  die  durchgehende  Schifffahrt  I  [i 
offen  bleibt,  und  andererseits  die  Gefahr,  durch  den  Wellen-  1  ,|ç 
schlag  gegen  das  Ufer  gestossen  oder  sonst  beschâdigt  zu  |  |i 
werden,  ausgeschlossen  wird.  1 

In  Stromengen,  auf  den  Ueberfahrtswegen  der  Fâhranstalten, 
in  den  Fahrwegen  der  Dampf  boote  nach  und  von  den  Landungs- 
briicken,  sowie  auf  den  Fahrwegen  durch  die  Briicken  diirfen  j  k 
Schiffe  und  Flosse  weder  halten  noch  beilegen.  i 

e)  Liegen  Schiffe  oder  Flosse  ausnahmsweise  im  Fahrwasser  I 
oder  in  der  Nâhe  desselben,  dann  ist  bei  nebligem  Wetter 
mit  der  Schiffsglocke,  mit  der  Dampf pfeife  oder  mit  dem  l 
Sprachrohr  mindestens  aile  5  Minuten  ein  Zeichen  zu  geben,  î 
und  in  diesen  Fâllen  miissen  dieselben,  ohne  Riicksicht  darauf,  si 
ob  die  Schiftïahrt  regelmassig  zur  Nachtzeit  betrieben  wird  jf 
oder  nicht,  zur  Nachtzeit  ununterbrochen  und  in  einer  Weise  l 
durch  Laternen  erleuchtet  sein,  dass  dieselben  von  beiden  ç 
Seiten,  zu  Berg  und  Thaï,  wahrgenommen  werden  kônnen.  s 
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Hafen-  und  Landiingsplâtze.  1867 
Art.  IV.    a)  Jede  Regierimg  bestimmt  fiir  den  Umfang 
ihres  Staatsgebietes  die  Hafen-  und  Landungsplâtze,  wo  es 
gestattet  sein  soll,  ein-  oder  auszuladen. 

An  anderen  Orten  darf  ein  Schiffsfiihrer  ohne  Erlaubniss 
der  Behôrde  nur  dann  ein-  oder  ausladen,  wenn  Naturereignisse 
oder  Ungliicksfâlle  die  Fortsetzung  der  Eeise  ganz  verhindern 
oder  nur  mit  dringender  Gefahr  fiir  Schiff  oder  Ladung 
môglich  machen.  Er  ist  aber  in  allen  diesen  Fâllen  ver- 
pflichtet,  der  Zollbehorde,  wenn  eine  solche  in  der  Nàhe  des 
Landungsplatzes  sich  befindet,  sonst  der  nâchsten  Ortsobrigkeit, 
von  dem  Vorfall  thunlichst  bald  Anzeige  zii  erstatten  und 
sich,  bis  ihm  von  der  einen  oder  anderen  Seite  Verhaltungs- 
massregeln  ertheilt  sind,  jeder  fiir  die  Sicherung  von  Schiff 
und  Ladung  nicht  dringend  nôthigen  Handlung  zu  enthalten. 

b)  Die  contrahirenden  Staaten  werden  dafiir  Sorge  tragen, 
dass  die  bestelienden  oder  neu  zu  errichtenden  Hafen  und 
Landungsplâtze  mit  den  erforderlichen  Anstalten  fiir  die 
ungehinderte  und  sichere  An-  und  Abfahrt,  fiir  die  Befesti- 
gung  und  den  Schutz,  sowie  fiir  eine  bequeme  Ein-  und  Aus- 
ladung  der  Fahrzeuge  versehen  sind  und  fortan  in  ordnungs- 
mâssigem  Stande  erhalten  werden,  ferner,  dass  bei  dunkler 
Morgen-,  Abend-  und  Naclitzeit  auch  die  erforderliclien  Be- 
leuchtungsanordnungen  getroffen  werden. 

c)  Fiir  die  Benutzung  der  Einrichtungen  in  den  Hafen  an 
sonstigen  Landungsplatzen  sollen  ausser  Magazin-  und  Lager- 
gebithren  im  Falle  wirklidier  Verwendung  von  Magazin-  und 
sonstigen  Lagerràumen  keinerlei  Gebiiliren  entriditet  werden. 
Die  Bestimmung  der  hiernacli  zugelassenen  Gebiiliren  bleibt 
der  Regierung  jedes  Uferstaates  iiberlassen,  jedocli  mitssen 
dieselben  fiir  Inlânder  und  Auslànder  gleicli  sein. 

Falirzeuge  und  deren  Erfordernisse. 
Art.  y.    Bei  jedem  zur  Scliifffahrt  auf  dem  Untersee  und 
der  Blieinstrecke  zwisclien  Constanz  und  Schaffliausen  be- 
stimmten  Fahrzeuge  mtissen  nachstehende  Bedingungen  er- 
filllt  sein: 

a)  Bevor  ein  Schiff  seine  erste  Falirt  antritt,  hat  der 
Eigenthiimer  oder  Fiihrer  eine  Bescheinigiing  liber  die 
Tauglichkeit,  genligende  Ausrllstung  und  Bemannung  des- 
selben  zu  erwirken.  Dièse  Bescheinigung  wird  von  den  in 
jedem  Uferstaate  hiezu  eingesetzten  Commissionen  fiir  die 
Schiife  der  Angehôrigen  des  betreffenden  Staates  auf  Grund 
einer  durch  Sachverstandige  vorzunehmenden  Untersuchung 
aiisgestellt. 
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1867  b)  Die  Untersiiclmng  ist  nach  jeder  wesentlichen  Ver- 
âiiderimg  oder  Reparatur  des  Schiffes  zu  wiederholen  und 
das  Ergebniss  auf  der  Priifimgsurkunde  zu  verzeichnen. 

c)  Die  Prufimgsiirkunde  muss  sich  wâhrend  der  Fahrt 
jederzeit  an  Bord  des  Schiffes  befinden.  Sie  ist  dem  Be- 
frachter  sowie  den  Hafen-  imd  Polizeibehôrden  auf  Yerlangen 
vorzuzeigen. 

d)  Jedes  Fahrzeug  muss  mit  einer  von  "Weitem  lesbaren 
Sclirift  zur  Bezeichnung  des  Schiffes  den  Namen  oder  die 
Nummer  desselben  enthalten;  auch  soll  seine  Tragfâhigkeit 
in  Zentnern  an  der  Aussenseite  angegeben  sein. 

Der  Namen  oder  die  sonstige  Bezeichnung  des  Schiffes, 
sowie  seine  Tragfâhigkeit  sind  auch  in  die  Priifungsurkunde 
(Lit.  a  und  b)  aufzunehmen. 

e)  Jedes  Segelschiff  muss  zur  Bezeichnung  des  Freibords 
oder  der  zulàssigen  tiefsten  Eintauchung  auf  beiden  Seiten 
mit  einer  wohlbefestigten  Leiste  oder  einem  auf  einer  festen 
Platte  (dem  sogenannten  Thaler)  deutlich  angebrachten  Striche 
versehen  sein. 

Die  Entfernung  dièses  Freibordzeichens  vom  Schiffsrande 
soll  betragen: 

a.  bei  den  grossen  Seglern  von  itber  600  Zentner  Ladungs- 
fâhigkeit  42  Centimeter; 

^.  bei  Segnern  von  liber  200  bei  600  Zentner  Ladungs- 
fâhigkeit  36  Centimeter; 

y.  bei  Seglern  von  150  bis  zu  200  Zentner  Ladungs- 
fâhigkeit  30  Centimeter; 

à.  bei  den  kleinen  Seglern  von  weniger  als  150  Zentner 
Ladungsfàhigkeit  24  Centimeter. 

Bei  gedeckter  Fracht  ist  eine  Eintauchung  iiber  das  Frei- 
bordzeichen  und  zwar  bei  den  a.  /î.  y.  genannten  Seglern 
um  6  Centimeter,  bei  den  unter  à.  genannten  um  3  Centi- 
meter gestattet. 

Bei  nicht  mit  Brettern  beladenen  offenen  Schiffen  miissen 
ilbrigens  neben  Beobachtung  der  vorgeschriebenen  Hôhe  der 
Freibords  am  Schiffskôrper  in  den  Fâllen,  in  welchen  die 
Schiffswandungen  nicht  wenigstens  50  Centimeter  hoch 
wasserfrei  sind,  die  letztern  durch  starke  dichte  und  dem 
Wellenschlage  hinreichenden  Widerstand  leistende  Aufsatz- 
bretter,  sogenannte  AVindladen,  auf  die  vorgeschriebene 
wasserfreie  Hôhe  von  50  Centimeter  gebracht  werden. 

Jede  stàrkere  Einsenkung  eines  Fahrzeuges  ist  als  Ueber- 
ladung  strafbar. 

f)  Mit  besonderer  Sorgfalt  soll  jedes  Dampfboot  vor  dem 
Beginne  seiner  ersten  Fahrt  in  Bezug  auf  den  Schiffskôrper, 
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die  Maschine  und  das  sonstige  Zubehor  von  der  in  jedem 
Staatsgebiete  dazu  berufenen  Commission  auf  Grand  der  dies- 
falls  bestehenden  oder  zu  erlassenden  besonderen  Yorschriften 
einer  Prùfung  unterzogen  und  darauf  geachtet  werden,  dass 
nicht  blos  die  Schiffsfuhrer,  sondera  auch  die  Maschinisten, 
Heizer  und  die  iibrigen  Schiffsleute  durch  ilire  persônlichen 
Eigenschaften  fiir  die  erforderliche  Sicherheit  genùgende  Ge- 
wahr  darbieten. 

Der  durch  Fenster-  oder  andere  Oeffnungen  nicht  durch- 
brochene  Theil  des  Rumpfes  der  Dampf  boote  muss  wenigstens 
50  Centimeter  itber  den  Wasserspiegel  hervorragen. 

Die  von  dem  Verdecke  in  die  Maschinenraume  fiihrenden 
Oeffnungen  miissen  zur  Beseitigung  der  Gefahr  des  Hinab- 
sturzens  von  Personen  gehorig  verwahrt  sein. 

Jedes  Dampf boot  hat  wenigstens  einen  leeren  mit  den 
nothigen  E-equisiten  ausgeriisteten  Hulfsnachen  von  ent- 
sprechender  Grosse,  sowie  von  sonstigen  Rettungsapparaten 
mindestens  einige  Rettungsringe  mit  sich  zu  ftihren. 

Soll  ein  Dampfboot  des  Obersees  auch  zur  Befahrung  des 
Untersees  und  des  Rheins  zwischen  Constanz  und  Schaffhausen 
verwendet  werden,  so  ist  es  mit  Riicksicht  hierauf  einer  be- 
sonderen Prufung  zu  unterziehen  und  der  Befund  in  der 
Prufungsurkunde  zu  vermerken. 

g)  Im  Uebrigen  bleibt  die  Bestimmung  dariiber,  welche 
Eigenschaften  zur  Tauglichkeit  eines  Schitfes  gehôren,  sowie 
die  Regelung  des  Verfahrens  bei  der  Untersuchung  der  Schiffe 
jeder  der  betheiligten  Regierungen  vorbehalten. 

Berechtigung  zur  Schifffahrt. 

Art.  YI.  Die  Befugniss  zur  Fiihrung  von  Dampfbooten, 
Schlepp-  oder  Segelschiffen  steht  nur  Denjenigen  zu,  welche 
von  der  Regierung  des  Uferstaates,  in  welchem  sie  die  Eigen- 
schaft  als  Staatsangehôrige  besitzen,  zur  selbsstàndigen  Aus- 
iibung  dièses  Gewerbes  zugelassen  und  hieriiber  mit  einem 
Patente  versehen  worden  sind. 

Die  Feststellung  der  nâheren  Bestimmungen  fiir  die  Yer- 
leihung  und  auch  fiir  die  Wiederentziehung  der  Schilïerpatente 
bleibt  jeder  der  betheiligten  Regierungen  iiberlassen,  jedoch 
soll  dasselbe  keinem  Bewerber  verliehen  werden,  der  unter 
anderem  sich  nicht  durch  eine  làngere  praktische  Ausiibung 
des  Schiffergewerbes  auf  gedachtem  Wassergebiete  iiber  eine 
genaue  Kenntniss  des  Fahrwassers  auszuweisen  im  Stande 
ist.  Ebenso  soll  die  Wiederentziehung  eines  Schifferpatentes 
dann  erfolgen,  wenn  ein  Schiffer  wegen  mehrfacher  grober 
Yerletzungen  der  die  Sicherheit  und  die  Ordnung  der  Schiff- 
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1867  fahrt  betrefFendeu  Vorschriften  bestraft  worden  ist.  Der 
Schiffer  liât  sein  Patent  jeder  Zeit  mit  sich  zu  fiihren  und 
muss  seiches  den  zur  Handhabung  der  Schilî'fahrts-  und 
Hafenordnung  bestellten  Organen  auf  Yerlangen  vorweisen. 

Befugnisse  der  Aufsichtsbehôrden  der  Schifffahrt 
und  Flosserei. 

Art.  VII.  Die  Aufsichtsbehôrden  fur  die  Schifffahrt  und 
Flosserei  sind  berechtigt  und  verpflichtet,  daruber  zu  wachen, 
dass  die  Fahrzeuge  und  Flôsse  in  vorschriftsmàssigem  gutem 
Zustande  sich  befinden,  dass  die  nothwendigen  Kequisiten 
vorhanden  sind  und  dass  die  Mannschaft  sich  in  diensttahigem 
Zustande  befindet. 

Werden  in  diesen  Beziehungen  Gebrechen  wahrgenommen 
und  dieselben  auf  Anfordern  nicht  alsbald  beseitigt,  so  sind 
die  Aufsichtsbehôrden  berechtigt,  die  Abfahrt  von  Schiffen 
und  Flossen  bis  nach  Hebung  des  Mangels  zu  untersagen. 

Allgemeine  Yerpflichtungen  des  Schiffsfilhrers. 

Art.  YIII.  Jeder  Schitfsfilhrer  ist  verpflichtet,  von  allen 
ihm  auf  der  Fahrt  begegneten  ausserordentlichen  Vorkomm- 
nissen  an  dem  ersten  Landungsplatze,  an  welchem  er  auhalt, 
der  zustàndigen  Behôrde  Meldung  zu  machen,  namentlich 
hat  er  an  der  Waarenladung  verùbte  Diebstahle,  muthwillige, 
boshafte  oder  sonstige  Beschàdigungen  unter  genauer  Angabe 
aller  Umstânde  anzuzeigen. 

Er  hat  ferner  hinsichtlich  der  Feuersicherheit  besonders 
darauf  zu  achten,  dass  auf  dem  Schiffe,  wenn  es  mit  leicht 
feuerfangenden  Gegenstânden  beladen  ist,  oder  wenn  sich  das 
Schiff'  in  der  Nàhe  feuergefahrlicher  Gegenstànde  belindet, 
kein  offenes  Feuer  unterhalten  wird  und  dass  auch  bei  Haltung 
geschlossener  Feuer  aile  eine  voile  Feuersicherheit  verbiirgenden 
Vorkehrungen  getrotfen  und  die  Feuer  stets  sorgfâltig  iiber- 
wacht  werden. 

Yerpflichtungen  bezilglich  des  Personentransports. 

Art.  IX.  Das  Einnehmen  und  Aussetzen  von  Passagieren 
hat  mit  der  gehôrigen  Ordnung  zu  geschehen  und  es  darf, 
bevor  die  Yerbindung  zwischen  Ufer  und  Schiff  fest  und  in 
einer,  voile  Sicherheit  gewàhrenden  Weise  hergestellt  ist, 
der  Uebertritt  der  Reisenden  nicht  gestattet  werden. 

Findet  der  Ein-  oder  Ausgang  von  Reisenden  nicht  am 
Ufer,  sondern  an  einer  Nachenstation  statt,  so  ist  ein  Zeichen, 
bei  Tage  durch  Aufhissung  einer  Flagge,  bei  Nacht  durch 
Aufhissen  einer  hell  brennenden  Laterne  mit  weissem  Glase 
zu  geben. 
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Grleicher  Zeiclien  liât  sich  der  Naclienfiilirer,  welcher  Per-  1867 
sonen  nacli  einem  Boote  anfaliren  will,  zu  bedienen. 

Bei  Annàherung-  eines  Nacliens  an  ein  Dampfboot  muss 
die  Maschine  desselben  so  zeitig  still  gestellt  und  bei  der 
Abfahrt  desselben  so  spât  wieder  in  Bewegung  gesetzt 
werden,  dass  der  Nachen  keine  gefâhrlichen  Schwankungen 
erleidet. 

Der  Fiihrer  eines  Scliiffes  hat  auch  daftir  zu  sorgen,  dass 
Passagiere  wàhrend  der  Falirt  auf  dem  Schiffe  môgliclist 
bequem,  gefahrlos  und  so  untergebraclit  werden,  dass  die 
Schitfsmannscliaft  in  ihren  dienstlichen  Yerrichtungen  von 
den  Beisenden  nicht  geliindert  ist. 

Besondere  Yorschriften  liinsichtlich  des  Transports 
einiger  Waarenartikel. 

Art.  X.  a)  Die  Yerfuhrung  von  Schiesspulver  als  Fracht 
mittelst  der  Dampfschiife  ist  unbedingt  untersagt. 

Segel-  und  Buder schiffe  diirfen  Pulver  nur  in  sorgfaltiger, 
das  Ausstreuen  verhindernder  Yerpackung  mit  deutlicher 
Bezeichnung  des  Inhalts  iibernelimen.  Stofte  oder  Fabrikate, 
welche  sich  von  selbst  entzilnden  kônnen,  durfen  niemals  mit 
Pulver  zusammen  geladen  werden. 

Fur  das  Ein-  und  Ausladen  des  Schiesspulvers  in  Mengen 
von  iiber  10  Pfund  wird  die  zustândige  Behôrde  am  Landungs- 
platze  den  betreff'enden  Schitien  mit  besonderer  Biicksicht  auf 
die  Anwesenheit  von  gelieizten  Dampfschiffen  die  geeignete 
Stelle  anweisen. 

Auf  Schiffen,  welche  mehr  als  10  Pfund  Schiesspulver  ge- 
laden haben,  ist  eine  schwarze  Wimpel  .aufzustecken,  und 
insoferne  das  Pulver  nicht  in  einem  angehangten  Nachen 
nachgefuhrt  wird,  das  Tabakrauchen  zu  unterlassen.  Auf 
solchen  Schiffen  darf  ferner  kein  offenes  Feuer  unterhalten 
werden;  auch  haben  sie  Dampfschiffen  und  anderen  Schiffen, 
auf  welchen  Feuer  brennt,  wo  moglich  iiber  dem  Winde 
auszuweichen.  Die  begegnenden  Schiffe  werden  unter  dem 
Winde  ausweichen,  und  in  der  Nâhe  des  Schiffes,  welches 
Pulver  filhrt,  sich  jeder  feuergefâhrlichen  Handlung  enthalten. 

Pulver  fuhrende  Schiffe  durfen  nicht  in  der  unmittelbaren 
Nàhe  anderer  Schiffe  oder  bewohnter  Gebaude  anlegen. 

b)  Die  Zusammenladung  von  ungereinigtem  Petroleum  mit 
Stolfen  oder  Fabrikaten,  welche  sich  von  selbst  entziinden 
kônnen,  ist  unbedingt  untersagt. 

Der  Fiihrer  eines  Fahrzeugs,  welches  ungereinigtes  Pe- 
troleum an  Bord  hat,  darf  mit  seinem  Fahrzeuge  nur  in 
einer  Entfernung  von  mindestens  200  Schritt  von  anderen 
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1867  Fahrzeugen  oder  bewohnteu  Gebâuden  anlegen.  Am  Be- 
stimmungsort  hat  er  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  anzu- 
zeigen,  dass  das  Fahrzeug  Petroleum  geladen  habe,  imd  die 
Menge  desselben  genau  anzugeben.  Er  hat  sodann  das  Fahr- 
zeug auf  den  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten 
Liegeplatz  zu  fùhren  und  darf  diesen  Platz  ohne  Erlaubniss 
der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  nicht  verlassen. 

Die  Lôschung  der  Petroleumladung  muss  innerhalb  der  von 
der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  Frist  bewirktwerden. 

Schiffer,  welche  ungereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fahrzeuge 
einladen  oder  iiberladen,  diirfen  dies  nur  an  der  von  der 
Polizei-  oder  Hafenbehôrde  bestimmten  8telle  bewirken,  und 
miissen  den  Hafen-  oder  Ladeplatz  binnen  der  vorgeschriebenen 
Frist  verlassen. 

Bei  der  Einladung  und  Lôschung  von  ungereinigtem  Pe- 
troleum darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare  an  Bord 
habenden  Schiffen  Feuer  oder  Licht  gemacht,  noch  Tabak 
geraucht  werden. 

Die  Ausladung  und  Lagerung  von  Petroleum  darf  nur  auf 
dem  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  dazu  bestimmten 
Platze  stattfinden. 

Als  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Vorschriften 
ist  dasjenige  anzusehen,  welches  nicht  klar  und  diinnilussig  ist. 

c)  Sprengôl  (Nitroglycerin)  darf  nur  in  Flaschen  aus  Blech 
oder  aus  starkem  Glase  transportirt  werden.  Zum  Ver- 
schlusse  der  Flaschen  sind  jederzeit  Korkstôpsel  anzuwenden. 
Die  das  Sprengôl  enthaltenden  Glasflaschen  miissen  mit  einer 
korbartigen  Umhûllung,  welche  eine  Einlage  von  Stroh  ent- 
hâlt,  versehen  sein.  Dièse  Transportgefâsse,  sowohl  Blech- 
flaschen  als  auch  die  umhlillten  Glasflaschen,  sind  mit  Stroh, 
Heu  u.  dgl.  in  feste  Holzkisten  zu  verpacken  und  letztere 
mit  der  Aufschrift  »  Sprengôl  «  zu  versehen. 

Das  Gewicht  des  in  einem  Collo  versendeten  Sprengôls 
darf  15  Pfund  und  das  Gewicht  des  ganzen  Collos,  ein- 
schliesslich  des  darin  befindlichen  Sprengôls,  darf  40  Pfund 
nicht  iibersteigen. 

Bei  der  Einladung,  dem  Transport  und  der  Lôschung  des 
Sprengôls  muss  darauf  geachtet  werden,  dass  die  CoUi  weder 
selbst  fallen,  noch  durch  herabfallende  Gegenstânde  beschâdigt 
werden  kônnen. 

Da  das  Sprengôl  bereits  bei  einer  Temperatur  von  mehreren 
Graden  uber  den  Gefrierpunkt  in  den  festen  Zustand  iiber- 
geht  und  in  diesem  Zustande  die  Gefahr  der  Explosion 
grôsser  ist,  so  ist  wàhrend  der  kalten  Jahreszeit  eine  er- 
hôhte  Yorsicht  anzuwenden. 
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d)  Arsenikalien,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe,  als:  Arsen-  1867 
metall,  nâmlich  Fliegenmetall  und  Scherbenkobalt,  Arsenik- 
sàure,  arsenige  Sàure  (weisser  Arsenik,  Hûttenrauch),  Rausch- 
gelb  (Auripigment),  Realgar  (rothes  Arsenikglas),  Quecksilber- 
Prâparate,  z.  B.  âtzendes  Sublimât  u.  s.  •  w.,  Bleizucker, 
Grrûnspan,  diirfen  nur  in  festen,  ans  gutem  Holze  gearbeiteten, 
inwendig  mit  starker  und  dichter  Leinwand  sorgfâltig  und 
dauerhaft  verklebten  Fâssern  oder  Kisten  versendet  werden. 

Auf  jedem  Collo  muss  mit  grossen  leserlichen  Buchstaben 
in  schwarzer  Oelfarbe  das  Wort  »Gift«  angebracht  sein. 

Wenn  Giftstoife  in  Mengen  von  100  und  mehr  Centnern 
versendet  werden  soUen,  so  durfen  sie  in  Schiffen,  welche 
noch  andere  Giiter  enthalten,  nur  in  besonderen  wasserdicht 
abgeschlossenen  Abtheilungen  verladen  werden. 

Die  zustândige  Behôrde  am  Einladeorte  bat  sich  davon  zu 
iiberzeugen,  dass  die  zur  Aufnahme  der  Giftstoffe  bestimmten 
Abtheilungen  des  S  chiffes  wirklich  wasserdicht  abge- 
schlossen  sind. 

Imgleichen  hat  dieselbe,  falls  Giftstoffe  in  Mengen  unter 
100  Zentner  zusammen  mit  anderen  Gegenstânden  trans- 
portirt  werden  sollen,  die  Art  und  Weise  der  Yerladung 
vorzuschreiben,  wobei  namentlich  darauf  zu  achten  ist,  dass 
die  Giftstoffe  abgesondert  gehalten  werden  von  Gegenstânden, 
welche  mittelbar  oder  unmittelbar  als  Nahrungsmittel  dienen. 

Ueber  die  von  ihr  getroffene  Anordnung  hat  sie  dem 
Schiffer  eine  Bescheinigung  zu  ertheilen. 

Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendungsortes  hat 
bei  Giftstoffen  die  Verladung  von  Colli,  welche  eine  âusserlich 
erkennbare  Beschàdigung  erlitten  haben,  zu  untersagen. 

e)  Ob  und  unter  welchen  Bestimmungen  andere  entziindliche 
oder  âtzende  Stoffe,  als:  Schwefel-,  Salpeter-,  Salzsâure, 
Streichfeuerzeuge,  Ztindhôlzer  u.  s.  w.  zum  Transport  zuge- 
lassen  seien,  hat  die  zustândige  Behôrde  des  Einladeorts  zu 
bestimmen.  Gestattet  sie  die  Verladung,  so  hat  sie  zugleich 
die  erforderlichen  Yorsichtsmassregeln  anzuordnen,  denen  sich 
der  Schiffer  unterwerfen  muss.  Ueber  die  von  ihr  getroffenen 
Anordnungen  ertheilt  sie  dem  Schiffer  eine  besondere  Be- 
scheinigung, welche  dieser  auf  Erfordern  den  Polizei-,  Hafen- 
und  Zollbeamten  vorzeigen  muss.  Auch  am  Orte  der  Aus- 
ladung  hat  der  Schiffer  etwaigen  Sicherheitsanordnungen  der 
zustândigen  Behôrde  unweigerlich  Folge  zu  leisten. 

Haftbarkeit  des  Schifffahrts-Unternehmers. 


Art.  XI.    Die  Haftungsverbindlichkeit  des  Schifffilhrers 
fur  die  von  ihm  tibernommenen  Transporte,  sodann  die  Frage, 
Vm.  29 


450 


BADE  ET  SUISSE. 


1867  ob  iind  inwiefern  der  Eigentliilmer  des  Scliiffes  statt  des  in 
seiiiem  Dienste  stelienden  Fûlirers  in  Anspruch  genommen 
werden  kônne,  wird  nach  den  in  jedem  Uferstaate  geltenden 
biirgerliclien  Gesetzen  beurtheilt. 

Die  Haltnng  pffentliclier  Yersendungsanstalten  richtet  sic  h 
nach  den  Bestimmungen  der  betreffenden  Transportordnungen. 

Verbalten  des  Schiffs-  und  Floss-Fiihrers 
insbesondere  wahrend  der  Falirt. 

Art.  XII.  a)  Die  Fiihrer  von  Fahrzeugen  jeder  Art  nnd 
von  Flussen,  die  Besitzer  von  Fâhren,  Schiffmiihlen,  Bade- 
anstalten,  oder  sonstigen  an  oder  auf  dem  Wasser  befindliclien 
Anlagen  liaben  ihre  Aufmerksamkeit  darauf  zn  ricliten,  dass 
gegenseitige  Behindernngen  und  Bescliadigungen  vermieden 
werden. 

b)  Kein  Schiff  darf  in  den  Fahrweg  (Curs)  eines  andern 
im  Fabren  begritFenen  Scliiffes  hineinfahren  und  dasselbe  in 
seinem  Laufe  stôren. 

Wenn  auf  dem  Untersee  ein  Dampfboot  die  Curslinie  eines 
anderen  durchsclmeidet,  so  sollen  beide  Fahrzeuge  schon  auf 
mindestens  8  Schiffslangen  den  Schnelllauf  mâssigen  und  es 
hat  dann  dasjenige  Boot,  welches  durch  redits  Ausweiclien 
liinter  dem  Spiegel  des  anderen  durclifahren  kann,  dièse 
Scliwenkung  vorzunehmen. 

Bei  der  Begegnung  von  Dampf-  und  Segelschiffen  sind  Dampf- 
scliiffe  gehalten,  den  Segelschiffen  zunâchst  auszuweichen,  auch 
stille  zu  halten,  wenn  ein  in  der  Querfahrt  begritfenes  Segel- 
scliiff  in  den  Lauf  des  Dampfschiffes  kommen  wlirde. 

Fahrzeuge  jeder  Art,  welche  bei  der  Querfahrt  liber  den 
Bhein  den  Curs  eines  Dampfbootes  kreuzen,  miissen  von 
einem  zu  Berg  fahrenden  Dampfboote  mindestens  uni  die 
halbe  Strombreite,  und  von  einem  zu  Thaï  fahrenden  Dampf- 
boote mindestens  uni  die  ganze  Strombreite  von  dessen  Bug- 
spriet  entfernt  bleiben. 

In  scliarfen  Strombiegungen  miissen,  so  lange  bis  nian  vom 
Steuer  ans  in  die  offene  Wasserstrasse  hineinsehen  kann, 
aile  Dampfboote  die  Seite  des  Fahrwassers  halten,  welche 
rechts  liegt,  und  die  zu  Thaï  fahrenden  haben  ausserdem 
noch  den  Schnelllauf  zu  vermindern. 

c)  Auf  Strecken,  wo  Fahrzeuge  an  Bohlwerken  oder  an 
festen  Werften  liegen  oder  am  Ufer  im  Ans-  oder  Einladen 
begriffen  sind,  ferner  in  der  Nahe  fahrender,  tief  beladener 
Fahrzeuge  und  bei  der  Durchfahrt  durch  Brlicken  sollen 
Dampfboote  nicht  mit  grosserer  Geschwindigkeit  fahren,  als 
zu  ilirer  Fortbewegung  nothwendig  ist. 
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Insbesondere  hat  der  Fiihrer  eines  Dampfbootes,  insoweit  1867 
es  von  ihm  abhângt,  von  den  kleinen  Falirzeugen  sich  so 
weit  entfernt  zu  halten,  dass  diesen  der  Wellensclilag  keine 
Gefahr  bringt. 

d)  Das  Quertreiben  der  Fahrzeuge  ist,  den  Fall  hôherer 
G-ewalt  ausgenommen,  untersagt. 

e)  Schiffe,  welche  sich  in  einem  und  demselben  Fahrwege 
befinden,  dûrfen  nur  dann  in  derselben  oder  in  entgegen- 
gesetzter  Richtung  an  einander  vorbeifahren,  wenn  das  Fahr- 
wasser  nach  dem  jedesmaligen  Wasserstande  hinreichenden 
Raum  fiir  die  gleichzeitige  Durclifahrt  gewâhrt. 

Erreicht  ein  Dampfboot  ein  anderes  Dampfboot  bis  auf 
eine  Entfernung  von  zwei  Scliiiïslàngen,  so  darf  es  sich  dem- 
selben niclit  weiter  nâhern.    Will  jedoch  der  Fiihrer  des 
hinteren  Dampfbootes  vorfahren,  so  muss  derselbe  5  Glocken- 
schlage  geben  und  eine  blaue  Flagge  (zur  Nachtzeit  statt 
;  dieser  eine  hellbrennende  Laterne  mit  weissem  Glase)  auf 
j  halber  Mast-  oder  halbe  Kaminhôhe  aufziehen  lassen,  worauf 
das  vorfahrende  Dampfboot  wàhrend  der  Vorbeifahrt  der 
i  anderen  seinen  Lauf  zu  vermindern  und  nach  der  linken, 
I  das  vorbeifahrende  Boot  aber  nach  der  rechten  Seite  auszu- 
I  weichen  hat. 

;     Einem  ohne  Hillfe  der  Segel  zu  Thaï  treibenden  Schiffe 
(  muss  jedes  Dampfboot  ans  weichen.    Mangelt  es  hierzu  an 
i  Raum,  so  muss  das  zu  Thaï  treibende  Schiff  auf  die  oben 
!  vorgeschriebenen  Zeichen  mit  Hiilfe  von  Rudern  und  Ankern 
i  so  weit  als  môglich  zur  Seite  ausbiegen. 
(     Wenn  ein  mit  dem  Winde  segelndes  Schiff  ein  anderes 
ij  mit  dem  Winde  segelndes  Schiff  erreicht  und  demselben  vor- 
j!  fahren  will,  so  hat  der  Fiihrer  des  hintern  Schiftes  dièses 
zeitig  durch  Zuruf  zu  erkennen  zu  geben,  worauf  das  vordere 
Schiff'  nach  der  Unterwindseite  auszuweichen,  und  das  hintere 
auf  der  Windseite  vorbeizufahren  hat.  Auch  hat  der  Fiihrer 
des  vorderen  Schiffes  so  lange  die  Segel  zu  mindern,  bis  das 
andere  Schiff  vorbeigefahren  ist. 

Dampfboate  und  mit  gtinstigem  Winde  segelnde  Schiffe, 
welche  sich  begegnen,  sollen  rechts  aus weichen.  Ist  der 
Fiihrer  eines  Schiffes  durch  besondere  Umstànde  an  der  Be- 
folgung  dieser  Vorschrift  gehindert,  so  hat  derselbe  die  vorhin 
beschriebenen  Zeichen  zu  geben,  worauf  beide  Schiffe  links 
auszuweichen  haben. 

Wo  es  an  geniigendem  Raum  zum  Vorbeifahren  mangelt, 
hat  das  zu  Berg  fahrende  Schiff",  wenn  dasselbe  voraus- 
sichtlich  mit  einem  zu  Thaï  fahrenden  in  der  Enge  zusammen- 
treffen  kônnte,  unterhalb  der  Enge  zu  halten,  bis  das  Thal- 
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1867  scliiff  durch  die  letztere  gefahren  ist;  befindet  sich  aber 
bereits  ein  zu  Berg  fahrendes  Scliiff  in  der  Stromenge,  dann 
muss  das  zu  Thaï  fahrende  ScMff  so  lange  vor  derselben 
hait  en,  bis  das  erstere  sie  durchfahren  hat. 

f)  Einem  vom  Ufer  ans  gezogenen  Schiffe  darf  nur  auf  der 
diesem  Ufer  entgegengesetzten  Seite  vorbeigefahren  werden. 

Zwischen  einem  gezogenen  Schiffe  und  dem  Ufer,  von 
welchem  ans  dasselbe  gezogen  wird,  darf  nur  mit  einem  zu 
Thaï  fahrenden  Dampfboote  im  Nothfalle,  wenn  das  âussere 
Umfahren  auf  der  Seite  nach  dem  Strome  zu  nicht  môglich 
ist,  und  auch  dann  nur  durchgefahren  werden,  wenn  die  oben 
erwàhnten  Zeichen  von  dem  Dampfboote  aus  gegeben  worden. 
Der  Fiihrer  des  gezogenen  Schiffes  muss  auf  das  gegebene 
Zeichen  sogleich  die  Leine  fallen  lassen,  und  das  Dampfboot 
muss  so  lange  als  môglich  mit  stillgestellten  Radern  liber 
die  Leine  forttreiben. 

g)  Aile  Schifts-  und  Flossfilhrer  sind  zur  Befolgung  der 
fur  Briicken  und  Fàhren  ertheilten  besonderen  Vorschriften 
verpflichtet. 

Die  Fiihrer  von  fliegenden  Fàhren  mlissen  den  in  der  Fahrt 
begriffenen  Schiffen  und  Flôssen  ausweichen  und  zwar  im  All- 
gemeinen  nach  der  dem  Fahrwege  gegenliber  liegenden  Seite. 

Dampfschiffen  dagegen  sollen  dièse  Fàhren  nach  dem  Ufer  aus- 
weichen, an  welchem  sie  zur  Nachtzeit  ihren  Lagerplatz  haben. 

h)  Jedes  Dampfboot,  welches  zur  Nachtzeit  fahrt,  hat  auf 
dem  rechten  Radkasten  eine  Laterne  mit  griinem  und  auf 
dem  linken  eine  solche  mit  rothem  Lichte  zu  fiihren.  Dièse 
Laternen  mlissen  so  beschaffen  sein,  dass  sie  nach  vorne  und 
nach  der  âusseren  Seite  leuchten.  Ausserdem  ist  eine  hell 
leuchtende  Laterne  mit  weissem  Lichte,  und  zwar  4  Fuss 
hôher,  als  die  an  dem  Badkasten  angebrachten  Signallaternen, 
am  Bugspriet  aufzuhissen. 

Schlepp-  und  Segelschiffe  mussen  ebenfalls  ein  weisses 
Signallicht  zeigen. 

i)  Bei  Nebel,  Schneegestober  etc.  mussen  aile  Dampfboote 
mit  verminderter  Kraft  fàhren  und  ist  in  der  Minute 
mindestens  dreimal  ein  weit  tônéndes  Signal  mit  der  Glocke, 
beziehungsweise  mit  der  Dampfpfeife  zu  geben. 

Die  bei  solchem  Wetter  fahrenden  Segelschiffer  sollen 
moglichst  die  verôffentlichte  Route  der  Dampfboote  meiden 
und  sind  gehalten,  durch  unausgesetzte  Hornsignale  ihre 
Nàhe  kund  zu  geben. 

Wird  der  Nebel  so  dicht,  dass  keines  der  beiden  Ufer  mehr 
gesehen  werden  kann,  so  mlissen  die  auf  der  Fahrt  befindlichen 
Schiffe  auf  der  nâchsten  geeigneten  Stelle  beilegen. 
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k)  Flôsse  dûrfen  ihren  Landimgsplatz  niclit  friiher  als  eine 
Stimde  vor  Sonnenaufgang  verlassen. 

Sie  diirfen  ihre  Fahrt  nicht  langer  als  eine  Stunde  nacli 
Sonnenuntergang  fortsetzen,  es  sei  denn,  dass  sie  durcli  niclit 
vorherzusehende  Umstânde  verliindert  wurden,  den  Landungs- 
platz  nach  Ablauf  dieser  Zeit  zu  erreichen.  In  solchem  Fall 
haben  sie  nach  eingetretener  Dnnkelheit  an  der  Falirwasser- 
seite  zwei  hell  leuchtende  Laternen  mit  weissem  Glase  vorne 
und  zwei  eben  solclie  hinten  auf  dem  Flosse  mindestens 
6  Meter  lioch  neben  einander  aufzustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestôber  oder  ahnlichem  Unwetter  diirfen 
Flôsse  nicht  fahren.  Werden  sie  wahrend  der  Fahrt  davon 
betroffen,  so  miissen  sie  bei  der  nâchsten  erreichbaren  Lan- 
dungsstelle  beilegen. 

Yerhaltungsmassregeln  bei  drohenden  Gefahren  und 
eingetretenen  Ungliicksfâllen. 

Art.  XIII.  a)  Bei  Ungliicksfâllen,  welche  das  Schiff  mit 
Gefahr  bedrohen,  miissen  Fiihrer  und  Mannschaft  bei  per- 
sônlicher  Verantwortlichkeit  vor  Allem  auf  Beseitigung  der 
Gefahr,  wenn  dièses  noch  môglich  ist,  sonst  aber  und  wenn 
die  Gefahr  dringend  ist,  vorerst  auf  die  Rettung  von  Per- 
sonen,  und  sodann  auf  die  Bergung  der  Waarenladung  die 
angestrengteste  Tliâtigkeit  verwenden. 

Der  Schiffsfiihrer  muss  auch  darauf  Bedacht  nehmen, 
schleunigst  benachbarte  Orte  und  Schiffe  von  dem  ein- 
getretenen Ungliicksfalle  zu  benachrichtigen,  wozu  er  die 
ihm  geeignet  scheinenden  Nothsignale  verwendet. 

b)  Fiihrer  und  Mannschaft  der  in  der  Nahe  befindlichen 
Schiffe  sind  zur  schleunigen  Hiilfeleistung  verpflichtet,  und 
zwar  Dampfboote  selbst  dann,  wenn  sie  dabei  weit  von  ihren 
Cursen  abw^eichen  miissen.  Auch  Seitens  der  benachbarten 
Orte  ist  auf  erhaltene  Kenntniss  von  eiuem  Ungliicksfalle 
auf  dem  See  oder  dem  Eheine  thâtige  Beihiilfe  zu  leisten, 
und  es  ist  von  Seiten  der  Ortsobrigkeit  der  Fall  einer  statt- 
gefundenen  Havarie  genau  zu  constatiren,  um  sodann  auf 
Yerlangen  die  gepflogenen  Yerhandlungen  an  diejenige  Staats- 
behôrde  abzugeben,  welche  die  polizeiliclie  oder  gerichtliche 
Abwandlung  des  Falles  an  sich  gezogen  hat. 

c)  Ist  ein  Schiff  oder  ein  Floss  festgefahren  oder  gesunken, 
so  hat  dessen  Fiihrer  an  einer  geeigneten  Stelle  ober-  und 
unterhalb  eine  Wache  (Wahrschau)  aufzustellen,  welche  andern 
Schiff-  und  Flossfiihrern  zuruft,  dass  und  wo  ein  Schiff  oder 
Floss  festgefahren  oder  gesunken  ist.  Dièse  Yv^ache  muss 
daselbst  so  lange  verweilen,  bis  sie  benachrichtigt  ist,  dass 
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1867  jenes  SchilF  oder  Floss  wieder  flott  geworden  oder  dass  eine 
ôffentliche  Bekanntmacbimg  deshalb  erfolgt  ist. 

d)  An  den  Stellen,  wo  ein  Schiff  oder  Floss  festgefaliren 
oder  gesimken  ist,  sollen  Dampfboote  in  der  Bergfalirt  nicht 
mit  grosserer  Kraft  fahren,  als  zum  Fortkommen  oder  zur 
sicheren  Steuerung  notliig  ist.  In  der  Thalfahrt  miissen  sie 
so  lange  als  môglicli  mit  stillstehender  Maschine  durclitreiben. 

e)  Jeder  Fûlirer  eines  festgefabrenen  oder  gesunkenen 
Schiffes  oder  Flosses  bat  dessen  Lagerstelle  zur  Nacbtzeit 
durch  eine  bell  leucbtende  Laterne  von  weissem  Glase  zu 
bezeicbnen  und  dafiir  zu  sorgen,  dass  das  Licht  wâbrend 
der  ganzen  Nacht  bell  leucbtend  erbalten  wird. 

Auf  ganz  unter  Wasser  gesunkene  Scbilfe  etc.  muss  von 
deni  Fiibrer  aucb  bei  Tage  ein  Nacben  oder  eine  schwimmende 
Baake  mit  einer  darauf  zu  befestigenden  weissen  Flagge  ge- 
legt  und  erbalten  werden. 

f)  Hindert  oder  gefabrdet  das  festgefabrene  Scbiff  oder 
Floss  die  Scbiiffabrt,  so  muss  der  Fiibrer  oder  Eigentbiimer 
sofort  die  geeigneten  Anstalten  zu  dessen  Flottmacbung  oder 
Herausscbaifung  treffen.  Unterlàsst  er  dièses,  so  wird  die 
Polizeibebôrde  dièses  auf  Kosten  des  Eigentbiimers  oder 
Fiibrers  des  gesunkenen  Scbiffes  etc.  alsbald  anordnen. 

Yorscbriften  beim  Anlanden  der  Scbiffe. 

Art.  XIV.  a)  Das  Anlanden  der  Scbiffe  an  den  fur  den 
zollpflicbtigen  Verkebr  bestimmten  Landungsplàtzen  ist  tâglicb 
und  selbst  zur  Nacbtzeit  gestattet.  Die  eigentlicbe  zollamt- 
licbe  Abfertigung  der  Ladung  findet  nacb  den  fiir  jeden 
Landungsplatz  bestebenden  diesfallsigen  Yorscbriften  statt. 

Das  Ein-  und  Ausladen  derjenigen  Dampfboote,  bei  welcben 
dièses  mit  Riicksicbt  auf  ibre  fabrplanmassigen  Fabrten  ausser 
den  gewôbnlicben  Zollstunden  zu  gescbeben  bat,  ist  gestattet. 

b)  Scbiffe  sollen  an  den  Landungsplàtzen  in  der  Eegel  nur 
an  den  bestimmten  Ladeplàtzen  still  liegen.  Wird  in  ein- 
zelnen  Fâllen  von  der  zustàndigen  Beborde  eine  besondere 
diesfallsige  Anweisung  gegeben,  so  darf  der  Platz  obne  Er- 
laubniss  nicbt  mit  einem  andern  vertauscbt  werden. 

Die  fiir  Dampfboote  bestimmten  Landungsplàtze  sind  von 
andern  Scbiffen  môglicbst  frei  zu  balten. 

c)  Unter  allen  Umstânden  muss  dafiir  gesorgt  werden, 
dass  durcb  die  gelandeten  Scbiffe  die  Scbifffabrt  so  wenig 
als  môglich  gebindert  wird. 

Die  Scbiffsfiibrer  baben  dafiir  zu  sorgen,  dass  ibre  an 
den  Landungsplàtzen  liegenden  Scbiffe  sorgfaltig  angewàbrt 
werden. 


BADE  ET  SUISSE. 


455 


Ausladung.  1867 

Art.  XV.  Dampf-,  Schlepp-  und  Segelscliiffe  kommen 
nach  der  Reihenfolge  ihrer  Ankunft  zur  Ausladimg. 

Bei  ôffentlich  bekannt  gemachten  Tourfalirten  der  Dampf- 
boote  wird  jedoch  letzteren  ein  Vorrang  eingerâiimt  und  bei 
mehreren  derartigen  Danipfbooten  entsclieidet  die  cursplan- 
màssige  Abfahrtszeit. 

Nachenfalirten. 

Art.  XVI.  Auf  einfache  Ueberfalirten  zwischen  nahe 
liegenden  Uferplatzen,  auf  Spazierfalirten  mit  Gondeln  und 
auf  aile  dergleichen  Fahrten,  welche  soiist  zum  gemeinen 
Yerkehr  der  beiden  Ufer  gehôren,  findeii  die  vorstehenden 
Bestimraungen  der  Schifffahrts-  und  Hafenordnung  keine 
Anwendung. 

Bescliâdigung  an  Hafen-  und  sonstigen  Landungs- 
plâtzen,  sowie  von  Uferbauten. 

Art.  XYII.  Jede  Beschàdigung  der  Hafenbauten,  der 
Landungsplâtze  und  Ufer,  als  der  aufgestellten  Bezeich- 
nungen,  der  Anbindepfahle  und  Ringe,  der  Gelânder,  Stiegen, 
Wege,  Baume,  Bànke  und  anderer  an  den  Landungsplatzen 
und  Ufern  befindlichen  G  egenstânde  ist  strengstens  untersagt 
und  hat  die  Ersatzpflicht  zur  Folge. 

In  den  Hafengebieten  und  in  der  Xàhe  der  Landungsplâtze 
ditrfen  weder  schwimmende  noch  sinkende  Gegenstânde  ins 
Wasser  geworfen  werden. 

Wenn  bei  dem  Aus-  oder  Einladen  oder  sonst  zufallig 
Gegenstande  in  das  Wasser  fallen,  welche  die  Schifffahrt 
hindern  kônnten,  muss  der  Scbuldtragende  unter  Haftung 
des  Schifffiihrers  dièse  Gegenstande  ungesaumt  wieder  ent- 
fernen  lassen.  Geschiebt  dièses  nicht  binnen  der  von  der 
Aufsichtsbehorde  zu  bestimmenden  Zeit,  so  hat  die  Weg- 
schaiFung  auf  Kosten  des  Schuldigen,  abgesehen  von  der 
Letzteren  trelfenden  Ordnungsstrafe,  zu  geschehen. 

Contraventionsfâlle. 

Art.  XYIII.  a)  Die  Nichtbefolgung  der  in  gegenwàrtiger 
Schifffahrts-  und  Hafenordnung  gegebenen  Yorschriften  und 
die  Uebertretung  der  darin  ausgesprochenen  Yerbote  wird 
ausser  dem  von  dem  Schuldtragenden  zu  leistenden  vollen 
Schadenersatze  mit  einer  nach  der  grosseren  oder  geringeren 
Absichtlichkeit,  Schâdlichkeit  oder  Gefàhrlichkeit  des  Yer- 
gehens  zu  bemessenden  Strafe  geahndet  und  zwar  von  den 
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1867  Behorden  imd  nach  den  Gesetzen  desjenigen  Landes,  auf 
dessen  Gebiete  die  strafbare  Handlung  begangen  ist. 

Kein  Schifffithrer  soll  aber  in  Folge  einer  gegen  ihn  oder 
seine  Mannschaft  eingeleiteten  Untersucliung,  soferne  es  sich 
nur  um  eine  polizeilicli  strafbare  imd  blos  mit  einer  Geld- 
strafe  zu  ahndende  Uebertretung  handelt,  an  der  Fortsetzung 
seiner  Reise  geliindert  werden,  wenn  derselbe  flir  Strafen, 
Kosten  und  Schadenersatz  eine  von  dem  Richter  festzu- 
setzende  Caution  geleistet  hat. 

b)  Das  Verfaliren  bei  der  Untersuchung  von  Uebertretungen 
gegen  dièse  Schifffahrts-  und  Hafenordnung  soll  ein  môglichst 
einfaches  und  besclileunigtes  sein. 

Vorladungen  und  sonstige  Verfiigungen  der  untersuclienden 
Behôrde  richten  sich  nacli  den  Bestimmungen  der  betreifenden 
Landesgesetzgebung  und  beziehungsweise  nach  den  bestehenden 
internationalen  Jurisdictions-Vertràgen. 

Die  zu  erlassenden  Erkenntnisse  sollen  aber,  sobald  sie 
rechtskraftig  geworden,  aucli  in  den  andern  Uferstaaten  ohne 
weitere  Untersuchung  voUstreckbar  sein,  jedoch  immer  nach 
den  in  den  letzteren  giltigen  Vollstreckungsvorschriften. 

Strafgelder  fallen  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem  das 
Straferkenntniss  erlassen  worden  ist,  dagegen  hat  letzterer 
eintretenden  Falls  auch  die  mit  dem  Vollzuge  der  Gefangniss- 
strafe  verbundenen  Kosten  zu  tragen.*) 

Vollzugsbehorden. 

Art.  XIX.  Welche  Behorden  und  Organe  mit  der  Hand- 
habung  der  Schifffahrts-  und  Hafenordnung,  mit  der  Ueber- 
wachung  der  Hâfen,  Landungsplàtze  und  der  Schiffe,  mit 
der  Untersuchung  und  Bestrafung  der  Uebertretungen  dieser 
Ordnung  beauftragt  sind,  richtet  sich  in  jedem  Uferstaate 
nach  den  daselbst  bestehenden  Organisationsbestimmungen. 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  sich  von  den  be- 
theiligten  Behorden  und  Organen,  sowie  von  eintretenden, 
nicht  blos  personellen  Yerànderungen  jeweils  gegenseitig  in 
Kenntniss  setzen. 


*)  Les  alinéas  5  et  6  de  l'article  18  ont  été  remplacés  par  la  dis- 
position suivante: 

»  Falls  indessen  ein  der  Uebertretung  dieser  Schifffahrts-  und  Hafen- 
ordnung beschuldigter  Angehôriger  eines  anderen  Staates  dem  Yollzuge 
eines  Straferkenntnisses,  welches  in  dem  Staatsgebiete  der  Uebertretung 
gegen  ihn  erlassen  wurde,  sich  entzieht,  so  soll  auf  Veranlassung  der 
erkennenden  Behôrde  die  verûbte  Uebertretung  im  Heimathsstaate  des 
Beschuldigten  nach  Massgabe  der  dortigen  Landesgesetze  untersucht 
und  bestraft  werden.  « 
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Einfiihrungstermin. 

Art.  XX.  Der  gegenwàrtige  Yertrag  tritt  vom  1.  Mârz 
1868  an  in  Wirksamkeit. 
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Traité  de  navigation,  signé  à  Florence  le  14  Octobre  1867. 

Art.  I.  Les  navires  allemands  qui  entreront  chargés  ou 
sur  lest  dans  les  ports  d'Italie  ou  qui  en  sortiront,  et  les 
navires  italiens  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les 
ports  de  la  Confédération  ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit 
le  lieu  de  leur  provenance  ou  de  leur  destination,  ne  payeront 
dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant 
leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux  venant  des  mêmes  lieux  et  ayant  la 
même  destination. 

Art.  II.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades, 
havres  et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis 
les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun  privilège, 
ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant, 
que  sous  ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  III.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
partie,  au  moyen  des  documents,  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respective- 
ment, au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage 
usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire,  soit  d'après  le  chiffra 
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1867  de  tonnage  inscrit  sur  les  documents  susmentionnés.  A  cet 
effet  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  d'une 
base  fixe  p*our  la  conversion  du  tonneau  de  jauge  italien  en 
lest  allemand  et  vice-versa,  et  cette  base,  ainsi  arrêtée,  servira 
réciproquement  de  règle  pour  les  droits  de  navigation  à  pré- 
lever dans  les  ports  respectifs. 

Art.  IV.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  ou  Fexportation  pourra  légalement  avoir 
lieu  dans  les  États  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
par  navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés 
ou  en  être  exportés  par  des  navires  de  l'autre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Parties 
par  des  navires  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  pourront  y 
être  livrées  à  la  Consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation, 
ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou 
de  ses  ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits 
de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  charges  de  même 
nature  plus  fortes  que  celles  auxquelles  sont  ou  seront  sou- 
mises les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  y.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  de 
quelque  lieu  que  ce  soit  dans  les  États  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  par  les  navires  de  l'autre,  y  jouiront 
des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres 
faveurs  quelconques  et  ne  payeront  respectivement  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage, 
perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations 
locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  et  ne 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  F  importation 
en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Art.  yi.  Les  marchandises  de  toute  nature,  exportées 
des  États  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  les 
navires  de  l'autre  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie 
que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles 
jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou 
restitution  de  droits  et  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront 
accordées  par  chacune  des  deux  Parties  à  la  navigation 
nationale. 

Art.  yil.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y 
voudraient  que  compléter  leur  chargement  ou  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la 
partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
3oit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans 
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être  astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  1867 
cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé 
pour  la  navigation  nationale. 

Art.  VIII.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de 
l'autre,  n'y  payeront  soit  pour  le  navire  soit  pour  son  charge- 
ment que  les  droits  auxquels  les  nationaux  sont  assujettis 
dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des  mêmes  faveurs  et  im- 
munités, pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement 
constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de 
commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  long- 
temps que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche. 
Les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin 
de  réparer  les  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme 
opération  de  commerce. 

Atr.  IX.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
réciproquement  le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places 
de  commerce  de  l'autre  des  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant  toutefois  de  n'en 
pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenables 
•d'en  excepter  généralement.  Ces  Consuls  généraux.  Consuls, 
Vice-Consuls  et  Agents  ainsi  que  leurs  Chanceliers  jouiront, 
à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer 
le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois 
et  usages  auxquels  sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport 
à  leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  X.  Lesdits  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  États  de  l'autre  recevront  des 
autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges 
ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  autres  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou 
extrait  desdites  pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée  la  remise  ne  pourra  leur 
être  refusée. 
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1867  Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront 
à  la  disposition  desdits  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  et  pourront  même  être  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  agents  précités  lesquels,  selon  l'occasion,  les  réinté- 
greront à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ou  les 
renverront  dans  les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la 
même  ou  de  toute  autre  nation  ou  les  rapatrieront  par  la 
voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte 
de  la  force  publique  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents 
précités  qui  devront,  à  cet  effet,  s'adresser  aux  autorités 
compétentes. 

Si  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
les  déserteurs  n'étaient  pas  réintégrés  à  bord  du  bâtiment 
auquel  ils  appartiennent,  ou  s'ils  n'étaient  pas  rapatriés  par 
la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  même  si  les  frais  de  leur 
emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  les- 
dits déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque 
crime  ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent 
ait  dûment  statué  sur  ce  fait  et  que  le  jugement  intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  in- 
dividus faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 

Art.  XI.  En  cas  d'échouement  on  de  naufrage  d'un 
navire  de  Fune  des  Hautes  Parties  contractantes  sur  les 
côtes  de  l'autre,  ce  navire  y  jouira,  tant  pour  le  bâtiment 
que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités  que  la  légis- 
lation de  chacun  des  États  respectifs  accorde  à  ses  propres 
navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté  toute  aide  et 
assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  per- 
sonnes que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations 
relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du 
pays.  Toutefois  les  Consuls  ou  Agents  consulaires  respectifs 
seront  admis  à  surveiller  les  opérations  s'il  y  a  lieu,  des 
navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura 
été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces 
objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires 
ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sau- 
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vetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  1867 
assujettis  en  pareils  cas. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne 
seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XII.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront 
accorder  aucun  privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  la 
navigation  à  aucun  autre  État  qui  ne  soit  aussi  de  plein 
droit  et  à  Finstant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIII.  Le  droit  d'accession  à  la  présente  convention 
est  réservé  à  tout  État  qui  appartient  actuellement  ou  qui 
appartiendra  par  la  suite  au  ZoUverein. 

Cette  accession  pourra  se  faire  par  un  échange  de  déclarations 
entre  les  États  contractants  et  l'Italie. 

Art.  XIV.    La  présente  convention  entrera  en  vigueur 
le  l«r  Janvier  1868. 

Elle  aura  la  même  durée  que  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  le  Zollverein  et  l'Italie  le  31  Décembre  1865. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Florence  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  signature  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Un  protocole  additionnel,  signé  à  Florence  le  2  Octobre 
1869,  détermine  provisoirement  le  rapport  entre  le  tonneau 
italien  et  les  différentes  espèces  du  lest  allemand. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  LIBÉRIA. 


Traité    amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Hambourg 
le  31  Octobre  1867. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  the  Eepublic  of  Liberia  and  the  North-German  Con- 
federacy,  their  subjects  and  citizens. 

Art.  IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  intercourse  be- 
tween the  Republic  of  Liberia  and  the  North-German  Con- 
federacy.  The  subjects  of  the  Republic  of  Liberia  shall  be 
permitted  to  réside  and  carry  on  trade  in  ail  parts  of  the 
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1867  North-Germaii  Confederacy,  wliere  others  slmll  enjoy  Ml  pro- 
tection for  their  persoiis  and  tlieir  property.  They  shall  be 
allowed  to .  buy  trom  and  to  sell  to  whomsoever  they  like 
under  tlie  same  conditions  as  the  natives  without  limitation 
or  restriction  by  reason  of  monopolies,  contracts  or  any  other 
exclusive  privilège  of  purchase  or  sale,  and  shall  moreover 
enjoy  ail  rights  and  privilèges  which  now  are  or  in  future 
may  be  granted  to  any  other  foreigners,  citizens  or  subjects 
of  the  most  favored  nation.  In  considération  whereof,  the 
citizens  of  the  North-German  Confederacy  shall  enjoy  equal 
privilèges  in  the  Kepublic  of  Liberia. 

Akt.  III.  No  other  or  higher  tonnage,  import  or  other 
dues  or  taxes,  shall  be  levied  in  the  iStates  of  the  North- 
German  Confederacy  on  Liberian  vessels  or  on  mercliandise 
imported  or  exported  in  Liberian  vessels  than  those  which 
now  are  or  in  future  may  be  levied  upon  national  vessels 
or  on  merchandise  of  like  nature  imported  or  exported  in 
national  vessels,  and  in  like  manner,  no  other  or  higher  ton- 
nage, import  or  other  tolls,  or  dues,  shall  be  levied  in  the 
Republic  of  Liberia  on  vessels  of  the  North-German  Con- 
federacy or  on  merchandise  imported  or  exported  in  such 
vessels,  but  those  wdiich  now  are  or  in  future  may  be  levied 
upon  national  vessels,  or  on  merchandise  of  like  nature  im- 
ported in  the  same. 

Art.  IV.  Wares  or  merchandise  which  shall  be  exported 
from  the  Republic  of  Liberia  in  any  bottom  whatever,  or 
which  shall  be  imported  in  Liberian  vessels  from  any  country 
whatever,  shall  not  be  prohibited  by  the  North-German  Con- 
federacy nor  encumbered  with  higher  duties  than  those  wares 
or  merchandise  of  the  same  kind  arriving  from  any  other 
foreign  country  or  in  any  other  vessels  whatsoever. 

Ail  and  any  produce  emanating  from  the  States  of  the 
North-German  Confederacy  shall  be  exported  from  the  ports 
of  the  North-German  Confederacy  by  Liberian  citizens  and 
Liberian  vessels  on  conditions  as  favorable  as  enjoy ed  by  the 
subjects  of  any  other  foreign  state. 

And  in  like  manner,  wares  and  merchandise,  which  shall 
be  exported  from  the  States  of  the  North-German  Confederacy 
in  any  vessel  whatsoever,  or  which  shall  be  imported  in 
vessels  of  the  North-German  Confederacy  from  any  country 
whatsoever,  shall  not  be  prohibited  by  the  Republic  of  Liberia, 
nor  encumbered  by  higher  duties  than  those  wares  or  merchan- 
dise of  the  same  kind  arriving  from  any  other  foreign  country 
or  in  any  vessel  whatsoever;  and  ail  produces  of  the  Republic 
of  Liberia  shall  be  exported  thence  by  subjects  of  the 
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North-German  Confederacy,  on  conditions  as  favorable  as  those  1867 
on  wliich  they  may  be  exported  by  the  subjects  and  vessels 
of  any  other  foreign  state. 

Art.  y.  The  protection  of  the  Governments  of  the  States 
of  the  German  Confederacy  shall  be  granted  to  ail  Liberian 
ships,  their  commanders  and  crews.  If  any  such  ship  be 
wrecked  upon  the  coast  of  the  North-German  Confederacy, 
the  local  authorities  shall  afford  them  aid  and  protection 
against  pillage,  and  care  that  ail  objects  saved  from  the 
wreck  shall  be  returned  to  their  lawful  owners.  In  like 
manner,  the  protection  of  the  Government  of  the  Republic 
shall  be  granted  to  ail  German  ships,  their  commanders  and 
crews,  and  if  any  such  ship  be  wrecked  on  the  coasts  of  the 
Republic  of  Liberia,  the  local  authorities  shall  afford  them 
aid  and  protection  against  pillage,  and  care  that  ail  objects 
saved  from  the  wreck  be  returned  to  the  lawful  owners. 

The  amount  of  the  salvage  charges  shall,  in  case  of 
contention,  be  settled  by  arbitrators  chosen  by  the  two 
parties. 

Art.  VI.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  to  bind  themselves  by  the  présent  convention,  to  treat 
each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation,  it  is 
hereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every  pré- 
férence or  every  immunity  which  either  of  the  contracting 
parties  may  presently  or  at  any  future  time  grant  •  to  the 
subjects  or  citizens  of  any  other  state  in  matters  of  commerce 
or  navigation,  will  be  extended  to  the  subjects  of  the  other 
contracting  party  gratuitously,  if  the  concession  in  favor  of 
such  other  state  should  have  taken  place  gratuitously,  or  at 
a  considération  of  an  indemnification  as  nearly  as  possible 
equal  to  the  value,  in  case  the  favor  shall  have  been  conditional. 

Art.  YII.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  at 
liberty  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the  other 
for  the  protection  of  commerce,  but  no  Consul  shall  exercise 
officiai  duties  until  he  has  been  approved  of  and  admitted  in 
the  usual  form  by  the  Government  to  which  he  is  accredited. 

Art.  VIII.  The  présent  Treaty  shall  be  in  force  for  the 
term  of  twelve  years,  to  commence  on  the  1^^^  of  July  1868, 
•and  then  continue  in  force  for  more  twelve  months,  after 
either  of  the  contracting  parties  shall  have  given  notice  to 
the  other  of  its  intention 'to  terminate  the  same,  each  of  the 
contracting  parties  reserving  to  itself  the  right  of  giving 
such  notice  to  the  other  at  the  end  of  said  term  of  twelve 
years,  or  at  any  later  period.  And  it  is  hereby  agreed  beetwen 
them,  that  at  the  expiration  of  the  twelve  months,  after 
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1867  receipt  of  siich  notice,  the  présent  Treaty  and  ail  its  conditions 
will  totally  cease  and  stand  void. 

Art.  IX-.  The  right  of  joining  the  présent  Treaty  is 
reserved  to  any  state,  which  is  now  or  shall  in  future  be  a 
member  to  the  Germanie  Union  of  Customs. 

Any  accession  to  the  présent  Treaty  shall  be  obtained  by 
reciprocal  déclaration  between  such  acceding  states  and  the 
Republic  of  Liberia. 

Art.  X.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  be  exchanged  at  Hamburg  as  soon  as  possible,  not 
later  than  within  twelve  months  from  this  day's  date. 

In  witness  whereof  etc. 


FRANCE  ET  GRANDE-BRETAGNE. 


Convention  sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les  deux 
pays,  suivie  d'un  article  additionnel  et  d'une  déclaration; 
signée  à  Paris  le  11  Novembre  1867. 

Art.  I.  British  fishermen  shall  enjoy  the  exclusive  right 
of  fishery  within  the  distance  of  three  miles  from  low-water 
mark,  along  the  whole  extent  of  the  coasts  of  the  British 
islands;  and  French  fishermen  shall  enjoy  the  exclusive  right 
of  fishery  within  the  distance  of  three  miles  from  low-water 
mark  along  the  whole  extent  of  the  coast  of  France:  the 
only  exception  to  this  rule  being  that  part  of  the  coast  of 
France  which  lies  between  Cape  Carteret  and  Point  Meinga. 

The  distance  of  three  miles  fixed  as  the  gênerai  limit  for 
the  exclusive  right  of  fishery  upon  the  coasts  of  the  two 
countries  shall,  with  respect  to  bays,  the  mouths  of  which 
do  not  exceed  ten  miles  in  width,  be  measured  from  a  straight 
line  drawn  from  headland  to  headland. 

The  miles  mentioned  in  the  présent  Convention  are  geogra- 
phical  miles,  whereof  sixty  make  a  degree  of  latitude. 

Art.  II.  It  is  agreed  that  the  lines  drawn  between  the 
points  designated  by  the  letters  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H, 
I,  K,  on  tlie  chart  annexed  to  the  présent  Convention,  and 
signed  by  the  respective  Plenipotentiaries,  shall  be  acknow- 
ledged  by  the  High  Contracting  Parties,  as  defining  from  Point 
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Meinga  to  Cape  Carteret,  the  limits  between  wMch  and  tlie  1867 
French  shore  the  right  of  fishery  shall  be  reserved  exclusively 
to  French  fishermen,  and  thèse  lines  are  as  follows,  that 
is  to  say:  — 

The  first  line  runs  from  the  point  A,  three  miles  from 
low-water  mark  (Point  Meinga  bearing  south)  to  the  point 
B,  of  which  the  clump  of  trees  upon  Mount  Huchon,  and 
the  summit  of  Gros  Mont  in  a  line  with  the  sémaphore  on 
Grand  Isle. 

The  second  line  runs  from  the  said  point  B  towards  Agon 
Tower  and  the  clump  of  trees  upon  Mount  Huchon,  in  the 
direction  north  sixty-four  degrees  east,  until,  at  the  point  C, 
it  brings  the  windmill  of  Lingreville  to  bear  due  east. 

The  third  line  runs  from  point  C  due  east  towards  Lingre- 
ville windmill,  until  the  Grand  Huguenant  is  brought  to 
bear  on  the  Etat  Bock  at  point  D. 

The  fourth  line  runs  from  point  D  northward  (keeping 
the  Grand  Huguenant  in  one  with  the  Etat  -  Bock),  until 
it  intersects  at  E  a  line  whose  landmarks  are  Agon  Tower 
on  with  Coutances  Cathedral. 

The  fifth  line  runs  eastward  from  point  E  to  point  F, 
where  the  steeple  of  Blainville  is  brought  in  a  line  with  the 
Sennequet  Lighthouse. 

The  seventh  line  runs  from  point  G  in  the  direction  of 
Pirou  steeple  to  point  H,  where  the  lighthouse  on  Cape 
Carteret  bears  north  twenty-four  degrees  west. 

The  eighth  line  runs  from  point  H  to  point  I  nearly 
abreast  of  Port  Bail;  point  I  having  for  landmarks  the  fort 
of  Port  Bail  in  a  line  with  the  steeple  of  Port  Bail. 

And  finally,  the  ninth  line  runs  from  point  I  to  the  Three 
Grunes  at  point  K,  where  Cape  Carteret  bears  east  ten 
degrees  north,  in  a  line  with  Barneville  steeple. 

It  is  further  agreed  that  ail  the  bearings  specified  in  the 
présent  Article  are  to  be  taken  according  to  the  true  meridian, 
and  not  according  to  the  magnetic  meridian. 

Art.  III.  The  arrangements  of  the  présent  Convention 
shall  apply  beyond  the  fishery  limits  of  both  countries,  as 
defined  by  the  preceding  Articles,  to  the  seas  surrounding 
and  adjoining  Great  Britain  and  Ireland,  and  adjoining  the 
coasts  of  France  between  the  frontiers  of  Belgium  and  Spain. 
The  rules  respecting  oyster  fishery  shall,  however,  be  observed 
only  in  the  seas  comprised  within  the  limits  hereinafter  described. 

Art.  IV.    Ail  British  and  French  fishing-boats  shall  be 
lettered  and  numbered. 

vni.  30 
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1867  In  the  United  Kingdom,  there  sliall  be  a  séries  of  numbers 
for  the  fishing-boats  belonging  to  each  collectorship  of  Customs, 
and  in  France  a  séries  of  numbers  for  the  fishing-boats  be- 
longing-  to  each  district  of  Maritime  Registry;  and  to  thèse 
numbers  shall  be  prefixed  a  letter  (or  letters)  to  be  designated 
by  the  Board  of  Customs  in  the  United  Kingdom,  and  by 
the  Ministry  of  Marine  in  France. 

Art.  y.    The  letter  (or  letters)  and  number  shall  be 
placed  on  each  bow  of  the  boat,  three  or  four  inches  (eight 
or  ten  centimètres  French)  below  the  gunwale,  and  they  shall  \  < 
be  painted  in  white  oil  colour  on  a  black  ground.  i 

For  boats  of  fifteen  tons  burthen  and  upwards  the  dimen- 
sions of  the  letters  and  numbers  shall  be  eighteen  inches 
(forty-five  centimètres  French)  in  height,  and  two  and  a-half  ^ 
inches  (six  centimètres  French)  in  breadth.  * 

For  boats  of  less  than  fifteen  tons  burthen,  the  dimensions 
shall  be  ten  inches  (twenty-five  centimètres  French)  in  height,  { 
and  two  and  a-half  inches  (six  centimètres  French)  in  breadth.  1 

For  boats  of  less  than  fifteen  tons  burthen,  the  dimensions 
shall  be  ten  inches  (twenty-five  centimètres  French)  in  height, 
and  one  and  three  quarter  inches  (four  centimètres  French) 
in  breadth. 

The  same  letter  (or  letters)  and  number  shall  also  be 
painted  on  each  side  of  the  mainsail  of  the  boat,  in  black  j 
oil  colour  on  white  sails,  and  in  white  oil  colour  on  tanned  , 
or  black  sails.    Stich  letter  (or  letters)  and  number  on  the  i 
sails  shall  be  one-third  larger  in  every  way  than  those  placed  | 
on  the  bows  of  the  boat.  \ 

The  name  of  each  fishing-boat,  and  that  of  the  port  to 
which  she  belongs,  shall  be  painted  in  white  oil  colour  on 
a  black  ground  on  the  stern  of  the  boat,  in  letters  which 
shall  be  at  least  three  inches  (eight  centimètres  French)  in 
height  and  half  an  inch  (twelve  millimètres  French)  in  breadth. 

The  letters,  numbers,  and  names  placed  on  the  boats  and 
on  their  sails  shall  not  be  effaced,  covered,  or  concealed  in 
any  manner  whatsoever. 

Art.  yi.  Ail  the  buoys,  barrels  and  principal  floats  of  | 
each  net,  and  ail  other  implements  of  fishery,  shall  be  marked  i 
with  the  same  letter  (or  letters)  and  number  as  those  of  the  ' 
boats  to  which  they  belong.  | 

Thèse  letters  and  numbers  shall  be  large  enough  to  be 
easily  distinguished.  The  owners  of  the  nets  or  other  fishing 
implements  may  further  distinguish  them  by  any  private 
marks  they  judge  proper. 
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'      Art.  VII.    The  letters  and  numbers  of  British  fishing-  1867 
.  boats  shall,  after  having  been  entered  in  the  registry  book 
•  kept  at  the  collectorship  of  Custonis,  be  inserted  on  the 
'  licences  or  other  officiai  papers  of  those  boats. 

I  The  letters  and  numbers  of  French  fishing-boats  shall, 
'  I  after  having  been  entered  in  the  registry  book  kept  at  the 

Maritime  Eegistry  Office,  be  inserted  on  the  muster  rolls 
'  of  those  boats. 

;      Art.  VIII.    The  licences  or  other  officiai  papers  of  Bri- 

I I  tish  fishing-boats,  and  the  muster  rolls  of  French  fishing- 
1  boats,  shall  contain  the  description  and  tonnage  of  each  boat, 
[j  as  well  as  the  names  of  its  owner  and  of  its  master. 

Art.  IX.  The  fishermen  of  both  coun tries  shall,  when- 
ever  required,  exhibit  their  licences  or  other  officiai  papers, 
or  their  muster  rolls,  to  the  commanders  of  the  fishery 
cruizers,  and  to  ail  other  persons  of  either  country  appointed 
to  superintend  the  fisheries. 

Art.  X.  Fishing  of  ail  kinds,  by  whatever  means  and  at 
ail  seasons,  may  be  carried  on  in  the  seas  lying  beyond  the 
fishery  limits  which  have  been  fixed  for  the  two  countries, 
with  the  exception  of  that  for  oysters,  as  hereinafter  expressed. 

Art.  XI.  From  the  16^^^  of  June  to  the  31=^^  of  August 
inclusive,  fishing  for  oysters  is  prohibited  outside  the  fishery 
limits  which  have  been  fixed  for  the  two  countries,  between 
a  line  drawn  from  the  North  Foreland  Light  to  Dùnkirk, 
and  a  line  drawn  from  the  Land's  End  to  Ushant. 

During  the  same  period  and  in  the  same  part  of  the 
Channel,  no  boat  shall  have  on  board  any  oyster  dredge, 
unless  the  same  be  tied  up  and  sealed  by  the  Customs 
authorities  of  one  of  the  two  countries  in  such  a  manner  as 
to  prevent  its  being  made  use  of. 

Art.  XII.  No  boat  shall  anchor  between  sunset  and 
sunrise  on  grounds  where  drift-net  fishing  is  actually  going  on. 

This  prohibition  shall  not  apply  to  anchorings  which  may 
take  place  in  conséquence  of  accidents,  or  any  other  com- 
pulsory  circumstances  ;  but  in  such  case  the  master  of  the 
boat  thus  obliged  to  anchor  shall  hoist,  so  that  they  shall 
be  seen  from  a  distance,  two  lights  placed  horizon tally  about 
three  feet  (one  mètre  French)  apart,  and  shall  keep  those 
lights  up  ail  the  time  the  boat  shall  remain  at  anchor. 

Art.  XIII.  Boats  fishing  with  drift-nets  shall  carry  on 
one  of  their  masts  two  lights,  one  over  the  other,  three  feet 
(one  mètre  French)  apart. 

Thèse  lights  shall  be  kept  up  during  ail  the  time  their 
nets  shall  be  in  the  sea  between  sunset  and  sunrise. 

30* 
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Art.  XIY.  Siibject  to  tlie  exceptions  or  additions  mentioned 
in  the  two  preceding  Articles,  tlie  fishing-boats  of  the  two 
countries  sliall  conform  to  the  gênerai  rules  respecting  lights 
which  have  been  adopted  by  the  two  countries. 

Art.  XY.  Trawl  boats  shall  not  commence  fishing  at  a  less 
distance  than  three  miles  from  any  boat  fishing  with  drift-nets. 

If  trawl  boats  have  already  shot  their  nets,  they  must  not 
corne  nearer  to  boats  fishing  with  drift-nets  than  the  distance 
above  mentioned. 

Art.  XVI.  No  boat  fishing  with  drift-nets  shall  shoot  its 
nets  so  near  to  any  other  boat  which  has  already  shot  its 
nets  on  the  fishing-ground,  as  to  interfère  with  its  opérations. 

Art.  XYII.  No  decked  boat  fishing  with  drift-nets  shall 
shoot  its  nets  at  a  less  distance  than  a  quarter  of  a  mile 
from  any  undecked  boat  which  is  already  engaged  in  fishing. 

Art.  XVIII.  If  the  spot  where  fishing  is  going  on  should 
be  so  near  to  the  fishery  limits  of  one  of  the  two  countries 
that  the  boats  of  the  other  country  would,  by  observing  the 
régulations  prescribed  by  Art.  XV,  XVI,  and  XVII  preceding, 
be  prevented  from  taking  part  in  the  fishery,  such  boats  shall 
be  at  liberty  to  shoot  their  nets  at  a  less  distance  than  that 
so  prescribed  :  but  in  such  case  the  fishermen  shall  be  respon- 
sible  for  any  damage  or  losses  which  may  be  caused  by  the 
drifting  of  their  boats. 

Art.  XIX.  Nets  shall  not  be  set  or  anchored  in  any 
place  where  drift-net  fishing  is  actually  going  on. 

Art.  XX.  No  one  shall  make  fast  or  hold  on  his  boat 
to  the  nets,  buoys,  floats,  or  any  part  of  the  fishing  tackle 
belonging  to  another  boat. 

No  person  shall  hook  or  lift  up  the  nets,  lines,  or  other 
fishing  implements,  belonging  to  another  person. 

Art.  XXI.  When  nets  of  différent  boats  get  foui  of  each 
other,  the  master  of  one  boat  shall  not  eut  the  nets  of  another 
boat,  except  by  mutual  consent,  and  unless  it  be  found  im- 
possible to  clear  them  by  other  means. 

Art.  XXII.  Ail  fishing-boats,  ail  rigging  gear,  or  other 
appurtenances  of  fishing-boats,  ail  nets,  buoys,  floats,  or  other 
fishing  implements  whatsoever  found  or  picked  up  at  sea, 
shall,  as  soon  as  possible,  be  delivered  to  the  Receiver  of 
Wreck  if  the  article  saved  be  taken  into  the  United  Kingdom, 
and  to  the  Commissary  of  Marine  if  the  article  saved  be 
taken  into  France. 

The  Receiver  of  Wreck  or  the  Commissary  of  Marine,  as 
the  case  may  be,  shall  restore  the  articles  saved  to  the 
owners  thereof,  or  to  their  représentatives. 
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Thèse  functionaries  shall  fix  the  amount  which  the  owners  1867 
shall  pay  to  the  salvors. 

Art.  XXIII.    The  exécution  of  the  régulations  concerning 
lights  and  signais,  licences,  muster  rolls,  and  officiai  papers, 
j  I  the  lettering  and  numbering  of  boats  and  implements  of 
I  fishing,  is  placed,  with  respect  to  the  fishermen  of  each  of 
g  '  the  two  nations,  under  the  exclusive  superintendence  of  the 

cruizers  and  agents  of  their  own  nation. 
,  Nevertheless,  the  commanders  of  the  cruizers  of  one  of 
^  the  two  nations  shall  acquaint  the  commanders  of  the  crui- 
,  zers  of  the  other  nation  with  any  infractions  of  the  above- 
[  mentioned  régulations  committed  by  the  fishermen  of  such 
g  other  nation  which  may  come  to  their  knowledge. 

Art.  XXiy.  Ail  infractions  of  the  Eegulations  concern- 
I  ing  the  placing  of  boats  on  the  fishing-ground,  the  distances 
^  to  be  observed  between  them,  the  prohibition  of  oyster  fishing 
during  a  portion  of  the  year,  and  concerning  every  other 
opération  connected  with  the  act  of  fishing,  and  more  par- 
ticulary  concerning  circumstances  likely  to  cause  damage, 
shall  be  taken  cognizance  of  by  the  cruizers  of  either  nation, 
which  ever  may  be  the  nation  to  which  the  fishermen  guilty 
of  such  infractions  may  belong. 

Art.  XXV.  The  commanders  of  cruizers  of  either  country 
shall  exercise  their  judgment  as  to  the  causes  of  any  in- 
fractions brought  to  their  knowledge,  or  as  to  damage  arising 
from  any  cause  whatever,  committed  by  British  or  French 
fishing-boats  in  the  seas  beyond  the  fishery  limits  which  have 
been  fixed  for  the  two  coun tries;  they  may  detain  the  oifend- 
ing  boats  and  take  them  into  the  port  nearest  the  scène  of 
the  occurrence,  in  order  that  the  infraction  or  damage  may 
be  there  duly  established,  as  well  by  comparing  the  décla- 
rations and  counter-declarations  of  the  parties  interested,  as 
by  the  testimony  of  those  who  were  présent. 

Art.  XXYI.  When  the  oifence  shall  not  be  such  as  to 
require  exemplary  punishment,  but  shall  nevertheless  have 
caused  damage  to  any  fisherman,  the  commanders  of  the  crui- 
zers shall  be  at  liberty,  should  the  circumstances  admit  of  it, 
to  arbitrate  at  sea  between  the  parties  concerned.  On  refusai 
of  the  oifenders  to  defer  to  their  arbitration,  the  said  com- 
manders shall  take  both  them  and  their  boats  into  the  nearest 
port,  to  be  dealt  with  as  stated  in  the  preceding  Article. 

Art.  XXYII.  Every  fishing-boat  which  shall  have  been 
taken  into  a  foreign  port  in  conformity  with  the  two  pre- 
ceding Articles,  shall  be  sent  back  to  her  own  country  for 
trial  as  soon  as  the  infraction  for  which  she  may  have  been 
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1867  detained  shall  have  been  duly  establislied.  Neither  the  boat 
nor  lier  crew  shall,  however,  be  detained  in  tlie  foreign  port 
more  tlian-  three  clear  days.  »f 

Art.  XXyiII.  The  dépositions,  minntes  of  proceedings,  ^ 
and  ail  other  documents  concerning  the  infraction,  afteri 
having  been  authenticated  by  the  Collector  of  Customs  inj 
the  United  Kingdom,  or  by  the  Oommissary  of  Marine  in 
France,  shall  be  transmitted  by  that  functionary  to  the  Con-i 
sular  Agent  of  his  nation  residing  in  the  port  where  the 
trial  is  to  take  place.  |  i 

Such  Consular  agent  shall  communicate  those  documents  to  the  | 
Collector  of  Customs,  or  to  the  Commissary  of  Marine,  as  the  ; 
case  may  be  ;  and  if,  after  having  conferred  with  that  functionary  j 
it  shall  be  necessary  for  the  interest  of  his  countrymen,  hej  ï« 
shall  proceed  with  the  affair  before  the  compétent  tribunal 
or  magistrates  of  the  country.  î 

Art.  XXIX.    In  both  countries  the  compétent  Court  or 
magistrate  shall  be  empowered  to  condemn  to  a  fine  of  at 
least  eight  shillings  (ten  francs),  or  to  imprisonment  for  at  n 
least  two  days,  persons  who  may  infringe  the  régulations  of  t 
the  Convention  concerning  — 

1.  The  close  season  for  oysters,  and  illégal  possession  of  c 
dredges  on  board  during  that  season;  i 

2.  The  letters,  numbers,  and  names  to  be  placed  on  the  « 
boats,  sails,  nets,  and  buoys; 

3.  The  licences  or  muster  rolls; 

4.  The  flags  and  lights  to  be  carried  by  the  boats;  1 

5.  The  dist,ances  to  be  observed  by  the  boats  between'  t 
each  other;  ! 

6.  The  placing  and  anchoring  of  vessels  and  boats;         1  1 

7.  The  placing  and  shooting  of  nets  and  the  taking  them  up;  |  I 

8.  The  clearing  of  nets;  !  : 

9.  The  placing  of  buoys  upon  nets. 

In  case  of  répétition  of  the  offence,  the  amount  of  fine  or 
period  of  imprisonment  may  be  doubled. 

Art.  XXX.    In  ail  cases  of  assault  committed,  or  of 
damage  or  loss  inflicted  at  sea  by  fishermen  of  either  country 
upon  fishermen  of  the  other  country,  the  Courts  of  the  country 
to  which  the  offenders  belong  shall  condemn  the  latter  to  a , 
fine  of  at  least  eight  shillings  (ten  francs),  or  to  imprisonment , 
for  at  least  two  days.    They  may,  moreover,  condemn  the  | 
ofî'enders  to  pay  adéquate  compensation  for  the  injury. 

Art.  XXXI.  Fishing-boats  of  either  of  the  two  countries 
shall  be  admitted  to  sell  their  fish  in  such  ports  of  the  other 
country  as  may  be  designated  for  that  purpose,  on  condition 
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that  they  conform  to  the  régulations  mutually  agreed  upon.  1867 
Those  régulations,  together  with  a  list  of  the  ports,  are  an- 
nexed  to  the  présent  Convention;  but  without  préjudice  to 
the  opening  by  either  country  of  any  additional  ports. 

Art.  XXXII.  The  fishing-boats  of  the  one  country  shall 
not  enter  within  the  fishery  limits  fixed  for  the  other  country, 
except  under  the  following  circumstances  :  — 

1.  When  driven  by  stress  of  weather  or  by  évident  damage. 

2.  When  carried  in  by  contrary  winds,  by  strong  tides, 
or  by  any  other  cause  beyond  the  control  of  the  master 
and  crew. 

3.  When  obliged  by  contrary  winds  or  tide  to  beat  up 
in  order  to  reach  their  fishing-ground  ;  and  when  from  the 
same  cause  of  contrary  wind  or  tide  they  could  not,  if  they 
remained  outside,  be  able  to  hold  on  their  course  to  their 
fishing-ground. 

4.  When  during  the  herring  fishing  season  the  herring- 
boats  of  the  one  country  shall  find  it  necessary  to  anchor 
under  shelter  of  the  coasts  of  the  other  country,  in  order  to 
await  the  opportunity  for  proceeding  to  their  fishing-ground. 

5.  When  proceeding  to  any  of  the  ports  of  the  other 
country  open  to  them  for  the  sale  of  fish  in  accordance  with 
the  preceding  Article  ;  but  in  such  case  they  shall  never  have 
oyster  dredges  on  board. 

Art.  XXXIII.  When  fishing-boats,  availing  themselves 
of  the  privilège  specified  in  Art.  XXXI,  shall  have  oysters  on 
board,  they  shall  not  carry  any  dredges  or  other  implement 
for  taking  oysters. 

Art.  XXXIV.  The  commanders  of  cruizers  may  authorize 
boats  belonging  to  their  own  country  to  cross  the  exclusive 
fishery  limits  of  the  other  country,  whenever  the  weather  is 
so  threatening  as  to  compel  them  to  seek  shelter. 

Art.  XXXV.  Whenever,  owing  to  any  of  the  exceptional 
circumstances  specified  in  the  three  preceding  Articles,  the 
fishing-boats  of  either  country  shall  be  in  the  ports  or  within 
the  fishery  limits  fixed  for  the  other  country,  the  masters 
of  such  boats  shall  immediately  hoist  a  blue  flag  two  feet 
(sixty  centimètres  French)  high,  and  three  feet  (one  mètre 
French)  long,  and  shall  keep  that  flag  flying  at  the  masthead 
so  long  as  they  remain  in  such  ports  or  within  such  limits. 
The  flag  shall  be  hauled  down  as  soon  as  the  boat  is  outside 
the  said  limits. 

Such  boats  must  return  outside  the  said  limits  as  soon  as 
the  exceptional  circumstances  which  obliged  them  to  enter 
shall  have  ceased. 
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Art.  XXXVI.  The  commanders  of  the  cruizers  of  each 
of  the  two  coimtries,  and  ail  officers  or  other  agents  appointed 
to  superintend  fisheries,  shall  exercise  their  judgment  as  to 
infractions  of  the  régulations  with  regard  to  the  fishery 
limits;  and  when  they  shall  be  satisfied  of  the  fact  of  the 
infraction,  they  may  detain  the  boats  of  the  oifenders,  or 
cause  them  to  be  taken,  into  port,  where,  upon  clear  proof 
of  the  offence,  such  boats  may  be  condemned  by  the  compétent 
Court  or  magistrate  to  a  fine  not  exceeding  ten  pounds  (two 
hundred  and  fifty  francs).  In  default  of  payment,  such  boats 
may  be  detained  for  a  period  not  exceeding  three  months. 

In  case  of  répétition  of  the  olfence  the  fine  may  be  doubled. 

Art.  XXXVII.  The  proceedings  and  trial  in  cases  of  in- 
fraction of  the  provisions  of  the  présent  Convention  shall 
take  place  as  speedily  and  as  summarily  as  the  laws  in  force 
will  permit. 

Art.  XXXVIII.  The  terms  »British  Islands«  and  »  United 
Kingdom«  employed  in  this  Convention,  shall  include  the 
Islands  of  Jersey,  Guernsey,  Aldernay,  Sark,  and  Man,  with 
their  depeiidencies. 

Art.  XXXIX.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  recom- 
mend  to  Parliament  to  pass  an  Act  to  enable  her  to  carry 
into  exécution  such  of  the  arrangements  contained  in  the 
présent  Convention  as  require  législative  sanction.  When 
such  an  Act  shall  have  been  passed,  the  Convention  shall 
come  into  opération  from  and  after  a  day  to  be  then  fixed 
upon  by  the  two  High  Contracting  Parties.  Due  notice  shall 
be  given  in  each  country,  by  the  Government  of  that  country, 
of  the  day  which  may  be  so  fixed  upon. 

Art.  XL.  The  Convention  shall  continue  in  force  for 
ten  years  from  the  day  on  which  it  may  come  into  opération; 
and  if  neither  party  shall,  twelve  months  before  the  expiration 
of  the  said  period  of  ten  years,  give  notice  of  its  intention 
to  terminate  its  opération,  the  Convention  shall  continue  in 
force  one  year  longer,  and  so  on  from  year  to  year,  until 
the  expiration  of  one  year's  notice  from  either  party  for  its 
termination. 

The  High  Contracting  Parties,  however,  reserve  to  them- 
selves  the  power  to  make,  by  mutual  consent,  any  modification 
in  the  Convention  which  expérience  shall  have  shown  to  be 
désirable,  provided  it  is  not  inconsistent  with  the  principles 
on  which  it  is  based. 

Art.  XLI.  The  Convention  concluded  between  the  High 
Contracting  Parties  on  the  2""^  of  August,  1839,  and  the 
Kegulations  of  the  23^^  of  June,  1843,  shall  continue  in 
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force  until  the  day  when,  as  provided  in  Art.  XLIX,  the  1867 
présent  Convention  shall  corne  into  opération,  and  shall  then 
altogether  cease  and  détermine. 

Art.  XLII.    The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  etc. 

Additional  Article. — It  is  agreed  that  Art.  XXXI  of  the 
Convention  signed  this  day  shall  not  corne  into  opération 
until  the  two  Contracting  Parties  shall  have  corne  to  a  further 
understanding  on  the  subject.  Due  notice  shall  be  given  of 
the  day  that  may  be  fixed  upon  for  its  coming  into  opération. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same  force 
and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word,  in  the 
Convention  signed  this  day.  It  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  the  same  time  as  those 
of  the  Convention. 

In  witness  whereof  etc. 

Déclaration. 

The  fishermen  of  each  country  shall  not  be  allowed  to  land 
or  discharge  their  fish  in  the  other  country  except  at  places 
where  there  is  a  Custom-house,  and  during  office  liours. 

Immediately  upon  their  arrivai,  and  in  ail  cases,  before 
they  commence  the  discharge  of  their  cargo,  they  shall  présent 
their  muster-roll,  or  licence,  or  officiai  paper,  to  the  proper 
officer  of  Customs,  and  shall  pass  an  entry  at  the  Custom- 
house,  stating,  as  nearly  as  possible,  the  quantity  of  fish 
which  they  have  on  board. 

If  the  master  of  a  fishing-boat  cannot  write,  the  officer  of 
Customs  shall  fill  up  for  him  the  form  required,  and  the 
master  shall  affix  his  mark  thereto. 

The  Custom-house  officers  shall  have  power  to  board  and 
search  the  fishing-boats  of  the  other  country  in  the  manner 
directed  by  the  Customs  laws. 

During  their  stay  in  the  ports  of  the  other  country,  the 
fishermen  of  either  country  shall,  if  required  to  do  so  by  the 
Customs  authorities,  deposit  in  a  warehouse  or  in  the  Custom- 
house,  until  their  departure,  ail  stores  subject  to  duty,  which 
shall  not  be  necessary  for  their  daily  consumption.  No  charge 
shall  be  made  for  such  warehousing. 

Suit  la  liste  des  ports.    (Art.  XXXI.) 
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Convention  concernant  la  nationalité  des  émigrants  et  Vextension 
de  la  convention  d'extradition  conclue,  le  16  Juin  1852  entre 
la  Prusse  et  autres  États  allemands  d'une  part  et  les  États- 
Unis  cV Amérique  d'autre  part,  à  tous  les  États  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord;  signée  à  Berlin  le  22 
février  1868. 

Art.  I.  Angehôrige  des  Norddeutschen  Bundes,  welche 
naturalisirte  Staatsangehôrige  der  Yereinigten  Staaten  von 
Amerika  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  ununterbrochen 
in  den  Yereinigten  vStaaten  zugebracht  haben,  sollen  von 
dem  Norddeutschen  Bunde  als  Amerikanische  Angehôrige  er- 
achtet  und  als  solche  behandelt  werden. 

Ebenso  sollen  Staatsangehôrige  der  Yereinigten  Staaten 
von  Amerika,  welche  naturalisirte  Angehôrige  des  Nord- 
deutschen Bundes  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  in  Nord- 
deutschland  zugebracht  haben,  von  den  Yereinigten  Staaten 
als  Angehôrige  des  Norddeutschen  Bundes  erachtet  werden. 

Die  blosse  Erklârung  der  Absicht,  Staatsangehôriger  des 
einen  oder  des  andern  Theils  werden  zu  wollen,  soll  in  Be- 
ziehung  auf  keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkung  der 
Naturalisation  haben. 

Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angehoriger  des  einen  Theils 
soll  bei  etwaiger  Rtickkehr  in  das  Gebiet  des  andern  Theils 
wegen  einer,  nach  den  dortigen  Gesetzen  mit  Strafe  bedrohten 
Handlung,  welche  er  vor  seiner  Auswanderung  veriibt  hat, 
zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden  konnen,  sofern 
nicht  nach  den  beztiglichen  Gesetzen  seines  urspritnglichen 
Yaterlandes  Yerjâhrung  eingetreten  ist. 

Art.  III.  Der  Yertrag  zwischen  den  Yereinigten  Staaten 
von  Amerika  einerseits  und  Preussen  und  anderen  Deutschen 
Staaten  andererseits,  wegen  der  in  gewissen  Fâllen  zu 
gewàhrenden  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  fliichtigen  Yer- 
brecher,  welcher  am  16.  Juni  1852  abgeschlossen  worden  ist, 
wird  hiermit  auf  aile  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  aus- 
gedehnt. 
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Art.  ly.    Wenn  ein  in  Anierika  naturalisirter  Deutscher  1867 
sich  wieder  in  Norddeutschland  niederlàsst  ohne  die  Absicht 
nach  Amerika  znriickzukeliren,   so  soll  er  als  auf  seine 
Naturalisation  in  den  Vereinigten  Staaten  Verzicht  leistend, 
erachtet  werden. 

Ebenso  soll  ein  in  dem  Norddeutsclien  Bunde  naturalisirter 
Amerikaner,  wenn  er  sich  wieder  in  den  Vereinigten  Staaten 
niederlàsst,  olme  die  Absiclit,  nach  Norddeutschland  zuriick- 
zukehren,  als  auf  seine  Naturalisation  in  Norddeutschland 
Verzicht  leistend  erachtet  werden. 

Der  Verzicht  auf  die  Rtickkehr  kann  als  vorhanden  ange- 
sehen  werden,  wenn  der  Naturalisirte  des  einen  Theils  sich 
langer  als  zwei  Jahre  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils 
aufhâlt. 

Art.  V.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  tritt  sofort  nach  dem 
Austausch  der  Ratification  in  Kraft  und  hat  fiir  zehn  Jahre 
Gitltigkeit.  Wenn  kein  Theil  dem  andern  sechs  Monate  vor 
dem  Ablauf  dieser  zehn  Jahre  Mittheilung  von  seiner  Ab- 
sicht macht,  denselben  dann  aufzuheben,  so  soll  er  ferner 
in  Kraft  bleiben  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Monaten,  nachdem 
einer  der  contrahirenden  Theile  dem  andern  von  einer  solchen 
Absicht  Kenntniss  gegeben. 

Art.  VI.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  ratificirt  werden 
von  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  im  Namen 
des  Norddeutsclien  Bandes  und  von  dem  Pràsidenten  unter 
und  mit  Genehmigung  des  Sénats  der  Vereinigten  Staaten, 
und  die  Ratificationen  sollen  zu  Berlin  innerhalb  sechs  Mo- 
naten vom  heiitigen  Datum  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  etc. 


Traité  de  commerce^  signé  à  Berlin  le  9  Mars  1868. 

Art.  I.  Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  den 
gegenseitigen  Verkehr  zwischen  ihren  Landen  durch  keinerlei 
Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhrverbote  zu  hemmen, 
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1868     Ausnahmen  hiervon  dilrfen  niir  stattfinden  : 

a)  bei  Tabak,  Salz  imd  Schiesspiilver; 

b)  ans  Gesimdseits-Polizei-Mcksichten; 

c)  in  Beziehimg  auf  Kriegsbediirfnisse  unter  ausserordent- 
lichen  ITmstânden. 

Art.  II.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  imd 
der  Erhebung  der  Eingangs-  imd  Ausgangs-Abgaben,  sowie 
hinsichtlich  der  Diirchfiihr  dilrfen  von  keinem  der  beiden  ver- 
tragenden  Theile  dritte  Staaten  giinstiger  als  der  andere  ver- 
tragende  Theil  behandelt  werden.  Jede  dritten  Staaten  in 
diesen  Beziehungen  eingeraumte  Begiinstigung  ist  daher  ohne 
Gegenleistung  dem  anderen  vertragenden  Theile  gleichzeitig 
einzurâumen. 

Ausgenommen  hiervon  sind  nnr  diejenigen  Begûnstigungen, 
welche  die  mit  einem  der  vertragenden  Theile  jetzt  oder 
kitnftig  zollvereinten  Staaten  geniessen,  sowie  solche  Be- 
giinstignngen,  welche  anderen  Staaten  durch  bestehende  Ver- 
trâge  zugestanden  sind  und  ausdriicklich  von  der  Anwendung 
obiger  Bestimmung  ausgeschlossen  werden.  Dièse  Be- 
giinstigungen  konnen  denselben  Staaten  fiir  die  nâmlichen 
G-egenstânde  in  nicht  hoherem  Maasse  anch  nach  Ablauf 
dieser  Vertrâge  zugestanden  werden. 

Art.  III.  Die  vertragenden  Theile  wollen  gegenseitige 
Verkehrs-Erleichterungen  auf  Grundlage  des  freien  Eingangs 
roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  gegen  ermâssigte  ZoUsatze 
zu  gestattenden  Eingangs  gewerblicher  Erzeugnisse  ihrer 
Lànder  eintreten  lassen. 

Demgemàss  sind  sie  ubereingekommen,  dass  bei  der  Ein- 
fuhr  ans  dem  freien  Yerkehr  im  Gebiete  des  einen  in  das  Gebiet 
des  andern  Theils  in  den  Staaten  der  Oesterreichischen  Monarchie 
von  den  in  der  Anlage  A.  und  im  Zollvereine  von  den  in 
der  Anlage  B.  bezeichneten  Waaren  keine,  beziehungsweise 
keine  hoheren  als  die  in  diesen  Anlagen  bestimmten  Ein- 
gangs-Abgaben  erhoben  werden  sollen. 

Sollte  einer  der  vertragenden  Theile  es  nôtliig  finden,  auf 
einen  in  diesen  Anlagen  verzeichneten  Gegenstand  ein- 
heimischer  Erzeugung  oder  Pabrikation  eine  neue  innere 
Steuer  oder  einen  Zuschlag  zu  der  inneren  Steuer  zu  legen, 
so  soll  der  gleichartige  auslàndische  Gegenstand  sofort  mit 
einer  gleichen  oder  entsprechenden  Abgabe  bei  der  Einfuhr 
belegt  werden  konnen. 

Art.  IV.  1.  Die  aus  dem  Gebiete  des  einen  vertragen- 
den Theils  in  das  Gebiet  des  andern  iibergehenden  AVaaren 
pollen  beiderseits  von  allen  Ausgangs-Abgaben  frei  sein. 
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Ausgenommen  von  dieser  Bestimmung  sind  nur  die  nach- 
stehend  aufgefiihrten  Waaren,  von  denen  die  unten  ver- 
zeichneten  Ausgangs-Abgaben  erhoben  werden  diirfen,  nàmlich  : 

im  Zollverein: 

von  Lumpen  und  anderen  Abfâllen  zur  Papier-Fabrication 
und  zwar: 

a)  nicht  von  reiner  Seide,  auch  zu  Halbzeug  vermahlen, 
Macula tur  und  Papierspânen  IVs  Thaler  (2  FL  55  Xr. 
siidd.  W.)  vom  Zoll-Zentner, 

b)  altem  Tauwerk,  alten  Fischernetzen  und  Stricken,  getbeert 
oder  nicht  getheert,  V3  Thaler  (35  Xr.  siidd.  W.)  vom 
Zoll-Zentner, 

in  den  Staaten  Seiner  Kaiserlich  Koniglichen 
Apostolischen  Majestàt: 

a)  von  den  unter  Pos.  6  a)  Nr.  1  der  Anlage  A.  genannten 
Fellen  und  Hâuten  2  FL  50  Xr.  Oe.  W.  vom  Zoll-Zentner, 

b)  von  den  unter  Pos.  49  b)  der  Anlage  A.  genannten 
Lumpen  (Hadern)  und  anderen  Abfâllen  zur  Papier- 
Fabrication  2  FL  Oe.  W.  vom  Zoll-Zentner. 

2.  In  jedem  der  vertragenden  Staaten  soUen  die  bei  der 
Ausfuhr  gewisser  Erzeugnisse  bewilligten  Ausfuhr-Vergiitungen 
nur  die  Zôlle  oder  inneren  Steuern  ersetzen,  welche  von  den 
gedachten  Erzeugnissen  oder  von  den  StolFen,  aus  denen  sie 
verfertigt  worden,  erhoben  sind.  Eine  dariiber  hinausgehende 
Ausfuhr-Pràmie  soUen  sie  nicht  enthalten. 

Ueber  Aenderungen  des  Betrages  dieser  Yergiitungen  oder 
des  Verhàltnisses  derselben  zu  dem  Zolle  oder  zu  den  innern 
Steuern  wird  gegenseitige  Mittheilung  erfolgen. 

Art.  y.  Von  Waaren,  welche  durch  das  Grebiet  eines  der 
vertragenden  Theile  aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andern 
Theiles  durchgefiihrt  werden,  diirfen  Durchgangsabgaben  nicht 
erhoben  werden. 

Dièse  Verabredung  findet  sowohl  auf  die  nach  erfolgter 
Umladung  oder  Lagerung,  als  auf  die  unmittelbar  durchge- 
fiihrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  VI.    Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegenseitigen 
Verkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-  und  Aus- 
gangs-Abgaben zugestanden  : 
a)  fiir  Waaren  (mit  Ausnahme   von  Verzehrungs-Gegen- 
stànden),  welche  aus  dem  freien  Verkehr  im  Gebiete  des 
einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des  andern 
auf  Markte  oder  Messen  gebracht  oder  auf  ungewissen 
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Yerkaiif  ausser  dem  Mess-  und  Marktverkehr  versendet, 
in  dem  Gebiete  des  andern  Theils  aber  nicht  in  den  freien 
Verkehr  g-esetzt,  sondern  iinter  Contrôle  der  ZoUbehôrde 
in  offentlicheu  Niederlagen  (Packliofen,  Hallamtern  u.  s.  w.) 
gelagert,  sowie  fur  Muster,  welche  von  Handelsreisenden 
eingebracht  werden,  aile  dièse  Gegenstânde,  wenn  sie 
binnen  einer  im  Voraiis  zu  bestimnienden  Frist  unver- 
kauft  zuriickgefiihrt  werden; 

b)  fiir  Vieil,  welches  auf  Màrkte  in  das  Gebiet  des  andern 
vertragenden  Theils  gebraclit  und  unverkauft  von  dort 
zuriickgefiilirt  wird; 

c)  fiir  Glocken  und  Lettern  zum  Umgiessen,  Stroh  zum 
Flechten,  Waclis  zum  Bleichen,  Seidenabfâlle  zum 
Hecheln  (Kàmmeln); 

d)  fiir  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Fârben, 
Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Garne  zum 
Stricken,  Gespinnste  (einschliesslich  der  erforderlichen  Zu- 
thaten)  zur  Herstellung  von  Spitzen  und  Posamentier- 
waaren,  Haute  und  Felle  zur  Leder-  und  Pelzwerk- 
bereitung,  Garne  in  gescheerten  (auch  geschlichteten)  Ketten 
nebst  dem  erforderlichen  Schussgarn  zur  Herstellung  von 
Geweben,  sowie  fiir  Gegenstande  zum  Lackiren,  Poliren 
und  Bemalen; 

e)  fiir  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  oder  Veredelung 
bestimmte,  in  das  Gebiet  des  andern  vertragenden  Theils 
gebrachte  und  nach  Erreichung  jenes  Zweckes,  unter 
Beobachtung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vor- 
schriften,  zuruckgefiihrte  Gegenstande,  wenn  die  wesent- 
liche  Beschaffenheit  und  die  Benennung  derselben  un- 
verândert  bleibt. 

und  zwar  in  dem  Falle  unter  c)  unter  Festhaltung  der 
Gewichtsmenge,  in  den  Fallen  unter  a),  b),  d)  und  e),  sofern 
die  Identitàt  der  aus-  und  wiedereingefiihrten  Gegenstande 
ausser  Zweifel  ist. 

Art.  VII.  Hinsichtlich  der  zollamtlichen  Behandlung  von 
Waaren,  die  dem  Begleitscheinverfahren  unterliegen,  wird 
eine  Verkehrserleichterung  dadurch  gegenseitig  gewâhrt,  dass 
beim  unmittelbaren  Uebergange  solcher  Waaren  aus  dem 
Gebiete  des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des 
andern  die  Verschluss-Abnahme,  die  Aniage  eiues  anderweiten 
Verschlusses  und  die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt, 
sofern  den  dieserhalb  vereinbarten  Erfordernissen  geniigt  ist. 
Ueberhaupt  soll  die  Abfertigung  muglichst  beschleunigt  werden. 

Art.  VIIL  Die  vertragenden  Theile  werden  auch  ferner 
darauf  bedacht  sein,  ihre  gegenuberliegenden  Grenzzollamter, 
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wo  es  die  Yerhàltnisse  gestatten,  je  an  einen  Ort  zu  ver- 
legen,  so  dass  die  Amtshandhmgen  bei  dem  Uebertritte  der 
Waaren  aus  einem  Zollgebiet  in  das  andere  gleichzeitig  statt- 
finden  kônnen. 

Akt.  IX.    Innere  Abgaben,  welclie  in  dem  einen  der  ver- 
tragenden  Theile,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Staates  oder  fiir 
Rechnung  von  Communen  und  Corporationen,  anf  der  Her- 
j  vorbringung,  der  Zubereitung  oder  dem  Verbrauch  eines  Er- 
I  zeugnisses  ruhen,  diirfen  Erzeugnisse  des  andern  Theils  unter 
i  keinem  Vorwand  hôher  oder  in  làstigerer  Weise  treffen,  als 
I  die  gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 
!     Art.  X.    Die  vertragenden  Theile  verpflichten  sich,  auch 
j  ferner  zur  Verhiitung  und  Bestrafung  des  Schleichhandels 
I  nach  oder  aus  ihren  Glebieten  durch  angemessene  Mittel  mit- 
I  zuwirken  und  die  zu  diesem  Zweck  erlassenen  Strafgesetze 
!  aufrecht  zu  erhalten,  die  Rechtsliiilfe  zu  gewâhren,  den  Auf- 
sichtsbeamten  des  andern  Staates  die  Vertolgung  der  Con- 
travenienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten  und  denselben  durch 
Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamte,  sowie  durch  die  Ortsvor- 
stànde  aile  erforderliche  Auskunft  und  Beihûlfe  zu  Theil 
werden  zu  lassen. 

Das  nach  Maasgabe  dieser  Allgemeinen  Bestimmungen  ab- 
geschlossene  Zollcartel  enthàlt  die  Anlage  C. 

Fiir  G-renzgewâsser  und  fiir  solche  Grenzstrecken,  wo  die 
Grebiete  der  vertragenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zu- 
sammentreffen,  werden  die  zur  gegenseitigen  Unterstittzung 
'  beim  Ueberwachungsdienste  verabredeten  Maassregeln  auf- 
recht erhalten. 

Art.  XI.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  dem 
Gebiete  der  vertragenden  Theile  unzulassig,  und  es  darf, 
vorbehaltlich  schifffahrts-  und  gesundheitspolizeilicher,  sowie 
der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erforderlichen  Yorschriften, 
kein  Waarenfilhrer  gezwungen  werden,  an  einem  bestimmten 
Orte  anzuhalten,  aus-,  ein-  oder  umzuladen. 

Art.  XII.  Die  vertragenden  Theile  werden  die  Seeschiffe 
:  des  anderen  Theiles  und  deren  Ladimgen  unter  denselben 
Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben  wie  die  eigenen 
Seeschiffe  zulassen.    Dies  gilt  auch  fur  die  Kiistenschifffahrt. 

Die  Staatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  vertragenden 
Staaten  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimath  zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisuug  liber  die  Ladungsfâhigkeit  der  Schiffe 
des  einen  Staates  sollen  die  nach  der  Gesetzgebung  ihrer 
Heimath  giiltigen  Messbriefe,  vorbehaltlich  der  Réduction 
der  Schiffsmaasse,  bei  Feststellung  von  Schifffahrts-  und  Hafen- 
Abgaben  im  andern  Staate  geniigen. 


480 


AUTRICHE,  LIECHTENSTEIN  ET  ZOLLVEREIN. 


1868  Art.  XIII.  Yon  Schiffen  des  einen  der  vertragenden 
Theile,  welche  in  Ungliicks-  oder  NothMlen  in  die  Seehâfen 
des  andern  ^inlaufen,  sollen,  wenn  niclit  der  Aufentlialt  un- 
nôthig  verlàngert  oder  zum  Handelsverkehre  benutzt  wird, 
Schifffalirts-  oder  Hafen-Abgaben  nicht  erhoben  werden. 

Von  Havarie-  und  Strandgiitern,  welche  in  das  Schiff  eines 
der  vertragenden  Theile  verladen  waren,  soll  von  dem  andern, 
unter  Yorbehalt  des  etwaigen  Bergelohns,  eine  Abgabe  nur 
dann  erhoben  werden,  wenn  dieselben  in  den  Verbrauch  iiber- 
gehen. 

Art.  XIV.  Zur  Befahrung  aller  natiirlichen  und  kiinst- 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  vertragenden 
Theile  sollen  Schiffsfilhrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem  der- 
selben  angehôren,  unter  denselben  Bedingungen  und  gegen 
dieselben  Abgaben  von  Schilf  oder  Ladung  zugelassen  werden, 
wie  Schiffsfiihrer  und  Fahrzeuge  des  eigenen  Staates. 

Art.  XV.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen,  Canàle,  Schleusen,  Fàhren,  Briicken  und  Brucken- 
ôffnungen,  der  Hàfen  und  Landungsplàtze,  der  Bezeichnung 
und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der 
Krahne-  und  Waageanstalten,  der  Niederlagen,  der  Anstalten 
zur  Rettung  und  Bergung  von  Schiffsgiltern  und  dergleichen 
mehr,  insoweit  die  Anlagen  oder  Anstalten  fiir  den  ôffent- 
lichen  Verkehr  bestimmt  sind,  soll,  gleichviel,  ob  dieselben 
vom  Staate  oder  von  Privatberechtigten  verwaltet  werden, 
den  Angehôrigen  des  andern  vertragenden  Theils  unter 
gleichen  Bedingungen  und  gegen  gleiche  Gebùhren,  wie  den 
Angehôrigen  des  eigenen  Staates,  gestattet  werden. 

G-ebiihren  durfen,  vorbehaltlich  der  beim  Seebeleuchtungs- 
und  Seelootsenwesen  zulàssigen  abweichenden  Bestimmungen, 
nur  bei  wirklicher  Benutzung  solcher  Anlagen  oder  Anstalten 
erhoben  werden. 

Dieselben  durfen  die  Unterhaltungskosten  sammt  den 
landesiiblichen  Zinsen  des  Anlagecapitals  nicht  iibersteigen. 

Wegegelder  fiir  beladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Strassen, 
welche  unmittelbar  zur  Verbindung  der  vertragenden  Theile 
unter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen,  da,  wo  dieselben 
den  Satz  von  einem  Silbergroschen  (5  Xr.  Oe.  W.)  fiir  ein 
Zugthier  und  eine  geographische  Meile  erreichen  oder  ùber- 
steigen,  hochstens  zu  den  jetzt  geltenden  Betràgen  und  da, 
wo  sie  jenen  Satz  nicht  erreichen,  hochstens  zu  diesem  letzteren 
erhoben  werden.  Wegegelder  fiir  einen  die  Landesgrenze 
iiberschreitenden  Verkehr  durfen  auf  den  erwàlmten  Strassen 
nach  Verhàltniss  der  Streckenlângen  nicht  hôher  sein,  als 
fiir  den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschrankten  Verkehr. 
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Fiir  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  sondern  die  in  den  1868 
Artikeln  XYI  uiid  XYII  enthaltenen  Bestimmimgen. 

Art.  XYI.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Preise  der  Befôrderung  die  Angehorigen  des 
andern  Tlieils  und  deren  Giiter  nicht  ungilnstiger  als  die 
eigenen  Angehôrigen  und  deren  Griiter  behandelt  werden. 

Fiir  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  andern 
Theils  soll  kein  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisenbahnfracht- 
sâtze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben  Eisenbahn  die 
in  dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  abgeladenen  Gûter  ver- 
hâltnissmàssig  unterliegen. 

Art.  XYII.  Die  vertragenden  Theile  werden  dahin  wirken, 
dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren 
G-ebieten  durchHerstellung  unmittelbarerSchienenverbindungen 
zwischen  den  an  einem  Orte  zusammentreffenden  Bahnen  und 
'  durch  Ueberfiihruug  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf 
die  andere  môgiichst  erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittelbare 
Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der 
Transportmittel  stattfindet,  Waaren,  weiche  in  vorschrifts- 
mâssig  verschliessbaren  Wagen  eingehen  und  in  denselben 
Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  befordert  werden,  an 
welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  befugtes  Zoll-  oder  Steuer- 
amt  befindet,  von  der  Déclaration,  Abladung  und  Révision 
an  der  Grenze,  sowie  vom  Colloverschluss  frei  lassen,  inso- 
fern  jene  Waaren  durch  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse 
und  Erachtbriefe  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren  Eisen- 
bahnwagen  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragenden  Theile 
aus-  oder  nach  dem  Gebiete  des  andern  ohne  Umladung  durch- 
geftihrt  werden,  sollen  von  der  Déclaration,  Abladung  und 
Révision,  sowie  vom  Colloverschluss  sowohl  im  Innern  als  an 
den  Grenzen  frei  bleiben,  insofern  dieselben  durch  Ueber- 
gabe der  Ladungsverzeichnisse  und  Erachtbriefe  zum  Durch- 
gang  angemeldet  sind. 

Die  Yerwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist 
jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn- 
verwaltungen  fiir  das  rechtzeitige  Eintretfen  der  Wagen  mit 
unverletztem  Yerschlusse  am  Abfertigungsamt  im  Innern 
oder  am  Ausgangsamte  verpflichtet  seien. 

Insoweit  von  einem  der  vertragenden  Theile  mit  dritten 
Staaten  in  Betreff  der  Zollabfertigung  weitergehende,  als  die  hier 
aufgefiihrten  Erleichterungen,  vereinbart  worden  sind,  finden 
dièse  Erleichterungen  auch  bei  dem  Yerkehr  mit  dem  an  deren 
Theil,  unter  Yoraussetzung  der  Gegenseitigkeit,  Anwendung. 
Vin.  31 
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1868  Art.  XVIII.  Die  Angeliorigen  der  vertragenden  Tlieile 
sollen  gegeiiseitig  iii  Bezug  auf  den  Antritt,  den  Betrieb  imd 
die  Abgaben  von  Handel  und  Gewerbe  den  Inliindern  vollig 
gleicligestellt  sein.  Auf  das  Apothekergewerbe  und  den 
Gewerbebetrieb  im  Umlierziehen  findet  dièse  Bestimmung 
keine  Anwendung.  Beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatz  eigener  Er- 
zeugnisse  oder  Fabrikate  sollen  jedoch  die  Angehôrigen  de§ 
anderen  Theiles  ebenso  wie  die  eigenen  Angehôrigen  behandelt 
werden. 

Kaufieute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende,  welche 
sich  dariiber  ausweisen,  dass  sie  in  dem  Staate,  wo  sie  ihren 
Wohnsitz  haben,  die  gesetzlichen  Abgaben  fiir  das  von  ilinen 
betriebene  Geschàft  entricliten,  sollen,  wenn  sie  persônlich 
oder  durch  in  ihren  Diensten  stehende  Beisende  Ankâufe 
machen  oder  Bestellungen,  nur  unter  Mitfûhrung  von  Mustern, 
suchen,  in  dem  Gebiete  des  andern  vertragenden  Theils  keine 
weitere  Abgabe  hieftir  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Die  Angehôrigen  des  einen  der  vertragenden  Theile,  welche 
das  Frachtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  Flussschifffahrt  zwischen 
Platzen  verschiedener  Staaten  betreiben,  sollen  fiir  diesen 
Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils  einer 
Gewerbesteuer  nicht  unterworfen  werden. 

Art.  XIX.  In  Betreff  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung 
der  Waaren  oder  deren  Verpackung  sollen  die  Unterthanen 
eines  jeden  der  vertragenden  Theile  in  dem  andern  denselben 
Schutz  wie  die  Inlànder  geniessen. 

Art.  XX.  Die  vertragenden  Theile  bewilligen  sich  gegen- 
seitig  das  Recht,  Consuln  in  allen  denjenigen  Hâfen  und 
Handelsplàtzen  des  andern  Theiles  zu  ernennen,  in  denen 
Consuln  irgend  eines  dritten  Staates  zugelassen  werden. 

Dièse  Consuln  des  einen  der  vertragenden  Theile  sollen, 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  im  Gebiete  des 
andern  Theiles  dieselben  Yorrechte,  Befugnisse  und  Befreiungen 
geniessen,  deren  sich  diejenigen  irgend  eines  dritten  Staates 
erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  XXI.  Jeder  der  vertragenden  Theile  wird  seine 
Consuln  im  Auslande  verpflichten,  den  Angehôrigen  des 
andern  Theils,  sofern  letzterer  an  dem  betreffenden  Platze 
durch  einen  Consul  nicht  vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand 
in  derselben  Art  und  gegen  nicht  hôhere  Gebiihren  wie  den 
eigenen  Angehôrigen  zu  gewâhren. 

Art.  XX IL  Die  vertragenden  Theile  gestelien  sich  gegen- 
seitig  das  Becht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu  dem 
Zwecke  zu  senden,  um  von  der  Geschaftsbehandlung  derselben 
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in  Beziehung  cauf  das  Zollwesen  uiid  die  Grenzbewacliung  1868 
Kenntniss  zii  erlangen,  wozu  diesen  Beamten  aile  Gelegenheit 
bereitwillig  zu  gewâhren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsfiihrung  imd  Statistik  in  beiden  Zoll- 
gebieten  woUen  die  vertragenden  Staaten  sich  gegenseitig 
àlle  gewiinschten  Aufklanmgen  ertheilen. 

Art.  XXIII.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
vertragenden  Tlieile,  welche  von  deren  Zollgebiet  ausgeschlossen 
sind,  finden,  so  lange  deren  Aiisschluss  dauert,  die  Verab- 
redimgen  in  den  Artikeln  I  bis  IX  des  gegenwârtigen  Yer- 
trages  keine  Anwendnng. 

Art.  XXIY.  Der  gegenwàrtige  Yertrag  soll  vom  1.  Juni 
1868  ab  in  Kraft  und  an  die  Stelle  des  Handels-  und  Zoll- 
vertrages  vom  11.  April  1865  treten.  Er  soll  bis  zum 
31.  December  1877  in  Kraft  bleiben.  Im  Falle  keiner  der 
vertragenden  Tlieile  zwolf  Monate  vor  diesem  Tage  seine 
Absicht,  die  Wirkungen  des  Vertrages  aufhôren  zu  lassen, 
kundgegeben  haben  sollte,  bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum 
Ablaufe  eines  Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  der  eine 
oder  der  andere  der  vertragenden  Theile  denselben  gekiindigt 
bat.  Die  vertragenden  Theile  behalten  sich  die  Befugniss 
vor,  nach  gemeinsamer  Yerstandigung  in  diesen  Vertrag  und 
in  die  demselben  beigefugten  Tarife  jederlei  Abànderungen 
aufzunehmen,  welche  mit  dem  Geiste  und  den  Grundlagen 
derselben  nicht  in  Widerspruch  stehen  und  deren  Ntitziichkeit 
durch  die  Erfahrung  dargethan  werden  môchte. 

Art.  XXY.  Gegenwârtiger  Yertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Eatifications-Urkunden  binnen  acht  Wochen  in 
Berlin  ausgewechselt  werden. 

Pour  les  deux  tarifs,  le  cartel  douanier  et  deux  protocoles 
cf.  Martens  Xouv.  Rec.  Gén.  XIX,  p.  347~~421. 
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Traité  de   commerce   et   de  navigation,   signé   à   Madrid  le 
30  Mars  1868,  suivi  d'un  article  additionel  du  24  Juin  1868. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  tous  les  États  des  deux  hautes  Parties 
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1868  contractantes.  Les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront  dans 
les  territoires  de  l'autre  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs, 
immunités  et  exemptions  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront 
à  l'avenir,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes auront  réciproquement  dans  les  États  et  posses- 
sions de  l'autre  Partie  la  même  faculté  que  les  nationaux 
d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans  tous  les  ports 
et  les  rivières  qui  sont  ou  seront  ouvertes  à  la  navigation 
de  toutes  les  nations,  de  voyager,  de  séjourner,  de  faire  le 
commerce  en  gros  et  en  détail,  de  louer  ou  posséder  des 
maisons,  magasins  et  boutiques,  d'effectuer  des  expéditions 
de  marchandises  ou  de  valeurs  par  voie  de  terre  ou  de  mer, 
de  les  prendre  en  consignation,  tant  du  pays  que  de  l'étranger, 
le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront 
être  perçus  sur  les  nationaux;  ils  pourront  y  faire  des  achats 
ou  vendre  directement  ou  par  l'entremise  d'un  médiateur 
qu'ils  choisiront  eux-mêmes,  fixer  les  prix  des  biens,  effets, 
marchandises  ou  autres  objets,  tant  importés  qu'indigènes, 
soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays  même,  soit  qu'ils  les 
exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois 
et  règlements  du  pays;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs  affaires, 
présenter  des  déclarations  aux  douanes,  tant  en  leur  propre 
nom  qu'en  se  substituant  une  personne  quelconque,  selon 
qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  sans  payer  d'autre  salaire 
que  celui  dont  ils  conviendront  avec  cette  personne;  enfin  ils 
pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  juges  et  tribunaux, 
les  défendre  et  se  servir  pour  cet  effet  d'avocats,  de  substituts 
ou  d'agents  choisis  par  eux-mêmes. 

Art.  m.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  posses- 
sion d'immeubles  de  toute  espèce,  ainsi  que  la  disposition  à 
l'égard  de  ces  immeubles  et  le  payement  d'impôts,  de  taxes 
ou  de  droits  pour  ces  dispositions,  les  sujets  de  chacune  des 
Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre 
des  droits  accordés  aux  nationaux. 

Art.  IV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre,  tant  pour 
leur  personne  que  par  rapport  à  leur  propriété,  des  mêmes 
droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  des  mêmes  privilèges 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  en  observant 
toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  soumis  à  des  taxes,  charges  et  impôts  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  que  les  nationaux  sont  tenus  de  payer. 
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Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  1868 
seront  exempts  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  de  tout 
service  personnel  dans  l'armée,  la  marine,  et  la  milice 
nationale,  de  toutes  charges  de  guerre,  emprunts  forcés, 
réquisitions  et  contributions  militaires  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  peuvent  être  séquestrées,  ni 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets  être  retenus 
pour  un  usage  public  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  accordé 
préalablement  un  dédommagement  à  concerter  entre  les  parties 
intéressées  sur  des  bases  justes  et  équitables. 

Art.  yi.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  fabrique,  des  marques  ou  étiquettes  de  marchandises  et 
des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  sujets  de  chacune  de 
Parties  contractantes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

Art.  vil  Les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes 
qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre, 
ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
de  leur  destination,  y  seront  traités  sous  tous  les  rapports 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à  leur 
entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  ils  ne  payeront 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine  ou  autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  de  l'État,  des 
fonctionnaires  publics,  des  communes  ou  des  corporations, 
quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles  les 
navires  nationaux. 

Art.  VIII.  Seront  considérés  navires  allemands  ou  espagnols 
tous  ceux  qui  seront  reconnus  navires  des  États  confédérés 
d'après  les  lois  fédérales  ou  navires  espagnols  d'après  les  lois 
espagnoles. 

Art.  IX.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dis- 
positions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'une  des 
Parties  contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  deux 
Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  X.  Les  bâtiments  de  guerre  des  deux  Parties  con- 
tractantes seront  traités  dans  les  ports  réciproques  sur  le 
même  pied  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
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Art.  XI.    Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  et  les  objets 
de  toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  espagnols  dans 
les  ports  allemands,  et  réciproquement  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  et  les  objets  de  toute  espèce  et  nature,  importés  j 
par  navires  allemands  dans  les  ports  espagnols,  ne  paieront,  ! 
quelque  soit  leur  origine  et  le  lieu  d'où  ils  sont  importés, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne  seront  soumis 
à  d'autres  charges  ou  formalités,  que  si  l'importation  des  | 
mêmes  produits  ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute 
espèce  et  nature  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  i 
réexportés  des  ports  d'une  des  Parties  contractantes  par 
bâtiments  d'une  autre  nation  quelconque,  pourront  également 
en  être  exportés  ou  réexportés  par  bâtiments  de  l'autre  des 
Parties  contractantes  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  hauts 
droits  et  sans  être  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités, 
que  si  l'exportation  ou  la  réexportation  des  mêmes  objets  se 
faisait  par  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XII.  Les  marchandises  importées  par  des  navires 
appartenant  à  l'une  ou  à  Tautre  Partie  contractante  dans 
les  ports  espagnols  ou  allemands  pourront  y  être  mises  eu 
entrepôt  ou  être  livrées  au  transit  ou  à  la  réexportation,  le 
tout  en  conformité  des  lois  générales  qui  existent  sous  ce 
rapport  dans  le  pays  respectif  et  sans  être  assujetties  à  des 
d  oits  d'eiîtrepôt,  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance 
ou  à  des  charges  quelconques  autres  ou  plus  élevées  que  celles 
auxquelles  sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  si  les  marchandises  sont 
déclarées  pour  la  consommation,  elles  paieront  les  droits  de 
douane  selon  le  pavillon  du  navire  par  lequel  elles  ont  été 
importées  et  d'après  les  règlements  de  douane  existants. 

Art.  XIIL  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des 
territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  ou  y  allant, 
seront  exemptes  dans  les  territoires  de  l'autre  de  tout  droit 
de  transit,  sauf  l'observation  des  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réci- 
proquement garanti  à  cliacune  des  Parties  contractantes  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  XIV.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage 
est  réservé  par  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes  ex- 
clusivement aux  bâtiments  nationaux,  il  ne  pourra  être  exercé 
par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie.  Cependant  les  navires 
de  chacune  des  Parties  contractantes,  entrant  dans  un  des 
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ports  de  l'autre,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  1868 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays  respectif,  conserver  à  leur  bord  la  partie 
de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du 
même  pays,  soit  d'un  autre  pays,  et  la  réexporter,  sans  être 
astreints  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  perçus  des  bâtiments  nationaux  dans  le  même  cas. 
Il  est  également  entendu  que  ces  mêmes  navires  pourront 
commencer  leur  chargement  dans  un  port  et  le  continuer 
dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  ports  du  même  pays,  ou  l'y 
accomplir  sans  être  astreints  à  payer  des  droits  autres  ou 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  XV.  Les  Parties  contractantes  conviennent  que 
toute  faveur  ou  tout  privilège  par  rapport  à  l'importation, 
à  l'exportation  ou  à  la  navigation  que  l'une  d' Elles  a  accordé 
ou  pourrait  accorder  par  la  suite  à  une  tierce  Puissance,  sera 
immédiatement  et  de  plein  droit  étendu  à  l'autre.  De  plus 
aucune  des  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  serait  pas 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  XYI.  Avant  que  l'expédition  des  marchandises 
soumises  aux  droits  ad  valorem  peut  avoir  lieu,  les  intéressés 
devront  présenter  à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  les  factures 
originales  indiquant  les  prix  qui  serviront  de  base  à  l'estimation 
de  la  valeur,  soit  une  déclaration  écrite  constatant  la  valeur 
des  marchandises  importées. 

Si  les  employés  de  la  douane  jugent  insuffisante  la  valeur 
indiquée,  soit  dans  les  factures,  soit  dans  les  déclarations,  ou 
si  la  valeur  ne  leur  est  pas  déclarée  par  écrit,  ils  notifieront  aux 
intéressés  par  écrit  leur  estimation  de  la  valeur.  Alors  s'il 
y  a  accord  entre  les  employés  et  les  intéressés,  on  fixera  les 
droits  d'après  les  valeurs  dont  on  sera  convenu  réciproquement; 
s'il  n'y  a  pas  eu  accord,  les  droits  seront  fixés  d'après  les 
valeurs  indiquées  dans  les  factures  ou  dans  les  déclarations, 
à  moins  que  les  employés  ne  préfèrent  retenir  eux-mêmes  la 
marchandise  en  payant  le  prix  notifié  par  eux  aux  intéressés 
et  augmenté  dans  la  proportion  fixée  à  cet  effet  pour  les 
importateurs  ou  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  ce  cas  les  employés  seront  tenus  d'effectuer  le  payement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration,  de  payer 
les  droits  d'après  la  valeur  fixée  par  eux  et  refusée  par  les 
importateurs  et  de  se  charger  de  la  perte  ou  du  profit  résultant 
de  la  vente  de  la  marchandise. 

Art.  XYII.  Les  provinces  espagnoles  d'outre-mer  étant 
régies  par  des  lois  spéciales,  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
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1868  stipulations  qui  précèdent.  Cependant  les  Allemands  y  jouiront 
par  rapport  à  leur  commerce  et  leur  navigation,  aux  droits 
de  navigation  et  de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et 
à  l'expédition  des  navires  et  des  marchandises,  des  mêmes 
droits,  privilèges,  immunités,  faveurs  et  exemptions  qui  sont 
ou  seront  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  produits 
allemands  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  droits,  charges 
ni  formalités  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XVIII.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1  janvier  de  l'année  1878.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties 
contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  la 
période  sus-indiquée  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
le  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Article  additionnel  signé  à  Madrid  le  24  Juin  1868. 

Vu  les  Décrets  Eoyaux  du  4  du  mois  courant  par  lesquels 
il  est  arrêté:  1)  que  les  bâtiments  de  toutes  les  Nations,  qui 
accorderont  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  territoires 
respectifs  et  dans  leurs  possessions  d'outre-mer  aux  bâtiments 
de  la  marine  espagnole  provenant  des  Iles  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  Philippines  ainsi  que  la  Péninsule  et  Iles  adjacentes, 
seront  assimilés  aux  bâtiments  espagnols  dans  lesdites  Iles 
de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines  pour  la  perception  des 
droits  de  navigation  et  de  port,  et  2)  que  l'on  pourra  appliquer 
aux  Iles  de  Cuba,  Porto-Rico  et  Philippines  tout  en  se 
soumettant  aux  lois  et  règlements  par  lesquels  lesdites 
Provinces  sont  régies  et  administrées,  le  Traité  de  Commerce 
et  de  Navigation  conclu  entre  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  les  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
commerce  allemande  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  Con- 
fédération et  l'Espagne,  signé  à  Madrid  le  30  mars  dernier, 
et  considérant  que  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
et  l'Association  douanière  et  commerciale  allemande  acceptent 
ces  concessions  en  s' engageant  à  accorder  de  leur  part  à 
l'Espagne  une  parfaite  réciprocité  dans  leurs  possessions  con- 
tinentales et  dans  celles  d'outre-mer  qu'elles  puissent  posséder 
à  l'avenir,  sous  la  condition  fixée  par  le  second  desdits 
décrets  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  par  lesquels 
les  susdites  Provinces  espagnoles  d'outre-mer  sont  régies  et 
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administrées,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  1868 
Espagnes  s'engage  à  assimiler  dans  les  Iles  de  Cuba,  Porto- 
Rico  et  Philippines  les  bâtiments  des  États  allemands  compris 
dans  ledit  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  du  30  mars 
dernier  aux  bâtiments  espagnols  quant  au  payement  des  droits 
de  navigation  et  de  port  et  à  appliquer  aux  Iles  mentionnées 
toutes  les  autres  stipulations  dudit  Traité  sous  la  condition 
y  énoncée. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE, 
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TURQUIE. 


Convention  pour  la  garantie  dhm  emprunt  à  contracter  par  la  com- 
mission européenne  du  Danube,  signé  à  Galats  le  30  Avril  1868. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême; 
S.  M.  l'Empereur  des  Français;  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  S.  M.  le  Roi  d'Italie; 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord,  et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  mettre  la  Commission 
européenne  du  Danube  en  mesure  de  contracter  un  emprunt 
à  des  conditions  avantageuses,  et,  par  ce  moyen,  d'achever 
les  travaux  d'amélioration  entrepris  ou  à  entreprendre  à 
l'embouchure  et  dans  le  bras  de  Soulina,  sans  imposer  des 
charges  trop  lourdes  aux  bâtiments  de  toutes  les  nations  qui 
fréquentent  le  Bas-Danube; 

Et  prenant  en  considération: 

Les  articles  XVI  à  XVIII  du  Traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars 
1856,  portant  qu'une  Commission  européenne  sera  chargée  de 
désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  le 
Bas-Danube  en  aval  d'Isaktcha,  ses  embouchures  et  les  parties 
de  la  mer  y  avoisinant,  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  navigabilité;  ledit  traité  stipulant,  en  outre,  que  des  droits 
fixes  arrêtés  par  la  Commission  pourront  être  perçus  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établissements  ayant 
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1868  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  em- 
bouchures du  Danube; 

L'acte  public  relatif  à  la  navigation  desdites  embouchures, 
signé  à  Galatz,  le  2  novembre  1865,  sanctionné  dans  la  séance 
de  la  Conférence  de  Paris,  en  date  du  28  mars  1866; 

Les  délibérations  prises  par  la  Commission  européenne  ledit 
jour  2  novembre  1865,  le  16  octobre  1866  et  le  25 
avril  1867,  portant  que  de  nouveaux  travaux  seraient  entrepris 
pour  compléter  et  rendre  permanentes  les  améliorations 
provisoires  déjà  réalisées  à  l'embouchure  et  dans  le  bras  de 
Soulina,et  que  les  frais  de  ces  travaux  seraient  couverts  au  moyen 
d'un  emprunt  à  contracter  par  la  Commission  et  remboursable 
sur  le  produit  des  droits  fixes  arrêtés  et  perçus  par  elle; 

Les  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  de  Paris,  dans 
ses  séances  du  28  mars  et  du  24  avril  1866,  touchant  le 
délai  dans  lequel  les  nouveaux  travaux  devront  être  terminés; 

Les  déclarations  faites  par  le  Délégué  de  S.  M.  Impériale 
le  Sultan,  dans  la  séance  de  la  Commission  européenne  du 
9  mai  1866  et  dans  (ielle  du  16  octobre  suivant,  desquelles 
il  résulte  que  dans  le  but  de  faciliter  à  ladite  Commission 
la  conclusion  de  son  emprunt,  la  Sublime-Porte  renonce  à 
réclamer  le  remboursement  des  avances  qu'elle  a  faites  elle- 
même  pour  couvrir  les  premières  dépenses  des  susdits  travaux, 
et  ce  jusqu'au  moment,  où  le  nouvel  emprunt  à  contracter, 
pour  en  terminer  l'achèvement,  aura  été  entièrement  amorti; 

Le  Mémorandum  en  date  du  15  octobre  1866,  soumis  aux 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  constatant  que  les 
négociations  ouvertes  en  vue  dudit  emprunt  sont  demeurées  in- 
fructueuses faute  de  garanties  suffisantes  à  offrir  aux  capitalistes, 
et  qu'il  sera  impossible  à  la  Commission  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  à  l'achèvement  de  sa  tâche,  sans  un 
appui  efficace  de  la  part  de  ses  hauts  commettants; 

Et  les  dispositions  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865 
susénoncé,  spécialement  celles  des  articles  XIV,  XV  et  XVI 
relatives  à  la  perception  et  à  l'emploi  des  taxes  de  Soulina,  et 
celle  de  Farticle  XXI  qui  assure  le  bénéfice  de  la  neutralité  aux 
ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés  par  la  Commission 
européenne,  notamment  à  la  caisse  de  navigation  de  Soulina; 

Ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires.  Savoir: 
(suivent  les  noms). 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  L    Leurs  Majestés, 

L'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême 
s'engage,  sauf  l'assentiment  des  Corps  représentatifs  com- 
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pétents,  à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  d'un  em- 
prunt de  trois  millions  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs, 
ou  cent  trente-cinq  mille  livres  sterling,  à  contracter  par  la 
Commission  européenne  du  Danube; 

L'Empereur  des  Français  s'engage,  sous  la  ratification 
du  Corps  législatif  de  France,  à  garantir  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  même  emprunt; 

La  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  s'engage  à  recommander  à  son  Parlement  de  l'autoriser 
à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  nouvel  emprunt; 

Le  Roi  d'Italie  s'engage,  sauf  l'approbation  du  Parlement 
italien,  à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  même 
emprunt; 

Le  Roi  de  Prusse  s'engage,  au  nom  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  sauf  l'assentiment  du  Reichstag  et 
du  Conseil  fédéral,  à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement 
du  même  emprunt; 

Et  il  est  entendu  que  cette  garantie  sera  conjointe  et 
solidaire  entre  toutes  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  IL  L'intérêt  payable  sur  ledit  emprunt  ne  sera  pas 
supérieur  à  cinq  pour  cent  et  la  durée  de  l'amortissement 
n'excédera  pas  une  période  de  treize  ans,  à  partir  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  époque  à  laquelle  le 
versement  de  l'emprunt  aura  été  complété  par  les  prêteurs. 

A  partir  du  premier  versement  et  jusqu'au  premier  janvier 
mil  huit  cent  soixante  et  onze,  la  garantie  conjointe  et 
solidaire  portera  sur  les  intérêts  des  sommes  versées,  et 
pendant  les  années  suivantes,  sur  les  annuités  comprenant  à 
la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  et  n'excédant 
pas  la  somme  totale  de  trois  cent  soixante  mille  francs  ou 
quatorze  mille  quatre  cent  livres  sterling  par  an. 

Art.  m.  S'il  arrivait  que  le  produit  net  des  taxes  perçues 
par  la  Commission  européenne  à  l'embouchure  de  Soulina,  en 
vertu  de  l'article  XYI  du  Traité  de  Paris,  déduction  faite 
d'une  somme  n'excédant  pas  quatre  cent  mille  francs,  ou  seize 
mille  livres  sterling,  pour  les  frais  d'entretien  des  travaux 
et  d'administration,  fût  insuffisant  pour  pourvoir  complètement 
au  service  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  de  l'em- 
prunt, Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  sur  l'avis  de  la  quotité  du  déficit,  qui  leur  sera 
donné,  un  mois  avant  l'échéance,  soit  par  la  Commission 
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1868  européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  soit  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  s'engagent  à  fournir,  à  titre  d'avance, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  leur  part  afférente  dans  ladite 
garantie. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et 
pour  éviter  tout  retard,  le  Gouvernement  britannique  s'en- 
gage à  déposer  à  la  Banque  d'Angleterre  toute  la  somme 
nécessaire  pour  le  payement  intégral  des  intérêts  et  de 
l'amortissement,  à  l'époque  précise  de  l'échéance. 

De  leur  côté,  les  autres  Puissances  contractantes  s'engagent 
à  faire  remettre  immédiatement  leurdite  part  afférente  au 
Gouvernement  britannique. 

Art.  V.  L'article  XIV  de  l'acte  public  du  2  novembre  1865 
ayant  stipulé  que  le  revenu  produit  par  les  susdites  taxes 
serait  affecté,  par  priorité  et  préférence,  au  remboursement 
des  emprunts  contractés  par  la  Commission  européenne  et  de 
ceux  qu'elle  pourrait  contracter  à  l'avenir,  pour  l'achèvement 
des  travaux  d'amélioration  des  embouchures  du  Danube,  les 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'user  pour  elles- 
mêmes  du  bénéfice  de  ce  droit  de  priorité  et  de  préférence, 
à  titre  de  subrogation,  dans  le  cas  où  elles  auraient  dû 
pourvoir,  de  leurs  propres  deniers,  au  service  de  l'emprunt 
garanti. 

Il  est  entendu,  cependant,  que  ce  droit  de  priorité  sera 
exercé  par  les  Puissances  sans  préjudice  ni  aux  droits  des 
porteurs  des  titres  de  cet  emprunt,  ni  aux  droits  antérieurs 
des  créanciers  au  profit  desquels  la  Commission  européenne 
a  engagé  ses  revenus  pour  le  montant  des  emprunts,  partiels, 
s'élevant  à  cent  onze  mille  cent  ducats,  émis  les  12  mai  1866, 
25  avril  et  4  novembre  1867,  pour  commencer  les  travaux 
définitifs,  et  remboursables,  à  courte  échéance,  sur  le  produit 
de  l'emprunt  à  contracter. 

Art.  VI.  Aussitôt  que  la  présente  Convention  sera  devenue 
définitive  pour  quatre  au  moins  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, la  garantie  conjointe  et  solidaire  sortira  son  plein 
et  entier  effet  à  l'égard  de  ces  dernières. 

Art.  vil  La  présente  Convention  sera  ratifiée.  Cha- 
cune des  Hautes  Puissances  contractantes  ratifiera  en  un  seul 
exemplaire. 

Les  ratifications  seront  déposées,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  dans  les  Archives  de  la  Com- 
mission européenne  du  Danube,  pour  être  plus  tard  remises 
à  l'autorité  qui  lui  succédera. 

En  foi  de  quoi  etc, 
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Traité  de  navigation,  signé  à  Vienne,  le  30  Avril  1868. 

Art.  Î.  Schiffe  von  Angehorigen  der  Staaten  Seiner  kais. 
kôn.  Apostolischen  Majestât  und  deren  Ladiingen  sollen  in 
allen  Besitzungen  Ihrer  Majestât  der  Kônigin  der  vereinigten 
Konigreiche  von  Grossbritannien  und  Irland,  und  britische 
Schiffe  und  deren  Ladungen  sollen  in  allen  Besitzungen 
Seiner  kais.  kôn.  Apostolischen  Majestât,  gleichviel  woher 
die  Schiffe  kommen  und  wohin  sie  gehen,  und  woher  die 
Ladungen  kommen  oder  wohin  sie  bestimmt  sind,  in  jeder 
Beziehung  wie  die  einheimischen  Schiffe  und  deren  Ladungen 
behandelt  werden. 

Jede  Begunstigung  oder  Befreiung  in  dieser  Beziehung, 
sowie  jedes  andere  die  Schifffahrt  betreffende  Privilegium, 
welches  einer  der  vertragenden  Theile  einer  dritten  Macht 
gewàhren  wiirde,  soll  augenblicklich  und  bedingungslos  auf 
den  anderen  Theil  ausgedehnt  werden. 

Man  ist  jedoch  dariiber  einverstanden,  dass  dièse  Be- 
stimmung  auf  die  nationale  Fischerei  beider  Theile  keine 
Anwendung  finden  soll. 

Art.  il  Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  enthalteneu 
Bestimmungen  finden  auch  auf  die  Colonien  und  auswârtigen 
Besitzungen  Ihrer  Britischen  Majestât,  sowie  auf  deren  Schiffe 
und  Ladungen  Anwendung,  jedoch  was  die  Kusten schiff- 
fahrt betrifft,  nur  in  jenen  Colonien  und  auswârtigen  Be- 
sitzungen, deren  Kiistenschifffahrt  in  Gemâssheit  der  ûber 
den  Gegenstand  ergangenen  Parlamentsacten  fremden  Schiffen 
geôffnet  ist  oder  in  Zukunft  eroffnet  werden  sollte. 

Die  auswârtigen  Besitzungen  und  Colonien  Ihrer  Britischen 
Majestât,  deren  Kustenschifffahrt  fremden  Schiffen  bereits 
geôffnet  wurde,  und  in  welchen  desshalb  Schiffe  von  Ange- 
hôrigen  der  kais.  kôn.  Staaten  wie  die  eigenen  behandelt 
werden,  sind  :  Britisch-Indien,  Ceylon,  Cap  der  guten  Hoffnung, 
Victoria,  St.  Lucia. 

Art.  III.  Wenn  ein  Kriegs-  oder  Handelsschiff  eines  der 
beiden  vertragenden  Theile  an  den  Kusten  des  anderen  Schiff- 
bruch  oder  Havarie  oder  irgend  einen  Unfall  erleiden  sollte, 
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1868  so  soll  ihm,  soAvie  seiner  Ladimg,  seinem  G  eriithe  imd  seiuer 
Ausriistimg  derselbe  Schutz  imd  Beîstand  geleistet  werden, 
wie  einem  einheimischen  Schiffe;  auch  sollen  in  einem  solclien 
Falle  von  den  Eigenthiimern,  deren  Bevollniachtigten  oder 
Vertretern  fiir  die  Siclierimg  ihres  Eig-enthums  oder  des  Lebens 
der  an  Bord  befindlichen  Personen  keine  an  deren  Kosten  zu 
bezahlen  sein,  als  in  dem  entsprectienden  Falle  des  Schiff- 
bruches  oder  des  Unfalles  eines  einheimischen  Schiffes  zu 
zahlen  sein  wiirden. 

Sollte  der  Fiihrer  eines  Handelsschiffes  genôthigt  sein, 
einen  Theil  seiner  Ladnng  zur  Deckung  von  Rettungskosten 
zu  verkaufen,  so  soll  ihm  von  Seite  der  Behôrden  kein  Hinder- 
niss  in  den  Weg  gelegt  werden;  der  Fiihrer  ist  jedoch  zur 
Beachtung  der  bestehenden  Yorschriften  und  Tarife  verpflichtet. 

Die  von  dem  Wrack  geborgenen  Giiter  und  Waaren  sollen, 
sofern  sie  nicht  in  den  Yerbrauch  iibergehen,  von  jeder  Zoll- 
abgabe  frei  sein. 

Wenn  der  Eigenthiimer  oder  Schiffsfiihrer  oder  ein  anderer 
Bevollmachtigter  des  Eigenthiimers  nicht  gegenwârtig  ist, 
oder  gegenwârtig  ist  und  es  wiinscht,  oder  zur  Annahme  des  [ 
Consularbeistandes  durch  seine  Heimathsgesetzgebung  ver- 
pflichtet ist,  sollen  die  beiderseitigen  Gleneralconsuln,  Consuln, 
Viceconsuln  oder  Consular-Agenten  befugt  sein,  die  Gewâhrung  ; 
des  erforderlichen  Beistandes  an  die  Betheiligten  zu  ermitteln. 

Art.  IY.  Den  Generalconsuln,  Consuln,  Yiceconsuln  und 
Consular-Agenten  jedes  der  vertragenden  Theile,  welche  in 
dem  Gebiete  und  den  Besitzungen  des  anderen  ihren  Sitz 
haben,  soll  von  den  Ortsbehorden  jeder  gesetzlich  zulassige 
Beistand  zur  Einbringung  der  von  den  SchilFen  ihres  Landes 
desertirten  Personen  geleistet  werden. 

Art.  y.  Aile  Schiffe,  welche  nach  den  Gesetzen  der 
Staaten  Seiner  kais.  kôn.  Apostolischen  Majestât  als  Schiffe 
von  Angehorigen  dieser  Staaten  und  aile  Schiffe,  welche  nach 
britischen  Gesetzen  als  britische  Schiffe  anzusehen  sind,  sollen 
in  allen  Beziehungen  dièses  Yertrages  als  britische,  be- 
ziehungsweise  als  Schiffe  von  Angehorigen  der  kais.  kôn. 
Staaten  gelten. 

Art.  YI.  Gegenwârtiger  Yertrag  soll  vom  Tage  der  Aus- 
wechslung  der  Ratification  desselben  bis  zum  31.  December 
1877  in  Kraft  bleiben,  und  falls  keine  der  hohen  contrahiren- 
den  Mâchte  der  anderen  zwôlf  Monate  vor  Ablauf  des  be- 
sagten  Zeitraumes  die  Absicht  kundgegeben  haben  wird,  die 
Wirksamkeit  des  Betrages  aufhôren  zu  lassen,  soll  der  Yer- 
trag fiir  ein  weiteres  Jahr  in  Wirksamkeit  bleiben,  und  so 
fort  von  Jahr  zu  Jahr,  bis  zum  Ablaufe  Eines  Jahres,  von 
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(lem  Tage  an  gereclmet,  an  welcliem  der  eine  oder  der  andere  1868 
der  hohen  contrahirenden  Theile  seine  Absicht  kundgemacht 
liaben  wird,  der  Wirksamkeit  desselben  ein  Ende  zu  setzen. 

Art.  yil.  Gegenwàrtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Eatificationsurkunden  in  Wien  binnen  acht  Wochen, 
oder  wenn  moglicli  friiher,  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  etc. 
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I Convention  concernant  la  nationalité  des  émigrants,  signée  à 
Munich  le  26  Mai  1868,  suivie  d'un  protocole. 
Art.  I.  Angehôrige  des  Kônigreichs  Bayern,  welclie  natura- 
lisirte  Staatsangehôrige  der  Yereinigten  Staaten  von  Amerika 
,  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  ununterbroclien  in  den 
j  Yereinigten  Staaten  zugebraclit  haben,  sollen  von  Seite  Bayerns 
i  als  Amerikaniscbe  Angehôrige  erachtet  und  als  solclie  be- 
j  handelt  werden. 

i|  Ebenso  sollen  Staatsangehôrige  der  Yereinigten  Staaten 
!  von  Amerika,  welche  naturalisirte  Angehôrige  des  Kônig- 
i  reiches  Bayern  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  ununter- 
!  brochen  in  Bayern  zugebracht  haben,  von  den  Yereinigten 
Staaten  als  Angehôrige  Bayerns  erachtet  und  als  solche  be- 
handelt  werden. 

Die  blosse  Erklarung  der  Absicht  Staatsangehôriger  des 
einen  oder  des  andern  Theiles  werden  zu  wollen,  soll  in  Be- 
ziehung  auf  keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkung  der  Natura- 
lisation haben. 

Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angehôriger  des  einen  Theiles 
soll  bei  etwaiger  Riickkehr  in  das  Gebiet  des  andern  Theiles 

;  wegen  einer  nach  den  Gesetzen  des  letztern  mit  Strafe  be- 
drohten  Handlung,  welche  er  vor  seiner  Auswanderung  ver- 
tibt  hat,  zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden  kônnen, 

I  sofern  nicht  nach  den  beziiglichen  Gesetzen  seines  urspriing- 

i  lichen  Yaterlandes  Yerjàhrung  oder  sonstige  Straflosigkeit 

:  eingetreten  ist. 

;j    Art.  III.    Der  Yertrag  zwischen  dem  Kônigreiche  Bayern 
!  einerseits  und  den  Yereinigten  Staaten  von  Amerika  anderer- 
seits,  wegen  der  in  gewissen  Eàllen  zu  gewàhrenden  Aus- 
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1868  lieferimg  cler  vor  der  Justiz  Mclitigen  Verbreclier,  welcher  | 
am  12.  September  1853  abgeschlossen  worden  ist,  bleibt  im- 
verândert  iortbestehen. 

Art.  IV.  Wenn  ein  in  Amerika  natiiralisirter  Bayer  sicli 
wieder  in  Bayern  niederlâsst,  ohne  die  Absicht  nach  Amerika 
zuriickzukehren,  so  soll  er  als  auf  seine  Naturalisation  in 
den  Yereinigten  Staaten  Yerziclit  leistend,  erachtet  werden. 

Ebenso  soll  ein  in  Bayern  naturalisirter  Amerikaner,  wenn 
er  sich  wieder  in  den  Yereinigten  Staaten  niederlâsst,  ohne 
die  Absicht  nach  Bayern  zuriickzukehren,  als  auf  seine  Na- 
turalisation Yerzicht  leistend  erachtet  werden. 

Der  Yerzicht  auf  die  Riickkehr  kann  als  vorhanden  an- 1 
gesehen  werden,  wenn  der  Naturalisirte  des  einen  Theils 
sich  langer  als  zwei  Jahre  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils 
aufhâlt. 

Art.  y.  Der  gegenwàrtige  Yertrag  tritt  sofort  nach  dem 
Austausch  der  Ratiticatiou  in  Kraft  und  hat  fur  zehn  Jahre 
Giiltigkeit. 

Wenn  kein  Theil  dem  andern  sechs  Monate  vor  dem  Ab- 
laufe  dieser  zehn  Jahre  Mittheilung  von  seiner  Absicht 
macht,  denselben  dann  aufzuheben,  so  soll  er  ferner  in  Kraft 
bleiben  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Monaten,  nachdem  einer 
der  contrahirenden  Theile  dem  andern  von  einer  solchen  Ab- 
sicht Kenntniss  gegeben. 

Art.  YI.    Der  gegenwàrtige  Yertrag  soll  ratificirt  werden 
von  Seiner  Maj  estât  dem  Kônige  von  Bayern  und  von  dem  | 
Prâsidenten  unter  und  mit  Genehmigung  des  Senates  der  Yer-  : 
einigten- Staaten  und  die  Ratificationen  sollen  zu  Mtinchen  inner- 
halb  zwôlf  Monaten  vom  heutigen  Datum  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 

Protocoll,  I 
verhandelt  zu  Munchen,  den  26.  Mai  1868. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den  in  ! 
Yollmacht  ihrer  hohen  Committenten  vereinbarten  Yertrag 
iiber  die  Staatsangehôrigkeit  derjenigen  Personen,  welche 
ans  Bayern  in  die  Yereinigten  Staaten  von  Amerika  und 
aus  den  Yereinigten  Staaten  von  Amerika  nach  Bayern  aus-| 
wandern,  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  folgende  \ 
den  Inlialt  dièses  Yertrages  nâher  feststellende  und  erlâuternde  | 
Bemerkungen  in  gegenwârtiges  Protokoll  niedergelegt  wurden  : 

1.    Zu  Artikel  I  des  Yertrages.  î 

1)  Nachdem  die  Copulative  »und«  gebraucht  ist,  versteht 
es  sich  von  selbst,  dass  nicht  die  Naturalisation  allein,  sondern 
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ein  dazukommender  fimfjàhriger  ununterbrochener  Aufenthalt  1868 
erforderlich  ist,  um  eine  Person  als  unter  den  Yertrag  fallend 
ansehen  zu  kônnen,  wobei  iibrigeiis  keineswegs  erforderlich  sein 
soll,  dass  der  fiinfjahrige  Aufenthalt  erst  nach  der  Natu- 
ralisation folgen  miisste. 

Doch  wird  hierbei  anerkannt,  dass,  wenn  ein  Bayer  des 
bayerischen  Indigenates  oder  andererseits  ein  A  merikaner  der 
amerikanischen  Staatsangehôrigkeit  in  der  gesetzlich  vor- 
geschriebenen  Weise  von  der  Regierung  seines  bisherigen 
Vaterlandes  entlassen  worden  ist,  und  sodann  die  Naturali- 
sation in  dem  anderen  Staate  in  rechtlicher  Weise  und  voll- 
kommen  giiltig  erlangt  hat,  dann  ein  noch  hinzukommender 
fiinfjâhriger  Aufenthalt  nicht  mehr  erforderlich  sein  soll, 
sondern  ein  solcher  Naturalisirter  vom  Momente  seiner  Natu- 
ralisation an,  als  bayerischer  und  umgekehrt  amerikanischer 
Angehôriger  erachtet  und  behandelt  werden  soll. 

2)  Die  Worte:  »ununterbrochen  zugebracht«  sind  selbstver- 
stândlich  nicht  im  kôrperlichen,  sondern  im  juristischen  Sinne 
zu  nehmen,  und  desshalb  unterbricht  eine  momentané  Ab- 
wesenheit,  eine  Eeise  oder  dergleichen  keineswegs  die  fiinfjâhrige 
Frist,  welche  der  xlrtikel  I  im  Sinne  hat. 

II.    Zu  Artikel  II  des  Vertrages. 

Es  wird  anerkannt,  dass  eine  nach  Artikel  I  als  Angehorige 
des  anderen  Staates  zu  erachtende  Person  bei  ihrer  etwaigen 
Eûckkehr  in  ihr  friiheres  Vaterland  auch  nicht  weg.en  des 
etwa  durch  seine  Auswanderung  selbst  begangenen  Reates 
einer  Strafe  unterworfen  werden  kann  und  selbst  nicht  spater 
^  wenn  sie  die  neu  erworbene  Staatsangehôrigkeit  wieder  verloren 
haben  sollte. 

III.    Zu  Artikel  IV  des  Vertrages. 

1)  Man  ist  beiderseits  ilbereingekommen,  dass  die  den  beiden 
Regierungen  gesetzlich  gestatteten  Sicherungsmassregeln  gegen 
solche  in  ihrem  Territorium  sich  aufhaltende  Fremde,  deren 
Aufenthalt  die  Ruhe  und  Ordnung  im  Lande  gefâhrdet,  durch 
den  Vertrag  nicht  beriihrt  werden. 

Insbesondere  wird  die  im  Bayerischen  Wehrgesetze  vom 
30.  Januar  1868,  Artikel  X,  Absatz  2  enthaltene  Bestimmung, 
wonach  denjenigen  Bayern,  welche  vor  Erfilllung  ihrer  Militair- 
'  pflicht  aus  Bayern  ausgewandert  sind,  der  stàndige  Aufent- 
halt im  Lande  bis  zum  vollendeten  32.  Lebensjahre  untersagt 
ist,  durch  den  Vertrag  nicht  beriihrt,  doch  wird  constatirt,  dass 
durch  den  in  Artikel  X  gebrauchten  Ausdruck  »  der  stàndige 
Aufenthalt  «  ohnehin  schon  derartig  Ausgewanderten  eine 

ym.  32 
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il868  kitrzere  und  zu  bestimmten  Zwecken  unternommene  voriiber 
gehende  Reise  nach  Bayern  nicht  untersagt  ist  und  erklarte 
sich  die  Kônigliche  Bayerische  Staatsregierung  ûberdiess  geru 
bereit,  in  solchen  Fâllen,  in  welchen  die  Auswanderung  otfen 
bar  bona  fide  gescliehen  ist,  eine  milde  Praxis  eintreten  zu  lassen. 

2)  Es  wird  anerkannt,  dass  ein  in  Amerika  naturalisirter 
Bayer,  und  umgekehrt,  ein  in  Bayern  naturalisirter  Amerikaner 
wenn  er  sich  ohne  die  Absicht,  in  sein  neu  erworbenes 
Vaterland  zuriickzukehren,  in  seinem  friiheren  Vaterlande 
wieder  niedergelassen  hat,  keineswegs  hierdurch  allein  sclion 
die  friihere  Staatsangehôrigkeit  wieder  erlangt,  vielmehr  hiingt 
es,  was  Bayern  anbetrifft,  von  Seiner  Maj  estât  dem  Kônige 
ab,  ob  Er  in  diesem  Falle  die  Bayerische  Staatsangehôrigkeit 
wieder  verleihen  will  oder  nicht. 

Der  Artikel  lY  soll  demnach  nur  die  Bedeutung  haben, 
dass  derjenige  Staat,  in  welchem  der  Ausgewanderte  die 
neue  Staatsangehôrigkeit  erworben  hat,  diesen  nicht  hindern 
kann,  die  friihere  Staatsangehôrigkeit  zuriickzuerwerben,  nicht 
aber,  dass  der  Staat,  welchem  der  Ausgewanderte  friiher 
angehôrt  hat,  denselben  auch  sofort  wieder  zuriicknehmen  miisse. 

Es  hat  vielmehr  der  im  anderen  Staate  Naturalisirte  nach 
den  bestehenden  Gesetzen  und  Yorschriften  sich  um  Wieder- 
aufnahme  in  sein  frilheres  Yaterland  zu  bewerben,  und  dieselbe, 
wie  jeder  andere  Fremde  neu  zu  erwerben. 

Doch  soll  es  in  seinem  freien  Ermessen  liegen,  ob  er  diesen 
Weg  einschlagen  oder  seine  bisher  erworbene  Staatsangehô- 
rigkeit beibehalten  will. 

Die  beiden  BevoUmachtigten  ertheilen  sich  gegenseitig  die 
Zusicherung,  dass  ihre  Regierungen  mit  der  Ratification  des 
Yertrages  zugleich  auch  die  im  gegenwartigen  Protocolle 
enthaltenen  Yerabredungen  und  Erlàuterungen  ohne  weitere 
fôrmliche  Ratification  derselben,  als  genehmigt  ansehen  und 
aufrecht  erhalten  werden. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET  MEXIQUE. 

Convention  pour  le  règlement  des  réclamations  réciproques,  signée 
à  Washington  le  4  Juillet  1868. 

Whereas  it  is  désirable  to  maintain  and  increase  the  friendly 
feelings  between  the  United  States  and  the  Mexican  Republic, 
and  so  to  strengthen  the  System  and  principles  of  republican 
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government  on  the  American  continent;  and  whereas  since  1868 
the  signature  of  the  treaty  of  Guadalupe  Hidalgo,  of  the 
2^  of  February,  1848,  claims  and  complaints  have  been  made 
by  citizens  of  the  United  States,  on  account  of  injuries  to 
their  persons  and  their  property  by  authorities  of  that  republic, 
and  similar  claims  and  complaints  have  been  made  on  account 
of  injuries  to  the  persons  and  property  of  Mexican  citizens 
by  authorities  of  the  United  States,  the  Président  of  the 
United  States  of  America  and  the  Président  of  the  Mexican 
Republic  have  resolved  to  conclude  a  convention  for  the 
adjustment  of  the  said  claims  and  complaints  and  have  named 
as  their  Plenipotentiaries,  the  Président  of  the  United  States, 
William  H.  Seward,  Secretary  of  State;  and  the  Président 
of  the  Mexican  Republic,  Matias  Romero,  accredited  as  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the  Mexican 
Republic  to  the  United  States  ;  who  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  have  agreed  to  the  following  articles: 

Art.  I.  AU  claims  on  the  part  of  corporations,  companies, 
or  private  individuals,  citizens  of  the  United  States,  upon 
the  Government  of  the  Mexican  Republic,  arising  from  injuries 
to  their  persons  or  property  by  authorities  of  the  Mexican 
Republic,  and  ail  claims  on  the  part  of  corporations,  com- 
panies, or  private  individuals,  citizens  of  the  Mexican  Republic, 
upon  the  Government  of  the  United  States,  arising  from  in- 
juries to  their  persons  or  property  by  authorities  of  the  United 
States,  which  may  have  been  presented  to  either  Government 
for  its  interposition  with  the  other  since  the  signature  of  the 
treaty  of  Guadalupe  Hidalgo  between  the  United  States  and 
the  Mexican  Republic  of  the  2^  of  February,  1848,  and 
which  yet  remain  unsettled,  as  well  as  any  other  such  claims 
which  may  be  presented  witliin  the  time  hereinafter  specilied, 
shall  be  referred  to  two  commissioners,  one  to  be  appointed 
by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate,  and  one  by  the  Président  of  the  Mexi- 
can Republic.  In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity 
of  either  commissioner,  or  in  the  event  of  either  commissioner 
omitting  or  ceasing  to  act  as  such,  the  Président  of  the  United 
States  or  the  Président  of  the  Mexican  Republic,  respectively, 
shall  forthwith  name  another  person  to  act  as  commissioner 
in  the  place  or  stead  of  the  commissioner  originally  named. 

The  commissioners  so  named  shall  meet  at  Washington 
within  six  months  after  the  ratifications  of  this  convention, 
and  shall,  before  proceeding  to  business,  make  and  subscribe 
a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and  carefully 
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1868  examine  and  décide,  to  the  best  of  their  judgment,  and 
according  to  public  law,  justice,  and  equity,  without  fear, 
favor,  or  affection  to  their  own  country,  upon  ail  such  claims 
above  specilied  as  sliall  be  laid  before  them  on  the  part  of  the 
Grovernments  of  the  United  States  and  of  the  Mexican  Republic, 
respectively  ;  and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the 
record  of  their  proceedings. 

The  commissioners  shall  then  name  some  third  person  to 
act  as  an  umpire  in  any  case  or  cases  on  which  they  may 
themselves  ditfer  in  opinion.  If  they  should  not  be  able  to 
agrée  upon  the  name  of  such  third  person,  they  shall  each 
name  a  person,  and  in  each  and  every  case  in  which  the.. 
commissioners  may  ditfer  in  opinion  as  to  the  décision  which; 
they  ought  to  give,  it  shall  be  determined  by  lot  which  of 
the  two  persons  so  named  shall  be  umpire  in  that  particular 
case.  The  person  or  persons  so  to  be  chosen  to  be  umpire 
shall,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case,  make 
and  subscribe  a  solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  already  have  been  made  and  subscribed  by  the 
commissioners,  which  shall  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity 
of  such  person  or  persons,  or  of  his  or  their  omitting,  or 
declining,  or  ceasing  to  act  as  such  umpire,  another  and 
différent  person  shall  be  named,  as  aforesaid,  to  act  as  such  umpire, 
in  the  place  of  the  person  so  originally  named,  as  aforesaid, 
and  shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Art.  II.    The  commissioners  shall  then  conjointly  proceed  i 
to  the  investigation  and  décision  of  the  claims  which  shall 
be  presented  to  their  notice,  in  such  order  and  in  such  manner  ; 
as  they  may  conjointly  think  proper,  but  upon  such  évidence; 
or  information  only  as  shall  be  furnished  by  or  on  behalf  ofi 
their  respective  governments.    They  shall  be  bound  to  receive 
and  peruse  ail  written  documents  or  statements  which  mayl 
be  presented  to  them  by  or  on  behalf  of  their  respective  j 
governments  in  support  of,  or  in  answer  to  any  claim,  and 
to  hear,  if  required,  one  person  on  each  side  on  behalf  of 
each  government  on  each  and  every  separate  claim.  Should 
they  fail  to  agrée  in  opinion  upon  any  individual  claim,  they 
shall  call  to  their  assistance  the  umpire  whom  they  may 
have  agreed  to  name,  or  who  may  be  determined  by  lot,  as 
the  case  may  be;  and  such  umpire,  after  having  examined 
the  évidence  adduced  for  and  against  the  claim,  and  after 
having  heard,  if  required,  one  person  on  each  side  as  aforesaid,  ! 
and  consulted  with  the  commissioners,  shall  décide  thereupon 
finally  and  without  appeal.    The  décision  of  the  commissioners 
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and  of  the  umpire  shall  be  given  iipon  each  claim  in  writing,  1868 
shall  designate  whether  any  sum  which  may  be  allowed  shall 
be  payable  in  gold  or  in  currency  of  the  United  States,  and 
shall  be  signed  by  them  respectively.  It  shall  be  compétent 
for  each  government  to  name  one  person  to  attend  the  com- 
missioners  as  agent  on  its  behalf,  and  to  answer  claims  made 
upon  it,  and  to  represent  it  generally  in  ail  matters  connected 
with  the  investigation  and  décision  thereof. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  the 
Président  of  the  Mexican  Republic  hereby  solemnly  and 
sincerely  engage  to  consider  the  décision  of  the  commissioners 
conjointly,  or  of  the  umpire,  as  the  case  may  be,  as  absolu tely 
final  and  conclusive  upon  each  claim  decided  upon  by  them 
or  him,  respectively,  and  to  give  fnll  effect  to  such  décisions 
without  any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoever. 

It  is  agreed  that  no  claim  arising  out  of  a  transaction  of 
a  date  prior  to  the  2^  of  February,  1848,  shall  be  admissible 
under  this  convention. 

Art.  m.  Every  claim  shall  be  presented  to  the  com- 
missioners within  eight  months  from  the  day  of  their  first 
meeting,  unless  in  any  case  where  reasons  for  delay  shall  be 
established  to  the  satisfaction  of  the  commissioners,  or  of  the 
umpire  in  the  event  of  the  commissioners  differing  in  opinion 
thereupon,  and  then  and  in  any  such  case  the  period  for 
presenting  the  claim  may  be  extended  to  any  time  not 
exceeding  three  months  longer. 

The  commissioners  shall  be  bound  to  examine  and  décide 
upon  every  claim  within  two  years  and  six  months  from  the 
day  of  their  first  meeting. 

It  shall  be  compétent  for  the  commissioners  conjointly,  or 
for  the  umpire  if  they  differ,  to  décide  in  each  case  whether 
any  claim  has  or  has  not  been  duly  made,  preferred,  and  laid 
before  them,  either  wholly  or  to  any  and  what  extent, 
according  to  the  true  intent  and  meaning  of  this  convention. 

Art.  TV.  When  décisions  shall  have  been  made  by  the 
commissioners  and  the  arbiter  in  every  case  which  shall  have 
been  laid  before  them,  the  total  amount  awarded  in  ail  the 
cases  decided  in  favor  of  the  citizens  of  the  one  party  shall 
be  deducted  from  the  total  amount  awarded  to  the  citizens 
of  the  other  party,  and  the  balance,  to  the  amount  of  three 
hundred  thousand  dollars,  shall  be  paid  at  the  city  of  Mexico 
or  at  the  city  of  Washington,  in  gold  or  its  équivalent, 
within  twelve  months  from  the  close  of  the  commission,  to 
the  government  in  favor  of  whose  citizens  the  greater  amount 
may  have  been  awarded,  without  interest  or  any  other  déduction 
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1868  than  that  specified  in  Art.  VI  of  tliis  convention.  The  résiduel  Le 
of  tlie  said  balance  shall  be  paid  in  annual  instalments  to  an  èiiî 
amount  not  exceeding  tliree  hundred  thousand  dollars,  in  gold  iî  î 
or  its  équivalent,  in  any  one  year  until  the  whole  sliall  hâve 
been  paid 

Art.  V.  The  high  contracting  parties  agrée  to  consider 
the  resuit  of  the  proceedings  of  this  commission  as  a  full 
perfect,  and  final  settlement  of  every  claim  upon  either 
government  arising  out  of  any  transaction  of  a  date  prior 
to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  convention 
and  further  engage  that  every  such  claim,  whether  or  not 
the  same  may  have  been  presented  to  the  notice  of,  made 
preferred,  or  laid  before  the  said  commission,  shall,  from  and 
after  the  conclusion  of  the  proceedings  of  the  said  commission, 
be  considered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and 
thenceforth  inadmissible. 

Art.  VI.  The  commissioners  and  the  umpire  shall  keep 
an  accurate  record  and  correct  minutes  of  their  proceedings, 
with  the  dates.  For  that  purpose  they  shall  appoint  two 
secretaries  versed  in  the  language  of  both  countries  to  assist 
them  in  the  transaction  of  the  business  of  the  commission. 
Each  government  shall  pay  to  its  commissioner  an  amount 
of  salary  not  exceeding  forty-five  hundred  dollars  a  year 
in  the  currency  of  the  United  States,  which  amount  shall 
be  the  same  for  both  governments.  The  amount  of  compensation 
to  be  paid  to  the  umpire  shall  be  determined  by  mutual 
consent  at  the  close  of  the  commission,  but  necessary  and 
reasonable  ad  van  ces  may  be  made  by  each  government  upon 
the  joint  recommendation  of  the  commission.  The  salary  of 
secretaries  shall  not  exceed  the  sum  of  twenty-five  hundred 
dollars  a  year  in  the  currency  of  the  United  States.  The 
whole  expenses  of  the  commission,  including  contingent  expenses, 
shall  be  defrayed  by  a  ratable  déduction  on  the  amount  of 
the  sum  s  awarded  by  the  commission,  provided  always  that 
such  déduction  shall  not  exceed  five  per  cent,  on  the  sums  so 
awarded.  The  deficiency,  if  any,  shall  be  defrayed  in  moieties 
by  the  two  governments. 

Art.  vil  The  présent  convention  shall  be  ratified  by  the 
Président  of  the  United  States,  by  and  with  ad  vice  and 
consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  Président  of  the 
Mexican  Republic,  with  the  approbation  of  the  Congress  of 
that  Pepublic;  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
Washington  within  nine  months  from  the  date  hereof  or 
sooner  if  possible. 
In  witness  whereof  etc. 
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Les  pouvoirs   de  la  commission  ont  été   prorogés  par  1868 
deux  conventions  additionnelles,  du  19  Avril  1871  et  du 
27  Novembre  1872. 


BADE  ET  ÉTATS-UNIS  DIMÉRIQUE. 


Convention  concernant  la  nationalité  des  émigrants,  signée  à 
Carlsruhe  le  1^  Juillet  1868. 

Art.  I.  Angehôrige  des  Grossherzogthums  Baden,  welche 
ftinf  Jalire  ununterbrochen  in  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  zugebracht  liaben  und  vor,  wâhrend  oder  nacli 
dieser  Zeit  naturalisirte  Staatsangehôrige  der  Vereinigten 
Staaten  geworden  sind,  sollen  von  Seiten  Badens  als  ame- 
rikanische  Angehôrige  erachtet  und  als  solche  behandelt  werden. 

Ebenso  sollen  Staatsangehôrige  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika,  welclie  fiinf  Jahre  ununterbrochen  im  Grossherzog- 
thum  Baden  zugebracht  haben  und  vor,  wâhrend  oder  nach 
dieser  Zeit  naturalisirte  Angehôrige  des  Grossherzogthums 
geworden  sind,  von  den  Vereinigten  Staaten  als  Angehôrige 
Badens  erachtet  und  als  solche  behandelt  werden. 

Die  blosse  Erklârung  der  Absicht,  Staatsangehôriger  des 
einen  oder  des  andern  Theils  werden  zu  wollen,  soll  in  Be- 
ziehung  auf  keinen  der  beiden  Theile  die  Wirkung  der 
Naturalisation  haben. 

Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angehôriger  des  einen  Theils 
soll  bei  etwaiger  Riickkehr  in  das  Gebiet  des  andern  Theils 
wegen  einer  nach  den  Gesetzen  des  letzteren  mit  Strafe 
bedrohten  Handlung,  welche  er  vor  einer  Auswanderung  ver- 
ubt  hat,  zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden  kônnen, 
sofern  nicht  nach  den  Gesetzen  seines  urspriinglichen  Vater- 
landes  Verjâhrung  oder  sonstige  Straflosigkeit  eingetreten  ist. 

Namentlich  soll  ein  nach  Art.  I  als  amerikanischer  Staats- 
biirger  zu  erachtender  friiherer  Baden  er  nach  den  Badischen 
Gesetzen  wegen  Nichterfûllung  der  Wehrpflicht  zur  Unter- 
suchung und  Strafe  gezogen  werden  kônnen, 

1)  wenn  er  ausgewandert  ist,  nachdem  er  bei  der  Aus- 
hebung  der  Wehrpflichtigen  bereits  als  Rekrut  zum  Dienste 
im  stehenden  Heere  herangezogen  war; 

2)  wenn  er  ausgewandert  ist,  wâhrend  er  im  Dienst  bei 
den  Fahnen  stand  oder  nur  auf  bestimmte  Zeit  beurlaubt  war; 

3)  wenn  er  als  auf  bestimmte  Zeit  Beurlaubter  oder  als 
Lajadwehrmaun  ausgewandert  ist,  nachdem  er  bereits  eine 
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1868  Einberiifungsordre  erhalten  oder  nachdem  bereits  eine  ôffent- 
liche  Aufforderung  zur  Stellung  erlassen  oder  der  Krieg 
aiisgebrochen  war. 

Dagegen  soll  ein  in  den  Vereinigten  Staaten  naturalisirter 
friiherer  Bàdener,  welcher  sich  bei  oder  nach  seiner  Aus- 
wanderiing  durch  andere  als  die  in  Ziffer  1  bis  3  bezeichneten 
Handlungen  oder  Unterlassungen  gegen  die  gesetzlichen  Be- 
stimmungen  itber  die  Wehrpflicht  vergangen  bat,  bei  seiner 
Riickkehr  in  sein  ursprilnglicbes  Vaterland  weder  nachtrâglich 
ziim  Kriegsdienst,  noch  wegen  Nicbterfiillung  seiner  Wehr- 
pflicht zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden. 

Auch  soll  der  Beschlag,  welcher  in  anderen,  als  den  in 
Ziffer  1  bis  3  bezeichneten  Fàllen  wegen  NichterfitUung  der 
Wehrpflicht  auf  das  Yermôgen  eines  Ausgewanderten  gelegt 
wurde,  wieder  aufgehoben  werden,  sobald  derselbe  die  nach 
Art.  I  vollzogene  Naturalisation  in  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika  nachweist. 

Art.  III.  Der  Vertrag  zwischen  dem  Grossherzogthuni 
Baden  einerseits  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
andererseits  wegen  der  in  gewissen  Fâllen  zu  gewâhrenden 
Auslieferung  der  vor  der  Justiz  fliichtigen  Verbrecher,  welcher 
am  30.  Januar  1857  abgeschlossen  worden  ist,  bleibt  un- 
verândert  fortbestehen. 

Art.  IY.  Derjenige,  welcher  aus  dem  einen  Staat  aus- 
gewandert  und  nach  Art.  I  als  Angehôriger  des  andern  Staats 
zu  erachten  ist,  soll  bei  etwaiger  Eilckkehr  in  sein  friiheres 
Yaterland  nicht  angehalten  werden  kônnen,  in  die  al  te 
Staatsangehôrigkeit  zurilckzutreten.  Wenn  er  dieselbe  mit 
seinem  Willen  jedoch  wieder  erwirbt  und  auf  sein  durch 
Naturalisation  erworbenes  Staatsburgerrecht  wieder  verzichtet, 
so  soll  ein  solcher  Yerzicht  zulâssig  und  soll  fiir  die  An- 
erkennung  der  Wieder erwerbung  des  Staatsbilrgerrechts  im 
urspriinglichen  Heimathsstaate  eine  gewisse  Dauer  des  Aufent- 
haltes  in  diesem  Staate  nicht  erforderlich  sein. 

Art.  y.  Der  gegenwârtige  Yertrag  tritt  sofort  nach 
Austausch  der  Ratification  in  Kraft  und  hat  fiir  zehn  Jahre 
Gliltigkeit. 

Wenn  kein  Theil  dem  anderen  sechs  Monate  vor  dem  Ab- 
lauf  dieser  zehn  Jahre  Mittheilung  von  seiner  Absicht  macht, 
denselben  alsdann  aufzuheben,  so  soll  er  ferner  in  Kraft 
bleiben  bis  zum  Ablauf  von  zwolf  Monaten,  nachdem  einer 
der  contrahirenden  Theile  dem  anderen  von  einer  solchen 
Absicht  Kenntniss  gegeben. 

Art.  YI.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  von  Seiner 
Koniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog  von  Baden  und  dem 
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Pràsidenten  unter  und  mit  Genehmigung  des  Senates  der  1868 
Vereinigten  Staaten  ratificirt,   imd  die  Ratificationen  zu 
Carlsruhe  sobald  als  moglich  ausgewechselt  werden. 
Zur  Urkunde  dessen  etc. 


Convention  d'extradition,  signée  à  Berne  le  22  Juillet  1868. 

Art.  I.  Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et 
le  Gouvernement  italien  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement 
les  individus  qui,  ayant  été  condamnés  ou  étant  poursuivis 
par  les  autorités  compétentes  de  l'un  des  deux  États  con- 
tractants, pour  l'un  des  crimes  ou  délits  énumérés  à  l'article  II 
ci-après,  se   seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  II.  L'extradition  devra  être  accordée  pour  les  in- 
fractions suivantes  aux  lois  pénales: 

1)  Parricide, infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2)  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort; 

3)  Bigamie,  rapt,  viol,  avortement  procuré,  prostitution 
ou  corruption  de  mineurs  par  les  parents  ou  par  toute  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance; 

4)  Enlèvement,  recèlement  ou  suppression  d'enfant,  substitution 
d'un  enfant  à  un  autre,  ou  supposition  d'un  enfant  à  une 
femme  qui  n'en  serait  pas  accouchée; 

5)  Incendie; 

6)  Dommage  causé  volontairement  aux  chemins  de  fer  et 
télégraphes  ; 

7)  Extorsion  commise  à  l'aide  de  violence,  rapine,  vol  qualifié 
et  spécialement  le  vol  avec  violence  ou  effraction,  et  le  vol 
de  grand  chemin; 

8)  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  introduction  ou 
émission  frauduleuse  de  fausse  monnaie,  contrefaçon  de  rentes 
ou  obligations  sur  l'État,  de  billets  de  Banque  ou  de  tout 
autre  effet  public;  introduction  et  usage  de  ces  mêmes  titres 
contrefaits;  contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons, 
timbres  et  marques  de  l'État  ou  des  administrations  publiques 
et  usage  de  ces  objets  contrefaits;  faux  en  écriture  publique 
ou  authentique,  en  écriture  privée,  de  commerce  et  de  banque, 
et  usage  d'écritures  falsifiées; 

9)  Faux  témoignage  et  fausse  expertise,  subornation  de 
témoins  et  experts; 
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1868     10)  Soustractions  commises  par  les  officiers  ou  dépositaires 
publics  ; 

11)  Banqueroute  frauduleuse; 

12)  Abus  de  confiance  (appropriazione  indebita),  escroquerie, 
fraude  et  vol  non  qualifié; 

(Pour  ces  infractions,  l'extradition  sera  accordée  si  la  valeur 
de  l'objet  extorqué  dépasse  mille  francs.) 

Il  est  entendu  que  l'extradition  sera  aussi  accordée  pour 
l'association  de  malfaiteurs  et  pour  toute  sorte  de  complicité 
ou  participation  aux  infractions  susmentionnées. 

Art.  III.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les 
crimes  ou  délits  politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour 
une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne  pourra  dans  aucun 
cas  être  jugé  pour  un  crime  ou  délit  politique  commis 
antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
ce  crime  ou  délit.  Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou 
condamné  pour  toute  autre  infraction  antérieure  à  l'extradition 
et  non  comprise  dans  la  présente  Convention. 

Art.  IV.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  V.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif  les  deux 
Parties  contractantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer 
leurs  nationaux. 

Lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  auquel  le 
coupable  appartient,  il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  à  raison 
de  l'infraction  commise  dans  l'autre  État,  ce  dernier  com- 
muniquera les  informations,  les  pièces  et  les  objets  constituant 
le  corps  du  délit  et  tout  autre  document  ou  éclaircissement 
requis  pour  le  procès. 

Art.  YI.  Lorsque  le  condamné  ou  le  prévenu  est  étranger 
aux  deux  États  contractants,  le  Gouvernement  qui  doit 
accorder  l'extradition  pourra  informer  celui  du  pays  auquel 
appartient  l'individu  réclamé,  de  la  demande  qui  lui  a  été 
adressée  et,  si  ce  dernier  Grouvernement  réclame  à  son  tour 
le  coupable  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  celui  auquel 
la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à  son  choix 
le  livrer  à  l'État  sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit 
a  été  commis  ou  à  celui  auquel  ledit  individu  appartient. 

Si  le  condamné  ou  le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée 
en  conformité  de  la  présente  Convention  par  l'une  des  deux 
Parties  contractantes,  est  réclamé  aussi  par  un  autre  ou  par 
d'autres  Gouvernements  pour  des  crimes  ou  délits  commis  par 
le  même  individu  sur  les  territoires  respectifs,  ce  dernier  sera 
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livré  au  Grouvernement  de  l'État  dont  la  demande  aura  une  1868 
date  plus  ancienne. 

Art.  VII.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  ce  même  pays,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  par  un  jugement  définitif 
ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  YIII.  L'extradition  sera  accordée  toutes  les  fois  que 
les  conditions  requises  par  la  présente  Convention  se  réalisent, 
et  elle  sera  accordée  lors  même  que  le  prévenu  viendrait  par 
ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  les  engagements  contractés 
envers  des  particuliers.  Ceux-ci  pourront  néanmoins  faire 
valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  compétentes. 

Eéciproquement,  si  l'extradition  a  été  offerte  pour  les  in- 
fractions énumérées  dans  l'article  II  par  le  Grouvernement 
sur  le  territoire  duquel  l'individu  se  sera  réfugié,  nulle 
opposition  ne  sera  faite  à  son  effectuation. 

Art.  IX.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande 
adressée  par  l'un  des  deux  G-ouvernements  à  l'autre  par  voie 
diplomatique  et  sur  la  production  d'un  arrêt  de  condamnation 
ou  de  mise  en  accusation,  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Ces  actes 
seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribunal  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du 
pays  qui  demande  l'extradition. 

On  fournira  en  même  temps,  s'il  est  possible,  le  signalement 
de  l'individu  réclamé,  ou  toute  autre  indication  de  nature  à 
en  constater  l'identité. 

Art.  X.  Dans  les  cas  urgents  et  surtout  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  craindre  la  fuite,  chacun  des  deux  Gouvernements 
s'appuyant  sur  l'existence  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  d'un 
mandat  d'arrêt,  pourra,  par  le  moyen  le  plus  prompt  et  même 
par  le  télégraphe,  demander  et  obtenir  l'arrestation  du 
condamné  ou  du  prévenu  à  condition  de  présenter,  dans  le 
plus  court  délai,  le  document  dont  on  a  indiqué  l'existence. 

Art.  XI.  Les  effets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du 
condamné  ou  du  prévenu,  les  instruments  et  outils  dont  il  se 
serait  servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute 
autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus  en  même  temps  que 
s'effectuera  la  remise  de  l'individu,  même  dans  le  cas  où 
l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  de  cette  nature  que  le 
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1868  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait 
réfugié  et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
mentionnés,  qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais,  après 
qu'on  en  aura  fait  usage. 

Art.  XII.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport 
de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que 
ceux  de  consignation  et  de  transport  des  objets  qui,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  deux  États  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Art.  XIII.  Si  l'un  des  deux  Gouvernements  juge  nécessaire, 
pour  l'instruction  d'un  procès,  la  déposition  de  témoins  domiciliés 
sur  le  territoire  de  l'autre  État,  ou  tout  autre  acte  d'instruction 
judiciaire,  des  lettres  rogatoires,  adressées  par  voie  diplomatique, 
seront  à  cet  effet  expédiées  en  due  forme  par  l'autorité  judiciaire 
compétente  à  celle  de  l'autre  État,  qui  sera  tenue  d'y  donner 
cours  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  le 
témoin  sera  entendu  ou  l'acte  délivré. 

Art.  Xiy.  Dans  le  cas  où  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  serait  nécessaire,  le  Gouvernement  dont  il  dépend 
l'engagera  à  obtempérer  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été 
faite  par  l'autre  Gouvernement.  Si  les  témoins  requis  consentent 
à  partir,  les  passeports  nécessaires  leur  seront  aussitôt  délivrés 
et  il  leur  sera  accordé  et  payé  d'avance  par  l'État  qui  en  a 
fait  la  demande,  une  indemnité  pour  le  voyage  et  le  séjour, 
selon  la  déclaration  qui  fait  suite  à  la  présente  Convention. 

Dans  aucun  cas  ces  témoins  ne  pourront  être  arrêtés  ni 
molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de  comparution 
pendant  leur  séjour  forcé  dans  le  lieu  où  le  juge  qui  doit 
les  entendre  exerce  ses  fonctions,  ni  pendant  le  voyage,  soit 
en  allant,  soit  en  revenant. 

Art.  Xy.  Si  à  l'occasion  d'un  procès  instruit  dans  l'un 
des  deux  États  contractants,  il  devient  nécessaire  d'entendre 
le  témoignage  ou  de  procéder  à  la  confrontation  du  prévenu 
avec  des  coupables  détenus  dans  l'autre  État  ou  de  produire 
des  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires  qui  lui 
appartiennent,  la  demande  devra  être  faite  par  voie  diplomatique, 
et  sauf  le  cas  où  des  considérations  exceptionnelles  s'y 
opposeraient,  on  devra  toujours  déférer  à  cette  demande,  à 
la  condition  toutefois  de  renvoyer  le  plus  tôt  possible  les 
détenus  et  de  restituer  les  pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d'un  État  à  l'autre  des  individus  et 
des  objets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  ceux  occasionnés 
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par  r  accomplissement  des  formalités  énoncées  à  l'article  XIII  1868 
seront  supportés  par  le  Gouvernement  qui  en  a  fait  de  la  demande. 

Art.  XYI.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  com- 
muniquer léciproquement  les  arrêts  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par 
les  tribunaux  respectifs  contre  les  ressortissants  de  l'autre. 
Cette  communication  sera  eliéctuée  moyennant  l'envoi,  par 
voie  diplomatique,  du  jugement  prononcé  et  devenu  délinitif 
au  Gouvernement  dont  le  condamné  est  ressortissant,  pour 
être  déposé  au  greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra.  Chacun 
des  deux  Gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
convenables  aux  autorités  compétentes. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  est  conclue  pour 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans 
le  cas  où  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  cinq  autres 
ans,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 

Art.  XYIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  six 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Dès  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention, celle  de  Lausanne,  du  28  Avril  1843,  sera  abrogée. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ET 
WURTEMBERG. 

Convention  concernant  la  nationalité  des  émigrants,  signée  à 
Stuttgart  le  27  Juillet  1868. 

Art.  I.  Angehorige  des  Kônigreichs  Wùrttemberg,  welche 
naturalisirte  Staats  -  Angehorige  der  Yereinigten  Staaten 
von  Amerika  geworden  sind  und  fiinf  Jahre  lang  ununter- 
brochen  in  den  Yereinigten  Staaten  zugebracht  haben,  sollen 
von  Seiten  Wiirttembergs  als  Amerikanische  Angehorige  er- 
achtet  und  behandelt  werden.  Ebenso  sollen  Staats-Angehôrige 
der  Yereinigten  Staaten  von  Amerika,  welche  naturalisirte 
Angehorige  des  Kônigreichs  Wiirttemberg  geworden  sind  und 
fùnf  Jahre  lang  ununterbrochen  in  Wiirttemberg  zugebracht 
haben,  von  den  Yereinigten  Staaten  als  Angehorige  Wiirttem- 
l^ergs  erachtet  und  als  seiche  behandelt  werden. 
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1 868  Die  blosse  Erklârung  der  Absicht,  Staats- Angehôriger  des  einen 
oder  des  andern  Tlieils  werden  zu  wollen,  soll  in  Beziehung  auf 
keinen  der  beiden  Tlieile  die  Wirkung  der  Naturalisation  haben. 

Art.  II.  Ein  naturalisirter  Angehôriger  des  einen  Theils 
soll  bei  etwaiger  Riickkehr  in  das  Gebiet  des  andern  Theils 
wegen  einer,  nach  den  Gesetzen  des  letztern  mit  Strafe 
bedrohten  Handlung,  welche  er  vor  seiner  Auswanderung 
vertlbt  hat,  zur  Untersuchung  und  Strafe  gezogen  werden 
kônnen,  sofern  nicht  nach  den  beziiglichen  Gesetzen  seines 
urspriinglichen  Yaterlandes  Yerjàhrung  oder  sonstige  Straf- 
losigkeit  eingetreten  ist. 

Art.  III.    Der  Vertrag  zwischen  Wiirttemberg  und  den 

Vereinigten  Staaten  von  Amerika  wegen  der  in  gewissen 

Fàllen  zu  gewâhrenden  Auslieferung  der  vor  der  Justiz  fliichti- 

TT    T.     1,  11  13.  October  1853     ,        ,  , 

gen  Yerbrecher,  welcher  am  ^ — .  ^^^^  abgeschlossen 

°  '  16.  Juni  1852  ° 

worden  ist,  bleibt  unverândert  fortbestehen. 

Art.  IV.  Wenn  sich  ein  in  Amerika  naturalisirter  Wiirttem- 
berger  niederlâsst,  ohne  die  Absicht  nach  Amerika  zuriick- 
zukehren,  so  soll  er  als  auf  seine  Naturalisation  in  den 
Vereinigten  Staaten  Verzicht  leistend  erachtet  werden. 

Ebenso  soll  ein  in  Wiirttemberg  naturalisirter  Amerikaner, 
wenn  er  sich  wieder  in  den  Vereinigten  Staaten  niederlâsst, 
ohne  die  Absicht  nach  Wiirttemberg  zuriickzukehren,  als  auf 
seine  Naturalisation  in  Wiirttemberg  Verzeicht  leistend  er- 
achtet werden. 

Der  Verzicht  auf  die  Riickkehr  kann  als  vorhanden  an- 
gesehen  werden,  wenn  der  Naturalisirte  des  einen  Theils  sich 
langer  als  zwei  Jahre  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils  auf  hait. 

Art.  V.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  tritt  sofort  nach  dem 
Austausch  der  Ratilication  in  Kraft  und  hat  fur  zehn  Jahre 
Giltigkeit.  Wenn  kein  Theil  dem  andern  sechs  Monate  vor 
dem  Ablauf  dieser  zehn  Jahre  Mittheilung  von  seiner  Absicht 
macht,  denselben  dann  aufzuheben,  so  soll  er  ferner  in  Kraft 
bleiben  bis  zum  Ablauf  von  12  Monaten,  nachdem  einer  der 
contrahirenden  Theile  dem  andern  von  einer  solchen  Absicht 
Kenntniss  gegeben. 

Art.  VI.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  ratificirt  werden 
von  Seiner  Maj  estât  dem  Kônige  von  Wiirttemberg  mit  Zu- 
stimmung  der  Stânde  des  Kônigreichs  und  von  dem  Prâsidenten 
unter  und  mit  Genehmigung  des  Sénats  der  Vereinigten 
Staaten,  und  die  Uatificationen  sollen  zu  Stuttgart  sobald  als 
moglich,  innerhalb  zwôlf  Monaten  vom  heutigen  Datum,  aus- 
gewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  etc. 
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Protokoll,  1868 
verhandelt  Stuttgart,  den  27.  Juli  1868. 

Die  Unterzeiclmeten  vereinigten  sich  heute,  um  den  in 
Vollmacht  ihrer  hohen  Committenten  vereinbarten  Yertrag 
liber  die  Staats-Angehôrigkeit  derjenigen  Personen,  welche 
aus  den  Yereinigten  Staaten  von  Amerika  nach  Wiirttemberg 
und  aus  Wiirttemberg  nach  den  Yereinigten  'Staaten  von 
Amerika  auswandern,  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegen- 
heit  folgende  —  den  luhalt  dièses  Yertrags  nàher  feststellende 
und  erlâuternde  Bemerkungen  —  in  gegenwârtiges  Protokoll 
niedergelegt  wurden: 

I.    Zu  Artikel  I  des  Yertrages: 

1)  Es  versteht  sich  von  selbst,  dass  nicht  die  Naturalisation 
allein,  sondern  ausserdem  ein  fûnfjàhriger  ununterbrochener 
Aufenthalt  nothwendig  ist,  um  eine  Person,  als  unter  den 
Yertrag  fallend,  ansehen  zu  konnen,  wobei  iibrigens  keineswegs 
erforderlich  sein  soU,  dass  der  fiinfjâhrige  Aufenthalt  erst  nach 
der  Naturalisation  erfolgen  musste. 

Doch  wird  hierbei  anerkannt,  dass  in  dem  Falle,  wenn  in 
dem  einen  Staate  Angehôrige  des  andern  Staates  schon  vor- 
her  in  rechtsgiltiger  Weise  naturalisirt  werden,  ehe  sie  sich 
fùnf  Jahre  daselbst  aufgehalten  haben,  die  so  naturalisirt  en 
Personen  von  dem  Momente  ihrer  Naturalisation  an  in  dem 
Staate,  wo  solche  erfolgt  ist,  nicht  nur  aile  staatsbiirgerlichen 
Eechte  auszuuben,  sondern  auch  an  allen  staatsbiirgerlichen 
Pflichten  Theil  zu  nehmen  haben. 

2)  Die  Worte:  »ununterbrochen  zugebracht«  sind  selbst- 
verstândlich  nicht  im  korperlichen,  sondern  im  juristischen 
Sinne  zu  nehmen,  und  desshalb  unterbricht  eine  momentané 
Abwesenheit,  eine  Eeise,  oder  dergleichen,  keineswegs  die 
fiinfjâhrige  Frist,  welche  der  Artikel  I  im  Sinne  hat. 

IL  Zu  Artikel  II  des  Yertrages: 
Wùrttembergischer  Seits  wird  anerkannt,  dass  hiernach 
allen  in  Gemâssheit  des  Artikels  I  des  Yertrages  als  amerika- 
nische  Staatsbiirger  anzuerkennenden  friiheren  Wiirttembergern, 
welche  vor  oder  nach  angetretenem  kriegsdienstpflichtigem 
Alter  ausgewandert  sind,  neben  dem  Anspruche  auf  Ausfolge 
ihres  etwa  sequestrirten  Yermôgens  die  straf-  und  kriegs- 
dienstfreie  Etickkehr  in  ihr  friiheres  Yaterland  offen  steht, 
mit  Ausnahme  derjenigen  ausgewandertenkriegsdienstpflichtigen 
Wtirttemberger,  welche  fliichtig  geworden  sind: 

1)  nach  ihrer  Einreihung  in  das  active  Heer  und  vor  ihrer 
Entlassung  aus  demselben,  oder 
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1868     2)  nacMem  sie 

a)  im  Falle  einer  Aufstellung  der  Streitmacht  auf  den  Kriegs- 
fuss  mit  ihrer  Altersklasse  zum  Dienste  aufgerufen,  oder 

b)  nachmitgemachterMusterungzumContingentbezeichnetwaren. 


Man  ist  darin  einverstanden,  dass  dem  Artikel  IV  nicht 
etwa  die  Bédeutung  beizulegen  ist,  dass  der  naturalisirte 
Angehôrige  eines  Staates,  welcher  in  den  andern  Staat,  sein 
friiheres  Vaterland  zuriickgekehrt  ist  und  sich  daselbst  nieder- 
gelassen  hat,  hierdurch  allein  schon  die  frùhere  Staats- 
Angehôrigkeit  wieder  erlange;  eben  so  wenig  kann  angenommen 
werden,  dass  der  Staat,  welchem  der  Ausgewanderte  friiher 
angehôrte,  verpflichtet  sei,  denselben  sofort  wieder  zuriick- 
zunehmen,  vielmelir  soll  hierdurch  nur  erklârt  sein,  dass  ein 
auf  solche  Weise  Zurùckgekehrter  das  Staatsbiirgerrecht 
seiner  friiheren  Heimath  wieder  soll  erwerben  kônnen,  und 
zwar  in  derselben  Weise,  wie  andere  Fremde  nach  Maassgabe 
der  daselbst  geltenden  Gesetze  und  Vorscliriften.  Jedoch 
soll  es  in  seinem  freien  Ermessen  liegen,  ob  er  diesen  Weg 
einschlagen  oder  seine  friiher  erworbene  Staats-Angehôrigkeit 
beibehalten  will.  Ueber  dièse  seine  Wahl  soll  er  nach  zwei- 
jâhrigem  Aufenthalt  in  der  fruheren  Heimath  auf  Verlangen 
der  Behôrden  der  letzteren  verpflichtet  sein,  eine  bestimmte 
Erklàrung  abzugeben,  worauf  dièse  Behôrden  sodann  hin- 
sichtlich  seiner  etwaigen  Wiederaufnahme,  beziehungs weise 
seines  ferneren  Aufenthalts,  in  gesetzmàssiger  Weise  Besehluss 
fassen  kônnen. 


Une  convention  en  tous  points  conforme  a  été  signée  à 
Darmstadt  le  1  Août  1868  entre  les  États-Unis  et  la  Hesse 
pour  les  parties  du  Grand-Duché,  n'appartenant  pas  à  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord. 


Traité    amitié  et  de  commerce,  signé  à  Tanarive  le  8  Août  1868. 

Art.  I.  Il  y  aura  désormais  et  à  perpétuité  paix,  bonne 
entente  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  et  entre  leurs  héri- 
tiers, successeurs  et  sujets  respectifs. 


m.    Zu  Artikel  IV  des  Vertrages: 


ET 
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Art.  II.    Les  sujets  de  chacun  des  deux  Pays  pourront  1868 
librement  entrer,  résider  et  circuler  dans  toutes  les  parties 
de  l'autre  pays  placées  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  en  se  con- 
formant à  ses  lois;  ils  y  jouiront  de  tous  les  privilèges,  avantages 
et  immunités  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  III.  Les  sujets  français,  dans  les  États  de  Sa  Majesté 
la  Reine  de  Madagascar,  auront  la  faculté  de  pratiquer  libre- 
ment et  d'enseigner  leur  religion,  et  de  construire  des  établis- 
sements destinés  à  l'exercice  de  leur  culte,  ainsi  que  des 
écoles  et  des  hôpitaux.  Ces  établissements  religieux  appar- 
tiendront à  la  Éeine  de  Madagascar,  mais  ils  ne  pourront 
jamais  être  détournés  de  leur  destination. 

Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pratique  et 
l'enseignement  de  leur  religion,  de  la  protection  de  la  Eeine 
et  de  ses  fonctionnaires,  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la  religion 
qu'il  professera,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois  du  pays. 

Art.  IV.  Les  Français,  à  Madagascar,  jouiront  d'une 
complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Ils  pourront,  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  du  pays,  s'établir 
partout  où  ils  le  jugeront  convenable,  prendre  à  bail,  acquérir 
toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  et  se  livrer  à 
toutes  les  opérations  commerciales  et  industrielles  qui  ne  sont 
pas  interdites  par  la  législation  intérieure.  Ils  pourront  prendre 
à  leur  service  tout  Malgache  qui  ne  sera  ni  esclave  ni  soldat, 
et  qui  sera  libre  de  tout  engagement  antérieur.  Cependant 
si  la  Reine  requiert  ces  travailleurs  pour  son  service  personnel, 
ils  pourront  se  retirer,  après  avoir  préalablement  prévenu  ceux 
qui  les  auront  engagés. 

Les  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'achat  et  les  contrats 
d'engagements  de  travailleurs  seront  passés  par, actes  authen- 
tiques devant  le  consul  de  France  et  les  magistrats  du  pays. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  pro- 
priétés possédés  ou  occupés  par  des  Français  sans  le  consen- 
tement de  l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'interven- 
tion du  consul. 

En  l'absence  du  consul,  ou  de  tout  autre  agent  consulaire, 
et  dans  le  cas  où  l'on  aurait  la  preuve  que  des  criminels 
poursuivis  par  la  justice  se  trouvent  cachés  dans  ces  établissements 
l'autorité  locale  pourra  les  y  faire  rechercher,  en  prévenant 
toutefois  l'occupant  avant  d'y  pénétrer. 

Les  Français  ne  pénétreront  pas  non  plus  dans  les  maisons 
des  Malgaches  contre  le  gré  de  l'occupant. 

VUI.  33 
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1868  Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent 
le  droit  réciproque  d'avoir  un  agent  politique  résidant  auprès 
de  chacune  d'elles,  et  de  nommer  des  consuls  ou  agents  con- 
sulaires partout  où  les  besoins  du  service  l'exigeront.  Cet 
agent  politique  et  ces  consuls  ou  agents  consulaires  jouiront 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui  pourront  être  accordés 
aux  agents  du  même  rang  de  la  puissance  la  plus  favorisée; 
ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nation  respective  sur 
leur  habitation. 

Art.  VI.  Les  autorités  dépendant  de  Sa  Majesté  la  Reine 
de  Madagascar  n'interviendront  pas  dans  les  contestations  entre 
Français,  qui  seront  toujours  et  exclusivement  du  ressort  du 
consul  de  France,  ni  dans  les  différends  entre  Français  et  autres 
sujets  étrangers.  Les  autorités  françaises  n'interviendront  pas 
non  plus  dans  les  contestations  entre  Malgaches,  qui  seront 
toujours  jugées  par  l'autorité  malgache. 

Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés  par  le 
consul  de  France,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  vil  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française 
pour  la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par 
eux  à  Madagascar.  Les  coupables  seront  recherchés  et  arrêtés 
par  les  autorités  malgaches,  à  la  diligence  du  consul  de  France, 
auquel  ils  devront  être  remis,  et  qui  se  chargera  de  les  faire 
punir  conformément  aux  lois  françaises. 

Les  Français  reconnus  coupables  d'un  crime  pourront  être 
expulsés  de  Madagascar. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage 
à  livrer  au  consul  de  France,  sur  son  invitation,  et  lorsqu'on 
l'aura  atteint,  tout  sujet  français  traduit  pour  crime  devant  les 
cours  de  justice  françaises  et  qui  se  serait  réfugié  à  Madagascar. 

Art.  IX.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à  exercer 
sur  les  navires  de  commerce  français,  qui  ne  relèvent  que  de 
l'autorité  française  et  de  leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera, 
donnée  à  leur  arrivée. 

En  l'absence  de  bâtiments  de  guerre  français,  les  autorités 
malgaches  devront,  si  elles  en  sont  requises  par  un  consul  ou 
agent  consulaire  français,  lui  prêter  main  forte  pour  faire 
respecter  son  autorité  par  ses  nationaux,  et  pour  rétablir  et 
maintenir  la  discipline  parmi  les  équipages  des  navires  de 
commerce  français. 

Si  des  matelots,  ou  autres  individus,  désertent  leurs  bâtiments, 
l'autorité  locale  fera  tous  ses  efforts  pour  découvrir  et  remettre 
le  déserteur  entre  les  mains  du  requérant. 

Art.  X.  Si  un  Malgache  élude  ou  refuse  le  payement 
d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  locales  donneront 
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toute  aide  et  facilité  au  créancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui 
est  dû,  et,  de  même,  le  consul  de  France  donnera  toute 
assistance  aux  Malgaches  pour  recouvrir  les  dettes  qu'ils  auront 
à  réclamer  des  Français. 

Aet.  XI.  Les  biens  des  Français  décédés  à  Madagascar, 
\  ou  des  Malgaches  décédés  sur  le  territoire  français,  seront 
remis  aux  héritiers,  ou,  à  leur  défaut,  au  consul  ou  agent 
consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 
I  Art.  XII.  Les  navires  français  ne  seront  pas  soumis  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  navigation  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires 
nationaux  et  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Sa  Majesté  la  Eeine  de  Madagascar  s'engage  à  ne  pas 
élever  les  droits  de  navigation  actuellement  existants. 

Les  navires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  sur 
les  côtes  de  Madagascar,  et  qui  n'y  effectueront  aucun 
chargement  ni  déchargement  de  marchandises,  seront  affranchis 
de  tout  droit  de  navigation. 

Les  navires  malgaches  jouiront  de  la  même  faveur  dans  les 
ports  de  France. 

Aucun  sujet  malgache,  s'il  n'est  muni  d'un  passeport  de 
l'autorité  locale,  ne  pourra  s'embarquer  sur  un  navire  français. 

Art.  XIII.  Les  bâtiments  de  guerre  français  auront  les 
mêmes  facilités  que  les  navires  de  guerre  de  la  nation  la  plus 
favorisée  pour  entrer,  séjourner  et  se  ravitailler  dans  les  ports 
militaires,  anses  et  rivières  de  Madagascar;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  honneurs  et  privilèges. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage  à  ne 
prohiber  l'entrée,  ni  la  sortie,  d'aucun  article  de  commerce,  sauf 
l'importation  des  munitions  de  guerre,  que  la  Eeine  se  réserve  ex- 
clusivement, et  l'exportation  des  vaches  et  des  bois  de  construction. 

Art.  XV.  Les  droits  d'importation  établis  dans  les  ports 
de  Madagascar  sur  les  produits  français,  ou  importés  par  des 
navires  français,  ne  pourront  être  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  originaires,  ou 
importés  par  bâtiments  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces 
droits  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  dix  pour  cent  de  la 
valeur  des  marchandises. 

Les  droits  ad  valorem  seront  convertis  en  droits  spécifiques, 
en  vertu  d'un  tarif  concerté  entre  le  consul  de  France  et  les 
commissaires  malgaches,  et  qui  devra  être  soumis  à  l'approbation 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de  la  Reine  de  Madagascar. 

Art.  XVI.  Les  droits  perçus  à  l'exportation  des  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  malgaches  ne  pourront  excéder  dix 
pour  cent  de  la  valeur. 

33* 
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Art.  Xyil.  Si  un  navire  français  en  détresse  entre  dans 
un  port  de  Madagascar  placé  sous  l'autorité  d'un  gouverneur, 
l'autorité  locale  lui  donnera  toutes  les  facilités  possibles  pour 
se  réparer,  se  ravitailler  et  continuer  son  voyage. 

Si  un  navire  français  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Madagascar, 
les  autorités  locales  prêteront  leur  assistance  au  Consul  de 
France  pour  opérer  le  sauvetage,  et  les  objets  sauvés  seront 
intégralement  remis  au  propriétaire  ou  au  consul,  qui  les  fera 
enlever. 

Les  navires  malgaches  auront  droit  à  la  même  protection 
de  la  part  des  autorités  françaises. 

Art.  XyiII.  Si  quelque  navire  de  commerce  français  était 
attaqué  sur  un  point  de  la  côte  de  Madagascar  placé  sous 
l'autorité  d'un  gouverneur,  celui-ci,  dès  qu'il  aura  connaissance 
du  fait,  en  poursuivra  activement  les  auteurs  et  ne  négligera 
rien  pour  qu'ils  soient  arrêtés  et  punis. 

Les  marchandises  enlevées,  en  quelque  lieu  et  en  quelque 
état  qu'elles  se  trouvent,  seront  remises  au  propriétaire,  ou 
au  consul,  qui  se  chargera  de  les  restituer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  pillage  et  de  vol  qui 
pourront  être  commis  à  terre,  dans  les  lieux  placés  sous 
l'autorité  d'un  gouverneur,  sur  les  propriétés  des  Français 
résidant  à  Madagascar. 

La  même  protection  sera  accordée  aux  propriétés  malgaches 
pillées  ou  volées  sur  les  côtes  ou  dans  l'intérieur  de  l'Empire 
français. 

Art.  XIX.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar,  désirant 
s'assurer  le  concours  des  bâtiments  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  pour  la  répression  de  la  piraterie  dans  les  eaux 
malgaches,  reconnaît  aux  officiers  de  la  marine  impériale  le 
droit  d'entrer  en  tout  temps  avec  leurs  bâtiments  dans  les 
ports,  rivières  et  anses  de  Madagascar  afin  d'y  capturer  tout 
navire  employé  à  la  piraterie;  ces  officiers  pourront  saisir  et 
déférer  au  jugement  des  autorités  compétentes  tout  individu 
prévenu  d'actes  de  cette  nature. 

Art.  XX.  Sa  Majesté  la  Eeine  de  Madagascar  s'engage 
à  empêcher  la  traite  des  noirs  dans  ses  États. 

Sa  Majesté  consent,  en  outre,  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
serait  prouvé  qu'ils  sont  employés  au  trafic  des  nègres,  ces 
navires  et  leurs  équipages  soient  traités  comme  s'ils  avaient 
été  employés  à  une  entreprise  de  piraterie. 

Art.  XXI.  Sa  Majesté  la  Reine  de  Madagascar  s'engage 
à  abolir  les  épreuves  judiciaires  par  le  tanghen,  ou  autre  poison. 

Dans  le  cas  où,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  y  aurait  guerre 
entre  la  France  et  Madagascar,  tous  les  prisonniers  qui 
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tomberaient  entre  les  mains  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  seront  1868 
traités  avec  douceur  et  seront  remis  en  liberté,  soit  par 
échange  soit  après  la  conclusion  de  la  paix,  et  lesdits  prisonniers 
ne  seront,  sous  aucun  prétexte,  faits  esclaves  ni  mis  à  mort. 

Art.  XXII.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
au  présent  Traité  sans  le  consentement  respectif  de  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  XXIII.  Le  présent  Traité  ayant  été  rédigé  en  Fran- 
çais et  en  Malgache,  et  les  deux  versions  ayant  exactement  le 
même  sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi,  sous 
tous  les  rapports,  aussi  bien  que  le  texte  malgache. 

Art.  XXiy.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Tananarive,  dans  l'intervalle  de 
six  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signature,  et  le  Traité  sera 
en  vigueur  dès  que  cet  échange  aura  eu  lieu. 


ALLEMAGNE  DU  NORD,  AUTRICHE,  RADE, 
RAVIÈRE,RELGIQUE,DANEMARK,FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 
SUÈDE  ET  NORVÈGE,  SUISSE,  TURQUIE, 
WURTEMBERG. 

Articles  additionnels  à  la  Convention  de  Genève  du  22  Août  1864^ 
signés  à  Genève  le  20  Octobre  1868. 

Les  Gouvernements  de  1  Allemagne  du  Nord,  de  l'Autriche, 
Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  Suède  et  Norvège, 
la  Suisse,  la  Turquie,  le  Wurtemberg, 

désirant  étendre  aux  armées  de  mer  les  avantages  de  la 
Convention  conclue  à  Genève,  le  22  août  1864,  pour  l'amélioration 
du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne, 
et  préciser  davantage  quelques-unes  des  stipulations  de  la 
dite  Convention,  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires: 
(suivent  les  noms). 

Lesquels  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus,  sous 
réserve  d'approbation  de  leurs  Gouvernements,  des  dispositions 
suivantes  : 
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1868  Art.  I.  Le  personnel  désigné  dans  l'article  deux  de  la 
Convention  continnera,  après  l'occnpation  par  l'ennemi,  à 
donner,  dans  la  mesnre  des  besoins,  ses  soins  aux  malades  et 
aux  blessés  de  l'ambulance  ou  de  l'hôpital  qu'il  dessert. 

Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  troupes 
occupantes  fixera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra 
toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée  en  cas  de  nécessités 
militaires. 

Art.  II.  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les 
Puissances  belligérantes  pour  assurer  au  personnel  neutralisé, 
tombé  entre  les  mains  de  l'armée  ennemie,  la  jouissance 
intégrale  de  son  traitement. 

Art.  III.  Dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  un 
et  quatre  de  la  Convention,  la  dénomination  d'ambulance 
s'applique  aux  hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements 
temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille 
pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  IV.  Conformément  à  l'esprit  de  l'article  cinq  de  la 
Convention  et  aux  réserves  mentionnées  au  Protocole  de  1864, 
il  est  expliqué  que  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
au  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il  ne 
sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité  du  zèle 
charitable  déployé  par  les  habitants. 

Art.  V.  Par  extension  de  l'article  six  de  la  Convention, 
il  est  stipulé  que  sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession 
importerait  au  sort  des  armes,  et  dans  les  limites  fixées  par 
le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les  blessés  tombés 
entre  les  mains  de  l'ennemi,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  renvoyés  dans  leur 
pays  après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Articles  concernant  la  Marine. 

Art.  VI.  Les  embarcations  qui,  à  leurs  risques  et  périls, 
pendant  et  après  le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli 
des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  à  bord  d'un  navire 
soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu'à  l'accomplissement 
de  leur  mission  de  la  part  de  neutralité  que  les  circonstances 
du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit  permettront 
de  leur  appliquer. 

L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  l'humanité 
de  tous  les  combattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
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Art.  VII.    Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier  1868 
de  tout  bâtiment  capturé,  est  déclaré  neutre.    Il  emporte,  en 
quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  VIII.  Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent 
doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  capturé, 
concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le  vainqueur, 
puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,  conformément 
au  second  paragraphe  du  premier  article  additionnel  ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-dessus 
sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

Art.  IX.  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  soumis 
aux  lois  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  leur  matériel;  ils 
deviennent  la  propriété  du  capteur,  mais  celui-ci  ne  pourra  les 
détourner  de  leur  affection  spéciale  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  X.  Tout  bâtiment  de  commerce,  à  quelque  nation 
qu'il  appartienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de 
malades  dont  il  opère  l'évacuation,  est  couvert  par  la  neutralité; 
mais  le  fait  seul  de  la  visite,  notifié  sur  le  journal  du  bord, 
par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blessés  et  les  malades 
incapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  croiseur 
aura  même  le  droit  de  mettre  à  bord  un  commissaire  pour 
accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne  foi  de  l'opération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  chargement, 
la  neutralité  le  couvrirait  encore  pourvu  que  ce  chargement 
ne  fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant. 

Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâtiments 
neutralisés  toute  communication  et  toute  direction  qu'ils 
jugeraient  nuisibles  au  secret  des  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pourront 
être  faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neutraliser 
momentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires  destinés  à 
l'évacuation  des  blessés  et  des  malades. 

Art.  XL  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  blessés 
ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  seront 
portégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Leur  repatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'article 
six  de  la  Convention  et  de  l'article  cinq  additionnel. 

Art.  XII.  Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon 
national  pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quelconque 
qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité,  en  vertu  des  principes 
de  cette  Convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 
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1868  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une 
peinture  extérieure  blanche  avec  batterie  verte. 

Art.  XIII.  Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  Gouvernements  signataires 
de  cette  Convention,  pourvus  de  commission  émanée  du 
Souverain  qui  aura  donné  l'autorisation  expresse  de  leur 
armement,  et  d'un  document  de  l'autorité  maritime  compétente, 
stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient  alors 
uniquement  appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront  considérés 
comme  neutres  ainsi  que  tout  leur  personnel. 

Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

Ils  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon 
national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinctive 
de  leur  personnel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sera  un 
brassard  aux  mêmes  couleurs;  leur  peinture  extérieure  sera 
blanche  avec  batterie  rouge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assistance  aux  blessés  et 
aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationalité. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de 
visite;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner  et  les  détenir  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
sera  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  Xiy.  Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte 
présomption  que  l'un  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de 
la  neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  et 
des  malades,  permet  à  l'autre  belligérant,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  de  suspendre  la  Convention  à  son  égard. 

Si  cette  présomption  devient  une  certitude,  la  Convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  XV.  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul  exem- 
plaire original  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédéra- 
tion Suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  Acte  sera  délivrée,  avec 
l'invitation  d'y  adhérer,  à  chacune  des  Puissances  signataires 
de  la  Convention  du  22  Août  1864,  ainsi  qu'à  celles  qui  y 
ont  successivement  accédé. 

En  foi  de  quoi  etc. 
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(Ces  articles  additionels  n'ont  pas  été  ratifiés,  ils  ont  été  1868 
approuvés  par  l'Allemagne  du  Nord,  l'Autriche,  Bade,  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  la  Grèce,  Hesse-Darmstadt,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  Suède  et  Norvège,  la  Turquie.  D'autres  États,  comme 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  ont  formulé  des 
amendements,  la  question  demeure  donc  en  suspens.) 
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Déclaration  relative  à  Vinterdiction  des  halles  explosihles  en  temps 
de  guerre,  échangée  à  St.  Fétershoiirg  le  li  Décembre  1868. 

Sur  la  proposition  du  cabinet  impérial  de  Bussie,  une  com- 
mission militaire  internationale  ayant  été  réunie  à  St.  Péters- 
bourg  afin  d'examiner  la  convenance  d'interdire  l'usage  de 
certains  projectiles  en  temps  de  guerre  entre  les  nations 
civilisées,  et  cette  commission  ayant  fixé  d'un  commun  accord 
les  limites  techniques  où  les  nécessités  de  la  guerre  doivent 
s'arrêter  devant  les  exigences  de  l'humanité,  les  soussignés 
sont  autorisés  par  les  ordres  de  leurs  gouvernements  à  déclarer 
ce  qui  suit: 

Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir  pour 
effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre; 

Que  le  seul  but  légitime  que  les  États  doivent  se  proposer  durant 
la  guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de  l'ennemi; 

Qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient 
inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de  combat, 
ou  rendraient  leur  mort  inévitable; 

Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire 
aux  lois  de  l'humanité: 
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1868  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuellement, 
en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de 
terre  ou  de  mer,  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à 
400  grammes  qui  serait  ou  explosible  ou  chargé  de  matières 
fulminantes  ou  inflammables.  ^ 

Elles  inviteront  tous  les  États  qui  n'ont  pas  participé,  par 
l'envoi  de  délégués,  aux  délibérations  de  la  commission  militaire 
internationale  réunie  à  St.  Pétersbourg,  à  accéder  au  présent 
engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties  con- 
tractantes ou  accédantes  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles;  il  n'est  pas  applicable  vis-à-vis  de 
parties  non-contractantes  ou  qui  n'auraient  pas  accédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment  où, 
dans  une  guerre  entre  parties  contractantes,  ou  accédantes, 
une  partie  non-contractante  ou  qui  n'aurait  pas  accédé,  se 
joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement  toutes  les  fois  qu'une  proposition 
précise  serait  formulée  en  vue  des  perfectionnements  à  venir 
que  la  science  pourrait  apporter  dans  l'armement  des  troupes, 
afin  de  maintenir  les  principes  qu'elles  ont  posés  et  de  concilier 
les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  lois  de  l'humanité, 
(suivent  les  signatures.) 
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Convention  consulaire,  signée  à  Berlin  le  21  Décembre  1868. 

Art.  I.  Jeder  der  Hohen  contrahirenden  Theile  kann  in 
den  Hafen,  Stadten  und  Platzen  des  Gebiets  des  andern 
Theils  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  bestellen.  Es  bleibt  beiden  Theilen  das  Recht  vor- 
behalten,  einzelne  Oertlichkeiten,  welche  sie  fiir  angemessen 
erachten,  auszunehmen,  jedoch  muss  dieser  Vorbehalt  gleich- 
massig  gegen  aile  andern  Machte  in  Anwendunggebracht  werden. 

Art.  il  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  werden  nach  Yorweisung  ihrer  Bestallungen 
in  Gemassheit  der  in  beiden  Lândern  geltenden  Bestimmungen 
undFormlichkeiten  gegenseitig  zugelassen  und  anerkannt  werden. 

Das  zur  freien  Ausiibung  der  Amtsthâtigkeit  der  gedachten 
Consularbeamten   erforderliche   Exequatur    wird  kostenfrei 
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ertheilt  werden  imd  nacli  Vorweisimg:  des  Exequatur  wird  1868 
I  die  obère  Behôrde  ihres  Amtssitzes  unverziiglicli  die  erforder- 
lichen  Maassregeln  treffen,  damit  sie  ihre  Amtspflichten  erfilllen 
kônnen  und  des  Gémisses  aller  ihnen  gebiilirenden  Befreiungen, 
"  Redite,  Immunitâten,  Ehren  und  Privilegien  theilhaftig  werden. 

Art.  III.  Die  Beriifs-Consuln  (consiiles  missi)  sind  befreit 
von  Militair-Einqiiartirimg  und  Militair-Steuern,  sowie  von 
directen,  Personal-,  Mobiliar-  oder  Luxussteuern,  môgen  solche 
vom  Staat  oder  von  Communen  auferlegt  sein,  ausgenommen, 
r  wenn  sie  unbewegliches  Eigenthum  besitzen,  Handel  oder 
Gewerbe  treiben,  in  welchem  Falle  sie  denselben  Abgaben, 
Lasten  und  Auflagen,  wie  die  Nationalen  unterworfen  sind. 

Sie  geniessen  der  personlichen  Immunitât,  ausgenommen, 
j  wenn  strafbare  Handlungen  vorliegen,  welche  nacli  der  Landes- 
gesetzgebung  als  Yerbrechen  angesehen  werden. 

Aet.  IV.  Gegen  Wahl-Consuln  (consules  electi)  darf  der 
Personal- Arrest  nur  in  Handelssachen,  niclit  in  Civilsachen, 
verliàngt  werden. 

Art.  y.  Die  Generalconsuln,  Yiceconsuln  und  Consular- 
Agenten  konnen  liber  dem  âussern  Eingange  ihres  Amtslocals 
das  Nationalwappen  mit  der  Unisclirift  :  Consulat  oder  Vice- 
consulat  oder  Consular-Agentiir  des  Norddeutschen  Bundes 
—  Italiens  anbringen. 

Auch  konnen  sie  die  Nationalflagge  an  Tagen  ôffentliclier 
Festlichkeiten,  sowie  bei  andern  iibliclien  Gelegenheiten  von 
ihrem  Hause  welien  lassen,  ausgenommen,  wenn  die  gedachten 
Consularbeamten  in  der  Hauptstadt  ihren  Sitz  haben,  wo  sicli 
eine  Botschaft  oder  Gesandtschaft  ihres  Landes  befindet. 

Es  ist  ihnen  gleichfalls  gestattet,  ihre  Nationalflagge  auf 
dem  Boote  zu  fiihren,  dessen  sie  sich  bei  dienstlichen  Fahrten 
im  Hafen  bedienen. 

Art.  VI.  Die  Consiilar- Archive  sind  jederzeit  unverletzlich 
und  die  Landesbehôrden  kônnen  unter  keinem  Vorwande  die 
zu  den  Arcliiven  gehôrigen  Dienstpapiere  einsehen  oder  mit 
Beschlag  belegen.  Die  Dienstpapiere  miissen  stets  von  den  das  , 
kaufmannische  Geschâft  oder  das  Gewerbe  der  resp.  Consular- 
beamten betreffenden  Biichern  und  Papieren  gesondert  sein. 

Art.  vil  In  Verhinderungs-  und  Abwesenheitsfâllen,  dess- 
gleichen  wenn  ein  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul  oder 
Consular-Agent  stirbt,  sind  die  Consular-Eleven,  Kanzler  und 
Secrétaire,  sofern  sie  als  solche  den  betreffenden  Behôrden 
bereits  prâsentirt  sind,  ohne  Weiteres  je  nach  der  Rangstufe, 
welche  sie  bekleiden,  befugt,  interimistisch  die  consularischen 
Amtsbefugnisse  auszuiiben,  ohne  dass  die  Ortsbehôrden  ihnen 
Hindernisse  in  den  Weg  legen  kônnten. 
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1868  Vielmelir  miissen  letztere  denselben  Beistand  und  Schiitz 
gewaliren  imd  ihnen  wiilirend  ihrer  interimistisclien  Amts- 
wirksamkeit  den  Geniiss  aller  Befreiungen,  Redite,  Immunitâten 
und  Privilegien  zu  Theil  werden  lassen,  welche  in  dem  gegen- 
wàrtigen  Vèrtrage  den  beiderseitigen  Consularbeamten  ein- 
gerâumt  sind. 

Art.  VIII.  Die  Generalconsuln  und  Consuln  kônnen,  vor- 
belialtlicli  der  Zustimmung  der  Landesregienmg,  Viceconsuln 
Oder  Consular-Agenten  in  allen  Stâdten,  Hâfen  und  Plâtzen 
ihres  Amtsbezirks  ernennen. 

Dièse  Agenten  konnen  olme  Unterscliied  aus  Angehorigen 
beider  Lander  oder  aus  Angeliôrigen  dritter  Staaten  gewâlilt 
werden.  Sie  erlialten  ein  Patent  Seitens  des  Consuls,  welcher 
sie  ernannt  hat  und  auf  dessen  Weisung  sie  ilire  Functionen 
auszuiiben  haben. 

Die  in  der  gegenwartigen  Convention  verabredeten  Privilegien 
und  Immunitâten  stehen  auch  ihnen  zu.  Docli  sollen  die  von 
Generalconsuln  oder  Consuln  ernannten  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  derjenigen  Befreiungen  und  Immunitâten  nicht  tlieil- 
haftig  werden,  von  denen  der  Artikel  III  handelt. 

Art.  IX.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  konnen  sicli  in  Ausiibung  der  ihnen  zu- 
stehenden  Amtsbefugnisse  an  die  Behorden  ihres  Amtsbezirks 
wenden,  um  wegen  Zuwiderhandlung  gegen  die  zwischen  beiden 
Landern  bestehenden  Tractate  oder  Conventionen,  oder  wegen 
irgend  einer  ihren  Staatsangehôrigen  zur  Beschwerde  gereichen- 
den  Beeintrachtigung  Einspruch  zu  erheben. 

Wenn  die  Behorden  ihres  Bezirks  auf  ihre  Beclamationen 
nicht  eingehen,  so  kônnen  sie  sich  in  Ermangelung  eines 
diplomatischen  Vertreters  ihres  Landes  an  die  Central-Begierung 
des  Landes,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben,  wenden. 

Art.  X.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  oder 
Consular-Agenten  beider  Lander,  ingleichen  ihreKanzler  kônnen, 
soweit  sie  nach  den  Gesetzen  ihres  Landes  dazu  befugt  sind, 

1.  in  ihren  Kanzleien,  in  der  Wohnung  der  Betheiligten  und 
an  Bord  der  Nationalschiffe  diejenigen  Erklârungen  ent- 
gegennehmen,  welche  die  Schiifsfiihrer,  die  Schilfsmannschaft 
und  die  Schiffspassagiere,  Handelstreibende  und  sonstige 
Angehôrige  ihres  Landes  abzugeben  haben; 

2.  Notariatsurkunden,  sowohl  liber  einseitige  Rechtsgeschâfte, 
einschliesslich  letztwilliger  Verfiigungen,  von  Angehôrigen 
ihres  Landes,  als  auch  liber  Vertràge  aufnehmen,  welche 
zwischen  einem  oder  mehreren  ihrer  Nationalen  und  anderen 
Personen  des  Landes,  in  welchem  sie  residiren,  geschlossen 
werden,  ingleichen  selbst  ilber  Vertràge,  welche  aus- 
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schliesslich  Angeliôrige  des  Landes  ihrer  Residenz  betreffen,  1868 
soweit  solche  Vertrage  sich  auf  Grundstiicke  beziehen, 
welche  im  Lande  des  instrumentirenden  Consuls  oder 
Consularbeamten  belegen  sind.  Die  von  den  gedachten 
Beamten  vorschriftsmâssig  beglaubigten  imd  mit  ilirem 
Amtssiegel  versehenen  Abschriften  dieser  Urkunden  oder 
Ausziige  ans  denselben  sollen  vor  Grericlit  und  ausser- 
gerichtlich  sowolil  in  Norddeutschland,  als  in  Italien,  in 
gleicher  Weise  wie  die  Originale  Glaiiben  und  dieselbe 
Kraft  und  Giiltigkeit  liaben,  als  wenn  sie  von  Notaren 
oder  anderen  ôffentlichen  Beamten  des  einen  oder  des 
andern  Landes  aufgenommen  wâren,  vorausgesetzt,  dass 
dièse  Urkunden  in  derjenigen  Form  aufgenommen  worden 
sind,  welche  die  Gesetze  des  Staats,  dem  die  Consuln, 
Yiceconsuln  oder  Consular-Agenten  angehôren,  vorschreiben 
und  vorausgesetzt,  dass  demnàclist  beziiglicli  des  Stempels, 
der  Registrirung  und  aller  andern  Formalitâten  die 
betrefFenden  Bestimmungen  des  Landes,  in  welchem  der 
Act  zur  Ausfiihrung  kommen  soll,  erfiillt  sind. 

Wenn  die  Aeclitheit  eines  in  der  Kanzlei  der  beider- 
seitigen  Consuln  ausgefertigten  Documentes  in  Zweifel 
gezogen  wird,  so  sind  die  betheiligten  Personen  auf  ihr 
Yerlangen  berechtigt,  die  Original-Verhandlung  einzuselien, 
auch  bei  der  Collationirung,  wenn  dièse  erforderlich  er- 
scheint,  gegenwârtig  zu  sein. 
Art.  XL    Wenn  ein  Angehoriger  einer  der  contraliirenden 
Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  Theils  stirbt,  so  sollen  die 
Landesbehorden  dem  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul  oder 
Consular-Agenten,  in  dessen  Amtsbezirke  der  Todesfall  vor- 
kommt,  sofort  Nachricht  geben. 

Ihrerseits  miissen  letztere,  wenn  der  Todesfall  zuerst  zu 
ihrer  Kenntniss  kommt,  die  Landesbehôrden  benachrichtigen. 

Wenn  ein  Italiener  in  Norddeutschland  oder  ein  Nord- 
deutscher  in  Italien  stirbt,  ohne  eine  letztwillige  Yerfugung 
errichtet  oder  einen  Testamentsexecutor  bestellt  zu  haben, 
oder  wenn  die  gesetzlichen  oder  Testaments-Erben  mindeijàhrig, 
ihren  Angelegenheiten  vorzustehen  unfahig  oder  abwesend 
sind,  oder  wenn  die  ernannten  Testamentsexecutoren  nicht  an 
demjenigen  Orte,  wo  die  Erbschaft  erôffnet  wird,  anwesend 
sind,  so  haben  die  Generalconsuln,  Consuln,  Yiceconsuln  und 
Consular-Agenten  des  Theils,  welchem  der  Erblasser  angehôrte, 
das  Recht,  folgende  Amtshandlungen  successive  vorzunehmen  : 
1.  Yon  Amtswegen  oder  auf  Antrag  der  betheiligten  Parteien 
aile  Mobilien  und  Papiere  des  Yerstorbenen  zu  versiegeln; 
sie  miissen  jedoch  der  competenten  Localbehôrde  Nachricht 
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1868  geben  und  dièse  kann,  wenn  die  Landesgesetze  es  vor- 
sclireiben,  bei  der  Siegelimg  gegenwàrtig  sein,  aucli  ihre 
eigenen  Siegel  mit  aiilegen. 

Dièse  und  die  vom  Consularbeamten  angelegten  Siegel 
diirfen  olme  Mitwirkung  derLocalbehorde  nicht  abgenomnien 
werden. 

Sollte  jedocli  die  Localbehôrde,  auf  die  von  dem  Consul 
an  sie  gericlitete  Einladung,  dem  Abnehmen  der  beider- 
seitigen  Siegel  beizuwohnen,  innerlialb  achtundvierzig 
Stunden  vom  Empfange  der  Benachrichtigung  an  gereclmet 
sich  nicht  einfinden,  so  kann  der  gedachte  Beamte  allein 
zur  Wiederaufsiegelung  sclireiten. 

2.  Sie  konnen  aile  Nachlassgegenstande  inventarisiren  und 
zwar  in  Gegenwart  der  Localbehôrde,  wenn  dièse  auf  die 
obenerwâhnte  Benachrichtigung  ihre  Mitwirkung  fiir 
erforderlich  hait. 

Dièse  Localbehôrde  hat  aile  in  ihrer  G-egenwart  auf- 
genommenen  Protocolle  mit  zu  unterschreiben,  ohne  dass 
sie  fiir  ihre  amtliche  Mitwirkung  irgend  welche  Kosten 
liquidiren  kônnte. 

3.  Sie  konnen  aile  beweglichen  Nachlass-EÊfecten,  welche 
dem  Verderben  ausgesetzt  oder  schwer  aufzubewahren 
sind,  sowie  Ernten  oder  Etfecten,  zu  deren  Verâusserung 
sich  eine  giinstige  Gelegenheit  bietet,  ôffentlich  verkaufen. 

4.  Sie  sind  befugt,  die  inventarisirten  Nachlass-Effecten  und 
Gelder  in  Verwahrung  zu  nehmen,  dessgleichen  den  Betrag 
der  von  ihnen  eincassirten  Nachlassforderungen  und 
erhobenen  Zinsen. 

Wenn  auf  die  un  ter  der  folgenden  Nummer  erwahnte 
Aufforderung  sich  Landesangehôrige  oder  Angehôrige  eines 
dritten  Staates  als  Betheiligte  bei  dem  Intestat-  oder 
testamentarischen  Nachlasse  melden,  so  ist  die  Localbehôrde 
befugt,  liber  die  Disposition  der  zur  Deckung  der  beziig- 
lichen  Forderungen  nôthigen  Gelder  oder  Eifecten  zu 
befinden. 

5.  Sie  sind  befugt,  in  den  ôffentlichen  Blattern  des  Orts, 
erforderlichen  Falls  auch  der  Heimath  des  Erblassers,  den 
Todesfall  bekannt  zu  machen  und  die  etwaigen  Nachlass- 
glaubiger  aufzufordern,  innerhalb  der  in  den  Landesgesetzen 
vorgeschriebenen  Frist  ihre  Forderungen  anzumelden  und 
zu  bescheinigen. 

Wenn  sich  Erbschaftsglaubiger  melden,  so  sind  sie,  wenn 
geniigende  Mittel  vorhanden  sind,  innerhalb  vierzehn 
Tagen  nach  Vollendung  des  Liventars  zu  befriedigen. 
Sind  keine  Mittel  vorhanden,  so  findet  die  Befriedigung 
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nach  dem  in  geeignetster  Weise  herbeizufiihrenden  Eingange  1868 
derselben  statt. 

Wenn  die  beiderseitigen  Consuln  die  Bezahlimg  der 
Nachlassschulden  wegen  angeblicher  Insufficienz  des  Nach- 
lasses  ganz  oder  theilweise  verweigern,  so  kônnen  die 
Glâubiger,  wenn  sie  es  fiir  vortheilhaft  halten,  bei  dem 
competenten  Localgerichte  anf  Befriedigung  klagen,  be- 
ziehungsweise  bei  der  zustandigen  Beliôrde  den  Antrag 
stellen,  den  Concurs  zu  erôffnen. 

Sobald  die  Concurseroffnung  in  der,  in  beiden  Lândern 
gesetzlich  vorgeschriebenen  Weise  erfolgt  ist,  miissen  die 
Consuln  oder  Viceconsuln  dem  Gerichte,  bezieliungsweise 
den  Syndicis  (Yerwaltern)  aile  zum  Naclilass  gehorigen 
Documente,  Effecten  und  Werthe  sofort  ausfolgen,  wobei 
den  gedachten  Consularbeamten  obliegt,  das  Interesse  der 
abwesenden,  minderjàhrigen  oder  handlungsunfàhigen  Erben 
wahrzunehmen. 

In  allen  Fàllen  kônnen  die  Generalconsuln,  Consuln 
und  Viceconsuln  den  Nachlass  oder  den  Erlos  desselben 
den  gesetzlichen  Erben  oder  ihren  Bevollmâchtigten  erst 
sechs  Monate  nach  dem  Tage,  an  welchem  der  Todesfall 
in  den  Blâttern  bekannt  gemaclit  worden  ist,  aushândigen. 
Sie  kônnen  den  Nachlass  verwalten  und  liquidiren, 
oder  durch  einen  BevoUmâchtigen  unter  ihrer  Ver- 
an  twortlichkeit  verwalten  und  liquidiren  lassen,  ohne  dass 
die  Ortsbehôrden  sich  einmischen  diirfen,  es  sei-  denn, 
dass  Landesangehôrige  oder  Angehôrige  eines  dritten 
Staates  Ansprliche  gegen  den  Nachlass  geltend  machen, 
in  welchem  Falle  die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln 
oder  Consular-Agenten  nicht  das  Recht  der  Entscheidung 
haben,  wenn  Schwierigkeiten  namentlich  ans  Beclamationen 
entstehen,  die  zu  Streit  zwischen  den  Betheiligten  Anlass 
geben,  vielmehr  steht  den  competenten  Landesgerichten 
die  Entscheidung  beziiglich  solcher  Ansprliche  zu. 

Die  gedachten  Consularbeamten  fahren  jedoch  fort,  als 
Vertreter  des  testamentarischen  oder  Intestat-Naclilasses  zu' 
handeln,  d.  h.  sie  behalten  inzwischen  die  Verwaltung 
und  das  Recht,  den  Nachlass  endgiiltig  zu  liquidiren, 
ingleichen  das  Recht,  die  Nachlassgegenstânde  unter 
Beobachtung  der  vorgeschriebenen  Fristen  zu  verkaufen, 
sie  haben  auch  die  Interessen  der  Erben  wahrzunehmen 
und  sind  befugt,  zur  Vertretung  der  Rechte  derselben 
vor  den  Gerichten  Advocaten  zu  bevollmâchtigen.  Selbst- 
verstândlich  miissen  sie  den  Gerichten  aile  Papiere  und 
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1868       Documente  vorlegen,  durch  welclie  die  der  Entsclieidimg 
derselben  vorliegende  Frage  aufgeklart  werden  kami. 

Nach  gefâllter  Eutscheidung  miissen  die  Generalconsuln, 
Coiisuln,  Viceconsiiln  oder  Consular-Agenten  dieselbe  voll- 
streckeu,  wenn  sie  nicht  Beriifung  eingelegt  haben,  auch 
liaben  sie  das  Recht,  die  etwa  bis  zur  Entscheidung  des 
Streites  unterbrocliene  Liquidation  fortzusetzen. 
7.  Sie  kônnen  eintretenden  Falls  eine  Vormundschaft  und 
Ciiratel,  den  Gesetzen  ihres  Landes  entsprecliend,  einleiten. 
Art.  XIL    Wenn  ein  Italiener  in  Norddeutscliland  oder 
ein  Norddeutscher   in  Italien  an  einem  Orte  stirbt,  wo 
keine  Consularbehorde  seiner  Nation  vorhanden  ist,  so  hat 
die  zustândige  Localbehôrde  nach  den  Landesgesetzen  zur 
Inventarisirung  der  Etfecten  und  zur  Liquidirung  des  Nachlasses 
zu  schreiten  und  der  betreffenden  Botschaft  oder  Gesandtschaft 
oder  der  dem  Nachlassorte  nachsten  Consulatsbeliorde  binnen 
kiirzester  Frist  von  dem  Ergebniss  ihrer  Amtshandlungen 
Nachricht  zu  geben. 

Sobald  jedoch  der,  dem  Orte,  wo  der  Nachlass  eroffnet  ist, 
nâchste  Consularbeamte  selbst  oder  durch  einen  Delegirten 
sich  einfindet,  hat  die  Mitwirkung  der  Localbehôrde  sich  nach 
den  Bestimmungen  des  Art.  XI  der  gegenwàrtigen  Convention 
zu  richten. 

Art.  XIIL  Den  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  der  beiden  Theile  steht  ausschliesslich  die 
Inventarisirung  und  jede  andere  zur  Conservirung  der  Verlassen- 
schaft  erforderliche  Massregel  zu,  wenn  es  sich  um  den  Nachlass 
von  Schiffsleuten  und  Schiffspassagieren  ihrer  Nation  handelt, 
mogen  dieselben  am  Lande  oder  an  Bord  von  Nationalschiffen, 
wàhrend  der  Beise  oder  im  Bestimmungshafen  gestorben  sein. 

Art.  XIV.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  kônnen  sich  an  Bord  der  Nationalschiffe 
begeben  oder  einen  Delegirten  an  Bord  schicken,  sobald  dieselben 
zum  freien  Verkehr  (Praktika)  zugelassen  sind,  um  Capitain 
und  Mannschaft  zu  vernehmen,  die  Schilfspapiere  einzusehen, 
die  Aussagen  tiber  die  Reise  und  ihren  Bestimmungsort  und 
die  Zwischenfalle  wahrend  der  Reise  entgegenzunehmen,  die 
Ladungsverzeichnisse  (Manifeste)  anzufertigen,  die  Expédition 
ihrer  Schiffe  zu  fôrdern  und  mit  ihnen  vor  den  Gerichts-  oder 
Verwaltungsbehôrden  des  Landes  zu  erscheinen,  um  ihnen  bei 
den  Angelegenheiten,  welche  sie  betreiben,  oder  bei  den 
Antrâgen,  welche  sie  zu  stellen  haben,  als  Dolmetscher  und 
Agenten  zu  dienen. 

Die  Gerichtsbeamten  und  die  Beamten  und  Beauftragten 
der  Zollamter  durfen  niemals  an  Bord  der  Handelsschiffe  ein 
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Untersuchungsverfaliren  vornelimen,  olme  zuvor  der  Consular- 
Wiôrde  derjenigen  Nation,  welcher  dièse  Scliiffe  angehôren, 
Behufs  ihrer  etwaigen  Gegenwart  Nacliriclit  gegeben  zu  haben. 

Ebenso  miissen  die  gedachten  Consularbeamten  Behufs  ihrer 
Anwesenheit  rechtzeitig  von  den  Erklârungen  benachrichtigt 
werden,  welche  die  Capitaine  und  Schilfsmannschaft  vor  den 
G-erichten  und  Behôrden  des  Orts  abzugeben  haben,  damit 
jedes  Missverstandniss  und  jeder  Irrthum,  welche  einer 
geordneten  Bechtspflege  Eintrag  thun  kônnten,  vermieden  wird. 

Die  Benachrichtigung,  welche  zu  diesem  Behufe  den  Consuln, 
Viceconsuln  oder  Consular-Agenten  zugefertigt  wird,  muss 
eine  genaue  Angabe  der  Stunde  enthalten  und  wenn  dièse 
sich  nicht  selbst  oder  durch  einen  Delegirten  einfinden,  so 
wird  in  ihrer  Abwesenheit  vorgegangen. 

Art.  XV.  Hinsichtlich  der  Hafenpolizei,  des  Ladens  und 
Ausladens  der  Schiffe,  sowie  hinsichtlich  der  Sicherung  von 
AVaaren,  Giitern  und  EiFecten  kommen  die  Landesgesetze, 
Statuten  und  Règlements  zur  Anwendung. 

Den  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  oder  Consular- 
Agenten  steht  ausschliesslich  die  Aufrechterhaltung  der  inneren 
Ordnung  an  Bord  ihrer  nationalen  Handelsschilfe  zu.  Sie  haben 
demgemàss  allein  Streitigkeiten  jeder  Art  zwischen  Capitain, 
Schilïsofficieren  und  Matrosen  zu  schlichten,  insbesondere 
Streitigkeiten,  welche  sich  auf  die  Heuer  und  die  Erfiillung 
sonstiger  Vertragsbestimmungen  beziehen. 

Die  Localbehôrden  diirfen  nur  dann  einschreiten,  wenn  die  am 
Bord  der  Schiffe  vorkommenden  Unordnungen  der  Art  sind,  dass 
die  Euhe  oder  ôtientliche  Ordnung  am  Lande  oder  im  Hafen 
dadurch  gestort  wird,  oder  wenn  ein  Landesangehôriger  oder  eine 
nicht  zur  Schiffsmannschaft  gehôrige  Person  betheiligt  ist. 

In  allen  andern  Fâllen  haben  die  gedachten  Behôrden  sich 
darauf  zu  beschrànken,  den  Consuln,  Viceconsuln  und  Consular- 
Agenten  auf  Verlangen  Beistand  zu  gewàhren,  wenn  dièse 
zur  Verhaftung  einer  in  die  Musterrolle  eingetragenen  Person 
schreiten  zu  miissen  glauben,  um  dieselbe  an  Bord  zuriick- 
zufiihren  oder  in  vorlàufiger  Haft  zu  halten. 

Art.  XVI.  Die  Generalconsuln,  Consuln,  Viceconsuln  und 
Consular-Agenten  kônnen  diejenigen  Seeleute  und  andere  zur 
Mannschaft  gehôrigen  Personen,  welche  vom  Bord  der  Handels- 
und  Kriegsschiffe  ihrer  Nation  auf  das  Gebiet  des  andern 
Theils  entwichen  sind,  verhaften  und  an  Bord  oder  in  ihre 
Heimath  zuriicksenden  lassen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  compétente 
Localbehôrde  zu  wenden  und  durch  die  Schitfsregister  oder 
Musterrollen,  oder,  wenn  das  Schiff  schon  abgegangen  sein 
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1868  sollte,  durch  beglaubigte  Abschriften  oder  Auszûge  ans  diesen 
Documenten  nachzuweisen,  dass  die  reclamirten  Personen 
wirklich  ziir  Schiffsmannschaft  gehôrt  haben. 

Auf  einen  in  dieser  x\rt  begriludeten  Antrag  darf  die  Aiis- 
lieferiing  der  Deserteure  nicht  verweigert  werden. 

Auch  soll  den  gedachten  Consularbeamten  jeder  Beistand 
und  jede  Hiilfe  Behufs  Aufsuchung  und  Verhaftung  solcher 
Deserteure  gewâhrt  werden,  letztere  soUen  auf  Antrag  und 
auf  Kosten  der  Consularbehorde  in  die  Ortsgefangisse  abgefiihrt 
und  daselbst  in  Gewahrsam  gelialten  werden ,  bis  dièse 
Gelegenlieit  zur  Heimsendung  findet. 

Dièse  Gefangenlialtung  darf  nicht  langer  als  drei  Monate 
dauern.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  und  nach  drei  Tage  vorher 
erfolgter  Benaclirichtigung  des  Consuls  wird  der  Verhaftete 
in  Freilieit  gesetzt,  ohne  ans  demselben  Grunde  wieder  ver- 
haftet  werden  zu  kônnen. 

Wenn  der  Déserteur  am  Lande  eine  strafbare  Handlung 
begangen  hat,  so  kann  die  Localbeliorde  die  Auslieferung 
beanstanden,  bis  das  Gericlit  die  Entscheidung  gefàllt  hat 
und  dièse  vollstàndig  vollstreckt  worden  ist. 

Die  Hohen  contrahirenden  Theile  sind  daruber  einverstanden, 
dass  Seeleute  und  andere  Personen  der  Mannschaft,  welche 
Unterthanen  des  Landes  sind,  in  welchem  die  Désertion 
stattfindet,  von  den  Bestimmungen  dièses  Vertrages  aus- 
genommen  sind. 

Art.  XVII.  Falls  nicht  Verabredungen  zwischen  Rhedern, 
Befrachtern  und  Yersicherern  entgegenstehen,  werden  die 
wàhrend  der  Fahrt  der  Schiffe  beider  Theile  erlittenen 
Havarien,  sei  es,  dass  die  Schilfe  in  die  betreffenden  Hâfen 
freiwillig  oder  als  Nothhafner  einlaufen,  von  den  Generalconsuln, 
Consuln,  Viceconsuln  der  betreffenden  Nation  regulirt.  Sollten 
jedoch  Landesunterthanen  oder  Unterthanen  einer  dritten 
Macht  betheiligt  sein,  so  miissen  ebenso  wie  in  Ermangelung 
einer  glitlichen  Einigung  zwischen  allen  Betheiligten  die 
Havarien  von  den  Ortsbehôrden  regulirt  werden. 

Art.  XYIIL  Wenn  ein  Begierungsschiff  oder  ein  Schiff 
eines  Angehôrigen  eines  der  Hohen  contrahirenden  Theile  an 
den  Kiisten  des  andern  Theils  Schiffbruch  leidet  oder  strandet, 
so  soUen  die  Behôrden  den  Generalconsul,  Consul,  Viceconsul 
oder  Consular-Agenten  des  Bezirks,  oder,  wenn  ein  solcher 
nicht  vorhanden  ist,  den,  dem  Orte  des  Unfalls  nachsteu 
Generalconsul,  Consul,  Viceconsul  oder  Consular-Agenten 
davon  benachrichtigen. 

Aile  Bettungsmaassregelnbeziiglichltalienischer,  in  denNord- 
deutschen  Territorialgewâssern  gescheiterter  oder  gestrandeter 
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Schiffe  sollen  nacli  Maassgabe  der  Landesgesetze  erfolgen  imd  1868 
umgekehrt  solien  aile  Rettungsmaassregeln  in  Bezug  aiif 
Deutsche,  in  den  Italienischen  Territorialgewàssern  gescheiterte 
oder  gestrandete  Schiffe  in  Gemâssheit  der  Landesgesetze  erfolgen. 

Die  Consularbehorden  haben  in  beiden  Landern  nur  ein- 
zuschreiten,  um  die  anf  die  Ausbesserung  und  Neu-Ver- 
Proviantirung  oder,  eintretenden  Falls,  auf  den  Verkauf  des 
an  der  Kilste  gestrandeten  oder  gescheiterten  Schiffs  bezuglichen 
Maassregeln  zu  uberwachen. 

Fiir  die  Intervention  der  Landesbehorden  dtlrfen  keine  andern 
Kosten  erhoben  werden,  als  solche,  welche  in  gleichem  Falle 
die  Nationalschiffe  zu  entrichten  haben. 

Ist  die  Nationalitat  eines  verungliickten  Schiffs  zweifelhaft, 
so  sind  die  Localbehôrden  ausschliesslich  fiir  aile,  in  dem 
gegenwartigen  Artikel  vorgesehenen  Maassregeln  zustiindig. 

Art.  XIX.  Die  beiderseitigen  Generalconsuln,  Consuln, 
Yiceconsuln  und  Consular-Agenten,  ingleichen  die  Angestellten 
bei  den  Consulaten  sollen  in  beiden  Landern  aller  Befreiungen, 
Yorrechte,  Immunitâten  und  Privilegien  theilhaftig  werden, 
welche  den  Beamten  gleichen  Grades  der  meist  begiinstigten 
Nation  zustehen. 

Art.  XX.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  sofort  nach 
Auswechselung  der  Ratificationen  in  Kraft  treten  und  bis 
zum  30.  Juni  1875  Giiltigkeit  haben.  Wenn  ein  Jahr  vor 
Ablauf  dièses  Zeitraums  keiner  der  Hohen  contrahirenden 
Theile  dem  andern  seine  Absicht  kund  giebt,  die  Wirksamkeit 
des  Yertrags  aufhôren  zu  lassen,  so  bleibt  derselbe  bis  ein 
Jahr  nach  erfolgter,  an  keine  Frist  gebundener  Aufkiindigung 
in  Kraft. 

Art.  XXI.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  von  beiden 
Hohen  contrahirenden  Theilen  ratificirt  und  es  sollen  die 
Ratificationen  innerhalb  vier  Wochen  nach  dem  Yertrags- 
abschlusse  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  etc. 

Par  la  convention  signée  à  Berlin  le  7  Février  1872  les 
stipulations  de  ladite  convention  du  21  Décembre  1868  ont 
été  déclarées  comme  ayant  force  et  comme  faisant  droit  entre 
l'Empire  Allemand  et  l'Italie. 
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Traité  de  délimitation,  signé  à  Vienne  le  9  Février  1869. 

Art.  I.  Die  Grenze  zwisclien  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  imd  dem  Kônigreiche  Preussen  beriihrt  aiif  preiis- 
sischer  Seite  in  den  zu  der  Provinz  Schlesien  gehorigen 
Eegierungsbezirken  Breslau  und  Liegnitz,  die  Kreise  Habel- 
schwerdt,  Glatz,  Neurode,  Waldenbiirg,  Landesliiit,  Hirsch- 
berg,  Lôwenberg  und  Lauban,  dann  auf  osterreichischer  Seite 
die  Bezirkshanptmannschaften  Senftenberg,  Reichenau,  Neu- 
stadt  ob  der  Mettau,  Braunau,  Trautenan,  Hohenelbe,  Starken- 
bach,  Gablonz  und  Friedland. 

Dièse  Grenzstrecke  ist  in  zwolf  Demarcations-Sectionen 
abgetheilt  und  in  folgender  Weise  bestimmt. 

I.  Section. 

Dièse  beginnt  auf  dem  grossen  oder  Grulicher  Schneeberge, 
wo  die  Grenzen  der  zu  dem  Breslauer  Begierungsbezirke 
gehorigen  Grafschaft  Glatz,  dann  des  ôsterreichischen  Mark- 
grafenthums  Màhren  und  des  Kônigreichs  Bôhmen  zusammen- 
stossen,  mit  dem  Hauptsteine  1,  und  zieht  sich  auf  preussischer 
Seite  in  dem  Bereiche  des  Kreises  Habelschwerdt,  lângs  der 
Besitzungen  der  Herrschaften  Seitenberg,  Schnallenstein  und 
Mittelwalde  mit  den  Porstrevieren  Neundorf,  Tanndorf,  Dreihofe 
und  Mittelwalde  und  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Alt-Neissbach,  Schreibendorf,  Lobischau,  Steinbach,  Rothliôssel 
und  Grenzendorf,  dann  auf  osterreichischer  Seite  in  den  zur 
Bezirkshauptmannschaft  Senftenberg  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden:  Obermorau,  Herrnsdorf,  Mittel-  und  Nieder- 
Lipka,  Lichtenau,  Deutsch-  und  Bôhmisch-Petersdorf,  dann 
Klosterle  mit  der  Ortschaft  Tschiak,  bis  zu  dem  Grenzsteine 
607  an  dem  Erlitz-  oder  wilden  Adlerflusse. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  bei  der  Ermittlung  der  Privat- 
grenzen  Anstànde,  und  zwar: 

a)  Die  Grenze  von  dem  grossen  oder  Grulicher  Schneeberge 
bis  zu  der  Pflaumenpappe,  von  dem  Hauptsteine  1  bis  zu  dem 
Steine  83,  war  streitig,  indem  von  osterreichischer  Seite 
behauptet  wurde,  dass  die  Grenze  sich  auf  dem  Kamme  des 
Bergriickens  hinziehe,  wàhrend  von  preussischer  Seite  der 
Grenzzug  an  der  halben  Berglehne  beansprucht  worden  ist. 

Nachdem  filr  keine  dieser  Behauptungen  gentigende  Beweis- 
mittel  beigebracht  werden  konnten,  uberdies  auch  die  von 
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beiden  Seiten  anstossenden  Grilnde  einem  iind  demselben  1869 
Eigentliiimer,  namlich  dem  Grafen  von  Altlian  gehôren,  so 
wiirde  von  der  Grenzregulirungs-Commission,  mit  Vorbehalt 
hôherer  Genehmigung,  die  streitige  Strecke  in  der  Art  getheilt, 
dass  der  dem  Schneeberge  nàher  gelegene  Theil  an  Preussen  und 
der  nach  der  Pflaumenpappe  zugehende  Theil  an  Oesterreich  fiel. 

Hiernacli  wurde  die  nene  Grenze  mit  Steinen  bezeichnet, 
das  Gesclieliene  in  den  Dcmarcationsnacliweisungen  ersichtlich 
gemacht,  und  es  erliâlt  dièse  von  der  Commission  getroffene 
Bestimmung  von  den  beiden  vertragscliliessenden  Regierungen 
die  Bestâtigung. 

i  b)  Von  dem  Grenzsteine  212  bis  zu  dem  Grenzsteine  227, 
lângs  der  von  dem  Insassen  Seifert  ans  dem  ôsterreicliisclien 
Dorfe  Herrnsdorf  besessenen  Waldbrandâcker  im  Flàchen- 
maasse  von  6  Joch  83.10  nKlaftern  oder  von  13  Morgen 
119.67  nRuthen,  war  die  Grenze  insofern  zweifelhaft,  als 
dièse  in  frltheren  Zeiten  durcli  Insassen  der  preussischen 
Ortschaften  Schreibendorf  und  Alt-Neissbach  an  ôsterreicliische 
Insassen  aus  Herrnsdorf  verkauften  Griinde  von  osterreichischer 
Seite  nach  dem  factischen  Besitzstande  als  nach  Oesterreich 
zustàndig  angesehen  waren,  wogegen  von  preussischer  Seite 
geltend  gemacht  wurde,  dass  die  Uebertragung  des  Privat- 
eigenthumes  dieser  Griinde  von  preussischen  an  osterreichische 
Unterthanen  die  friiheren  preussischen  Landesholieitsrechte 
nicht  beirren  und  an  dem  Landesgrenzzuge  keine  Aenderungen 
bewirken  kônne. 

Nachdem  die  Grenzregulirungs-Çommission  aus  beigebrachten 
glaubwiirdigen  Originalurkunden  die  Ueberzeugung  eingeholt 
hatte,  dass  bei  dem  urspriinglichen  Verkaufe  dieser  Grund- 
stiicke  deren  Zustàndigkeit  zu  der  preussischen  Herrschaft 
Mittelwalde  vorbehalten  und  dièse  Grundstiicke  demnach  auch 
schon  in  dem  Jahre  1767  ausdriicklich  als  nach  Preussen 
gehôrig  anerkannt  worden  sind,  so  wurden  bei  der  Grenz- 
vermarkung  dièse  Griinde  an  Preussen  zugetheilt,  dies  in  den 
Demarcationsnachweisen  ersichtlich  gemacht  und  das  Aufgeben 
des  Anspruclies  an  dièse  Griinde  von  Seiten  der  ôsterreichischen 
Regierung  gebilligt. 

Ausserden  zu  a)  und  b)  bemerkten  Anstânden  sindin  derganzen 
ersten  Démarcations-Section  die  Grenzen  des  beiderseitigen 
Privatbesitzes  iiberall  als  keinem  Zweifel  unterliegend  anerkannt 
worden  —  sie  wurden  demnach  auch  als  Landesgrenze  bezeichnet 
und  in  die  beiderseitigen  Demarcationsiibersichten  eingetragen. 

II.  Section. 

Dièse  fângt,  sowie  auch  aile  iibrigen  Demarcations-Sectionen, 
mit  dem  Hauptsteine  1  an  und  zieht  sich  auf  preussischer  Seite 
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1869  in  dem  Bereicîie  der  Grafscliaft  Glatz,  imd  zwar  des  Kreises 
Habelschwerdt  nach  den  Greiizmarken  der  Gemeinden  imd 
Forstreviere  :  Freiwalde,  Marienthal,  Peuker,  Stuhlseifen,  Langen- 
brlick,  Friedrichsgrimd,  Kônigswalde  und  Kaiserswalde,  dann  ! 
aiif  osterreichischer  Seite  in  den  Bezirkshauptmannschaften  / 
Senftenberg  und  Eeichenau  nach  den  Grenzmarken  der  Ge-  ! , 
meinden:  Klôsterle,  Nesselfleck,  Batzdorf,  Holienorlitz,  Halb- 
seiten,  Bernwald,  Schonwald,  Neudorf,  Schwarzwasser,  Kron-  I 
stadt,  Kerndorf,  Griinborn  und  Friedrichswald  bis  zu  dem  " 
Grenzsteine  258. 

In  dieser  Section  ergab  sich  ein  Anstand,  und  zwar:         i  ; 
c)  hinsichtlich  der  Grenze  des  auf  der  preussischen  Seite 
des  Erlitzflusses  gelegenen,  durcb  den  Insassen  Franz  Knoblich; 
aus  der  osterreichischen  Ortschaft  Neudorf  besessenen  undi  , 
ilim  von  dem  Insassen  Kaspar  Strauch  aus  dem  preussischen  ^1 
Orte  Stuhlseifen  streitig  gemachten  Grundstiickes,  dann  des 
gleichfalls  auf  der  preussischen  Seite  befindlichen,  durch  den 
Neudorfer  osterreichischen  Insassen  Franz  Frosch  beniitzten  }^ 
Grundstiickes,  welche  beide  Parcellen  an  den  Grenzsteinen 
151  und  158  liegen. 

Der  Anspruch  auf  diesen  Wiesengrund  beruht  von  ôster- 
reichischer  Seite  auf  der  Behauptung,  dass  der  Erlitzfluss 
friiher  einen  anderen  Lauf  gehabt  habe,  und  zwar  an  diesen 
beiden  Grundstiicken  dergestalt  herumgegangen  sei,  '  dass 
dieselben  auf  ôsterreicliischer  Seite  waren.  ^■ 

Nachdem  weder  dièse  Behauptung,  noch  die  Giiltigkeit  der  ~ 
Anspruche  des  Kaspar  Strauch  durch  Urkunden  oder  andere  ' 
Beweismittel  constatirt  werden  konnten,  dagegen  aber  erhoben  ; 
wurde,  dass  bei  der  im  Jahre  1839  geschehenen  Katastral-  ^' 
vermessung  dièse  Wiesengrtinde  als  nach  Oesterreich  gehorend  [" 
bezeichnet  worden  sind,  und  dièse  Annahme  sich  auf  den 
damais  erorterten  Zustand  vom  Jahre  1787  griindete,  somit  ' 
der  lângere  Besitzstand  fiir  den  osterreichischen  Insassen 
Franz  Knoblich  sprach,  so  wurde  von  der  Grenzregulirungs-  i  . 
Commission  zwischen  den  streitenden  Parteien  ein  Vergleich  ^ 
dahin  vermittelt,  dass  ein  vorspringendes  Eck  des  streitig  ^' 
gewesenen  Grundstiickes  abgetheilt  und   dem  Stuhlseifner  j  J 
preussischen  Insassen  Kaspar  Strauch,  das  zweite  durch  den  Neu-  ^ 
dorfer  osterreichischen  Insassen  Franz  Frosch  auf  preussischer 
Seite  beniitzte,  auch  von  preussischen  Insassen  gar  nicht 
beanspruchte  Grundstiick  aber  diesem  ganz  belassen  wurde.  S 

Wie  schon  im  Eingange  erwahnt  wurde,  fand  zur  Herstellung  I 
eines  moglichst  geraden  und  ununterbrochenen  Grenzzuges  1: 
der  Austausch  mehrerer  Grundparcellen  zwischen  den  vertrag-  ( 
schliessenden  Regierungen  statt.  I 
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In  der  zweiten  Section  wurden  dergestalt  von  Oesterreich  1869 
an  Preussen  abgetreten: 

1.  Die  in  dem  Absatze  c)  erwâhnten,  zwischen  den  Grenz- 
steinen  151  und  153  gelegenen  Wiesenparcellen,  welche  in 
den  Katastralacten  als  nach  Neudorf  in  Bôhmen  gehôrend 
bezeichnet  erscheinen,  nun  aber  —  unbeschadet  der  Privat- 
besitzrechte  —  beziigiich  der  Landeshoheit  zu  dem  preussischen 
Orte  Stuhlseifen  zu  gehôren  haben.  und  zusammen  93.8  OKlafter 
oder  23.8  DRuthen  enthalten. 

2.  Von  der  osterreichischen  Gemeinde  Kerndorf  zwischen 
den  Grenzsteinen  226  und  235  ein  Wiesengrund  im  Flàchen- 
maasse  von  474.3  DKlafter  oder  120.3  DRuthen. 

Dagegen  wurden  von  Preussen  an  Oesterreich  abgetreten: 

3.  Von  der  preussischen  Gemeinde  Langenbriick  zwischen 
den  Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesengrund  von  449.5 
□Klaftern  oder  114  DRuthen; 

4.  Von  derselben  Gemeinde  Langenbriick  zwischen  den 
Grenzsteinen  193  bis  204  ein  Wiesengrund  von  1  Joch  438.5 
□Klaftern  oder  2  Morgen  157  DRuthen,  und 

5.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwischen 
den  Grenzsteinen  245  bis  249  ein  Wiesengrund  im  Flâchen- 
maasse  von  630  nKlaftern  oder  159.8  DRuthen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  20.  Juni  1858  gegenseitig 
commissionell  iibergeben  und  iibernommen,  hiernach  die  Grenz- 
vermarkung,  sowie  auch  die  Demarcationsubersichten  berichtigt 
—  und  es  wird  dieser  Austausch  von  den  vertragschliessenden 
Regierungen  definitiv  genehmigt. 

Ausser  dem  bei  c)  erwâhnten  Anstande  Avurden  in  dieser 
Section  iiberall  die  Grenzen  der  beiderseitigen  Grundanraiiier 
unzweifelhaft  befunden  und  daher  auch  als  Landesgrenze 
festgehalten. 

Da  in  dieser  Richtung  die  Erlitz  oder  der  wilde  Adler-Fluss 
grôsstentheils  in  seiner  Mitte  die  Grenzen  der  beiderseitigen 
Privatbesitzungen  bildete,  und  nachdem  die  zu  1,  2,  3,  4  und 
5  angefiihrten,  auf  gegenseitigen  Ufern  gelegenen  Grundstilcke 
ausgetauscht  und  gegenseitig  ubergeben  worden  sind,  so  bildet 
dermal  in  der  ganzen  zweiten  Section  der  Erlitzfluss  die 
Landesgrenze. 

III.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  1,  geht  auf  preussischer 
Seite  in  den  zu  der  Grafschaft  Glatz  gehôrigen  Kreisen 
Habelschwerdt  und  Glatz  nach  den  Grenzmarken  der  kônig- 
lichen  Forste  und  der  Gemeinden  :  Kaiserswalde,  Kônigswalde, 
Grenzendorf,  Pronnendorf,  Kohlau,Kaltwasser,Klein-Georgsdorf, 
Kuttel  und  Tassau  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  der 
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1869  Bezirkshaiiptmannschaft  Neustadt  ob  der  Mettaii  nach  den 
Grreuzmarken  der  Gemeindeii  Trschkadorf,  Deschney-Sattel, 
Gieshiibel  imd  Dlachey  bis  zu  dem  Grenzsteine  260. 

In  dieser  Strecke  iinterlagen  die  Privatgrenzen  der  beider- 
seitigen  Grenzanrainer  keinem  Anstande,  sie  wiirden  daher 
als  Landesgrenze  angenommen  imd  bezeichnet. 

Dagegen  fand  in  dieser  Section  zwischen  den  beiden 
Regierungen  ein  Anstauscli  statt;  es  wurden  nâmlich  gegen 
Entschadigung  in  anderen  Grenzstrecken  von  Prenssen  an 
Oesterreich  abgetreten  : 

6.  Von  der  preussischen  Colonie  Kônigswalde  zwischen 
den  Grenzsteinen  8  bis  11  eine  Wiesenparcelle  im  Flachen- 
maasse  von  13.0  nKlaftern  oder  3.3  DRuthen  nnd 

7 .  An  dem  AYolesclmitzbache  von  der  preussischen  Gemeinde 
Tassau  zwischen  den  Grenzsteinen  209  bis  213  eine  Wiesen- 
parcelle von  56.38  nKlaftern  oder  14.3  DRuthen. 

Dièse  Parcellen  wurden  den  19.  Juni  1858  commissionell 
gegenseitig  iibergeben  und  ubernommen  und  hiernach  die 
Yermarkung,  sowie  die  Demarcationsiibersichten  berichtigt. 

IV.  Section. 

Von  dem  Hauptsteine  1  zieht  sich  die  Grenze  auf  preussischer 
Seite  in  dem  Glatzer  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der 
Gemeinden  Tassau,  Jerker,  Gellenan,  Brzezowie,  Schlaney, 
Sakisch  und  Deutsch-Tscherbeney,  dann  auf  ôsterreichischer 
Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Neustadt  ob  der  Mettau 
nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Borowa,  Bôhmisch- 
Cerma,  Dobroschow,  Bilowes,  Baby,  Klein-  und  Gross-Porzitsch, 
Zdiarek  und  Klein-Cerma  bis  zu  dem  Grundsteine  557. 

In  dieser  Strecke  waren  die  Privatgrenzen  der  beiderseitigen 
Privatbesitzungen  unbezweifelt,  und  sie  wurden  als  Landes- 
grenze  bezeichnet  und  vorgemerkt. 

V.  Section. 

Dièse  geht  von  dem  Hauptsteine  1  auf  preussischer  Seite 
in  dem  Glatzer  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  : 
Deutsch-Tscherbeney,  Strausseney,  Bukowina  und  des  zur 
Herrschaft  Tscherbeney  gehôrigen  Forstreviers  —  dann  auf 
ôsterreichischer  Seite  in  den  Bezirken  Neustadt  ob  der  Mettau 
und  Braunau  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Zdiarek, 
Hochsichel  und  Machau  bis  zu  dem  Grenzsteine  272. 

In  dieser  Section  ergaben  sich  Anstande,  und  zwar- 
d)  An  den  Grenzsteinen  34  bis  36  bestand  zwischen  dem 
preussischen  Insassen  AVied  aus  Deutsch-Tscherbeney,  dann 
den  ôsterreichischen  Insassen  Eranz  Rutter  und  Eranz  Wolaschek 
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aus  Zdiarek  ein  Streit  liber  die  Grenze  ihrer  am  Zdiarekteiche  1869 
liegenden  BesitzLingen. 

Naclidem  fiir  die  Giiltigkeit  der  Ansprtiche  von  keiner  Seite 
geniigende  Beweise  beigebracht  werden  konnten,  so  bewirkten 
die  beiden  Regierimgscommissàre  zwischen  den  streitenden 
Parteien  eiiien  Yergleich,  nacli  welchem  die  zwischen  jenen 
Punkten,  welche  von  beiden  Seiten  in  Ansprucli  genommen 
waren,  gelegenen  Flachen  getheilt  und  von  dem  Theilungs- 
punkte  die  Grenze  tiber  den  Teich,  nach  dem  auf  dem  anderen 
Ufer  stehenden  Grenzsteine  36  gezogen  worden  ist. 

Die  dergestalt  ermittelte  Grenzlinie  wurde  auch  von  der 
Grenzregulirnngs-Commission  als  Landesgrenze  bezeichnet  und 
sie  wird  als  solche  bestatiget. 

e)  Bei  den  Grenzsteinen  264  bis  272  an  der  Waldstrecke 
Bukowina  war  ein  Waldgrund  im  Ausmaasse  von  3  Joch 
269.87  DKlaftern  oder  7  Morgen  120  DRuthen  zwischen  der 
preussischen  Herrschaft  Tscherbeney  und  der  osterreichischen 
Gemeinde  Machau  seit  undenklichen  Zeiten  streitig. 

Nachdem  weder  Auskiinfte  liber  den  Ursprung  des  Streites 
erlangt,  noch  zur  Begrlindung  der  gegenseitigen  Ansprliche 
gliltige  Beweismittel  geliefert  werden  konnten,  so  wurde  von 
der  Grenzregulirungs  -  Commission  ein  Yergleich  mittelst 
Theilung  des  streitigen  Grundstlickes  vorgeschlagen,  von  den 
bevollmàchtigten  Yertretern  der  Herrschaft  Tscherbeney  und 
der  Gemeinde  Machau  angenommen,  sonach  die  Theilungslinie 
des  Besitzes  beider  Grundanrainer  auch  als  Landesgrenze 
bezeichnet  und  vorgemerkt,  als  welche  sie  fortan  zu  geltèn  hat. 

Ausser  den  zu  d)  und  e)  bemerkten  Anstânden  wurden  in 
dieser  Section  sàmmtliche  Privatgrenzen  der  beiderseitigen 
Grundanrainer  unzweifelhaft  gefunden,  daher  als  Landesgrenze 
bezeichnet  und  vorgemerkt. 

YI.  Section. 

Yon  dem  Hauptsteine  1  geht  die  Grenze  auf  preussischer 
Seite  in  den  Kreisen  Glatz  und  Neurode  lângs  den  Besitzungen 
der  Herrschaft  Deutsch-Tscherbeney,  des  kôniglichen  Forst- 
fiscus  und  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden:  Nausseney 
kôniglichen  und  Passendorfer  Antheiles,  Passendorf,  Brunnen- 
kresse,  Wlinschelburg  und  Scheibau  —  dann  auf  ôsterreichischer 
Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau  nach  den  Grenz- 
marken der  Gemeinden  Machau,  Lhotta,  Môlten,  Bilai  und 
Barzdorf  bis  zu  dem  Grenzsteine  276,  und  es  bilden  in  dieser 
Grenzstrecke  die  liberall  unbeanstandet  gefundenen  Privat- 
grenzen der  beiderseitigen  Besitzungen  auch  die  Landesgrenze. 
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1869  VII.  Section. 

Dieselbe  beginnt  mit  dem  Haiiptsteine  1  und  geht  auf 
prenssischer  Seite  in  dem  Kreise  Neurode  nach  den  Grenz- 
marken  der  Rittergiiter  Scheidewinkel,  Timschendorf,  Nieder- 
walditz  und  Krainsdorf,  dann  der  Gemeinden  Scheibau,  des 
Freirichtergutes  Oberrathen,  der  Gemeinden  Tunschendorf, 
Scheidewinkel,  Klein-Tunschendorf  mit  der  Colonie  Ende-Gut, 
Rudelsdorf,  Krainsdorf,  Yierhôfen,  Markgrund  und  Beuten- 
grund  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirkshaupt- 
mannschaft  Braunau  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Barzdorf,  Ottendorf  und  Schônau  bis  zu  dem  Grenzsteine  430, 
wo  auf  prenssischer  Seite  die  Grafschaft  Glatz  endet. 

Die  in  dieser  Grenzstrecke  allenthalben  unzweifelhaft 
gefundenen  Privatgrenzen  der  beiderseitigen  x^nrainer  wurden 
auch  als  Landesgrenze  vermarkt  und  in  die  Demarcations- 
tibersichten  eingetragen. 

VIII.  Section. 

Vom  Hauptsteine  1  geht  die  Grenze  auf  prenssischer  Seite 
in  dem  Waldenburger  Kreise  nach  den  Grenzmarken  der  zur 
freien  Standesherrschaft  Fiirstenstein  gehorigen  Forstreviere 
Donnerau,  Lomnitz,  Gorbersdorf  und  Baspenau,  dann  der 
Gemeinden  Ober-Witste-Giersdorf,  Lomnitz,  Neudorf,  Gohlenau, 
Rosenau  und  Raspenau  —  dann  auf  ôsterreichischer  Seite  in 
der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Schônau,  Rosenthal,  Johannisberg,  Hermsdorf, 
Ruppertdorf,  Wiese,  Halbstadt  und  Neusorge,  dann  Werners- 
dorf,  Oberv/eckelsdorf,  Merkelsdorf  und  Liebenau  bis  zu  dem 
Grenzsteine  742,  wo  auf  prenssischer  Seite  der  Breslauer 
Begierungsbezirk  endet  und  der  Liegnitzer  anfângt. 

Zwischen  den  Grenzsteinen  471  bis  473  bildet  der  Bach 
Neudorfer  Wasser  in  vielfachen  Krtimmungen  die  Grenze. 

Im  Uebrigen  werden  die  in  dieser  Section  vorgefundenen 
Privatgrenzen  anstandslos  als  Landesgrenzen  behandelt. 

IX.  Section. 

Sie  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  1,  zieht  sich  auf  prenssischer 
Seite  in  dem  zum  Regierungsbezirke  Liegnitz  gehôrigen  Kreise 
Landeshut  langs  der  kôniglichen  Forste  und  nach  den  Grenz- 
marken der  Gemeinden  Berthelsdorf,  Albendorf,  Dittersbach, 
Tschôpsdorf,  Buchwald,  Oppau  und  Kunzendorf  —  dann  auf 
ôsterreichischer  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Braunau, 
dann  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Trautenau  nach  den 
Grenzmarken  der  Gemeinden  Liebenau,  Ober - Adersbach, 
Qualisch,  Petersdorf,  Dôberle,  Patschendorf,  Bernsdorf,  Kônigs- 
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hain,  Schwarzwasser,  Bober,  Schatzlar,  Rehhorn,  Diinigrund,  1869 
Nieder-Albendorf  bis  zii  dem  Haiiptsteine  792=1. 

In  dieser  Section  bilden   die  allenthalben  unzweifelhaft 
gefimdenen  Privatgrenzen  aucli  die  Landesgrenze. 

X.  Section. 

Der  Hauptstein  792=1,  mit  welchem  die  IX.  Section 
endet,  bildet  auch  den  Anfang  der  X.  Section,  welche  auf 
preussischer  Seite  nacli  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Hermsdorf  und  Arnsberg  nnd  langs  den  Besitzungen  der 
Herrschaft  Kynast  (Forstrevier  Wolfshau),  dann  auf  ôster- 
reichischer  Seite  in  der  Bezirkshauptmannschaft  Trautenau 
nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden  Ober-Albendorf,  Ober- 
Kolbendorf,  Kolbendorf,  Klein-Auppaniedertheil,  Klein-Auppa- 
obertheil  und  Gross-Auppa  bis  zu  dem  Hauptsteiné  223=1,  geht. 

In  dieser  Grenzstrecke  waren  hinsiclitlicli  des  Privatgrenz- 
zuges  Ànstànde  auszugleichen,  und  zwar: 

f)  An  den  Grenzsteinen  29  bis  50  zwischen  den  Griinden 
der  osterreichischen  Herrschaft  Marscliendorf  und  dem  preussi- 
schen  Forstreviere  Hermsdorf  ergab  sich  bei  einer  wegen 
Grenzanstânden  durch  die  beiderseitigen  Kreisbehôrden  den 
1.  September  1838  vorgenommenen  commissionellen  Erhebung 
ein  Zweifel  hinsichtlich  des  Eigentlnimes  eines  Grundstiickes 
im  Flâchenmaasse  von  1  Jocîi  450  nKlaftern  oder  2  Morgen 
147.8  DRuthen  und  es  bestanden  in  dieser  Eichtung  auch 
keine  Grenzzeichen. 

Durch  Auffindung  eiues  alten  Grenzsteines  wurde  der 
Zweifel  hinsichtlich  des  Zuges  der  Landesgrenze  behoben  und 
von  der  Commission  den  beiderseiten  Interessenten  die  Theilung 
und  Yermarkung  des  streitigen  Grundstiickes  in  Yorschlag 
gebracht. 

Bei  der  am  3.  August  1844  durch  die  Grenzregulirungs- 
Commission  vorgenommenen  Revision  war  dièse  Strecke  bereits 
nach  dem  im  Jahre  1838  geschehenen  Antrage  durch  die 
Anrainer  mit  Steinen  bezeichnet;  die  bevollmâchtigten  Ver- 
treter  beider  Interessenten  erklârten  sich  damit  einverstanden, 
und  es  wurde  daher  bei  der  Commissionsverhandlung  vom 
6.  August  1844  die  Theilungslinie  beider  Grundbesitze  als 
die  Landesgrenze  bezeichnet. 

g)  Auf  dem  hôchsten  Purkte  des  Riesengebirges,  der 
Schneekoppe,  steht  eine  Kapelle  zwischen  den  Grenzsteinen 
183  bis  188  und  es  blieb  bei  den  friiheren  Commissions- 
verhandlimgen  die  Grenze  in  dieser  Strecke  unbestimmt  und 
unvermarkt,  weil  von  ôsterreichischer  Seite  behauptet  wurde, 
die  Kapelle  stehe  in  ihrer  Mitte  auf  der  Linie  der  Landesgrenze, 
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1869  wâhrend  von  preussischer  Seite  die  Bezeichmmg  der  Landes- 
grenze  iim  die  Kapelle  herum  in  Ansprucli  ^^enommen  worden  ist. 

Ebenso  waren  in  dieser  Hinsicht  die  Privatgrenzen  des  zu 
der  osterreichischen  Herrschaft  Marschendorf  und  zu  der 
preussischen  Herrschaft  Kynast  gehôrigen  Grundbesitzes 
streiti^  und  niclit  vermarkt. 

Beider  commissarischenGrenzbegehungam  14.  Sep  tember  1844 
wurde  ein  Situationsplan  aufo:enommen  und  darauf  die  beiderseits 
in  Anspruch  genommenen  Grenzziige  ersichtlich  gemacht. 

Nachdem  bei  den  nachgefolgten  Erhebungen  weder  durch 
Documente  nocli  durch  Zeugenverhore  tiber  die  Richtigkeit 
des  Landesgrenzzuges  ein  Beweis  hergestellt  werden  konnte, 
so  wurde  von  Seite  der  ôsterreichischen  Regierung  mit 
Allerhochster  Genehmigung  eingewilligt,  dass  die  streitige 
Landesgrenze  auf  dem  Plateau  der  Schneekoppe  nach  der  von 
der  preussischen  Regierung  gewitnschten,  an  der  dort  befindlichen 
Kapelle  voriiber  laufenden  Richtungslinie  —  wie  sie  auf  dem, 
dem  Commissionsacte  vom  14.  September  1844  beiliegenden 
Plane  bezeichnet  ist  —  festgesetzt  werde. 

Demgemâss  ist  den  12.  Juni  1858  durch  die  beiderseitigen 
Grenzregulirungs  -  Commissare  mit  Bëiziehung  der  Local- 
behôrden,  dann  der  Vertreter  der  Herrschaften  Marschendorf 
und  Kynast  der  Landesgrenzzug  zwischen  den  Grenzsteinen 
183  und  188  durch  mit  den  Zahlen  184,  185,  186  und  187 
bezeichnete  Grenzsteine  vermarkt,  das  Geschehene  in  die 
Mappen  und  Grenzvermessungsregister  eingetragen  und  dariiber 
ein  Protokoll  aufgenommen  worden,  zu  welchem  der  graflich 
Aichelburg'sche  Wirthschaftsverwalter  Joseph  Reuss  die  Er- 
klârung  abgab,  er  sei  von  dem  Besitzer  von  Marschendorf, 
Grafen  von  Aichelburg,  ermâchtigt,  einzuwilligen,  dass  der 
Allerhôchst  genehmigte  Ijandesgrenzzug  auch  fortan  in  diesem 
Punkte  die  Privatgrenze  zwischen  den  Besitzungen  von 
Marschendorf  und  Kynast  bilden  soll. 

Die  dergestalt  zwischen  den  Grenzsteinen  183  bis  188 
bestimmte  Landesgrenze  wird  als  bleibend  anerkannt. 

b)  An  den  Grenzsteinen  204  bis  223  war  die  Grenze 
zwischen  den  Auppa-Quellen  und  dem  alten  Koppenstege 
lângs  desRiesengrundes  zwischen  der  ôsterreichischen  Herrschaft 
Marschendorf  und  der  preussischen  Herrschaft  Kynast  beziiglich 
der  Frage  streitig,  welche  von  verschiedenen  Auppa-Quellen 
den  Grenzpunkt  zu  bilden,  und  welcher  Zug  sodann  fiir  die 
Grenze  nach  dem  alten  Koppenstege  anzunehmen  sei. 

Nach  vielseitigen  Erôrterungen  wurde  endlich  allerseits 
anerkannt,  dass  die  nôrdliche  Auppa-Quelle  den  Punkt  bildet, 
wo  die  Grenzen  der  preussischen  Herrschaft  Kynast,  dann 
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I  der  ôsterreichisclien  Herrscliaften  Marschendorf  und  Hohenelbe  1869 
zusammenstossen. 

Auch  zwischen  diesem  Punkte  und  dem  alten  Koppenstege 
ist  diirch  die  Commission  liber  den  weiteren  Grenzzug  zwischen 
den  betreffenden  Parteien  eine  Einigung  "vermittelt  worden, 
wonacli  die  streitige  Grundstrecke  in  zwei  gleiche  Theile 
getrennt  und  die  Scheidungslinie  nacb  Zulâssigkeit  der  Terrain- 
verhâltnisse  dergestalt  bezeiclmet  wurde,  dass  auch  die  beiden 
Regierungs-Commissàre  keinen  Anstand  nahmen,  dièse  Linie 
mit  Vorbehalt  hôherer  Grenehmigung  als  Landesgrenze  zu 
bezeichnen  und  in  die  Demarcationsiibersichten  einzutragen, 
und  es  wird  dièses  Ergebniss  von  den  vertragschliessenden 
Regierungen  genehmigt. 
'     Ausser  den  unter  f ),  g)  und  h)  bemerkten  Anstànden  dienten 
j  die  iiberall  unzweifelhat't  gefundenen  Privatgrenzen  der  beider- 
!  seitigen  Besitzungen  zur  Bezeichnung  der  Landesgrenze. 
Yom  Steine  Nr.  143  bis  183  bildete  die  Mitte  des  Koppen- 
weges  die  Grenze.    Die  Commission  schlug  vor,  zur  leichteren 
Auffindung  der  Grenzlinie  die  Mitte  des  Weges  als  Landes- 
j  grenze  aufzugeben  und  dafur  als  solche  die  gerade  Linie  von 
1  Grenzstein  zu  Grenzstein,  welche  iibrigens  auf  beiden  Seiten 
des  Weges  stehen,  anzunehmen.  Dies  wird  hierdurch  genehmigt. 

XL  Section. 

An  dem  Hauptsteine  223=1  beginnt  dièse  Section,  welche 
sich  auf  preussischer  Seite  in  dem  zum  Liegnitzer  Regierungs- 
bezirke  gehôrigen  Hirschbergerkreise  nach  den  Grenzmarken 
der  zu  der  Herrschaft  Kynast  gehôrigen  Forstreviere  Wolfshau, 
Briickenberg,  Hani,  Hermsdorf,  Petersdorf,  Schreiberhau  und 
Karlsthal,  dann  der  Colonie  Strickenhâuser,  der  Hoffnungs- 
thaler  Glashiitte  und  der  Colonie  Kobelhâuser,  dann  auf 
ôsterreichischer  Seite  in  den  Bezirkshauptmannschaften  Hohen- 
elbe und  Starkenbach  und  in  den  Bezirkshauptmannschaften 
Gablonz  und  Friedland  nach  den  Grenzmarken  der  Gemeinden 
Schnidelmûhle,  Krausebaude,  Sahlenbach,  Harrachsdorf,  Neu- 
wald,  Passek,  Polaun  und  Weissbach  bis  zu  dem  Hauptgrenz- 
steine  331=1  zieht,  und  wo,  nachdem  beziiglich  des  Zuges 
der  Privatgrenzen  keine  Zweifel  vorkamen,  dieselben  als 
Landesgrenze  angenommen  und  bezeiclmet  worden  sind. 

XIL  Section. 
Dièse  beginnt  mit  dem  Hauptsteine  331=1,  geht  auf 
preussischer  Seite  in  den  zum  Liegnitzer  Regierungsbezirke 
gehôrigen  Kreisen  Lôwenberg  und  Lauban  an  den  Besitzungen 
der  Herrschaften  und  Bittergiiter  Greifenstein,  (Forstrevier 
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1869  Flinsberg),  Melfersdorf,  Schwerta,  Scliadewalde,  Hartmannsdorf, 
Mittel-  und  Ober-Grerlachsheim,  Nieder-  und  Ober-Kiipper, 
Alt-Seidenberg,  Ostrichen,  Zwecka  und  Wilka  nach  den  Grenz- 
marken  der  Gemeinden  und  Colonien  Iser  (zu  Flinsberg 
gehôrig),  Neu-Gersdorf,  Messersdorf,  Wiegandsthal,  Mittel- 
Gerlachsheim,  Stadt  Marklissa,  Ober-Gerlaclisheim,  Ober-Linda, 
Nieder-  und  Ober-Kiipper,  der  zu  Bescliwitz,  Scliônberg,  zur 
Stadt  Gôrlitz  und  zu  Nieder-Mois  geliôrigen  Waldparcellen, 
des  zu  Kiipper  gehôrigen  Forstes,  ferner  der  Gemeinden  Alt- 
Seidenberg,  Stadt  Seidenberg,  Ostriclien,  Zwecka,  Nieder- 
Eudelsdorf  und  Wilka  —  dann  auf  ôsterreicliisclier  Seite  in 
der  Bezirkshauptmannscliaft  Friedland  nach  den  Grenzmarken 
der  Gemeinden  Weissbach,  Liebwerda,  Neustadt,  Dittersbiichel, 
Heinersdorf,  Wiinscliendorf,  Berensdorf,  Nieder -Ullersdorf, 
Bellendorf,  Berzdorf,  Gôhe,  Ebersdorf,  Tscherenhausen  und 
Wiese  bis  zu  dem  Hauptsteine  1140,  wo  die  Grenzen  der 
Kunigreiclie  Sachsen,  Preussen  und  Bôhmen  zusammenstossen. 

In  dieser  Section  ergaben  sicli  Anstânde,  und  zwar: 
i)  Zwischen  der  ôsterreichisclien  Herrschaft  Friedland  und 
der  preussischen  Herrschaft  Greifenstein  war  in  jener  Strecke, 
welche  gegenwàrtig  mit  den  Grenzsteinen  75  bis  111  bezeichnet 
ist,  eine  Waldstrecke  von  375  Joch  1570  nKlaftern  oder 
848  Morgen  168.62  DRuthen  seit  mehr  als  200  Jahren  im  Streite. 

Nachdem  die  von  beiden  Theilen  beigebrachten  Beweismittel 
zur  Begriindung  ihrer  Anspriiche  unzulângiich  waren,  so 
bewirkten  die  Regierungs-Commissâre  zwischen  den  bevoll- 
mâchtigten  Yertretern  beider  Herrschaften  einen  Vergleich, 
wonach  das  streitige  Grundstiick  in  zwei  gleiche  Theile 
getrennt  und  die  Scheidungslinie  des  getheilten  Grundbesitzes 
mit  Vorbehalt  der  hoheren  Genehmigung  als  Landesgrenze 
angenommen  und  bezeichnet  worden  ist. 

8.  Auf  dem  Grunde  des  dermal  trocken  gelegten,  so- 
genannten  Schindelteiches  des  zu  der  Herrschaft  Friedland 
gehôrigen  Maierhofes  Tscherenhausen,  befand  sich  eine  zu  dem 
preussischen  Rittergute  Ostrichen  gehôrige  Enclave  in  der 
Gestalt  einer  Halbinsel  ans  mit  Gestràuch  bewachsenem  Wald- 
grund  bestehend. 

Zur  Herstellung  einer  besseren  Arrondirung  fand  zwischen 
der  Herrschaft  Friedland  und  der  Herrschaft  Ostrichen  ein 
Austausch  statt,  wonach  die  gedachte  Enclave  von  der  Herrschaft 
Ostrichen  gegen  einen  Theil  desselben  ïeichgrundes  und  einen 
daran  grenzenden  Streifen  Ackerlandes  an  die  Herrschaft 
Friedland  abgetreten  worden  ist. 

Die  von  Ostrichen  abgetretene  Grundparcelle  hat  ein 
Flâchenmaass  von   188.92  DKlafter  oder  47.98  DRuthen 
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und  die  von  Friedland  abgetretenen  116.90  nKlaftern  oder  1869 
i  29.69  DRuthen. 

I  Die  dergestalt  bewirkte  Abgrenzung  wurde  von  der  gemein- 
;  schaftlichen  Grenzregulirungs- Commission  als  zweckmàssig 
i  erkannt  und  dieser  Grrenzzug  unter  Vorbehalt  der  lioheren 
|i  Genehmigung  mit  den  Grenzsteinen  1032  bis  1037  als  Landes- 
grenze  bezeichnet. 

k)  An  dem  Wittig- Elusse,  welcher  die  beiderseitigen 
\  Besitzungen  des  preussischen  Eittergutes  Ostrichen  und  der 
osterreichischen  Gemeinde  Wiese  theilt,  ist  sclion  seit  Jaliren 
durcli  Hochwâsser  ein  Stiick  von  den  Grilnden  des  Gutes 
Ostrichen  abgerissen  und  auf  bôhmisclier  Seite  durcîi  den 
Ortspfarrer  von  Wiese  beniitzt  worden. 

In  gleicher  Weise  wurde  ein  Stiick  von  dem  osterreichischen 
Ufer  abgetrennt  und  wird  auf  preussischer  Seite  von  In- 
sassen  der  Gemeinde  Ostrichen  beniitzt. 

In  Berltcksichtigung  des  langjàhrigen  Besitzes,  der  Un- 
bedeutendheit  des  Objectes  und  in  Anbetracht  der  Yortheile, 
welche  ein  ununterbrochener  Grenzzug  bietet,  sind  die  beider- 
seitigen Begierungs-Commissàre  —  mit  Zustimmung  der  dabei 
Betheiligten  und  mit  Yorbehalt  hôherer  Genehmigung  —  iiber- 
eingekommen,  den  Lauf  des  Wittig-Flusses  als  Landesgrenze 
festzustellen,  und  es  wurden  darnach  die  beiderseitigen  Ufer 
mit  den  Grenzsteinen  1086  bis  1095  bezeichnet. 

Die  unter  i),  8  und  k)  erwâhnten,  von  der  Grenzregulirungs- 
Commission  getrolîenen  Verfugungen  sind  als  von  beiden  ver- 
tragschliessenden  Begierungen  genehmigt  anzusehen. 

In  dieser  Section  fand  auch  zur  Begelung  der  Landesgrenze 
'  ein  gegenseitiger  Austausch  mehrerer  Gebietsantheile  statt. 
Es  wurden  nâmlich  von  Oesterreich  an  Preussen  abgetreten  : 

9.  Von  der  osterreichischen  Gemeinde  Weissbach,  die 
auf  der  preussischen  Seite  der  Iser  zwischen  den  Grilnden 
der  Herrschaft  Greifenstein  gelegene  sumpfige  Wiesenparcelle 
an  den  Grenzsteinen  11  bis  17  im  Flàchenmaasse  von  1  Joch 
425.5  nKlaftern  oder  2  Morgen  157.7  DButhen. 

Die  gegenseitige  Uebergabe  und  Uebernahme  dièses  Grund- 
stilckes  ist  laut  Protokolls  vom  13.  August  1867  bewirkt  worden. 

10.  Yon  dem  preussischen  Bittergute  Ostrichen  wurde 
abgetreten  :  zwischen  den  Grenzsteinen  1089  und  1090  die 
durch  Hochwâsser  an  die  Griinde  der  osterreichischen  Gemeinde 
Wiese  gekommene  Parcelle  von  129.5  nKlaftern  oder  32.89 
□Buthen. 

11.  Yon  demselben  preussischen  Bittergute  —  zwischen 
den  Grenzsteinen  1091  und  1092  —  die  auf  ôsterreichischer 
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1869  Seite  (1er  Gemeinde  Wiese  zugekommene  Parcelle  von  350. G 
□Klaftern  oder  89.5  □Rutlien  imd 

12.  Von  der  preussischen  Gemeinde  Ostrichen  zwisclien 
den  Grenzsteinen  1101  iind  1101 E  die  auf  dem  ôsterreicliisclien 
Wittig-Ufer  der  Gemeinde  Wiese  befindliclie  Parcelle  von 
500.5  OKlaftern  oder  127.13  DRuthen. 

Von  Oesterreich  an  Preussen  sind  abgetreten  worden,  und 
zwar  von  den  Griinden  der  Gemeinde  Wiese: 

13.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1110  und  1111  auf 
dem  preussischen  Ufer  des  Wittig-Flusses  gelegene  Parcelle 
von  1074.3  nKlaftern  oder  1  Morgen  92.87  DRuthen. 

14.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1114  und  1115  auf 
dem  preussischen  Ufer  befindliche  Parcelle  von  655.7  nKlaftern 
oder  166,55  DRuthen. 

15.  Zwischen  den  Grenzsteinen  1120  und  1121  auf  dem 
preussischen  Ufer  —  eine  Parcelle  von  127.5  D  Klaftern  oder 
32.39  DRuthen  —  endlich 

16.  Die  zwischen  den  Grenzsteinen  1125  und  1126  auf 
dem  preussischen  Ufer  des  Wittig-Flusses  liegenden  zwei 
Parcellen  im  Gesammtflàchenmaasse  von  1  Joch  175.5  D  Klaftern 
oder  2  Morgen  90.9  DRuthen. 

Die  unter  10  bis  einschliesslich  16  angefuhrten  Parcellen 
wurden  den  26.  Juni  1858  gegenseitig  iibergeben  und  iiber- 
nommen,  darnach  die  Grenzsteine  gesetzt,  in  die  Demarcations- 
iibersichten  eingetragen  —  und  es  erhâlt  dieser  Austausch, 
sowie  die  Gebietsabtretung  sub  9  von  den  beiden  vertrag- 
schliessenden  Regierungen  die  Bestâtigung. 

Ausser  den  bei  i),  8)  und  k)  bemerkten  Anstânden  und 
dem  geschehenen  Austausche  wurden  in  dieser  Section  die 
Privatgrenzen  durchaus  unzweifelhaft  gefunden  und  als  Landes- 
grenze  bezeichnet. 

Art.  il  Die  in  dem  vorstehenden  Absatze  angefuhrten, 
in  den  Grenzbegehungsprotokollen  von  den  Jahren  1844,  1845, 
1846,  1847,  1850  und  1867,  sowie  in  den  nachtràglichen 
gemeinschaftlichen  Commissionsacten  von  den  Jahren  1855, 
1856,  1858  und  1867  ausfiihrlich  beschriebenen  und  ans  den 
beiderseits  commissionell  beglaubigten  Grenzkarten,  Ver- 
messungsregistern  und  tabellarischen  Grenzbeschreibungen 
ersichtlichen  Grenzziige  haben  von  dem  Tage  der  Ratification 
des  gegenwiirtigen  Staatsvertrages  als  Landesgrenze  zwischen 
Oesterreich  und  Preussen  zu  gelten. 

Die  tabellarische  Grenzbeschreibung  in.  Verbindung  mit  den 
beizuheftenden  Grenzkarten  (Grenzlandmappen)  wird  von  den 
betheiligten  Regierungen  bestiitigt  werden,  und  kiinftighin  die 
ausschliessliche  Grundlage  der  Grenzbestimmung  bilden. 
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Art.  III.  Wo  Fliisse  oder  Bâche  die  beiden  Staaten  trennen,,  1869 
gelit  die  Landesgrenze,  so  lange  der  Lauf  des  Flusses  oder 
des  Bâches  unverandert  bleibt,  lâiigs  der  Mitte  derselben, 
parallel  mit  den  Ufern  imd  in  gleichen  Abstànden  von  den- 
selben,  sowie  dièse  Ufer  in  den  im  §  2  gedachten  Grenzkarten 
bezeichnet  sind,  und  wie  die  Grenze  durch  die  in  den  Yer- 
messungsregistern  enthaltenen  Angaben  iiber  die  Abstànde 
der  Grenzmarken  von  derselben  festgestellt  ist. 

Art.  IV.  SoUte  durch  Abschwemmnngen  und  Anschwem- 
mungen  grosserer  oder  kleinerer  Erdtheile  der  Lauf  eines 
Grenzwassers  sich  andern,  so  soll  dennoch  fortwàhrend  die 
Landesgrenze  nach  dem  jetzigen  Laufe  des  Grenzwassers 
bestimmt  bleiben,  und  die  an  das  Ufer  angeschwemmten  Erd- 
theile sollen  dem  Staate  gehôren,  an  dessen  Ufer  sie  an- 
geschwemmt  werden,  soweit  jene  nicht  iiber  die  jetzt  fest- 
gestellte  Grenzlinie  hinausreichen. 

Art.  V.  Wenn  durch  Abspiiien,  durch  gewaltsame  Avulsion, 
durch  theilweise  Austrocknung  oder  durch  Aenderung  des 
Laufes  in  einem  Grenzwasser  eine  Insel  entsteht,  so  fallt 
.dieselbe  beiden  Staaten  in  soweit  zu,  als  sie  an  die  dermal 
festgestellte  Landesgrenze  reicht.  Kommt  die  entstandene 
Insel  ganz  innerhalb  der  Grenze  eines  der  beiden  Staaten, 
so  gehort  sie  ganz  dahin. 

Art.  YI.  Soweit  es  zur  Errichtung  eines  Wasserwerkes 
oder  sonstiger  Anlagen  und  Unternelimungen  an  den  Grenz- 
wâssern,  wodurch  der  Wasserstand,  der  Wasserlauf  oder  das 
Einnsal  beeinflusst  werden  kann,  nach  den  Gesetzen  desjenigen 
Staates,  auf  dessen  Gebiete  sie  vorgenommen  werden,  einer 
obrigkeitlichen  Genehmigung  bedarf,  soll  dièse  nicht  eher  als 
nach  erfolgter  Zuziehung  und  Anhorung  der  die  Interessen 
der  Landesgrenze  wahrnehmenden  jenseitigen  Verwaltungs- 
behôrde,  und  sofern  dièse  im  landeshoheitlichen  Interesse  - 
Einwendungen  erhebt,  nach  Ausgleichung  derselben  durch 
Verstândigung  der  beiderseitigen  Eegierungen  ertheilt  werden. 
Die  betreffenden  Behorden  beider  Staaten  werden  zur  Be- 
handlung  der  einschlagenden  Fâlle  die  geeigneten  Instructionen 
erhalten. 

Im  Falle  des  Conflictes  von  blossen  Privatinteressen  aus 
Anlass  solcher  Unternehmungen  an  den  Grenzwassern  wird 
die  Entscheidung  lediglich  den  dazu  landesgesetzlich  ver- 
ordneten  Behorden  desjenigen  Staates  itberlassen,  vor  dessen 
Forum  der  Streit  nach  allgemeinen  Eechtsgrundsatzen  gehort. 

Art.  VIL  Aile  Privatrechte  beziiglich  des  Eigenthumes 
und  Besitzes,  insbesondere  das  Fischrecht  und  aile  sonstigen 
Berechtigungen  der  beiderseitigen  Grenzanrainer  hinsichtlich  der 
vni.  35 
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1869  Beniitzimg'  der  Grenzwiisser  bleiben  diircli  die  auf  die  Démar- 
cation der  Landesgrenzen  Bezug  liabeuden  Bestimmungen 
unberiilirt,  und  sind  aile  ans  diesem  Anlasse  zwischen  den 
Grenzanrainern  eiitstelienden  Streitigkeiten  imd  Aiispriiche  im 
ordentliclien  Eechtswege  aiiszutragen. 

Art.  yill.  Bei  allen  derlei  Streitigkeiten  haben  die  beider- 
seitigen  Grenzbeliôrden  bemiilit  zn  sein,  zwischen  den  Parteien 
einen  gutlichen  Yergleicli  zu  Stande  zn  bringen,  und  erst  wenn 
ein  solcher  nicht  zu  Stande  kommen  konnte,  ist  der  Gegen- 
stand  zur  Austragung  auf  den  Reclitsweg  zu  weisen. 

Art.  IX.  Bei  gewaltsamen  Durchbriichen,  wodurch  ein 
neuer  Lauf  oder  eine  Theilung  des  Grenzwassers  gebildet 
wird,  sowie  aucli  bei  stattfindenden  bedeutenden  An-  und  Ab- 
scliwemmungen  (Art.  lY.)  ist  von  den  betrelFenden  Local- 
behorden  sogleicli  den  zustiindigen  landesfiirstliclien  Beliorden 
die  Anzeige  zu  machen. 

Dièse  liaben  gemeinschaftlicli  mit  den  betreffenden  jenseitigen 
Beliorden  eineLocaluntersucliungvorzunelimen  und  notliigenfalls 
mit  Beiziehung  geeigneter  Faclimànner  daliin  zu  wirken,  dass 
das  Grenzwasser  durch  angemessene  Bauten  wieder  seinen 
fruheren  Lauf  erhalte. 

Sollte  dièses  nicht  mogiich  sein,  so  haben  sie  làngs  der 
Mitte  des  fruheren  Wasserbettes  Grenzmarken  setzen  oder 
Graben  ziehen  zu  lassen,  und  liber  das  Geschehene  den  zur 
Leitung  der  Grenzgeschafte  bestimmten  Begierungsorganen 
die  Anzeige  zu  erstatten,  damit  dièse  im  gemeinschaftlichen 
Einvernehmen  das  etwa  weiter  Nôthige  vorkehren  und  die 
erforderlichen  Berichtigungen  der  Demarcationsiibersichten 
veranlassen. 

Art.  X.  Wo  Strassen,  Wege,  Stege  oder  Graben  die 
Landesgrenze  bilden,  ist  die  Mitte  dieser  Objecte  als  die 
Scheidungslinie  der  beiderseitigen  Landeshoheit  zu  betrachten, 
unbeschadet  der  wegen  Benittzung  dieser  Objecte,  sowie  der 
iibrigen  nàchst  der  Grenze  befindlichen  Wege  und  Stege,  dann 
wegen  ihrer  Erhaltung,  nach  der  Ilebung,  nach  Vertnigen 
oder  Zugestândnissen,  oder  nach  behordlichen  Entscheidungen 
bestehenden  oder  weiterhin  zu  treffenden  Bestimmungen. 

Art.  XI.  Die  hohen  Regierungen  itbernehmen  die  Yer- 
pfiiclitung,  die  Landesgrenzlinien  in  der  erforderlichen  Breite 
môglichst  klar,  zugânglich  und  unverandert  zu  erhalten. 

Art.  XII.  Die  beiderseitigen  Localbehôrden  haben  die 
Verpflichtung,  liber  die  Erhaltung  der  Grenzmarken  zu  wachen, 
und  wenn  daran  durch  Elementarereignisse,  andere  Zufiille 
oder   absichtliche  Handlungen,   Beschadigungen  entstehen, 
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(lariiber  sogleich  den  betreffenden  landesfiirstlichen  Beliorden  1869 
die  Anzeige  zu  machen. 

Art.  XIII.  Ziim  Zwecke  der  Erhaltung  der  Grenzde- 
marcation  haben  die  vertragscliliessenden  Regierungen  eine 
Specialinstruction  fiir  die  mit  der  Ueberwaclumg  der  Greiize 
betrauten  Behôrden,  sowie  ein  Piiblicandum  vereinbart,  worin 
die  Competenz  dieser  Beliorden  nalier  bestimnit  wird. 

Dièse  Specialinstruction  und  das  Publicandum  sind  dem 
gegenwârtigen  Staatsvertrage  als  Anhang  A.  und  B.  beigefiigt. 

Art.  Xiy.  Die  landesfiirstliclien  Grenzbeliôrden  haben 
nacli  erlangter  Kenntniss  von  Demarcationsbescliadigungen 
unverziiglich  wegen  Ermittlung  der  etwa  daran  Schuldtragen- 
den  die  Erliebung  vorzunehmen,  im  Einverstandnisse  mit  den 
jenseitigen  landesfiirstlichen  Grenzbehôrden  wegen  Behebung 
der  Demarcationsgebrechen  die  nach  Umstanden  erforderliclien 
Einleitungen  zu  treffen  und  davon  den  zur  Leitung  der  Grenz- 
geschàfte  bestimmten  Organen  die  Mittheilung  zu  machen, 
damit  dièse  im  Einvernehmen  mit  den  jenseitigen  hiezu  be- 
stimmten Organen  die  zur  vollkommenen  Wiederherstellung 
der  Démarcation  und  ihrer  beiderseitigen  Uebersicliten  nothigen 
Vorkehrungen  treffen. 

Art.  XV.  Dem  gemeinschaftlichen  Einilusse  der  beiderseits 
zur  Leitung  der  Grenzgeschafte  aufgestellten  Organe  bleiben 
insbesondere  aile  Fâlle  vorbehalten,  wo  mit  Auslagen  fiir  die 
Regierungen  verbundene  Herstellungen  zu  bewirken  sind, 
oder  wo  die  Ereignisse  eine  Aenderung  des  Standes  der"  Grenz- 
zeichen  und  daher  auch  die  Berichtigung  der  beiderseitigen 
Grenzkarten,  Beschreibungen  und  Vermessungsregister  noth- 
wendig  machen. 

Art.  XYI.  Wenn  jedoch,  wie  in  den  im  Artikel  IX 
erwâhnten  Fàllen,  die  Behebung  der  Demarcationsgebrechen 
dringend  nothwendig  ist,  sind  die  betreffenden  Grenzbehôrden 
ermâchtigt,  im  gemeinschaftlichen  Einvernehmen  mit  den 
jenseitigen  Grenzbehôrden  sogleich  mit  Beiziehung  geeigneter 
Fachmànner  die  nothigen  Herstellungen,  unbeschadet  der 
Privatrechte  der  Anrainer,  ausfiihren  zu  lassen,  wortiber  sie 
mit  Zuziehung  der  Localbehôrden  und  der  betreffenden  beider- 
seitigen Grenzanrainer  gemeinschaftliche  Commissionsprotokolle 
in  zwei  Parien  aufzunehmen,  und  dièse  sammt  den  mit  den 
erforderlichen  Belegen  versehenen  Eechnungen  liber  die  ent- 
standenen  Auslagen  an  die  zur  Leitung  der  Grenzgeschafte 
aufgestellten  Organe  einzusenden  haben. 

Die  Originalrechnung  hat  jene  Grenzbehorde  zu  legen  und 
einzusenden,  auf  deren  Ufer  die  Herstellungen  gescheheri, 
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18 09  und  der  jenseitigen  Grenzbeliôrde  sind  beglaubigte  Abschriften 
der  Recliniuig  und  ihrer  Belege  mitzutheilen. 

Art.  XVII.  Aile  Herstellimgen,  welche  zur  Eegelung, 
Erlialtiing  und  Sicherung  der  Landesgrenz-Demarcation  noth- 
wendig  sind,  mlissen  mit  Zustimmung  beider  Regierungen 
gescliehen.  Die  diesfalligen  Auslagen  fur  Materialien  und 
Arbeiten  sind  von  beiden  Regierungen  zu  gleiclien  Tlieilen 
zu  tragen;  dagegen  bestreitet  jede  Regierung  fur  sicli  die 
Reisekosten  und  sonstigen  Gebiiliren  ihrer  eigenen  bei  Grenz- 
geschaften  verwendeten  Beamten  und  Diener. 

AiiT.  XYIII.  Beiden  Regierungen  bleibt  der  Anspruch 
auf  Ersatz  aller  Auslagen  vorbehalten,  wenn  dièse  durcli 
Yerschulden  einer  Partei  entstanden  sind  und  von  ilir  ein- 
gebracht  werden  konnen. 

Die  Einbringung  solclier  Ersâtze  bat  beiderseits  durch  die 
zustandigen  Behôrden  im  vorgescliriebenem  Wege  zu  gescliehen. 

Art.  XIX.  Die  Verhandlung  wegen  Berichtigung  der  die 
beiden  Regierungen  betreffenden  Zahlungsantheile  und  wegen 
Einforderung  diesfalliger  Ersatze  sind,  sowie  aile  auf  die 
Grenzdemarcation  Bezug  habenden  Geschafte,  durch  die  beider- 
seits zur  Leitung  der  Grenzgeschàfte  aufgestellten  Organe 
—  zwischen  einander  und  bei  den  betreffenden  Regierungs- 
behôrden  —  im  Correspondenzwege  auszutragen. 

Art.  XX.  Die  amtlichen  Correspondenzen  der  zur  Leitung 
der  Grenzgeschàfte  bestimmten  Organe  zwischen  einander  und 
mit  anderenRegierungsbehôrden  unterliegen  keinenPostabgaben. 

Art.  XXI.  Wenn  Demarcationsgebrechen  entstehen,  zu 
deren  Behebung  die  Grenzkarten,  Beschreibungen  und  Yer- 
messungsregisternothwendig  sind,  oder  wenn  Local vermessungen 
oder  Einzeichnungen  in  die  beiderseitigen  ^Demarcationsûber- 
sichten  geschehen  miissen,  haben  die  zur  Leitung  der  Grenz- 
geschàfte bestimmten  Organe  die  Einleitung  zu  treffen,  dass 
hiezu  berufene  Ingenieure  zur  Mitwirkung  bei  den  Amts- 
handlungen  der  Grenzbehôrden  entsendet  werden. 

Art.  XXIL  Zur  Ueberzeugung  von  der  vollkommenen 
Aufrechterhaltung  der  Grenzdemarcation  und  um  dem  Wieder- 
kehre  von  Zweifeln  und  Irrungen  vorzubeugen,  werden  die 
vertragschliessenden  Regierungen  nach  dem  Verlaufe  von  je 
zehn  Jahren,  durch  abgeordnete  Commissàre  mit  ihnen  bei- 
gegebenen  Ingenieuren  eine  gemeinschaftliche  Begehung  und 
Revision  der  ganzen  Landesgrenze  vornehmen  lassen,  bei 
welcher  die  Localbehôrden  und  die  beiderseitigen  Grenz- 
anrainer  zuzuziehen,  und  wo  die  Commission  ermàchtigt  sein 
wird,  die  locker  gewordenen  Grenzsteine  befestigen,  die  um- 
gefallenen,  abgebrochenen  oder  abhanden  gekommenen  Steine 
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nach  Constatirimg  ihres  riclitigen  Standpunktes  einsetzen  oder  1869 
diirch  neue  Steine  ersetzen  zu  lassen,  imd  ebenso  aucli  die 
Liclitimg  der  Grenzlinie  durch  Beseitigung  von  Bàiimen  und 
Unterwuchs,  dann  die  Eeinigung  oder  Erneuerimg  der  Grenz- 
grâben,  insofern  auf  gemeinschaftlicheKosten  beiderRegierimgen 
veranlassen,  als  hierzu  nicht  etwa  die  Grenzanrainer  oder 
andere  Parteien  reclitlich  verhalten  werden  kônnen. 

Bei  diesen  Grenzbegeliimgen  haben  die  Abgeordneten  gemein- 
schaftlicli  ProtokoUe  in  zwei  Parien  aufzunehmen,  welche  den 
Befund,  sowie  die  von  der  Commission  getroffenen  oder  bean- 
tragten  Verfiigungen,  dann  aile  Aenderungen  nachzuweisen 
haben,  welche  etwa  in  den  Grenzkarten  undYermessungsregistern 
vorgenommen  werden  miissen.  Nach  beendetem  Geschafte 
sind-  dièse  Protokolle  beiderseits  zur  hôheren  Genehmigung 
vorzulegen. 

Es  wird  iibrigens  einer  spàteren  gemeinschaftlichen  Ueber- 
einkunft  die  Bestimmung  vorbehalten,  wann  die  erste  der  aile 
zehn  Jahre  vorzunehmenden  commissarischen  Begehungen 
einzutreten  haben  wird. 

Art.  XXIII.  Die  nach  den  Andeutungen  im  Art.  I  zwi- 
schen  beiden  Eegierungen  getheilteu  Griinde  und  die  zur 
Herstellung  eines  geregelteren  Grenzzuges  wechselseitig  aus- 
getauschten  Gebietsantheile  iibergehen  vom  Tage  der  Batification 
dièses  Staatsvertrages  in  die  ihnen  zugewiesene  Landeshoheit, 
und  es  sind  hiernach  beiderseits  die  ôffentlichen  Biicher,  un- 
beschadet  der  Privatrechte,  und  die  Steuervorschreibungen  - 
zu  berichtigen. 

Art.  XXIY.  Den  beiderseitigen  Besitzern  jener  Griinde, 
welche  nach  den  Bestimmungen  dièses  Staatsvertrages  unter 
die  Landeshoheit  der  jenseitigen  Regierung  fallen,  soll  es  — 
gegen  Beobachtung  der  etwa  in  polizeilicher  und  zollâmtlicher 
Beziehung  zu  treffenden  Controlmaassregeln  —  jederzeit 
gestattet  sein,  die  Landesgrenze  mit  den  zur  Bewirthschaftung 
ihrer  Griinde  nôthigen  Gerâthschaften  zu  ilberschreiten,  um 
die  in  dem  Bereiche  ihres  jenseitigen  Besitzes  nôthigen  Arbeiten 
vorzunehmen. 

Sie  haben  auch  fiir  die  auf  den  gedachten  Grilnden  hervor- 
gebrachten  Bodenerzeugnisse,  wenn  dièse  sich  noch  unveràndert 
in  demselben  Zustande  befinden,  wie  sie  den  Griinden  ent- 
nommen  worden  sind,  bei  deren  Transport  ûber  die  Landesgrenze 
keine  Einfuhr-  und  AusfuhrzôlUe  zu  entrichten. 

Art.  XXV.  Die  Zahlung  der  Steuern  und  sonstigen  Ab- 
gaben  von  den  den  beiden  Begierungen  kraft  dièses  Vertrages 
neu  zugekommenen  Grilnden  hat  vom  Tage  der  Batification 
des  Vertrages  zu  beginnen. 
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1869  Art.  XXVI.  Wenn  in  (1er  Zeit  von  dem  Tage  der  Ra- 
tification bis  zu  dem  Zeitpunkte  der  Giiltigkeit  des  Staats- 
vertrages  von  den  Besitzern  der  unter  andere  Landeshoheit 
tlbergehenden  Griinde  Steuerzahlnngen  an  die  bisherigen 
Perceptionsorgane  gescliehen,  so  ist  darliber  zwischen  den 
beiderseitigen  Finanzbeliorden  eine  Abreclmung  vorzunehmen 
und  die  notliige  Aiisgleiclmng  zn  bewirken. 

Art.  XXVII.  Ausserdem  ilbernimmt  es  keine  der  ver- 
tragscliliessenden  Eegiernngen  fiir  die  andere,  Stener-  oder 
sonstige  anf  den  Griinden  liaftende  Eiickstànde  einzutreiben. 

Art.  XXVIII.  Die  beiden  betlieiligten  Eegiernngen  werden 
eine  vollstandige  Vermarkung  der  durcli  den  gegenwartigen 
Vertrag  festgestellten  Grenze  mittelst  der  Anfstelhmg  von 
neuen  Grenzsteinen  ini  gemeinsamen  Einvernelimen  nnd  auf 
gemeinscliaftliclie  Kosten  vornelimen  lassen. 

Art.  XXIX.  Ebenso  wird  anf  gemeinscliaftliclie  Kosten 
die  Litliograpliirnng  der  tabellarisclien  Grenzbesclireibungen, 
respective  Grenzmappen  znr  Vertlieilung  an  die  beiderseitigen 
Grenzbeliorden  veranlasst  werden. 

Art.  XXX.  Dieser  Vertrag  wird  nacli  dessen  Abschlnss 
mogliclist  bald  ratificirt  werden. 

Znr  IJrknnd  dessen  n.  s.  w. 

Ponr  l'instrnction  spéciale  et  le  Pnblicandnm  cf.  Eeiclis- 
gesetzblatt  fiir  das  Kaiser tlmm  Oesterreicli  1869,  p.  401. 


JAPON  ET  ZOLLYEREIN  ALLEMAND. 

Trait  I  (Ta  mi  lie,  (h- commerce  et  de  navigation,  signé  à  Johohamu 
le  20  février  1869. 

Art.  I.  Zwischen  den  Hoîien  contraliirenden  Staaten, 
sowie  zwisclien  den  Ilntertlianen  derselben,  soll  ewiger  Friede 
nnd  bestandige  Frenndscliaft  ])estelien. 

Art.  II.  8eine  Majestat  der  Kônig  von  Prenssen  soll  das 
Eecht  liaben,  einen  diplomatischen  Agenten  in  Japan  zu 
ernennen,  dem  gestattet  sein  soll,  ancli  die  Vertretnng  der 
anderen  contraliirenden  Dentsclien  Staaten  zu  iibernelimen. 

Die  contraliirenden  Deutschen  Staaten  sollen  das  Eeclit 
liabeii,  einen  Generalconsul  und  fiir  jeden  olfenen  Hafen  oder 
jede  dergleiclien  Stadt  in  Japan  einen  Viceconsul  oder  Consular- 
Agenten  zu  ernennen.  Dièse  Beamten  sollen  dieselben 
Privilegien  und  Vorreclite  geniessen,  wie  die  Consularbeamten 
der  meistl)egunstigtsten  Nation. 

SoAvolil  der  von  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Prenssen 
ernannte  diplomatische  Agent,  als  aucli  der  Generalconsul 
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soUen  das  Eecht  haben,  frei  und  imbehindert  in  allen  Theileii  1869 
des  Kaiserreiclis  Japan  iimherzureisen. 

Ebenso  sollen  die  mit  der  Berechtigung  ziir  Aiisiibung  der 
Jurisdiction  versehenen  Consularbeamten  das  Redit  haben, 
sich,  im  Falle  ein  Deutsches  Scliiff  im  Bereiche  ihres  Juris- 
dictîonsbezirkes  SchilFbruch  leidet,  oder  innerhalb  desselben 
ein  Angriff  auf  das  Leben  oder  das  Eigenthnm  eines  Deutschen 
stattfindet,  zur  Aufnahme  des  Thatbestandes  an  Ort  und 
S  telle  zu  begeben.  Doch  sollen  die  Deutschen  Consularbeamten 
in  jedem  solchen  Falle  den  Japanischen  Localbehôrden  eine 
schriftliche  Mittheilung  ilber  den  Zweck  und  das  Ziel  ihrer 
Reise  machen  und  dieselbe  nur  in  Begleitung  eines  von  den 
Japanischen  Behôrden  zu  bezeichnenden  hôheren  Beamten 
antreten. 

Seine  Majestât  der  Tenno  voii  Japan  kann  einen  diplo- 
matischen  Agenten  beim  Hofe  von  Berlin  und  Consularbeamte 
fiir  diejenigen  Deutschen  Hafen  und  Handelsplâtze  ernennen, 
in  denen  Consularbeamte  irgend  eines  dritten  Staates  zu- 
gelassen  werden. 

Der  diplomatische  Agent  und  die  Consularbeamten  Japans 
sollen  un  ter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  im  Gebiete 
der  contrahirenden  Deutschen  Staaten  dieselben  Yorrechte, 
Befugnisse  und  Befreiungen  geniessen,  deren  sich  diejenigen 
irgend  eines  dritten  Staates  erfreuen  oder  erfreuen  werden. 

Art.  III.  Die  Stadte  und  Hafen  von  Hakodade,  Hiogo, 
Kanagawa,  Nagasaki,  Niegata  mit  Ebisuminato  auf  der  Insel 
Sado  und  Osaka,  sowie  die  Stadt  Yedo  sollen  von  dem  Tage 
an,  an  welchem  dieser  Vertrag  in  Kraft  tritt,  fiir  die  Unter- 
thanen  und  den  Handel  der  contrahirenden  Deutschen  Staaten 
erôffnet  sein. 

In  den  vorgedachten  Stadt  en  und  Hafen  sollen  Deutsche 
Unterthanen  dauernd  wohnen  kônnen;  sie  sollen  das  Recht 
haben,  daselbst  Grundstiicke  zu  miethen  und  Hàuser  zu 
kaufen,  und  sie  sollen  Wohnungen  und  Magazine  daselbst 
erbauen  diirfen. 

Der  Platz,  welchen  Deutsche  Unterthanen  bewohnen  und 
auf  welchen  sie  ihre  Gebàude  errichten  sollen,  wird  von  den 
Deutschen  Consularbeamten  im  Einverstandniss  mit  den  com- 
petenten  Japanischen  Ortsbehôrden  angewiesen  werden;  auf 
gleiche  Art  sollen  die  Hafenordnungen  festgesetzt  werden. 
Konnen  sich  der  Deutsche  Consularbeamte  und  die  Japanischen 
Behôrden  in  diesen  Beziehungen  nicht  einigen,  so  soll  die 
Frage  dem  diplomatischen  Agenten  und  der  Japanischen 
Regierung  unterbreitet  werden. 
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1860  Um  die  Orte,  wo  Deutsche  Untertlianen  sich  niederlasseii 
werdeii,  soll  von  den  Japauern  weder  Mauer  nocli  Zaun,  oder 
Gitter,  noch  irgend  ein  anderer  Abscliluss  errichtet  werden, 
welcher  den  freien  Ein-  imd  Aiisgaug  dieser  Orte  besclininken 
kônnte. 

Den  Deutsclien  Untertlianen  soll  es  gestattet  sein,  sich 
innerhalb  folgender  Grenzen  frei  zu  bewegen: 
von  Hakodade  und  Niegata  in  jeder  Richtung  bis  zu  einer 

Entfernung  von  10  Ri; 
von  Ebisuminato  auf  der  ganzen  Insel  Sado; 
von  Kanagawa  bis  zum  Elusse  Logo,  welcher  sich  zwischen 

Kawasaki  und  Sinagawa  in  den  Meerbusen  von  Yedo 

ergiesst,  und  in  jeder  anderen  Richtung  bis  zu  einer 

Entfernung  von  10  Ri; 
von  Nagasaki  aus  ûberall  in  dem  benachbarten  Kaiserlichen 

Gebiete  ; 

von  Hiogo  in  der  Richtung  auf  Kioto  bis  zu  einer  Ent- 
fernung von  10  Ri  von  dieser  Stadt  und  in  jeder  anderen 
Richtung  bis  zu  einer  Entfernung  von  10  Ri  von  Hiogo  ; 

von  Osaka,  im  Siiden  von  der  Miiudung  des  Yamatogawa 
bis  nach  Funabashimura  und  von  dort  innerhalb  einer 
von  diesem  Platze  iiber  Kiokojimura  nach  Sada  gezogenen 
Linie;  die  Stadt  Sakai  liegt  ausserhalb  dieser  Grenzen, 
der  Besuch  derselben  ist  jedoch  Deutschen  Unterthanen 
gestattet ; 

von  Yedo  innerhalb  folgender  Grenzen:  von  der  Miindung 
des  Shintonegawa  bis  Kanamachi  und  langs  der  Strasse 
nach  Mito  bis  Senji,  von  dort  den  Sumidagawa  aufwarts 
bis  Furugano  Kamigo  und  iiber  Omuro,  Takakura, 
Koyata,  Ogiwara,  Miyadera,  Mitsugi,  Tanaka,  nach  der 
Fâhre  von  Hino  am  Rokugogawa. 
Die  Entfernungen  von  10  Ri  sollen  zu  Lande  gemessen 
werden,  vom  Saibansho  oder  Rathhause  jedes  der  vorgenannten 
Hàfen  aus. 

Ein  Ri  kommt  gleich: 

12,455  Fuss  Preussisch, 
4,275  Yards  Englisch, 
3,910  Meter  Franzôsisch. 
Deutsche  Unterthanen,  welche  dièse  Grenzen  iiber schreiten, 
sollen  einer  Geldstrafe  von  100  M.  Doll.  und  im  Wieder- 
holungsfalle  einer  solchen  von  250  M.  Doll.  unterliegen. 

Art.  IV.  Die  in  Japan  sich  aufhaltenden  Deutschen  sollen 
dasRecht  freier  Religionsiibung  haben.  Zu  diesem  Behufe  werden 
sie  auf  dem  zu  ihrer  Niederlassung  bestimmten  Terrain  Gebiiude 
zur  Ausiibung  ihrer  Religionsgebràuche  errichten  kônnen. 
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Art.  y.  Allé  Streitigkeiten,  welclie  sicli  in  Bezug  auf 
Persoii  oder  Eigenthiim  zwisclien  in  Japan  sich  auflialtenden 
Deutsclien  erheben  sollten,  werden  der  Entsclieidung  der 
Deutsclien  Beliôrde  unterworfen  werden. 

Desgleiclien  werden  sicli  die  Japanisclien  Behorden  in  keine 
Streitigkeiten  mischen,  welclie  zwisclien  Ilntertlianen  eines 
der  contrahirenden  Deutsclien  Staaten  und  Angeliorigen  einer 
anderen  Vertragsmacht  etwa  entstelien  sollten. 

Hat  ein  Deutscher  eine  Klage  oder  Bescliwerde  gegen  einen 
Japaner,  so  entscheidet  die  Japanisclie  Beliôrde. 

Wenn  ein  Japaner  niclit  bezahlen  sollte,  was  er  eineni 
Deutsclien  scliuldig  ist,  oder  wenn  er  sicli  betriigerisclier 
AVeise  verborgen  halten  sollte,  so  werden  die  competenten 
Japanisclien  Beliôrden  Ailes,  was  in  ilirer  Maclit  stelit,  tliun, 
uni  ilin  vor  Gericlit  zu  zielien  und  die  Bezahlung  der  Scliuld 
von  ilim  zu  erlangen.  Und  wenn  ein  Deutscher  sich 
betrûgerischer  Weise  verbergen  und  seine  Schulden  an  Japaner 
nicht  bezalilen  sollte,  so  werden  die  Deutsclien  Beliorden 
Ailes,  was  in  ihrer  Maclit  steht,  thun,  uni  den  Scliuldigen 
vor  Gericlit  zu  zielien  und  zur  BezaMung  der  Schuld  an- 
zuhalten. 

Weder  die  Deutsclien  nocli  die  Japanisclien  Behorden 
sollen  fiir  die  Bezahlung  von  Schulden  verantwortlich  sein, 
welche  von  Deutschen  oder  Japanischen  Unterthanen  con- 
trahirt  worden  sind. 

Art.  VI.  Deutsche  Unterthanen,  welche  ein  Yerbrechen 
gegen  Japanische  Unterthanen  oder  gegen  Angehôrige  einer 
anderen  Nation  begehen  sollten,  sollen  vor  den  Deutschen 
Consularbeamten  gefiihrt  und  nach  Deutschen  Gesetzen 
bestraft  werden. 

Japanische  Unterthanen,  welche  sich  einer  verbrecherischen 
Handlung  gegen  Deutsche  Unterthanen  schuldig  machen,  sollen 
vor  die  Japanischen  Behorden  gefiihrt  und  nach  Japanischen 
Gesetzen  bestraft  werden. 

Art.  vil  Aile  Anspriiche  auf  Geldstrafen  oder  Con- 
fiscationen  fiir  Zuwiderhandlungen  gegen  diesen  Vertrag  oder 
gegen  das  beigefilgte  Handels-Regulativ  sollen  bei  den  Deutschen 
Consularbehôrden  zur  Entscheidung  gebracht  werden.  Die 
Geldstrafen  oder  Confiscationen,  welche  von  diesen  letzteren 
ausgesprochen  werden,  sollen  der  Japanischen  Begierung  zu- 
fallen.  Giiter,  die  mit  Beschlag  belegt  werden,  sollen  von  den 
Japanischen  Behorden  und  den  Deutschen  Consularbehôrden 
versiegelt  und  bis  zur  Entscheidung  durch  den  Deutschen 
Consul  in  den  Speichern  des  Zolihauses  deponirt  werden, 
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1869  Fallt  die  Entscheidung  des  Consuls  zu  Gimsten  des  Eigen- 
thliiners  oder  Consignatairs  der  Giiter  ans,  so  sollen  dieselben 
sofort  dem  Consul  zur  weiteren  Verfiigung  ausgeliandigt 
werden;  docli  sollen,  falls  die  Japanische  Regierung  gegen 
dièse  Entsolieidung  des  Consuls  Berufung  an  die  hôhere  Instanz 
einzulegen  wiinscht,  der  Eigentliûmer  oder  Consignatair  der 
Giiter  gehalteu  sein,  den  AVertli  derselben  bis  zur  endgiiltigen 
Entsclieidung  der  Angelegenlieit  auf  dem  Deutschen  Consulate 
zu  deponiren.  Sind  die  mit  Beschlag  belegten  Giiter  leicht 
verderblicher  Natur,  so  sollen  dieselben  gegen  Deponirung  des 
Werthes  auf  dem  Deutschen  Consulate  dem  Eigenthtimer 
oder  Consignatair  ausgeliandigt  werden. 

Art.  YIII.  In  allen  dem  Handel  geoffneten  oder  zu 
offnenden  Hafen  Japans  soll  es  Deutschen  Unterthanen  frei- 
stehen,  ans  dem  Gebiete  Deutschlands  oder  ans  fremden  Hafen 
aile  Arten  von  Waaren,  die  nicht  Contrebande  sind,  einzu- 
fiihren  und  zu  verkaufen,  sowie  zu  kaufen  und  nach  Deutschen 
oder  fremden  Hafen  auszufiihren.  Sie  sollen  nur  die  Zôlle 
bezahlen,  welche  in  dem  dem  gegenwârtigen  Yertrage  bei- 
gefiigten  Tarif  verzeichnet  sind,  und  frei  von  allen  sonstigen 
Abgaben  sein. 

Deutsche  Unterthanen  sollen  aile  Arten  von  Artikeln  von 
den  Japanern  kaufen  und  an  dieselben  verkaufen  diirfen,  und 
zwar  ohne  Dazwischenkunft  eines  Japanischen  Beamten,  weder 
beim  Kaufe  noch  beim  Verkaufe,  noch  bei  der  Bezalilung 
oder  Empfangnahme  des  Kaufpreises. 

Ebenso  soll  es  den  Deutschen  Unterthanen  freistehen,  aile 
Arten  Japanisclier  Produkte,  welche  sie  in  einem  der  geôtfneten 
Hafen  Japans  gekauft  haben,  nach  einem  anderen  geoffneten 
Japanischen  Hafen  zu  verschiffen,  ohne  dafiir  irgend  welchen 
Zoll  zu  entrichten. 

Allen  Japanern  soll  es  erlaubt  sein,  aile  Arten  von  Artikeln 
von  Deutschen  Unterthanen,  sei  es  in  Deutschland  oder  in 
den  geoffneten  Hafen,  ohne  Dazwischenkunft  eines  Japanischen  j 
Beamten  zu  kaufen  und  was  sie  gekauft  haben,  entweder  zu 
behalten  und  zu  benutzen  oder  wieder  zu  verkaufen.  In 
ihrem  Handelsverkehr  mit  Deutschen  Unterthanen  werden  die 
Japaner  nicht  mithoheren  Abgaben  belegt  werden,  als  denjenigen, 
welche  sie  fur  ihre  Geschafte  untereinander  entrichten. 

Ebenso  diirfen  die  Japanischen  Filrsten  oder  Leute  in 
Diensten  derselben  sich  unter  den  allgemeinen  gesetzlichen 
Bestimmungen  nach  Deutschland,  soAvie  nach  den  offeneu 
Hiifen  Japans  begeben,  und  dort  mit  den  Deutschen  frei  und 
ohne  Dazwischenkunft  Japanischer  Beamten  Handel  treiben, 
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1-  voraiisgesetzt,  dass  sie  sicli  nacli  den  bestehenden  Polizei-  1869 

I  vorschriften  ricliten  und  die  festgesetzten  Abgaben  entrichten. 
;t     Ebeiiso  soll  es  allen  Japanern  eiiaubt  sein,  Waaren  Japanisdien 

II  oder  fremden  Ilrspnmgs  nach,  von  oder  zwischen  den  geoffneten 
i  Hâfen  in  Japan,  oder  von  oder  nach  fremden  Hafen  in 
r  Japanern  oder  Dentsclien  ITnterthanen  angehôrigen  Schiffen 
n  zu  verschiffen. 

e  Art.  IX.  Die  Japanîsche  Regierung  wird  es  niclit  ver- 
t  hindern,  dass  Deutsche,  welche  sich  in  Japan  auflialten, 
s  '  Japaner  als  Dohiietscher,  Lehrer,  Diener  u.  s.  w.  in  Dienst 
r  nehmen  und  sie  zu  allen  Beschaftigungen  verwenden,  welche 
die  Gesetze  nicht  verbieten  ;  doch  bleiben  solche  Japaner  selbst- 
1  verstandlich,  im  Falle  sie  ein  Verbrechen  begelien  sollten, 
.  den  Japanischen  Gesetzen  unterworfen. 
1  Japanern  soll  es  ferner  freistehen,  in  jeder  Eigenschaft  an 
.  Bord  Deutscher  Schiffe  Dienste  zu  nehmen. 

I Japaner  in  Diensten  von  Deutschen  sollen  auf  ein  dahin 
gerichtetes  Gesuch  bei  den  Ortsbehôrden  die  Erlaubniss  er- 
halten,  ihre  Herren  ins  Ausland  zu  begleiten. 

Ebenso  soll  es  allen  Japanern,  welche  mit  vorschriftsmâssigen 
Pâssen  ihrer  Behorden  nach  Maassgabe  der  Bekanntmachung 
der  Japanischen  Begierung  vom  23.  Mai  1866  versehen  sind, 
erlaubt  sein,  sich  Behufs  ihrer  Ausbildung  oder  in  Handels- 
zwecken  nach  Deutschland  zu  begeben. 

Art.  X.  Das  dem  gegenwârtigen  Yertrage  beigefiigte 
Handels-Begulativ  soll  als  ein  integrirender  Theil  dièses  Ver- 
trages  und  deshalb  als  bindend  fiir  die  Hohen  contrahirenden 
Theile  angesehen  werden. 

Der  Deutsche  diplomatische  Agent  in  Japan  soll  das  Recht 
haben,  in  Gemeinschaft  und  Uebereinstimmung  mit  denjenigen 
Beamten,  welche  von  der  Japanischen  Begierung  zu  diesem 
Zwecke  bezeichnet  werden  miissen,  fiir  aile  dem  Handel  offenen 
Hâfen  diejenigen  Beglements  zu  erlassen,  welche  erforderlich 
und  geeignet  sind,  die  Bestimmungen  des  beigefiigten  Handels- 
Begulativs  in  Ausfiihrung  zu  bringen. 

Art.  XI.  Die  Japanische  Begierung  wird  aile  die  dem 
Deutschen  Handel  offenen  Hafen  mit  den  Leuchtthiirmen, 
Feuerschiffen,  Tonnen  und  Seezeichen  versehen,  welche  nôthig 
sind,  um  das  Ein-  und  Auslaufen  der  Schiffe  zu  erleichtern 
und  zu  sichern. 

Die  Japanischen  Behorden  werden  in  jedem  Hafen  solche 
Maassregeln  treffen,  wie  sie  ihnen  am  geeignetsten  ersclieinen 
werden,  um  dem  Schmuggel  und  der  Contrebande  vorzubeugen. 

Art.  XII.  AVenn  ein  Deutsches  Schiff  bei  einem  offenen 
Hafen  Japans  anlangt,  soll  es  ihm  freistehen,  einen  Lootsen 
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1869  anziinehmen,  der  es  in  den  Hafen  fiilirt.  Ebenso  soll  es,  A 
wenii  es  aile  gesetzlichen  Gebiihren  und  Abgabeii  entriclitet  1»^ 
hat  und  ziir  Abreise  fertig  ist,  einen  Lootsen  annehmen  konnen,  0 
iim  es  ans  dem  Hafen  liinauszufiihren.  ii. 

Art.  XIII.  Deutsche  Kaufleute  sollen,  wenn  sie  Waaren 
in  einen  offenen  Hafen  Japans  eingefiilirt  und  die  darauf  w 
liaftenden  Zôlle  entriclitet  haben,  berechtigt  sein,  von  der  k 
Japanisclien  Zollbehôrde  ein  Certificat  liber  die  gescheliene  fii 
Entrichtung  dieser  Zolle  zu  verlangen,  und  auf  Grund  dièses  Iti 
Certificates  soll  ilinen  freistehen,  dieselben  Waaren  wieder  ans-  à 
und  in  einen  anderen  offenen  Hafen  Japans  einzufiihren,  olme  dass  Irf' 
sie  nôthig  liatten,  irgend  welche  weiteren  Zolle  zu  entricliten.  te 

Die  Japanische  Regierung"  verpflichtet  sicli,  in  den  geoffneten  à 
Hafen  Lagerliâuser  zu  errichten,  in  denen  eingefiilirte  Giiter  H 
auf  den  Antrag  des  Importeurs  oder  des  Eigentliûmers,  1 
olme  Zoll  zu  entricliten,  lagern  konnen.  jii 

Die  Japanische  Regierung  ist  fiir  die  Sicherheit  dieser  à 
Gtiter  verantwortlich,  so  lange  dieselben  sich  unter  ihrer 
Obhut  befinden,  und  wird  aile  diejenigen  Yorsichtsmaassregeln  m 
ergreifen,  welche  nôthig  sind,  um  die  gelagerten  Gilter  gegen  an 
Feuersgefahr  versicherungsfahigzu  machen.  Wenn  der  Importeur 
oder  Eigenthiimer  die  Giiter  aus  dem  Lagerhause  zu  empfangen  W 
wiinscht,  so  muss  er  die  durch  den  Tarif  festgesetzten  Zôlle 
entrichten,  sollte  er  sie  dagegen  wieder  auszuflihren  wiinschen, 
so  soll  er  dies,  ohne  zur  Bezalilung  von  Zoll  verpflichtet  zu  zii 
sein,  thun  diirfen.    Lagermiethe  muss  in  jedem  Falle  bei  zii 
Aushàndigung  der  Gilter  entrichtet  werden. 

Der  Betrag  derselben,  sowie  die  fiir  die  Yerwaltung  der  d 
Lagerhiiuser  nôthigen  Bestimmungen,  werden  durch  gemein-  di 
schaftliches  Uebereinkommen  der  Hohen  vertragenden  Theile 
festgestellt  werden.  i  ti 

Art.  XIV.    Aile  von  Deutschen  Unterthanen  in  einem  | 
offenen  Hafen  Japans  eingefiihrten  Waaren,  von  welchen  die  i 
in  diesem  Vertrage  festgesetzten  Zôlle  entrichtet  worden  sind,  ? 
sollen,  môgen  sie  sich  im  Besitze  von  Deutschen  oder  Japanern  I 
befinden,  von  den  Besitzern  nach  allen  Theilen  des  Kaiser-  I 
reichs  versandt  werden  kônnen,  ohne  dass  davon  irgend  eine 
Abgabe  oder  ein  Transitzoll,  welchen  Namen  dieselben  auch 
haben  môchten,  gezahlt  zu  werden  braucht. 

Aile  Japanischen  Produkte  sollen  von  jedem  Punkte  des 
Landes  ans  von  den  Japanern  nach  den  offenen  Hafen  gebracht  | 
werden  kônnen,  ohne  Abgaben  oder  Durchgangszôllen  unter- 
worfen  zu  sein,  mit  Ausnahme  der  WegezôUe,  welche  gleich- 
massig  von  allen  Handeltreibenden  zur  linterhaltung  der 
Land-  und  Wasserstrassen  erhoben  werden. 
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Art.  Xy.  Von  dem  Wimsche  geleitet,  die  dem  freien  1869 
Umlaufe  fremden  Geldes  in  Japan  entgegenstehenden  Hinder- 
nisse  zu  beseitigen,  wird  die  Japanische  Eegierung  unverziiglicli 
in  der  Anfertigung  der  Landesmiinzen  die  notliigen  Yer- 
ànderungen  und  Yerbesserungen  eintreten  lassen.  Demnâchst 
werden  die  Japanisclie  Hauptmiinzanstalt,  sowie  die  in  jedem 
der  offenen  Hàfen  des  Eeiches  zu  erriclitenden  Specialbureaus 
von  Fremden  und  Japanern  olme  Unterschied  des  Standes 
fremde  Miinzen  jeder  Art,  sowie  Gold-  und  Silberbarren  an- 
nehmen,  um  sie  gegen  Japanisclie  Miinzen  von  gleicliem 
Gewiclite  und  Feingelialte  umzuwecliseln,  vorbehaltlicli  einer 
bestimmten  Umschmelzungsgebiihr,  deren  Betrag  durcli  gemein- 
scliaftliches  Uebereinkommen  der  Hohen  contrahirenden  Theile 
festgesetzt  werden  wird. 

Deutsche  und  Japaner  konnen  sicli  bei  Zalilungen,  die  sie 
sicli  gegenseitig  zu  maclien  liaben,  nach  Belieben  fremder 
oder  Japanisclier  Miinzen  bedienen. 

Miinzeri  aller  Art,  mit  Ausnahme  von  Japanisclien  Kupfer- 
mûnzen,  und  fremdes  ungemiinztes  Gold  und  Silber  konnen 
aus  Japan  ausgefiihrt  werden. 

Art.  XYI.  Wenn  die  Japanisclien  Zollbeamten  mit  dem 
Wertlie,  welclier  von  Kaufleuten  fiir  einige  ilirer  Waaren 
angegeben  werden  sollte,  nicht  einverstanden  sind,  so  soll  es 
denselben  freistehen,  dièse  Waaren  selbst  zu  taxiren  und  sicli 
zu  erbieten,  sie  zu  dem  von  ihnen  festgesetzten  Taxwerthe 
zu  kaufen. 

Sollte  der  Eigenthiimer  sich  weigern,  auf  dies  Anerbieten 
einzugelien,  so  soll  er  den  Zoll  von  dem  Wertlie  zalilen,  wie 
die  Japanischen  Zollbeamten  ihn  taxirt  liaben.  Im  Falle  der 
Annalime  des  Anerbietens  aber  soll  ilim  der  oflferirte  Werth  so- 
fort  und  ohne  Abzug  von  Eabatt  oder  Disconto  gezahlt  werden. 

Art.  XYII.  Wenn  ein  Deutsclies  Scliilf  Schiifbrucli  leidet 
oder  an  den  Kiisten  des  Kaiserreichs  Japan  strandet,  oder 
wenn  es  gezwungen  sein  sollte,  Zuflucht  in  einem  Japanischen 
Hafen  zu  suchen,  so  soll  en  die  competenten  Japanischen 
Behorden,  sobald  sie  davon  hôren,  dem  Schiffe  allen  môglichen 
Beistand  leisten.  Die  Personen  an  Bord  desselben  sollen  wohl- 
wollend  behandelt,  und  wenn  nôthig,  mit  Mitteln  versehen 
werden,  um  sich  nach  dem  Sitze  des  nâchsten  Deutschen 
Consulats  zu  begeben. 

Art.  XYIII.  Provisionen  aller  Art  fiir  Deutsche  Kriegs- 
schiffe  sollen  in  den  geoffneten  Hàfen  Japans  ausgeschifft 
und  in  Magazine  unter  Bewachung  Deutscher  Beamten 
niedergelegt  werden  konnen,  ohne  dass  Zolle  dafiir  entrichtet 
zu  werden  brauchen.    Wenn  solche  Provisionen  aber  an 
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18G9  Japaner  oder  Fremde  verkauft  werden,  so  sollen  die  Erwerbei 
an  die  Japanisclien  Behorden  den  Zoll  entrichten,  der  auf 
dieselben  anwendbar  ist. 

Art.  XIX.  Es  wird  ausdriicklicli  festgesetzt,  dass  die 
Regieriingen  der  Deutschen  contraliirenden  Staaten  und  ilire 
Untertlianen  von  dem  Tage  an,  an  welcliem  der  gegenwiirtige 
Vertrag  in  Kraft  tritt,  olme  Weiteres  aile  Redite,  Freilieiten 
und  Vortheile  geniessen  sollen,  welche  von  Seiner  Maj estât 
dem  Tenno  von  Japan  an  die  Regierung  und  Untertlianen 
irgend  eines  anderen  Staates  gewalirt  worden  sind  oder  in 
Zukunft  gewalirt  werden  soUten. 

Art.  XX.  Man  ist  liber eingekommen,  dass  die  Hohen 
contraliirenden  Tlieile  vom  1.  Juli  1872  an  die  Révision  dièses 
Yertrages  sollen  beantragen  konnen,  um  solche  Aenderungen 
oder  Verbesserungen  daran  vorzunelimeii,  welche  die  Erfalirung 
als  notliwendig  herausgestellt  liaben  sollte.  Ein  solclier  Antrag 
muss  jedocli  mindestens  ein  Jalir  zuvor  angekiindigt  werden 

Sollte  Seine  Majestàt  der  Tenno  von  Japan  indessen  vor 
diesem  Zeitpunkte  eine  Revision  aller  Vertrage  wiinschen 
und  bierzu  die  Zustinimung  aller  iibrigen  Vertragsmaclite 
erlangen,  so  werden  auch  die  contraliirenden  Deutschen  Staaten 
auf  den  Wunsch  der  Japanischen  Regierung,  sich  an  darauf 
bezitglichen  Verhandlungen  betheiligen. 

Art.  XXI.  Aile  amtlichen  Mittheilungen  des  Deutschen 
diploniatischen  Agenten  oder  der  Consularbeamten  an  die 
Japanischen  Behorden  werden  in  Deutscher  Sprache  geschrieben 
werden.  Um j edoch  die  Geschâftsfiihrung  môglichst zu  erleichtern, 
sollen  dièse  Mittheilungen  wâhrend  dreier  Jahre  von  dem 
Zeitpunkte  an,  wo  dieser  Vertrag  in  Wirksamkeit  treten  wird, 
von  einer  Uebersetzuug  ins  Hollandische  oder  Japanische 
begleitet  sein. 

Art.  XXII.  Der  gegenwartige  Vertrag  ist  vierfach  in 
Deutscher  und  Japanischer  Sprache  ausgefertigt,  und  liaben  aile 
dièse  Ausfertigimgen  denselben  Sinn  und  dieselbe  Bedeutung. 

Art.  XXIIL  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  von  Seiner 
Maj  estât  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Maj  estât  dem 
Tenno  von  Japan  unter  Namensunterfertigung  und  Siegel 
ratificirt  werden,  und  sollen  die  Ratificationen  innerhalb 
achtzehn  Monaten  ausgewechselt  werden. 

Dieser  Vertrag  tritt  mit  dem  Tage  der  Unterzeichnung 
in  Wirksamkeit. 

Dessen  zu  Urkund  u.  s.  w. 

Pour  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens,  Nouv.  Rec. 
GéiL.XIX,  p.  445—49. 
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Convention  d'extradition,  signée  à  Florence,  le  27  Février  1869. 

Art.  I.  Die  hohen  vertragscliliessenden  Theile  verpflicliten 
sich  einander  jene  Individueu  wechselseitig  aiiszuliefern,  welclie 
als  Urheber  oder  Mitscliuldige  wegen  einer  der  in  dem  nach- 
folgenden  Artikel  II  aufgefûhrten  strafbaren  Handliingen  von 
den  Gerichtsbehôrden  des  Staates,  dem  sie  angehoren,  verfolgt 
werden  oder  vernrtheilt  sind  und  sich  auf  das  Gebiet  des 
andern  Staates  getliichtet  haben. 

Art.  II.  Die  Auslieferimg  wird  fur  die  nachbezeiclmeten 
strafbaren  Handlungen  dann  zugestanden  werden,  wenn  die- 
selben  durch  das  ôsterreicliisclie  Gesetz  als  Yerbrechen 
bezeiclinet,  beziehungsweise  nach  dem  ungarisclien  Gesetze 
mit  schweren  Strafen  bedrolit,  oder  wenn  sie  nach  der 
italienischen  Gesetzgebung  mit  Criminalstrafen  belegt  sind: 

1.  Elternmord,  Kindesmord,  Meuchelmord,  Giftmord, 
sowie  jede  andere  Art  vorsetzlicher  Todtung  eines  Menschen. 

2.  Kôrperliche  Beschâdigungen  und  Yerwundungen. 

3.  Gesetz widrige  Einschrànkungen  der  persônlichen  Frei- 
heit  eines  Menschen,  sowie  gesetzwidrige  Gefangenhaltung 
oder  Yerhaftung  einer  Person. 

4.  Blutschande,  zweifache  Ehe,  Entfiihrung,  Nothzucht, 
Schândung  oder  Yerfuhrung  minderjahriger  Personen  zur 
Unzucht  von  Seite  der  Yerwandten  oder  solcher  Personen, 
welchen  dieselben  zur  Aufsicht  anvertraut  sind,  Abtreibung 
der  Leibesfrucht. 

5.  Kindesraub,  Yerheimlichung,  Beseitigung,  Yerwechslung 
oder  Unterscliiebung  eines  Kindes. 

6.  Brandlegung. 

7.  Yergesellschaftung  von  Yerbrechern,  Erpressung,  Raub, 
Diebstahl. 

8.  Nachahmung,  Einfiihrung,  Ausgabe  falscher  oder  ver- 
fâlschter  Miinze,  sowie  falschen  oder  verfàlschten  Papiergeldes, 
Nachmachung  von  Staats-,  Benten-  oder  Schuldverschreibungen, 
der  Bankscheine  oder  jedes  ôffentlichen  Werthpapieres  ;  Ein- 
fiihrung und  Gebrauch  dieser  Papiere. 

Nachmachung  landesftirstlicher  A  usfertigung  der  Staatssiegel, 
der  Punzen,  der  Stempel,  der  Marken  des  Staates  oder  der 
ôffentlichen  Yerwaltungsbehôrden  und  der  Gebrauch  solcher 
gefalschter  Gegenstande. 

Yerfàlschungvon  ôffentlichen  oder  von  ôffentlichbeglaubigten 
Urkunden,  dann  von  Privât-,  Handels-  und  Bankurkunden, 
sowie  die  Beniitzung  verfàlschter  Urkunden. 
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1869  9.  Falsclies  gericlitliclies  Zeugnîss,  falsclier  Kunstbefund, 
Verleitimg  von  Zeugen  imd  Sacliverstandigen  zu  einer  falschen 
gericlitliclien  Aussage,  Verlaumdung. 

10.  Baraterie. 

11.  Meuterei  am  Bord  eines  Scliiffes,  wenn  die  Personen, 
welclie  die  Scliifsmannschaft  bildeii,  sich  mit  List  oder  GeAvalt 
des  Scliiffes  bemàclitigen  oder  dasselbe  denSeeraiiberii  iibergeben. 

12.  Untersclilagimg  (Veruntreuimg)  von  Seite  'ôffentlicher 
Beamten  oder  ôffentlicher  Yerwalirer. 

13.  Betrûgerischer  Bankerott  undTlieilnalime  an  demselben. 

14.  Vorsàtzliche   Bescliadigung    an   Eisenbahnen   oder  i 
Telegraplien. 

15.  Yertrauensmissbrauch,  unrechtmâssige  Zueignung, 
Betrug. 

Wegen  der  unter  der  Ziffer  15  aufgefiilirten  strafbaren 
Handlnngen  und  wegen  vorsetzlicher  Bescliadigung  von  Tele- 
graplien findet  die  Auslieferung  an  die  kônigl.  italienisclie 
Begierung  statt,  obwolil  dieselben  nacb  der  italienisclien 
Gesetzgebung  niclit  mit  Criminalstrafen  belegt  sind,  imter  der 
Voraussetzung  jedocli,  dass  bei  dem  Vertrauensmissbrauclie,  bei 
der  unreclitmàssigen  Zueignung  oder  bei  deni  Betruge  derScliaden 
sich  wenigstens  auf  Eintausend  italienischer  Lire  belaufe. 

Art.  III.  Wegen  politischer  Verbrechen  oder  Vergehen 
findet  die  Auslieferung  in  keinem  Falle  statt.  Ein  Individuum, 
welches  wegen  einer  anderen  Uebertretung  der  Strafgesetze 
ausgeliefert  wird,  darf  in  keinem  Falle  weder  wegen  irgend 
eines  der  Auslieferung  vorangegangenen  politischen  Yerbrechens 
oder  Yergehens,  noch  wegen  einer  wie  immer  gearteten  Be- 
theiligung  an  einem  politischen  Verbrechen  oder  Yergehen 
verurtheilt  oder  bestraft  werden. 

Eine  solche  Person  darf  auch  wegen  irgend  einer  anderen 
der  Auslieferung  vorangegangenen  und  in  dieser  Uebereinkimft 
nicht  vorgesehenen  Gesetzesûbertretung  weder  in  Untersuchung 
gezogen,  noch  bestraft  werden,  es  wâre  demi,  dass  eine  solche 
Person  nach  erfolgter  Abstrafung  oder  Freisprechung  wegen 
jener  strafbaren  Handlung,  wegen  welcher  ihre  Auslieferung 
erfolgte,  unterlassen  hatte,  das  Land  vor  Ablauf  einer  drei- 
monatlichen  Frist  zu  verlassen,  oder  dass  dieselbe  in  Folge 
dahin  zuriickgekehrt  ware. 

Art.  IY.  Die  Auslieferung  darf  nicht  stattfinden,  wenn 
seit  dem  Zeitpunkte  der  Veriibung  der  That,  der  gerichtlichen 
Yerfolgung  oder  der  Aburtheilung  die  Yerjahrung  der  Unter- 
suchung oder  der  Strafe  nach  den  Gesetzen  jenes  Landes, 
in  welches  sich  der  Beschuldigte  oder  Yerurtheilte  gefliichtet 
hat,  eingetreten  ist. 
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Art.  y.    In  keinem  Falle  imd  aus  keinem  Grimde  sollen  1869 
die  hohen  abschliessenden  Theile  gelialten  sein,  die  Auslieferung 
der  eigenen  XJntertlianen  zuzugestelien. 

Wenn  auf  Grund  der  bestehenden  Gesetze  des  Staates, 
welchem  der  Beschuldigte  angeliôrt,  dieser  wegen  einer  in 
dem  anderen  Staate  begangenen  strafbaren  Handlung  in  Unter- 
suchung  gezogen  wird,  so  ist  die  Eegierung  des  letzteren 
Staates  gehalten,  die  Auskiinfte,  die  auf  die  straf  bare  Handlung 
Bezug  habenden  Acten,  nebst  corpus  delicti  und  aile  weiteren 
Aufklârungen  mitzutheilen,  welche  zur  Durchfulirung  der 
Strafuntersuchung  nothwendig  sind. 

Art.  yi.  Ist  der  Beschuldigte  oder  der  yerurtheilte  kein 
Staatsangehôriger  der  hohen  contrahirenden  Mâchte,  so  hat 
jene  Regierung,  welche  die  Auslieferung  zu  gewàhren  hatte, 
wenn  hiezu  yeranlassung  ist,  vorerst  die  Regierung  des  Landes, 
welchem  der  Beschuldigte  als  IJnterthan  angehôrt,  von  dem 
an  erstere  gestellten  Begehren  zu  verstândigen,  und  wenn 
dièse  letztere  Regierung  die  Auslieferung  fordert,  um  von 
dessen  Heimatsbehôrden  ùber  ihn  erkennen  zu  lassen,  bleibt 
der  um  die  Auslieferung  urspriinglich  angegangenen  Regierung 
freigestellt,  den  Betreffenden  entweder  an  den  Staat,  wo  das 
yerbrechen  oder  yergehen  begangen  wurde,  oder  an  jenen, 
welchem  er  angehôrt,  auszuliefern. 

Wenn  der  Beschuldigte  oder  yerurtheilte,  dessen  Auslieferung 

1  vermôge  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  von  einem  der 
hohen  contrahirenden  Theile  begehrt  wird,  gleichzeitig  von 

!  einer  oder  mehreren  anderen  Regierungen  wegen  der  von  dem- 
selben  in  verschiedenen  Staatsgebieten  begangenen  yerbrechen 

!  oder  yergehen  reclamirt  wird,  so  ist  derselbe  der  Regierung, 
in  deren  Gebiete  die  schwere  Gesetzesiibertretung  begangen 

1  wurde,  und  wenn  die  von  ihm  verilbten  strafbaren  Handlungen 
gleich  schwer  wàren,  derjenigen  Regierung  auszuliefern,  welche 

;  zuerst  das  Ersuchen  um  Auslieferung  gestellt  hat. 

)      Art.  yil.    Wird  das  reclamirte  Individuum  in  dem  Lande, 

i  wohin  es  sich  gefliichtet  hat,  wegen  eines  daselbst  begangenen 

;  yerbrechens  oder  yergehens  angeklagt  oder  verurtheilt,  so 
kann  seine  Auslieferung  auch  bis  nach  seiner  Freisprechung 

i  mittelst  Endurtheils  oder  bis  nach  Ueberstehung  seiner  Strafe 
verschoben  bleiben. 

1      Art.  yiIL    Die  Auslieferung  soll  diesem  yertrage  gemàss 

1  selbst  in  dem  Falle  zugestanden  werden,  wenn  der  Auszuliefernde 
dadurch  verhindert  wiirde,  seine  gegen  Privatpersonen  ein- 

,  gegangenen  yerpflichtungen  zu  erfiillen,  wobei  jedoch  den 

(  Letzteren  die  Geltendmachung  ihrer  Rechtsanspritche  vor  der 
zustândigen  Gerichtsbehorde  vorbehalten  bleibt. 
Vin.  36 
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1869     Art.  IX.    Die  Auslieferimg  erfolgt  tiber  das  im  diplo-  ' 

matischen  AVege  von  einem  der  holien  contrahirenden  Tlieile  ^ 
an  den  anderen  gestellte  Begehren  unter  Vorlage  des  Straf- 

urtheiles,  Anklagebesclilusses,  Yerliaftbefeliles  oder  eines  diesem  ' 

letzteren  gleichkoninienden  gerichtlichen  Actes,  in  welcliem  s 

sowolil  die  Bescliaffenlieit  und  Schwere  der  zur  Last  gelegteu  t 

straf  baren  Handlung,  als  aucli  die  hierauf  anzuwendende  Strafe  1' 
angegeben  sein  muss. 

Dièse  Actenstiicke  sind  entweder  im  Original  oder  in 

beglaubigter  Abschrift  von  Seite  des  Gerichtsliofes  oder  einer  s 

anderen  hiezu  competenten  Behôrde  des  Landes  auszufertigen,  t 

von  welchem  die  Anslieferung  begehrt  wird.  f 

Dabei  sind,  womôglicli,  auch  die  Personsbeschreibnng  des  i 

auszuliefernden  Individuums  oder  dessen  besondere  Kenn-  l 

zeichen  beizufiigen,  welclie  zur  Siclierstellung  der  Persons-  » 

Identitàt  zweckdienlich  erscheinen.  f 

Art.  X.  In  dringenden  Fàllen,  insbesondere  bei  begrûndetem  i 

Fluclitverdaclite,  kann  jeder  der  holien  contrahirenden  Theile  auf  ^ 

Grund  eines  Strafurtheiles,  Anklagebesclilusses  oder  Verliafts-  î 
befehls  in  beschleunigter  Weise  und  auch  auf  telegraphischem 

Wege  die  Yerhaftung  des  Yerurtheilten  oder  Beschuldigten  c 

unter  der  Bedingung  begehren  und  erhalten,  dass  die  Urkunde,  i  I 

auf  welche  sich  hiebei  berufen  wird,  in  der  ktlrzesten  Frist  j  i 

nachgetragen  werde.  j  i 

Art.  XI.    Entwendete  Sachen  oder  Gegenstânde,  welche 

bei  dem  Yerurtheilten  oder  Beschuldigten  in  Beschlag  genom-  fi 

nien  wurden,  die  zur  Yeriibung  des  Yerbrechens  oder  Yer-  ;  I 

gehens  gebrauchten  Mittel  oder  Werkzeuge  und  uberhaupt  |  a 

aile  Beweismittel  sollen  zur  Zeit  der  Auslieferung  des  Yer-  \ 

hafteten  mit  iibergeben  werden,  und  selbst  dann,  wenn  die  1 1 

bereits  zugestandene  Auslieferung  wegen  des  mittlerweiligen  |  ^ 

Ablebens  oder  der  Flucht  des  Beschuldigten  nicht  mehr  j  i 

stattfinden  kônnte.  ; 

Dièse  Uebergabe  hat  sich  auch  auf  aile  jene  gleichartigen  !  f 

Gegenstânde  zu  erstrecken,  welche  von  dem  Beschuldigten  I 

in  dem  Lande,  in  welches  er  sich  geflilchtet,  verborgen  oder  !  î 

deponirt,  und  spâter  erst  vorgefunden  werden.  i 

Es  bleiben  jedoch  die  Rechte  dritter  Personen  auf  derlei  |  l 

Gegenstânde  vorbehalten,  und  es  sind  ihnen  dieselben  nach  \ 

Beendigung  des  Strafverfahrens  wieder  kostenfrei  rtickzustellen.  |  i 

Art.  XII.    Die  Auslagen  der  Yerhaftung,  Yerpflegung  j  f 

und  des  Transportes  des  Individuums,  dessen  Auslieferung  |  I 

zugestanden  wird,  sowie  die  Kosten  der  Uebergabe  und  des  j  \ 

Transportes  der  Gegenstânde,   welche  in  Gemâssheit  des  i  t 

vorhergehenden  Artikels  riickgestellt  oder  iibergeben  werden,  t 
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I-  falleu  den  liohen  contraliirenden  Theilen  beziiglich  ihres  Lan-  1869 
e  dergebietes  ziir  Last. 

Wenn  die  Transportining  zur  See  fiir  zweckmâssig  erkaiint 
1  wurde,  ist  das  ausziiliefernde  Indivîdiiiim  in  jenen  Hafen  zu 

I  stellen,  welchen  die  Regierung,  die  dessen  Auslieferiing  ver- 

I I  langte,  bezeichnet,  und  werden  dann  die  Einscliiffungskosten 
3  letzterer  zur  Last  fallen. 

Art.  XIII.    Wenn  einer  der  contraliirenden  Tlieile  die 

I  Abhorung  von  Zeugen,  welche  in  dem  Staatsgebiete  des 

■  anderen  Tlieiles  wolmhaft  sind,  oder  irgend  eine  andere  Amts- 
,  handlung  zur  Ergânzung  einer  Strafuntersuclmng  nothwendig 

erachtet,  sind  zu  diesem  Behufe  im  diplomatischen  Wege  Er- 
]  !  suchschreiben  von  dem   competenten  Appellationshofe  des 

■  Kônigreiclis  Italien  an  das  betreffende  kaiserlicli  ôsterreicliisclie 
oder  kôniglich  ungarische  Obergericlit,  und  umgekehrt,  zu 
richten,  und  es  werden  hiemit  dièse  Behorden  verpfliclitet, 

I I  das  Begehren  unter  Beobachtung  der  Gesetze  des  Landes, 

■  wo  die  -Zeugen  vorgefordert  werden  oder  die  Anitshandlung 
vorzunehmen  ist,  in  Ausftihrung  zu  bringen. 

Art.  Xiy.  Éitr  den  Fall,  dass  das  persônliclie  Erscheinen 
eines  Zeugen  nôthig  ist,  verpfliclitet  sicli  die  Regierung  des 
Landes,  welchem  der  Zeuge  angehort,  denselben  aufzufordern, 
dem  ilber  Ersuchen  der  anderen  Regierung  an  ilm  gestellten 
Begehren  zu  entsprechen. 

Im  Falle  der  Bereitwilligkeit  der  Zeugen,  der  Yorladung 
nachzukommen,  werden  dieselben  allsogleicb  mit  den  nôthigen 
Reisepâssen  versehen  und  die  betheiligten  Regierungén  sicli 
auf  diplomatischem  Wege  ins  Einvernelimen  setzen,  um  die 
Vergiitigung  der  bezûgliclien  Reise-  und  Aufentlialtskosten 
zu  bestimmen,  welclie  den  Zeugen  von  dem  ersuchenden 
Staate  nach  Maassgabe  der  Entfernung  und  des  Aufentlialtes 
und  gegen  Yorscbuss  der  nothigen  Summe  zu  verabfolgen  sind. 

In  keinem  Falle  diirfen  dièse  Zeugen  weder  wâhrend  ihres 
fiir  nôthig  erkannten  Aufentlialtes  an  dem  Orte,  wo  der 
Richter,  welcher  sie  verhôren  soll,  sein  Amt  ausiibt,  noch 
wâhrend  der  Hin-  und  Riickreise  wegen  einer  dem  Begehren 
ihrer  Vorladung  vorangegangenen  That  verliaftet  oder 
belâstigt  werden. 

Art.  XV.  Wenn  bei  einer  in  einem  der  contraliirenden 
Staaten  eingeleiteten  strafgerichtlichen  Untersuchung  die  Con- 
frontation des  Bescliuldigten  mit  in  dem  andern  Staate  in 
Haft  Befindlichen  oder  die  Vorlegung  von  Beweisstiicken  oder 
gerichtlichen  Acten  fiir  nôthig  erachtet  wird,  so  wird  das 
diessfàllige  Begehren  auf  diplomatischem  Wege  zu  stellen, 
und  demselben,  wofern  nicht  besondere  Ritcksichten  entgegen- 

36* 
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1869  stehen,  stets  Folge  zu  geben  sein,  jedoch  immer  unter  der 
Yerpflichtung-,  die  Haftlinge  imd  die  obgedacliten  gericlitlichen 
Acten  und  die  Beweisstiicke  binnen  der  moglichst  kûrzesten  j 
Zeit  zuriickziischicken. 

Die  Kosten  des  Transportes  der  Verhafteten  und  der 
Gegenstànde  von  einem  Staate  in  den  anderen,  sowie  der  zur  : 
Erfiilkmg  der  in  dem  Artikel  XIII  angedeiiteten  Formalitiiten  \ 
verursacbten  Auslagen  werden  von  jedem  der  contraMrenden  i 
Tlieile  innerlialb  der  Grenzen  des  eigenen  Làndergebietes 
getragen. 

Art.  XVI.  Die  lioben  contrahirenden  Theile  verpflichten  sich,  j 
die  von  den  Gericliten  des  einen  Staates  gegen  die  Unter- 
thanen  des  anderen  Staates  wegen  was  immer  fiir  eines  Yer- 
brechens  oder  Yergeliens  geschôpften  Strafurtheile  einander 
gegenseitig  mitzutheilen. 

Dièse  Mittbeilung  wird  im  diplomatischen  Wege  durch 
Uebersendung  des  geschôpften  rechtskrâftigen  Endurtheils  an 
jenen  Staat  erfolgen,  welchem  der  Verurtheilte  als  Unterthan 
angeliôrt,  und  wird  bei  den  Acten  des  Heimatsgerichtes 
hinterlegt  werden. 

Jede  der  betheiligten  Regierungen  wird  zu  diesem  Behufe 
die  nôtbigen  Weisungen  an  die  betreffenden  Behorden  erlassen. 

Art.  XVII.  Die  gegenwàrtige  Uebereinkunft  wird  auf 
die  Dauer  von  fiinf  Jaliren,  von  dem  Tage  der  Auswechslung 
der  Eatification  an  gerechnet,  in  Wirksamkeit  bleiben, 

In  dem  Falle,  als  sechs  Monate  vor  dem  Ablaufe  dieser 
Frist  keine  der  beiden  Regierungen  erklârt  batte,  davon 
zuriicktreten  zu  wollen,  bleibt  dièse  Uebereinkunft  auf  weitere 
fiinf  Jahre  in  Giltigkeit  und  so  fort  von  fiinf  zu  fiinf  Jahren. 

Art.  XVIII.  Die  gegenwàrtige  Uebereinkunft  wird  ratificirt 
und  die  Ratificationen  werden  hier  in  Florenz  in  dem  Zeit- 
raume  von  drei  Monaten  oder  womôglich  friiher,  ausgewech- 
selt  werden. 

Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Par  les  déclarations  échangées  le  15/27  Mai  1871  il  a  été 
convenu  que  l'extradition  sera  accordée  même  lorsque  les  crimes 
mentionnés  dans  l'art.  II  de  la  convention  du  27  Févr.  1869 
auraient  été  commis  par  des  militaires  et  qu'ils  seraient  justi- 
ciables d'après  les  lois  militaires. 
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Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  signée  à  Berlin  le  12  Mai  1869. 

Art.  I.  Les  auteurs  de  livres,  brochures,  ou  autres  écrits, 
de  compositions  musicales  ou  d'arrangements  de  musique, 
d'œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
de  lithographie  et  de  toutes  autres  productions  analogues  du 
domaine  littéraire  ou  artistique,  jouiront  dans  chacun  des  deux 
pays  réciproquement  des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature 
ou  d'art,  et  ils  auront  la  même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  que  si  cette 
atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs  d'ouvrages 
publiés  pour  la  première  fois  dans  le  pays  même. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement 
assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays 
où  la  publication  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par 
la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  II.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans 
chacun  des  deux  pays  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers 
d'ouvrages,  ayant  paru  pour  la  première  fois  dans  l'autre, 
pourvu  que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées 
et  adaptées  pour  l'enseignement  ou  l'étude,  et  soient  accom- 
pagnées de  notes  explicatives,  ou  de  traductions  interlinéaires 
ou  marginales  dans  la  langue  du  pays  où  elles  sont  imprimées. 

Art.  III.  La  jouissance  du  bénéfice  de  l'article  I^^*  est 
subordonnée  à  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine,  des 
formalités,  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  pour  assurer  la 
propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art. 

Pour  les  livres,  cartes,  estampes,  gravures,  lithographies, 
ou  œuvres  musicales  publiés  pour  la  première  fois  dans  l'un 
des  deux  pays,  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  l'autre 
pays  sera,  en  outre,  subordonné  à  l'accomplissement  préalable, 
dans  ce  dernier,  de  la  formalité  de  l'enregistrement  effectuée 
de  la  manière  suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  le  territoire 
de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  il  devra  être 
enregistré  à  Florence,  au  Ministère  d'Agriculture,  Industrie 
et  Commerce. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Italie,  il  devra 
être  enregistré  à  Berlin,  au  Ministère  des  Cultes. 
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1869     L'enregistrement  se  fera,  de  part  et  d'autre,  sur  la  déclaration  ) 
écrite  des  intéressés,   laquelle  pourra  être  respectivement} 
adressée  soit  aux  susdits  Ministères,  soit  aux  Légations  dansi 
les  deux  pays.  |': 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  devra  être  présentée  dans  * 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage  dans 
l'autre  pays,  pour  les  ouvrages  publiés  postérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  et  dans  les  trois  ^1 
mois  qui  suivront  cette  mise  en  vigueur,  pour  les  ouvrages 
publiés  antérieurement.  i  , 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  paraissent  par  livraisons,  le! 
délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison,  à  moins  que  l'auteur  w 
n'ait  indiqué,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  VI, 
son  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction,  auquel 
cas  chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé. 

La  formalité  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  des 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet  ne  donnera,  de  part  et  pa 
d'autre,  ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe.  de 

Les   intéressés   recevront    un   certificat   authentique  de 
l'enregistrement:  ce  certificat  sera  délivré  gratis,  sauf  s'il  y  it 
a  lieu,  les  frais  de  timbre.  tu 

Le  certificat  relatera  la  date  précise  à  laquelle  la  déclaration  dé 
aura  eu  lieu;  il  fera  foi  dans  toute  l'étendue  des  territoires  k 
respectifs  et  constatera  le  droit  exclusif  de  propriété  et  de  fn 
reproduction  aussi  longtemps  que  quelque  autre  personne 
n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit  mieux  établi.  ! 

Art.  IV.  Les  stipulations  de  l'article  I"^^  s'appliqueront  !  ,| 
également  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  drama-  fi 
tiques  ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  représentées  pour!  \^ 
la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays,  après  la  mise  en  j,, 
vigueur  de  la  présente  Convention. 

Art.  V.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  ;  ^ 
les  traductions  faites,  dans  l'un  des  deux  pays,  d'ouvrages  |  ^, 
nationaux  ou  étrangers.  Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  ^ 
de  la  protection  stipulée  par  l'article  I^^,  en  ce  qui  concerne  ^ 
leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  pays.  Il  est  bien  ' 
entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  simplement  i 
de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  j  ' 
donnée  de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  » 
exclusif  de  traduction  au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  1^ 
quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  ^ 
et  les  limites  prévus  par  l'article  ci-après.  |  ' 

Art.  VI.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  n 
deux  pays,  qui  aura  entendu  se  réserver  le  droit  de  traduction,  |  ' 
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m  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  1869 
it  publication  de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui, 
is  du  privilège  de  protection  contre  la  publication,  dans  l'autre 
pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par 
isi  lui,  et  ce  sous  les  conditions  suivantes: 
isj  1)  L'ouvrage  original  sera  enregistré  dans  l'un  des  deux 
[À  pays,  sur  la  déclaration  faite  dans  un  délai  de  trois  mois, 
jj  à  partir  du  jour  de  la  première  publication  dans  l'autre  pays, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  III. 

2)  L'auteur  devra  indiquer,  en  tête  de  son  ouvrage,  l'intention 
de  se  réserver  le  droit  de  traduction, 
a  3)  Il  faudra  que  ladite  traduction  autorisée  ait  paru,  au 
moins  en  partie,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date 
de  la  déclaration  de  l'original  effectuée  ainsi  qu'il  vient  d'être 
prescrit,  et,  en  totalité,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  ladite  déclaration. 

4)  La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux 
pays,  et  être  elle-même  enregistrée  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  III. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  la 
déclaration  de  l'auteur  qu'il  entend  se  réserver  le  droit  de 
traduction,  soit  exprimée  dans  la  première  livraison.  Cette 
déclaration  devra  être  reproduite  dans  la  première  livraison 
de  chaque  volume,  si  les  ouvrages  publiés  par  livraisons  se 
composent  de  plusieurs  volumes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  terme  de  cinq  ans,  assigné 
par  cet  article  pour  l'exercice  du  droit  privilégié  de  traduction, 
chaque  livraison  sera  considérée  comme  un  ouvrage  séparé, 
chacune  d'elles  sera  enregistrée  dans  l'un  des  deux  pays,  sur 
la  déclaration  faite  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  sa 
première  publication  dans  l'autre. 

Eelativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques 
ou  à  la  représentation  de  ces  traductions.  Fauteur  qui  voudra 
se  réserver  le  droit  exclusif  dont  il  s'agit  aux  articles  lY  et  YI, 
devra  faire  paraître  ou  représenter  sa  traduction  trois  mois 
après  l'enregistrement  de  l'ouvrage  original. 

A^T.  yII.  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  spécifiée  dans 
l'article  I^""  aura  cédé  son  droit  de  publication  ou  de  reproduction 
à  un  éditeur  dans  le  territoire  des  Parties  contractantes,  sous 
la  réserve  que  les  exemplaires  ou  éditions  de  cette  œuvre 
ainsi  publiés  ou  reproduits  ne  pourront  être  vendus  dans 
l'autre  pays,  ces  exemplaires  ou  éditions  seront  respective- 
ment considérés  et  traités  dans  ce  pays  comme  reproduction 
illicite. 
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1869     Les  ouvrages  auxquels  cette  disposition  s'applique  seront  ^' 
librement  admis  dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination  «a 
d'un  pays  tiers.  i 

Art.  VIII.  Les  mandataires  légaux,  ou  ayants-cause  des 
auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  <t  ! 
sculpteurs,  graveurs,  lithographes  etc.  jouiront  réciproquement 
et  à  tous  égards,  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  # 
Convention  accorde  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs,  t» 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  lithographes  T 
eux-mêmes.  «rt 

Art.  IX.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  I  et  V  i 
de  la  présente  Convention,  les  articles  extraits  des  journaux  k 
ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays,  ^ 
pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux  ou  ié(i 
recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique  i 
la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  k 
dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  journaux  ou  de  |i 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lorsque  les  auteurs 
auront  formellement  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la 
reproduction.  En  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  pourra 
atteindre  les  articles  de  discussion  politique. 

Art.  X.  La  vente  et  l'exposition,  dans  le  territoire  des 
Parties  contractantes,  d'ouvrages  ou  objets  de  reproduction 
non  autorisés,  définis  par  les  articles  I^^,  IV,  V  et  VI  sont 
prohibées,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  XII,  soit  que  lesdites 
reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux 
pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger  quelconque,  p 


Art.  XL    En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  i  s 
articles  précédents,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminées  i 
par  les  législations  respectives  de  la  même  manière,  que  si  | 
l'infraction  avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou 
d'une  production  d'origine  nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
par  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après  la 
législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  XIL  On  prendra  dans  les  deux  pays  par  voie  de 
règlement  d'administration  publique,  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complication  à  raison  de  la 
possession  et  de  la  vente  par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  ' 
libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  pays,  de  réimpressions 
d'ouvrages  de  propriété  des  sujets  respectifs  et  non  tombés 
dans  le  domaine  public,  fabriqués  ou  importés  par  eux 
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i  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  1869 
11  ou  actuellement  en  cours  de  fabrication  et  de  réimpression 
non  autorisée. 

s     Ces  règlements  s'appliqueront  également  aux  clichés,  bois 
I,  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi  qu'aux  pierres 
t  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  éditeurs  ou 
e  imprimeurs  allemands  ou  italiens,  et  constituant  une  reproduction 
i,  non  autorisée  de  modèles  allemands  ou  italiens, 
s     Toutefois  ces  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute 
i  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  ne  pourront  être 
utilisés  que  pendant  quatre  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  Convention. 

Art.  XIII.  Les  livres  d'importation  licite  seront  admis 
réciproquement  par  les  bureaux  de  douane  qui  leur  sont  ouverts 
actuellement  ou  qui  le  seraient  par  la  suite. 

Art.  Xiy.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  ce  soit,  au  droit  qui 
appartient  aux  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police 
intérieure,  la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de 
tout  ouvrage  ou  production  à  l'égard  desquels  l'autorité 
compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit 
des  Parties  contractantes  de  prohiber  l'importation  des  livres 
qui,  d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  souscrites 
avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient  déclarés  être  de 
contrefaçons. 

Art.  Xy.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  la 
présente  Convention,  les  Parties  contractantes  s'engagent  à 
se  donner  mutuellement  et  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
connaissance  de  toutes  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur,  concernant  les  droits  des  auteurs  sur  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  de  même  que  des  changements  qui 
pourraient  survenir  sur  ces  matières  dans  la  législation  des 
deux  pays. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  en  même  temps  la 
faculté  d'apporter  d'un  commun  accord  à  la  présente  Convention 
toute  modification  dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer 
l'utilité. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution 
deux  mois  après  l'échange  de  ses  ratifications. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1875.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
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1869  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  etc. 


ALLEMAGNE  DU  NORD  ET  SUISSE. 

Convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  signée  à  Berlin      13  Mai  1869, 

I.    Fiir  die  Staaten  des  Norddeutsclien  Bundes 
giiltige  Bestimniungen. 

Art.  I.  Die  Urheber  von  Biichern,  Broschiiren  oder  anderen 
Schriften,  musikalisclien  Kompositionen  und  Arrangements, 
von  Werken  der  Zeiclienkunst,  der  Malerei,  der  Bildhauerei, 
des  Kupferstichs,  der  Lithographie  und  allen  anderen  âhnlichen 
Erzeugnissen  ans  dem  Gebiete  der  Litteratur  oder  Kunst, 
welche  zum  ersten  Maie  in  der  Schweiz  veroffentlicht  Averden, 
geniessen  in  den  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  die  Vor- 
theile,  welche  daselbst  dem  Eigenthum  an  Werken  der  Litteratur 
oder  Kunst  gesetzlich  eingerâumt  sind  oder  kilnftig  eingerâumt 
werden.  Sie  sollen  denselben  Schutz  und  dieselbe  Rechtshiilfe 
gegen  jede  Beeintrâchtigung  ihrer  Bechte  geniessen,  als  wenn 
dièse  Beeintrâchtigung  gegen  die  Urheber  solcher  Werke 
begangen  ware,  welche  zum  ersten  Maie  innerhalb  der  Staaten 
des  Norddeutschen  Bundes  veroffentlicht  worden  sind.  Es 
sollen  ihnen  jedoch  dièse  Vortheile  nur  so  lange  zustehen, 
als  die  Rechte  der  dem  Norddeutschen  Bunde  angehôrigen 
Urheber  in  der  Schweiz  geschiitzt  sind,  und  sie  sollen  in  den 
Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  nicht  liber  die  Frist  hinaus 
dauern,  welche  zu  Gunsten  einheimischer  Urheber  in  den 
letzteren  Staaten  besteht. 

Art.  IL  Es  ist  gestattet  in  den  Staaten  des  Norddeutschen 
Bundes  Auszitge  ans  Werken,  oder  ganze  Stiicke  von  Werken, 
welche  zum  ersten  Maie  in  der  Schweiz  erschienen  sind,  zu 
veroffentlichen,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Verôffentlichungen 
fiir  Zwecke  der  Kritik  oder  Litteraturgeschichte  bestimmt, 
oder  dass  sie  ausdriicklich  fiir  den  Schulgebrauch  oder  Unter- 
richt  bestimmt  und  eingerichtet  sind. 

Art.  IIL  Um  in  den  Genuss  des  im  Artikel  I  festge- 
stellten  Rechts  zu  gelangen,  bedarf  es  einer  besonderen 
Anmeldung  oder  Niederlegung  des  zu  schiitzenden  Erzeugnisses 
nicht;  es  geniigt  vielmehr  fiir  denjenigen,  welcher  den  Schutz 
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beanspriicht,  der  Nacliweis,  dass  er  selbst  Urheber  des  Er-  1869 
zeiignisses  sei,  oder  seine  Éechte  von  dem  Urheber  herleite. 

Art.  IV.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  I  sollen  gleiche 
Anwendnng  auf  die  Darstellnng  oder  Anffiihrung  dramatisclier 
oder  musikalischer  Werke  finden,  welclie  nach  Eintritt  der 
Wirksamkeit  der  gegenwàrtigen  Uebereinknnft  znm  ersten 
Maie  in  der  Schweiz  veroffentlicht,  aufgefiihrt  oder  dargestellt 
werden. 

Art.  y.  Den  Originalwerken  werden  die  in  der  Scbweiz 
veranstalteten  Uebersetzungen  einheimischer  oder  fremder 
"Werke  ausdriicklicli  gleichgestellt.  Demgemâss  sollen  dièse 
Uebersetzungen  riicksicbtlich  ihrer  unbefiigten  Vervielfâltigung 
im  Gebiete  des  Norddentschen  Bandes  den  im  Art.  I  fest- 
gesetzten  Sclmtz  geniessen.  Es  ist  indess  woMverstanden, 
dass  der  Zweck  des  gegemvartigen  Artikels  nur  dahin  gelit, 
den  Uebersetzer  in  Bezieliung  auf  seine  eigene  Uebersetzung 
zu  schiitzen,  keineswegs  aber  dem  ersten  Uebersetzer  irgend 
eines  in  todter  oder  lebender  Spraclie  geschriebenen  Werkes 
das  ausscliliessliche  Uebersetzungsrecht  zu  libertragen,  aus- 
genommen  in  dem  im  folgenden  Artikël  vorgesehenen  Falle 
und  Umfange. 

Art.  YL  Der  Yerfasser  eines  jeden  in  der  Schweiz  ver- 
ôffentlichten  Werkes,  welcher  sich  dasRecht  auf  die  Uebersetzung 
vorbehalten  hat,  soll,  vom  Tage  des  ersten  Erscheinens  der 
mit  seiner  Ermâchtigung  herausgegebenen  Uebersetzung  seines 
W erkes  an  gerechnet,  fiinf  Jahre  lang  das  Yorrecht  geniessen, 
gegen  die  Yerôffentlichung  jeder,  ohne  seine  Ermâchtigung 
veranstalteten  Uebersetzung  desselben  Werkes  im  Norddeutschen 
Buudesgebiete  geschiitzt  zu  sein,  und  zwar  unter  folgenden 
Bedingungen  : 

1.  Das  Original werk  muss  auf  die  binnen  drei  Monaten,  vom 
Tage  des  ersten  Erscheinens  in  der  Schweiz  an  gerechnet, 
erfolgte  Anmeldung  auf  dem  Ministerium  der  geistlichen 
Angelegenheiten  in  Berlin  eingetragen  werden.  Die  An- 
meldung ist  schriftlich  an  dièses  Ministerium  zu  richten. 

Die  Eintragung  erfolgt  in  ein  besonders  zu  diesem 
Zwecke  gefiihrtes  Eegister  und  soll  keinen  Anlass  zur 
Erhebung  irgend  einer  Gebiihr  geben.  Die  Betheiligten 
erhalten  eine  urkundliche  Bescheinigung  iiber  die  Ein- 
tragung; dièse  Bescheinigung  wird  kostenfrei  ausgestellt 
werden,  vorbehaltlich  der  gesetzlichen  Stempelabgabe. 

2.  Der  Yerfasser  muss  an  der  Spitze  seines  Werkes  die 
Absicht,  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorzubehalten, 
angezeigt  haben. 
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1869   3.  Die  erwâlmte,  mit  seiner  Ermaclitigung  veranstaltete  ' 
Uebersetzimg  muss  innerlialb  Jahresfrist,  vom  Tage  deri 
nacli  Maassgabe  der  vorstehenden  Bestimmimg  erfolgten  I 
Anmeldung  des  Originals  an  gereclmet,  wenigstens  ziim 
Tlieil  imd  binnen  einem  Zeitraume  von  drei  Jahren,  vom  Tage  ' 
der  Anmeldung  an  gereclmet,  vollstandig  erscliienen  sein.  "'^ 
4.  Die  Uebersetzung  mnss  in  einem  der  beiden  Lan  der 
verôifentliclit  werden.  \ 

Bei  den  in  Lieferungen  ersclieinenden  Werken  soll  es 
geniigen,  wenn  die  Erklarnng  des  Verfassers,  dass  er  sich 
das  Reclit  der  Uebersetzung  vorbelialten  liabe,  auf  der  ersten 
Lieferung,  und,  sofern  das  AVerk  in  melirere  Bande  zerfàllt, 
auf  der  ersten  Lieferung  jedes  Bandes  ausgedriickt  ist.  ^ 

Es  soll  jedocli  liinsiclitlicli  der  fur  die  Ausiibung  des  ans-  i 
scliliessliclien  Uebersetzungsreclits  in  diesem  Artikel  fest-  ffl! 
gesetzten  fiinfjahrigen  Frist  jede  Lieferung  als  ein  besonderes 
Werk  angesehen  werden.  S' 

Der  Verfasser  dramatisclier  Werke,  welcher  sich  fiir  die 
Uebersetzung  derselben  oder  die  Auifiihrung  der  Uebersetzung 
das  in  den  Art.  IV  und  YI  bestimmte  ausschliessliclie  Beclit 
vorbebalten  will,  muss  seine  Uebersetzung  drei  Monate  nach  dem 
Erscbeinen  des  Originalwerkes  ersclieinen  oder  aufhôren  lassen. 

Die  durch  gegenwartigen  Artikel  gewâlirten  Redite  sind  an 
die  Bedingungen  gebunden,  welche  dem  Verfasser  eines  Original- 
werkes durcli  die  Art.  I  und  III  der  gegenwartigen  Ueber-  k 
einkunft  auferlegt  sind.  n 

Art.  VIL  Die  gesetzlictien  Vertreter  oder  Eechtsnaclifolger  k 
der  Verfasser,  Uel3ersetzer,  Komponisten,  Zeiclmer,  Maler,  j 
Bildhauer,  Kupferstecher,  Litliograpîien  u.  s.  w.  sollen  in  |  P 
allen  Bezieliungen  derselben  Redite  theilhaftig  sein,  welclie  s  ï 
die  gegenwârtige  Uebereinkunft  den  Verfassern,  Uebersetzern,  ;  ir 
Komponisten,  Zeiclinern,  Malern,  Bildhauern,  Kupferstecliern  : 
und  Litliographen  selbst  bewilligt.  |  ^' 

Art.  VIII.  Ungeaclitet  der  in  den  Art.  I  und  V  der  I  si 
gegenwartigen  Uebereinkunft  entlialtenen  Bestimmungen  diirfen  i 
Artikel,  welche  aus  den  in  der  Schweiz  ersclieinenden  Tages-  i 
blattern  oder  periodischen  Sammelwerken  entnommen  sind,  t 
in  den  Tagesbliittern  oder  periodischen  Sammehverken  des 
Norddeutsclien  Bundes  abgedruckt  oder  itbersetzt  werden,  î 
wenn  nur  die  Quelle,  aus  der  die  Artikel  geschôpft  sind, 
dabei  angegeben  wird. 

Inzwischen  soll  dièse  Befugniss  auf  den  Abdruck  von  ; 
Artikeln  aus  in  der  Schweiz  erscheinenden  Tagesblattern  oder 
periodischen  Sammelwerken  in  dem  Falle  keine  Anwendung 
finden,  wenn  die  Verfasser  in  der  Zeitung  oder  in  dem  Sammel- 
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werk  selbst,  in  welcliem  sie  dieselben  haben  ersclieinen  lassen,  1869 
formlich  erklârt  liaben,  dass  sie  deren  Abdruck  imtersagen. 
In  keinem  Fall  soll  dièse  Untersagung  bei  Artikeln  politischen 
Inhalts  Platz  greifen  kônnen. 

Art.  IX.  Der  Yerkauf  und  das  Feilbieten  von  Werken 
oder  Gegenstanden,  welche  im  Sinne  der  Art.  I,  IV,  V  und 
yi  unbefugter  Weise  vervielfàltigt  sind,  ist  vorbehaltlicli  der 
im  Art.  X  getroffenen  Bestimmimg  im  Gebiet  des  Nord- 
deutschen  Bundes  verboten,  sei  es,  dass  die  unbefugte  Yer- 
vielfàltignng  in  der  Scliweiz  oder  in  irgend  einem  fremden 
Lande  stattgefunden  hat. 

Art.  X.  Der  Norddeutsche  Bund  wird  im  Yerwaltungswege 
die  nôtiiigen  Anordnungen  zur  Yerhiitung  aller  Schwierigkeiten 
und  Yerwickelungen  treffen,  in  welche  die  seinem  Gebiet 
angeliôrigen  Yerleger,  Drucker,  Buch-  oder  Kunstliândler 
durch  den  Besitz  und  Yerkauf  solcher  Yervielfàltigungen 
Schweizerisclier,  noch  nicht  zum  Gemeingut  gewordenen  Werke 
gerathen  kônnten,  welclie  sie  vor  dem  Eintritt  der  Wirksamkeit 
gegenwârtiger  Uebereinkunft  veranstaltet  oder  eingefiihrt 
haben,  oder  welche  gegenwârtig  ohne  Ermàchtigung  des 
Berechtigten  veranstaltet  oder  abgedruckt  werden. 

Die  Anordnungen  sollen  sich  auch  auf  Abklatsche  (clichés), 
ïïolzstôcke  und  gestochene  Platten  aller  Art,  sowie  auf 
lithographische  Steine  erstrecken,  welche  sich  in  den  Magazinen 
bei  den  Norddeutschen  Yerlegern  oder  Druckern  befinden 
und  Schweizerischen  Originalen  ohne  Ermàchtigung  des  Be- 
rechtigten nachgebildet  sind. 

Indessen  sollen  dièse  Abklatsche,  Holzstocke  und  gestochene 
Platten  aller  Art,  sowie  die  lithographischen  Steine  nur  inner- 
halb  vier  Jahre,  von  dem  Beginn  der  Wirksamkeit  der  gegen- 
wârtigen  Uebereinkunft  an  gerechnet,  benutzt  werden  diirfen. 

Art.  XL  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  in  keiner 
Weise  das  Eecht  der  Kegierungen  beschrânken,  die  Einfuhr 
solcher  Biicher  in  ihre  Staaten  zu  verbieten,  welche  nach 
ihren  inneren  Gesetzen  oder  in  Gemâssheit  ihrer  Yerabredungen 
mit  anderen  Staaten  fur  Nachdrucke  erklârt  sind  oder 
erklârt  werden. 

Art.  XII.  In  Fàllen  von  Zuwiderhandlungen  gegen  die 
Bestimmungen  der  vorstehenden  Artikel  wird  die  Beschlag- 
nahme  der  unbefugten  Nachbildungen  stattfinden  und  die 
Gerichte  werden  die  durch  das  Gesetz  bestimmten  Strafen 
zur  Anwendung  bringen,  und  zwar  in  gleicher  Weise,  wie 
wenn  der  Angriff  zum  Nachtheile  eines  im  Bereich  des  Nord- 
deutschen Bundes  erschienenen  Werkes  oder  Erzeugnisses 
begangen  worden  wàre. 
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1869  Die  eine  Naclibildimg  erweisenden  Merkmale  werden  von 
den  Gericliten  in  den  Staaten  des  Bundes  nach  der  daselbst 
in  Kraft  bestehenden  Gesetzgebung  bestimmt  werden. 

IL    Fiir  die  Schweiz  gùltige  Bestimmungen. 

Art.  XIII.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Art.  II, 
III,  V,  VI,  yil,  VIII,  X  und  XI  werden  gleicliermaassen 
fiir  den  Scliutz  des  in  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes 
gehôrig  erworbenen  Eigenthums  an  Werken  des  Geistes  oder 
der  Kunst  als  Gegenrecht  in  der  Scliweiz  Anwendung  finden. 

Art.  XIV.  Die  Grericlite,  die  in  der  Schweiz,  sei  es  fiir 
die  Civil-Entscliàdigung,  sei  es  fur  die  Bestrafung  der  Vergehen, 
zustândig  sind,  werden  auf  dem  ganzen  Gebiete  der  Eid- 
genossenschaft  zum  Nutzen  der  dem  Xorddeutsclien  Bunde 
angeliorigen  Eigentliiimer  literarisclier  und  kiinstlerisclier 
Werke  die  Bestimmungen  des  Art.  XIII  und  der  nachfolgenden 
Art.  XV  bis  XXX  in  Anwendung  bringen. 

Es  ist,  immerliin  unter  Vorbehalt  der  im  Art.  XXI 
verabredeten  Gewahrleistungen,  verstanden,  dass  dièse  Be- 
stimmungen ersetzt  werden  kônnen  durch  gesetzliche  Vor- 
schriften,  welche  die  zustândigen  Behôrden  der  Schweiz  unter 
Gleichstellung  der  Auslânder  mit  den  Einheimischen  in  Bezug 
auf  das  literarische  oder  kiinstlerische  Eigenthum  beschliessen 
môgen. 

Art.  XV.  Die  im  Art.  VI  vorgesehene  Eintragung  der- 
jenigen  im  Gebiete  des  Xorddeutschen  Bundes  veroffentlichten 
Werke,  deren  Verfasser  sich  das  Eecht  auf  die  Uebersetzung 
vorbehalten  wollen,  hat  innerhalb  der  in  besagtem  Artikel 
angesetzten  Fristen  bei  dem  eidgenôssischen  Département  des 
Innern  in  Bern  zu  erfolgen. 

Art.  XVI.  Die  Urheber  von  Buchern,  Broschiiren  oder 
anderen  Schriften,  musikalischen  Kompositionen  oder  Arrange- 
ments, Zeichnungen,  Gemàlden,  Bildliauereien ,  Stichen, 
Lithographien  und  allen  anderen  gleichartigen  Erzeugnissen 
aus  dem  Gebiete  der  Literatur  oder  Kunste,  welche  zum 
ersten  Maie  in  dem  Gebiete  des  Xorddeutschen  Bundes 
verôffentlicht  werden,  geniessen  in  der  Schweiz  zum  Schutze 
ihrer  Eigenthumsrechte  die  in  den  nachfolgenden  Artikeln 
nàher  bezeichneten  Redite. 

Art.  XVII.  Die  Verfasser  von  dramatischen  oder  musi- 
kalischen Werken,  welche  im  Gebiete  des  Xorddeutschen 
Bundes  zum  ersten  Maie  verôffentlicht  oder  aufgefiihrt  werden, 
geniessen  in  der  Schweiz  in  Bezug  auf  die  Darstellung  oder 
Aufftihrung  ihrer  Werke  den  nàmlichen  Schutz,  welcher  in 
letzterem  Lande  den  Verfassern  oder  Tonsetzern  der  am  meisten 
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begiinstigten  Nation  beziiglich  der  Darstellimg  oder  Auffiiliniiig  1869 
ihrer  Werke  gewâhrt  ist  oder  kiinftighin  gewiihrt  werden  wird. 

Art.  XyiII.  Das  in  der  Schweiz  gemâss  den  Bestimmungen 
der  vorgehenden  Artikel  erworbene  Eigentliumsrecht  an  den 
im  Art.  XVI  erwàlmten  literarischen  oder  kiinstlerisclien 
Werken  dauert  fiir  den  Urheber  wâhrend  seiner  ganzen 
Lebenszeit  und  insofern  er  vor  dem  Ablaufe  des  dreissigsten 
Jahres,  vom  Zeitpunkte  der  ersten  Yerôffentlichung  an,  stirbt, 
so  wirkt  es  fiir  den  Eest  dieser  Zeit  noch  fort  zu  Gunsten 
seiner  Rechtsnacbfolger. 

Wenn  die  Yerôffentlichung  nicht  zur  Lebenszeit  des  Urhebers 
stattfand,  so  haben  seine  Erben  oder  Eechtsnaclifolger  wâhrend 
sechs  Jahren,  vom  Tode  des  Urhebers  an,  das  ausschliessliche 
Recht  zur  Yerôffentlichung  des  Werkes.  Machen  sie  davon 
Gebrauch,  so  dauert  die  Schutzfrist  dreissig  Jahre  nach  diesem 
Todesfalle.  Die  Dauer  des  Eigenthunisrechts  auf  Ueber- 
setzungen  hingegen  ist  auf  fiinf  Jahre  gemàss  dem,  was  im 
Art.  YI  festgesetzt  ist,  beschrânkt. 

Art.  XIX.    Jede  Yervielfâltigung  eines  im  Art.  XYI 
erwâhnten  literarischen  oder  kttnstlerischen  Werkes,  welche 
^  ohne  Genehmigung  des  Berechtigten  in  Zuwiderhandlung  gegen 
die  Bestimmungen  der   gegenwârtigen  Uebereinkunft  ver- 
anstaltet  wird,  soll  als  Nachdruck  bestraft  werden. 

Art.  XX.  Wer  wissentlich  nachgedruckte  Gegenstânde 
auf  Schweizerischem  Gebiete  verkauft,  zum  Yerkauf  auslegt 
oder  einfiihrt,  ist  mit  den  gegen  den  Nachdruck  angedrohten 
Strafen  zu  belegen. 

Art.  XXI.  Der  Nachdrucker  ist  mit  einer  Busse  von 
wenigstens  einhundert  Franken  bis  auf  hôchstens  zweitausend 
Franken  und  der  Yerkâufer  mit  einer  Busse  von  wenigstens 
fiinfundzwanzig  Franken  bis  auf  hôchstens  fiinf  hundert  Franken 
zu  belegen;  sie  sind  ausserdem  verbunden,  dem  Eigenthiimer 
fiir  dén  ihm  verursachten  Nachtheil  Ersatz  zu  leisten. 

Sowohl  gegen  den  Nachdrucker,  als  gegen  den  Einbringer 
und  Yerkâufer  ist  auf  Wegnahme  der  Nachdruckausgabe 
(Art.  XIX)  zu  erkennen.  In  allen  Fàllen  kônnen  die  Gerichte 
auf  Yerlangen  der  Civilpartei  verfùgen,  dass  derselben  die 
nachgebildeten  Gegenstânde,  auf  Abschlag  des  ihr  zuge- 
sprochenen  Schadenersatzes,  zugestellt  werden. 

Art.  XXII.  In  den  durch  den  vorigen  Artikel  vorgesehenen 
Fâllen  ist  der  Erlôs  aus  den  weggenommenen  Gegenstânden 
dem  Eigenthiimer  auf  Abschlag  des  ihm  erwachsenen  Schadens 
auszuhândigen;  der  Best  seiner  Entschâdigung  ist  im  gewôhn- 
lichen  Rechtswege  zu  verfolgen. 
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1869  Art.  XXIII.  Der  Eigenthiimer  eines  literarisclien  oder 
kuustlerischen  Werkes  kanii,  kraft  Verfiigimg  der  zustaiidigen 
Behorde  mit  oder  olme  Besclilagnahme  eine  detaillirte  Be- 
zeiclmimg  oder  Beschreibung  der  Erzeiignisse  vornelimen 
lassen,  welche  nach  seiner  Behauptimg  in  Zuwiderhandlung 
g-egeii  die  Bestimmimgen  gegeiiwârtiger  Uebereinkunft  zii  seinem 
Scliaden  nachgemacht  sind. 

Die  Yerfugung  ist  auf  einfachen  Antrag  des  Eigenthiimers, 
im  Falle  unbefiigter  Uebersetzung  zugleich  auf  den  Yorweis 
der  die  Eintragimg  des  Originals  bestatigendeii  Bescheiuigung, 
zii  erlassen.  Erforderliclien  Falls  hat  die  Yerfugung  die  Be- 
zeiclmung  eines  Sachverstandigen  zu  enthalten. 

Wird  die  Beschlagnahme  begelirt,  so  kann  der  Eicliter  von 
dem  Klàger  eine  Kautionssumme  verlangen,  die  zu  erlegen 
ist,  bevor  zur  Beschlagnalime  geschritten  wird. 

Dem  Inhaber  der  bescliriebenen  oder  unter  Beschlag  ge- 
legten  Gegenstànde  ist  Abschrift  der  Yerfiigung  und  der  die 
Erlegung  der  etwaigen  Kautionssumme  bestatigenden  Be- 
scheinigung  zuzustellen.  Ailes  bei  Yermeidung  der  Xiclitig- 
keit  und  der  Entschâdigungspfliclit. 

Arï.  XXIY.  Unterlàsst  der  Klâger,  innerhalb  vierzehn 
Tagen  den  Eechtsweg  zu  betreten,  so  wird  die  Beschreibung 
oder  Beschlagnahme  von  Bechtswegen  hinfàllig,  unbeschadet 
der  Entschadigung,  welche  etwa  verlangt  werden  kann. 

Art.  XXY.  Die  Yerfolgung  vor  den  Schweizerischen 
Gerichten  wegen  der  in  gegenwârtiger  Uebereinkunft  be- 
zeichneten  Yergehen  findet  nur  auf  Antrag  des  beschàdigten 
Theiles  oder  seiner  Eechtsnachfolger  statt. 

Art.  XXYI.  Die  Klagen  auf  Nachbildung  literarischer 
oder  ktinstlerischer  Werke  sind  in  der  Schweiz  bei  dem 
Gerichte  des  Bezirks  anzubringen,  in  welchem  die  unbefugte 
Nachbildung  oder  Feilhaltung  stattgefunden  hat.  Die  Civil- 
klagen  sind  summarisch  zu  verhandeln. 

Art.  XXYII.  Die  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft 
festgesetzten  Strafen  diirfen  nicht  gehàuft  werden. 

Fiir  aile  der  ersten  Strafeinleitung  vorangegangenen  Hand- 
lungen  darf  keine  hartere  Strafe  erkannt  werden,  als  die- 
jenige,  welche  auf  die  am  schwersten  zu  ahndenden  unter 
diesen  Handlungen  zu  verhangen  sein  witrde. 

Art.  XXYIIL  Das  Gericht  kann  den  Anschlag  des 
Urtheils  an  den  von  ihm  zu  bestimmenden  Orten  und  die 
ganze  oder  auszugsweise  Einriickung  desselben  in  die  von 
ihm  zu  bezeichnenden  Zeitungen  anordnen,  und  zwar  Ailes 
auf  Kosten  des  Yerurtheilten. 
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i  Art.  XXIX.    Die  im  Art.   XXI.  bestimmten  Strafen  1869 

D  konnen  bei  Riickfallen  verdoppelt  werden.    Ein  RitckfciU  ist 

].  vorhanden,  wenn  gegen  den  Angeklagten  in  den  fiiuf  voran- 

II  gegangenen  Jahren  ein  Urtheil  wegen  eines  gleichartigen 

g  Yergehens  gefâllt  worden  ist. 

11  Art.  XXX.  Beim  Yorhandensein  mildernder  Umstânde 
konnen  die  Gerichte  die  gegen  die  Schuldigen  ausgesprochenen 

i,  Strafen  auch  unter  das  vorgescliriebene  Minimum  ermâssigen. 

M  III.    Allgemeine  Bestimmungen. 

;  Art.  XXXI.  Die  vertragschliessenden  Theile  haben  sicb 
dahin  verstandigt,  die  gegenwârtige  Uebereinkimft  einer  Re- 

^  vision  zu  unterwerfen,  wenn  eine  neue  Gesetzgebung  ûber 

j  die  darin  behandelten  Gegenstânde  in  de  m  einen  oder  anderen 
Lande  oder  in  beiden  Lândern  eine  solche  Revision  wiinschens- 
werth  machen  soUte;  es  ist  jedoch  verstanden,  dass  die  Be- 
stimmungen der  gegen wârtigen  Uebereinkunft  fiir  beide  Lànder 
verbindlich  bleiben  werden,  bis  sie  im  gemeinsamen  Einver- 
stàndniss  abgeândert  sind. 

Wenn  die  gegen wârtig  im  Gebiet  des  Norddeutsclien  Bundes 
dem  Schutz  des  literarisclien  und  kiinstlerischen  Eigenthums 
gewâhrten  Garantien  wàhrend  der  Dauer  der  gegenwârtigen 
Uebereinkunft  Aenderungen  erleiden  sollten,  so  wtirde  die 
Schweizerische  Regierung  befugt  sein,  die  Bestimmungen 
dièses  Vertrages  durch  die  neuen,  von  der  Gesetzgebung  des 
Norddeutsclien  Bundes  erlassenen  Vorschriften  zu  ersetzen. 

Art.  XXXII.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  trîtt  zu 
gleicher  Zeit  und  fur  die  nàmliche  Dauer  in  Kraft,  wie  der 
am  13.  Mai  1869  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde  nebst 
den  iibrigen  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Schweiz  abge- 
schlossene  Handelsvertrag. 

Sie  soll  ratifizirt  und  es  sollen  die  Ratifikations-Urkunden 
an  demselben  Orte  und  zu  derselben  Zeit,  wie  die  Ratifi- 
kations-Urkunden jenes  Vertrages,  ausgetausclit  werden. 


SUISSE  ET  ZOLLVEREIN  ALLEMAND. 

Traité  de  commerce^  suivi  de  deux  annexes  et  d'un  protocole 
final;  signé  à  Berlin  le  13  Mai  1869. 

Art.  I.  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sicli  die  Zu- 
sicherung,  in  Beziehung  auf  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben 
Vin.  37 
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1869  sich  wecliselseitig  auf  dem  Fusse  der  meistbegimstigten  Nation 
zu  behandeln. 

Jeder  der  beiden  Theile  verpflichtet  sich  demgemàss,  jede 
Begiinstigung,  jedes  Yorrecht  imd  jede  Ermâssigimg,  welche 
er  in  den  .gedachten  Bezielumgen  einer  dritten  Macht  bereits 
zugestanden  hat,  oder  in  der  Folge  zugestehen  môclite,  gleicli- 
mâssig  auch  dem  anderen  vertragenden  Theile  gegeniiber  ohne 
irgend  welche  Gegenleistung  in  Kraft  treten  zu  lassen. 

Die  vertragenden  Theile  machen  sich  ferner  verbindlich, 
gegen  einander  kein  Einfuhrverbot  und  kein  Ausfuhrverbot 
in  Kraft  zu  setzen,  welches  nicht  zu  gleicher  Zeit  auf  die 
anderen  Nationen  Anwendung  fànde. 

Die  vertragenden  Theile  werden  jedoch  wâhrend  der  Dauer 
des  gegenwârtigen  Vertrages  die  Ausfuhr  von  Getreide, 
Schlachtvieh  und  Brennmaterialien  gegenseitig  nicht  verbieten. 

Art.  II.  Hinsichtlich  der  in  der  Anlage  A.  verzeichneten 
Gegenstànde  ist  man  iibereingekomnien,  dass  sie  bei  dem 
Uebergange  vom  Gebiete  des  einen  Theiles  nach  dem  Gebiete 
des  anderen  Theiles  gegenseitig  gànzliche  ZoUfreiheit  geniessen 
soUen. 

Art.  III.  Die  aus  einem  der  beiden  Gebiete  eingehenden 
oder  nach  demselben  ausgehenden  Waaren  aller  Art  sollen 
gegenseitig  in  dem  anderen  Gebiete  von  jeder  Durchgangs- 
abgabe  befreit  sein. 

In  Beziehung  auf  die  Durchfuhr  sichern  sich  die  vertragen- 
den Theile  in  jeder  Hinsicht  die  Behandlung  der  meist- 
begùnstigten  Nation  zu. 

Art.  IV.  Zur  Erleichterung  im  gegenseitigen  Yerkehr  sind 
unter  den  vertragenden  Theilen  diejenigen  besonderen  Be- 
stimmungen  vereinbart  worden,  welche  sich  in  der  Anlage  B. 
dem  gegenwârtigen  Vertrage  angeschlossen  finden. 

Art.  V.  Zu  gleichem  Zwecke  wird  beiderseits  Befreiung 
von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  zugestanden: 

1)  fur  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Yerzehrungsgegen- 
stànden),  welche  aus  dem  freien  Yerkehr  im  Gebiete 
des  einen  der  vertragenden  Theile  in  das  Gebiet  des 
anderen 

auf  Mârkte  oder  Messen,  oder 

auf  ungewissen  Yerkauf  ausser  dem  Mess-  und  Markt- 
verkehr  oder  als  Muster 
eingebracht  werden;  aile  dièse  Gegenstànde,  wenn  sie 
binnen  einer  im  Yoraus  zu  bestimmenden  Frist  unver- 
kauft  zuritckgefiihrt  werden; 

2)  Yieh,  welches  aus  dem  einen  Gebiet  auf  Markte  des 
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anderen  gebracht  iind  iinverkauft  von  dort  zuriickg-efûhrt  1869 
wird; 

3)  leere  Fasser,  Sacke  ii.  s.  w.,  welclie  entweder  zimi  Eiu- 
kauf  von  Oel,  Getreide  u.  dergl.  von  dem  einen  Gebiet 
in  das  andere  mit  der  Bestimmimg  des  Wiederausgangs 
eingebracht  werden,  oder  nachdem  Oel,  Getreide  u.  dergl. 
darin  ansgefiilirt  worden,  zuriickkommen  ; 

4)  yieh,  welches  zur  Fiitterung  oder  auf  Weiden  ans  dem 
einen  Gebiet  in  das  andere  gebracht  und  von  der  Fiitte- 
rung oder  nacli  der  Weidezeit  in  das  erstere  zuriick- 
gefiihrt  wird; 

5)  Glocken  und  Lettern  zum  Umgiessen, 
Stroh  zum  Flectiten, 

Waclis  zum  Bleicben, 

Seidenabfalle  zum  Hecheln  (Kammeln); 

6)  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen,  Fârben, 
"VValken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Sticken,  Garne 
zum  Stricken, 

Gespinnste  (einschliesslicli  der  erforderliclien  Zuthaten) 
zur  Herstellung  von  Spitzen  und  Posamentierwaaren, 

Haute  und  Felle  zur  Leder-  und  Pelzwerkbereitung, 

Garne  in  gescheerten  (aucli  geschlichteten)  Ketten 
nebst  dem  erforderliclien  Schussgarn  zur  Herstellung 
von  Geweben,  sowie 

Gegenstànde  zum  Lackiren,  Poliren  und  Bemalen; 

7)  sonstige,  zur  Ausbesserung,  Bearbeitung,  oder  Yeredelung 
bestimmte,  in  das  andere  Gebiet  gebrachte  und  nacli 
Erreicliung  jenes  Zweckes,  unter  Beobachtung  der  des- 
halb  getrolFenen  besonderen  Vorschriften,  zuriickgefiihrte 
Gegenstànde,  wenn  die  wesentliche  Bescbaffenheit  und 
die  Benennung  derselben  unveràndert  bleibt; 

und  zwar  in  den  Fàllen  unter  5.  unter  Festhaltung  der  Ge- 
wichtsmenge,  in  den  iibrigen  Fàllen,  sofern  die  Identitât  der 
aus-  und  wieder  eingefiilirten  Gegenstànde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  VI.  Zur  Fôrderung  der  gegenseitigen  Handels- 
beziehungen  werden  die  vertragenden  Tlieile  die  Zollabfertigung 
im  wechselseitigen  Verkehr  so  weit  erleichtern,  als  sicli  dies 
mit  der  Zollsicherheit  vertràgt. 

Art.  VII.  Innere  Abgaben,  welclie  in  dem  Gebiete  des 
einen  der  vertragenden  Tlieile,  sei  es  fiir  Eechnung  des 
Staates  (der  Kantone),  oder  fiir  Rechnung  von  Communen 
und  Corporationen,  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung 
oder  dem  Verbraucli  eines  Erzeugnisses  rulien,  diirfen  Er- 
zeugnisse  des  anderen  Theiles  unter  keinem  Vorwande  liôher 
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1869  oder  in  lâstigerer  Weise  trelfen,  als  die  gleichnamigen  Er- 
zeugnisse  des  eigenen  Landes,  mit  Vorbehalt  der  Bestimmimgen 
des  naclifolgenden  Artikels, 

Art.  yill.  Der  im  vorstelienden  Art.  YII  ausgesprochene 
Grundsatz  -findet  keine  Anwendung  auf  die  in  einzelnen  Kan- 
tonen  der  Schweiz  von  Getranken  erhobenen  (inneren)  Yer- 
brauchssteuern.  Indessen  verpfliclitet  sich  die  Schweizerische 
Eidgenossenschaft  dahin,  dass  derartige  Abgaben  fiir  Deutsche 
Getrânke  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwàrtigen  Yertrages 
weder  neu  eingefiihrt,  noch  bestehende  iiber  ihren  dermaligen 
Ansatz  erhôht,  und  dass,  falls  der  eine  oder  andere  Kanton 
die  bezliglichen  Steuern  fiir  Scbweizerische  Getrânke  lierab- 
setzen  wùrde,  dièse  Ermâssigung  in  gleichem  Verhâltnisse 
aiich  auf  die  deutschen  Getrânke  angewendet  werden  soll. 

Fiir  Deutsche  Weine,  welche  in  Fâssern  (auch  Doppelfassern) 
nach  der  Schweiz  eingehen,  soll,  welches  auch  der  Preis  oder 
die  Qualitàt  derselben  sei,  die  Steuer  jedenfalls  den  geringsten 
Betrag  derjenigen  Ansâtze  nicht  iibersteigen,  welche  fiir  aus- 
lândische,  in  einfachen  Fâssern  eingefûhrte  Weine  in  den 
betreffenden  Kantonen  gegenwârtig  erhoben  werden. 

Art.  IX.  Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbe- 
treibende,  welche  sich  dariiber  ausweisen,  dass  sie  in  dem 
Staate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Gewerbebetriebe 
berechtigt  sind,  sollen,  wenn  sie  persônlich  oder  durch  in 
ihren  Diensten  stehende  Reisende  Ankàufe  machen,  oder  Be- 
stellungen,  auch  unter  Mitfiihrung  von  Mustern,  suchen,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  vertragenden  Theiles  keine  weitere 
Abgabe  hierfiir  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Art.  X.  In  Betreff  der  an  AYaaren  oder  deren  Yerpackung 
angebrachten  Bezeichnung  oder  Etikettirung  sollen  die  An- 
gehôrigen  des  einen  Theiles  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  denselben  Schutz  wie  die  Angehôrigen  der  am  meisten 
begiinstigten  Nation  geniessen. 

Art.  XI.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  vom  1.  Septem- 
ber  1869  an  in  Kraft  treten  und  bis  zum  31.  Dezember  1877 
in  Kraft  bleiben.  Im  Falle  keiner  der  vertragenden  Theile 
zwôlf  Monate  vor  diesem  Tage  seine  Absicht,  die  Wirkungen 
des  Yertrages  aufhôren  zu  lassen,  kundgegeben  haben  sollte, 
bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum  Ablaufe  eines  Jahres  von 
dem  Tage  ab,  an  welchem  der  eine  oder  der  andere  der  ver- 
tragenden Theile  denselben  gekiindigt  hat.  Die  vertragenden 
Theile  behalten  sich  die  Befugniss  vor,  nach  gemeinsamer 
Yerstândigung  in  diesen  Yertrag  jederlei  Abânderungen  auf- 
zunehmen,  welche  mit  dem  Geiste  und  den  Grundlagen  des- 
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selben  nicht  im  Widerspruch  stehen  imd  deren  Niitzlichkeit  1869 
diirch  die  Erfalirung  dargethan  werden  wird. 

Art.  XII.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications-Urkunden  bis  spàtestens  am  15.  August 
1869  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 


Anlage  A. 

Von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  bleiben  bei  dem  Uebergange 
von  dem  Gebiete  des  einen  Theiles  nach  dem  Gebiete  des  anderen 
Theiles  gegenseitig  ganzlich  befreit: 

1)  Garten-  und  Futtergewâchse,  frische; 
Kartoffeln  ; 
Wurzeln,  friscbe; 

Obst,  frisches,  darunter  auch  Beeren  und  Weintrauben; 
lebende  Gewâchse,  jedoch  nicht  in  Tôpfen  oder  Kiibeln; 
Heu,  Laub,  Schilf,  Stroh; 

Erden  und  rohe  mineralische  StofFe,  auch  gebrannt,  geschlemmt 
oder  gemahlen,  soweit  dièse  Gegenstânde  nicht  mit  einem 
Zollsatze  namenthch  betrofiÈen  sind; 
Steine,  rohe; 

edle  Metalle,  gemunzt,  in  Barren  und  Bruch,  mit  Ausschluss 

der  fremden  silberhaltigen  Scheidemûnze; 
Miinzgekràz; 

Abfâlle  von  der  Eisenfabrikation  (Hammerschlag,  Eisenfeilspâne), 
von  Glashûtten,  auch  Scherben  von  Glas  und  Thonwaaren, 
von  der  Wachsbereitung,  von  Salzsiedereien  die  Mutterlauge, 
von  Seifensiedereien  die  Unterlauge; 
Blut  von  geschlachtetem  Vieh,  fliissiges  und  eingetrocknetes  ; 
Hornspàne,  Klauen,  Knochen,  Knochenmehl; 
Thierflechsen  ; 

Leimleder,  auch  abgenutzte  alte  Lederstucke  und  sonstige,  ledig- 

hch  zur  Leimfabrikation  geeignete  Lederabfâlle; 
Branntweinspiihg  ; 
Treber; 

Weinhefe,  trockene  oder  teigartige; 
Oelkuchen; 
Kleie  ; 
Spreu; 
Holzasche  ; 
Steinkohlenasche  ; 

Dtinger,  thierischer  und  andere,  jedoch  nicht  auf  chemischem 
Wege  zubereitete  Dûngungsmittel ,  als  ausgelaugte  Asche, 
Kalkâscher,  Knochenschaum,  Zuckererde  u.  dgl.; 

2)  Kunstsachen,  welche  zu  Kunstausstehungen  oder  fur  ôffenthche 
Kunstinstitute  und  Sammlungen  eingehen; 

3)  Musterkarten  und  Muster  in  Abschnitten  oder  Proben,  welche 
nur  zum  Gebrauche  als  solche  geeignet  sind; 

4)  gebrauchte  Hausgerâthe  und  Effecten,  getragene  Kleidungsstûcke 
und  Wâsche,  gebrauchte  Fabrikgerâthschaften  und  gebrauchtes 
Handwerkszeug  von  Anzielienden  zur  eigenen  Benutzung; 

auch,  auf  eingeholte  Erlaubniss,  neue  Kleidungsstûcke,  Wâsche 
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1869  nnd  Effecten,  insofern   sie  Ausstattungsgegenstânde  von  An- 

gehôrigen  der  Staaten  des  einen  Theils  sind,  welche  sich  ans 
Veranlassung  ihrer  Verheirathnng  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Theils  niederlassen  ; 

5)  gebrauchte  Hausgerilthe  und  Effecten,  getragene  Kleidungsstticke 
und  Wâsche,  welche  erweislich  als  Erbschaftsgut  eingehen,  auf 
eingeholte  Erlaiibniss; 

6)  Kleidungsstiicke,  Wâsche  und  anderes  Hausgerâthe,  welches  Rei- 
sende,  Fuhrleute  und  Schiffer  zu  ihrem  Gebrauche,  auch  Hand- 
werkszeug,  welches  reisende  Handwerker,  sowie  Gerathe  und 
Instrumente,  welche  reisende  Handwerker  zur  Ausiibung  ihres 
Berufes  mit  sich  fuhren,  ingleichen  getragene  Kleidungsstiicke 
und  Wâsche,  sowie  andere  Gegenstânde  der  bezeichneten  Art, 
welche  den  genannten  Personen  vorausgehen  oder  nachfolgen; 

Verzehrungsgegenstânde  zum  Reiseverbrauche; 

7)  AVagen  und  Wasserfahrzeuge,  welche  bei  dem  Eingange  tiber  die 
Grenze  zum  Personen-  und  Waarentransport  dienen  und  nur 
deshalb  eingehen;  die  Wasserfahrzeuge  mit  Einschluss  der  darauf 
befindlichen  gebrauchten  Inventarstiicke ,  insofern  die  Schiffe 
Auslândern  gehôren,  oder  insofern  inlândische  Schiffe  die  nâm- 
lichen  oder  gleichartige  Inventarstiicke  einfûhren,  als  sie  bei  dem 
Ausgange  am  Bord  hatten; 

Wagen  der  Reisenden  auf  eingeholte  Erlaubniss,  auch  in  dem 
Falle,  wenn  sie  zur  Zeit  der  Einfuhr  nicht  als  Transportmittel 
ihrer  Besitzer  dienen,  sofern  sie  nur  erweislich  schon  seither  im 
Gebrauche  derselben  sich  befunden  haben  und  zu  deren  weiterem 
Gebrauche  bestimmt  sind; 

ferner,  unter  Vorbehalt  schiitzender  Maassregeln  gegen  Miss- 
brauch,  Pferde  und  andere  Thiere,  wenn  aus  dem  Gebrauche, 
der  von  ihnen  bei  dem  Eingange  gemacht  wird,  iiberzeugend 
hervorgeht,  dass  sie  als  Zug-  oder  Lastthiere  zu  dem  Angespann 
eines  Reise-  und  Frachtwagens  gehôren  oder  die  Pferde  von 
Reisenden  zu  ihrem  Fortkommen  geritten  werden  miissen. 


Anlage  B. 

Bestimmungen 

liber  die  Behandlung  des  grenznaehbarlichen  Verkehrs. 

§  1.  Um  die  Bewirthschaftung  der  an  der  Grenze  gelegenen  Gûter 
und  Wâlder  zu  erleichtern,  werden  von  allen  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben  befreit: 

Getreide  in  Garben  oder  in  Aehren, 

die  Roherzeugnisse  der  Wâlder,  Holz,  Kohlen  und  Pottasche, 

Sâmereien, 

Stangen, 

Rebstecken, 

Thiere  und  Werkzeuge  jeder  Art, 
die  zur  Bewirthschaftung  der  innerhalb  eines  Umkreises  von  zwei 
Stunden  auf  beiden  Seiten  der  Grenze  gelegenen  Giiter  dienen,  vor- 
behaltlich  der  in  beiden  Lândern  zur  Verhiitung  von  Defraudationen 
allfâllig  bestehenden  Controlen. 

Von  allen  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  werden  ferner  befreit 
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sâmmtliche  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  imd  der  Viehzucht  eines  ein- 
zelnen  von  der  Zollgrenze  zwischen  beiden  Gebieten  durchschnittenen 
Landgutes,  bei  der  Befôrderung  zu  den  Wohn-  und  Wirthschaftsgebâuden 
aus  den  durch  die  Zollgrenze  davon  getrennten  Theilen. 

§  2.    Von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  bleiben  befreit: 

1)  Vieh,  welch.es  zur  Arbeit  aus  dem  einen  Gebiet  in  das  andere 
vortibergehend  gebracht  wird  und  von  der  Arbeit  aus  letzterem 
in  das  erstere  zurûckkommt  ;  desgleichen  landwirthschaftliche 
Maschinen  und  Gerathe,  welehe  zur  vorûbergehenden  Benutzung 
aus  dem  einen  in  das  andere  Gebiet  gebracht  und  nach  erfolgter 
Benutzung  wieder  in  das  erstere  zuriickgefiihrt  werden; 

2)  Holz,  Lohe  (Rinde),  Getreide,  Oelsamen,  Hanf  und  andere  der- 
gleichen  landwirthschaftliche  Gegenstânde,  welche  zum  Schneiden, 
Stampfen,  Mahlen,  Reiben  u.  s.  w.  aus  dem  einen  Gebiet  in  das 
andere  gebracht  und  geschnitten,  gestampft,  gemahlen,  gerieben 
u.  s.  w.  in  das  erstere  Gebiet  zurtickgebracht  werden; 

3)  Waaren  oder  Gegenstânde,  welche  im  gewôhnlichen  kleinen 
Grenzverkehr  entweder  zur  Veredelung,  namentlich  zum  Be- 
drucken,  Bleichen,  Fârben,  Gerben,  Spinnen,  Weben  u.  s.  w.  oder 
zur  handwerksmâssigen  Verarbeitung  oder  Ausbesserung  aus  dem 
einen  Gebiet  in  das  andere  aus-  und  nachher  veredelt,  verar- 
beitet  oder  ausgebessert  wieder  eingehen; 

4)  die  selbstverfertigten  Erzeugnisse  der  Handwerker,  welche  von 
diesen  aus  dem  einen  Gebiete  auf  die  benachbarten  Mârkte  des 
anderen  gebracht  werden  und  als  unverkauft  zuriickkommen,  mit 
Ausschluss  von  Gegenstanden  der  Verzehrung. 

§  3.  Zum  Schutze  gegen  Missbrauch  werden  in  den  Fâllen  des 
vorhergehenden  §  2  die  erforderlichen  Controlmassregeln  beiderseitig 
zur  Anwendung  kommen.  Doch  ist  dabei  verstanden,  dass  dieselben 
auf  das  geringste,  mit  dem  bezeichneten  Zwecke  vereinbarte  Maass 
beschrânkt,  und  dass  jedenfalls  nicht  mehr  gefordert  werden  soll, 
als  dass 

1)  die  fraglichen  Gegenstânde  bei  der  Einfuhr,  beziehungsweise 
Ausfuhr  an  einer  Grenzzollstelle  Behufs  vormerklicher  Behand- 
lung  nach  Gattung  und  Menge  angemeldet,  zur  Festhaltung  der 
Identitât,  wo  es  angeht,  bezeichnet  und  nachher  bei  der  Wieder- 
ausfuhr,  beziehungsweise  Wiedereinfuhr  der  nâmlichen  Zollstelle 
wieder  vorgefiihrt  werden; 

und  dass 

2)  die  Wiederausfuhr,  beziehungsweise  Wiedereinfuhr,  innerhalb  einer 
bestimmten,  von  der  Grenzzollstelle  angesetzten  Frist  stattfinde. 

Zur  Forderung  einer  Caution  sind  die  Grenzzollstellen  berechtigt; 
doch  soll  dieselbe  den  einfachen  Zollbetrag  nicht  ubersteigen. 

Ueber  die  nahere  Ausfiihrung  in  Betreff  dieser  Controlmaassregein 
soll,  soweit  nôthig,  spâter  eine  Uebereinkunft  abgeschlossen  werden. 


Schluss-Protokoll. 

Verhandelt  Berhn,  den  13.  Mai  1869. 

Die  TJnterzeichneten  traten  zusammen,  um  den  unter  ihnen  heute 
vereinbarten  Handels-  und  Zollvertrag  nach  nochmaliger  gemeinschaft- 
licher  Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
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1869  folgende  Erklarungen,  Verabredungen  und  erlâuternde  Bemerkungen 
in  das  gegenwartige  ProtokoU  niedergelegt  wiirden. 

1.    Zu  Artikel  I  des  Vertrages. 

Es  soll  in  keiner  Weise  dem  Recht  jedes  der  vertragenden  Theile 
vorgegriften  -sein,  in  Zukunft  Staaten  oder  Theile  von  Staaten,  welehe 
gegenwârtig  seinem  Zollverbande  fremd  sind,  in  denselben  aufzunehmen, 
und  fortan  als  Inland  zu  behandeln,  ohne  dass  hierdurch  mit  Riicksicht 
auf  den  allgemeinen  Grundsatz  des  Vertragsartikels  I  eine  weitere 
Begiinstigung  fur  den  anderen  Theil  erwâchst. 

Die  Bestimmungen  im  Art.  I,  Absatz  3  schliessen  die  Befugniss 
nicht  aus,  zeitweise  Einfuhrverbote  aus  gesundlieitspolizeilichen  Rûck- 
sichten  gegenseitig  zu  erlassen. 

2.  Zu  Artikel  II  des  Vertrages,  beziehungsweise 
Anlage  A.,  Nr.  4. 
Man  ist  einverstanden,  dass  die  in  der  Anlage  A.,  Nr.  4  vereinbarte 
gegenseitige  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  auch  fur 
solche  in  allen  ihren  Theilen  gebrauchte  Maschinen  gelten  soll,  welehe 
von  bereits  Niedergelassenen  aus  ihren  Stamm-  oder  Filial-Etablissements 
in  dem  einen  Gebiete  zur  eigenen  Benutzung  in  ihren  Filial-  oder 
Stamm-Etablissements  in  dem  anderen  Gebiete  aus-  und  eingefiihrt 
werden. 

Die  Bewilligung  der  Zollfreiheit  fiir  die  gedachten  Maschinen  kann 
jedoch  in  jedem  einzelnen  Falle  nur  durch  die  Directivbehôrde  erfolgen. 

3.    Zu  Artikel  III  des  Vertrages. 

Dureh  die  Bestimmung  des  Art.  III  soll  dem  Rechte  jedes  der 
vertragenden  Theile  nicht  vorgegriffen  sein,  allfâlligen  Missbrâuchen 
durch  angemessene  Schutzmaassregeln  (Verbleiung,  Control-  oder  Be- 
gleitscheine)  vorzubeugen. 

4.    Zu  Artikel  IV  des  Vertrages,  beziehungsweise  Anlage  B. 

Wo  die  Gebiete  der  vertragenden  Theile  durch  Gewâsser  getrennt 
sind,  welehe  beiderseitig  als  Ausland  betrachtet  werden,  ist  die  in  An- 
lage B.,  §  1  erwâhnte  zwei  Stunden  breite  Zone  auf  jeder  Seite  vom  Ufer 
jenes  Gewâssers  an  landeinwarts  zu  berechnen,  so  dass  die  Ausdehnung 
des  zwischenliegenden  Gewâssers  dabei  ausser  Betracht  fâllt. 

5.    Zu  Artikel  V  des  Vertrages. 

A.  Die  Begiinstigung,  wonach  zollpfiichtige  Waaren,  die  zum  un- 
gewissen  Verkauf  oder  als  Muster  eingebracht  werden,  von  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  befreit  sind  (Art.  V,  Nr.  1),  kann  von  der  Erftillung 
nachstehender  besonderer  Bedingungen  abhângig  gemacht  werden: 

1)  Bei  der  Ausfuhr,  beziehungsweise  Einfuhr,  ist  der  Betrag  des 
auf  den  Waaren  oder  Mustern  haftenden  Ausgangs-,  beziehungs- 
weise Eingangszolls,  zu  ermitteln  und  bei  dem  abfertigenden 
Amte  entweder  baar  niederzulegen,  oder  vollstàndig  sicher  zu 
stellen. 

2)  Zum  Zweck  der  Festhaltung  der  Identitat  sind  die  einzelnen 
Waaren  oder  Musterstiicke,  soweit  es  angeht,  durch  aufgedruckte 
Stempel  oder  durch  angehângte  Siegel  oder  Bleie  zu  bezeichnen. 

3)  Das  Abfertigungspapier,  uber  welches  die  naheren  Anordnungen 
von  jedera  der  vertragenden  Theile  ergehen,  soll  enthalten: 
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a)  ein  Verzeichniss  der  zur  Ausfuhr  bestimmten,  beziehungs- 
weise  der  eingebrachten  Waaren  oder  Musterstiicke,  in  welchem 
die  Gattung  der  Waare  iind  solche  Merkmale  sicli  angegeben 
finden,  die  zur  Festhaltung  der  Identitat  geeignet  sind; 

b)  die  Angabe  des  auf  den  Waaren  und  Mustern  haftenden 
Ausgangs-  und  Eingangszolls ,  sowie  daruber,  ob  solcher 
niedergelegt  oder  sichergestellt  worden  ist; 

c)  die  Angabe  iiber  die  Art  der  zollamtlichen  Bezeichnung; 

d)  die  Bestimmung  der  Frist,  nach  deren  Ablauf,  soweit  nicht 
vorher  der  Wiedereingang,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr 
der  Waaren  oder  Muster  nach  dem  Auslande,  oder  deren 
Niederlegung  in  einem  Packhofe  (Niederlagshause)  nachge- 
wiesen  wird,  der  niedergelegte  Zoll  verrechnet  oder  aus  der 
béstellten  Sicherheit  eingezogeu  werden  soll.  Die  Frist  darf 
den  Zeitraum  eines  Jahres  nicht  uberschreiten. 

4)  Die  Wiedereinfuhr,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr,  darf 
auch  iiber  ein  anderes  Amt  als  dasjenige,  iiber  welches  die  Aus- 
fuhr, beziehungsweise  die  Einfuhr,  bewirkt  ist,  erfolgen. 

5)  Werden  vor  Ablauf  der  gestellten  Frist  (3  d.)  die  Waaren  oder 
Muster  einem  zur  Ertheilung  der  Abfertigung  befugten  Amte 
zum  Zweck  der  Wiedereinfuhr,  beziehungsweise  der  Wiederaus- 
fuhr oder  der  Niederlegung  in  einem  Packhofe  (Niederlagshause) 
vorgefiihrt,  so  hat  dièses  Amt  sich  durch  die  vorzunehmende 
Priifung  davon  zu  iiberzeugen,  ob  ihm  dieselben  Gegenstânde 
vorgefiihrt  worden  sind,  welche  bei  der  Ausgangs-,  beziehungs- 
weise Eingangsabfertigung,  vorgelegen  haben.  Soweit  in  dieser 
Beziehung  keine  Bedenken  entstehen,  bescheinigt  das  Amt  die 
Wiedereinfuhr,  beziehungsweise  die  Wiederausfuhr  oder  Nieder- 
legung und  erstattet  den  friiher  niedergelegten  Zoll  oder  trifft 
wegen  Freigabe  der  béstellten  Sicherheit  die  erforderliche  Ein- 
leitung. 

B.  TJeber  die  Controlmaassregeln,  welche  zum  Schutze  gegen  Miss- 
brauch  in  den  iibrigen  Fâllen  des  Art.  V  beiderseitig  in  Anwendung 
kommen  sollen,  wird  Verstândigung  vorbehalten.  Dieselben  werden 
auf  das  geringste  mit  dem  bezeichneten  Zwecke  vereinbarte  Maass 
beschrânkt  und  demgemâss  im  Wesentlichen  innerhalb  derjenigen 
Grenzen  gehalten  werden,  welche  durch  die  in  Anlage  B.  zum  Vertrage 
enthaltenen  Bestimmungen  iiber  die  Behandlung  des  grenznachbarlichen 
Verkehrs  (§  3)  in  Aussicht  genommen  worden  sind;  sodann  sind  dabei 
folgende  Bestimmungen  zu  beachten: 

1)  Die  Abfertigung  der  bezeichneten  Gegenstânde,  fiir  welche  auf 
Grund  des  Art.  V  eine  Zollbefreiung  in  Anspruch  genommen 
wird,  kann  auch  bei  Zollstellen  im  Innern  stattfinden. 

2)  Gewichtsdiflferenzen,  welche  durch  Ausbesserungen,  durch  die 
Bearbeitung  oder  Veredelung  der  Gegenstânde  entstehen,  sollen 
in  billiger  Weise  berûcksichtigt  werden  und  geringere  DifFerenzen 
eine  Abgabenentrichtung  nicht  zur  Folge  haben. 

C.  Die  zur  Wahrung  der  Identitat  der  aus-  und  wiedereingefiihrten, 
beziehungsweise  der  ein-  und  wiederausgefiihrten  Gegenstânde  amtlich 
angelegten  Erkennungszeichen  (Stempel,  Siegel,  Plomben  etc.)  sollen 
gegenseitig  geachtet  werden,  und  zwar  in  dem  Sinne,  dass  die  von 
einer  Zollbehôrde  des  einen  Gebiets  angelegten  Erkennungszeichen  in 
dem  anderen  Gebiete  zum  Beweise  der  Identitat  ebenfalls  dienen 
kônnen,  jedoch  mit  der  Beschrankung,  dass  beiderseits  den  Zollbehôrden 
das  Recht  zusteht,  weitere  Erkennungszeichen  anzulegen. 
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1869  D.  In  allen  vorangefuhrten  Fâllen,  mit  Aiisnahme  derjenigen  unter 
Art.  V,  Nr.  6  iind  7,  sind  im  Zollverein  aile  Hauptzollvereins-  imd  Neben- 
zollâmter  erster  Classe,  sowie  andere  besonders  mit  Ermâchtigimg 
hierzu  versehene  Zollstellen,  in  der  Schweiz  die  Haupt-  und  Neben- 
zollstâtten  zustandig,  die  zollfreie  Abfertigung,  wenn  die  Voraussetzungen 
derselben  zutreffen,  von  sich  ans  vorzunehmen. 

Dagegen  sind  in  den  Fallen  von  Art.  V,  Nr.  6  und  7  mir  die  von 
den  Directivbehôrden  dazu  bezeichneten  Zollstellen  zur  Ertheilung  der 
Abfertigung  befugt. 

6.    Zu  den  Artikeln  IV  und  V  des  Vertrages. 

Die  Abfertigungen  in  allen  hierunter  begriffenen  Fâllen  werden 
durchaus  gebûhrenfrei  erfolgen. 

7.    Zu  Artikel  VI  des  Vertrages. 

1)  Man  ist  dariiber  einverstanden,  dass  im  wechselseitigen  Verkehr 
Ursprungszeugnisse  iiber  die  Waaren  nicht  gefordert  werden  sollen. 

2)  Giiter,  welche  von  einem  Zollamte  auf  ein  anderes  Amt  desselben 
Gebietes  unter  Zollcontrole  abgefertigt  werden,  sollen,  wenn  auch 
bis  zur  Erreichung  des  endlichen  Bestimmungsortes  ein  oder 
mehrere  Maie  das  Ausland  beriihrt  wird,  einer  weiteren  Ab- 
fertigung an  zwischenliegenden  Aemtern  desselben  Gebiets  nicht 
unterzogen  werden. 

Etwaige,  dem  Geleitpapier  beizusetzende  Bescheinigungen 
iiber  erfolgten  Aus-  und  Eintritt  aus  dem  einen  Gebiet  in  das 
andere  sind  jedoch  nicht  ausgeschlossen. 

3)  Die  mit  den  gewôhnlichen  kursmâssigen  Fahrten  der  allgemeinen 
Verkehrsanstalten,  wie  Eisenbahnen,  Dampfschiffe,  Posten  etc., 
anlangenden  Waaren  und  Reise-Effecten  sollen  beiderseitig  jeder- 
zeit  mit  thunlichster  Beschleunigung  zollamtlich  abgefertigt 
werden,  und  es  soll  fiir  solche  Ab.fertigungen,  welche  nicht  in 
die  gewôhnlichen  Abfertigungsstunden  fallen,  keinesfalls  irgend 
eine  besondere  Gebûhr  erhoben  werden. 

4)  Die  beiden  vertragenden  Theile  geben  sich  gegenseitig  die  Zu- 
sicherung,  bezuglich  der  Errichtung  von  Grenzzollstellen  und  der 
Bestimmung  der  Abfertigungsbefugnisse  derselben,  die  durch 
wirkliche  Verkehrsbedûrfnisse  veranlassten  Wiinsche  thunlichst 
zu  berûcksichtigen. 

5)  Die  beiden  vertragenden  Theile  behalten  sich  vor,  demnâchst 
eine  besondere  Uebereinkunft  iiber  die  Zollabfertigung  des  inter- 
nationalen  Verkehrs  auf  den  Eisenbahnen  abzuschliessen,  und 
man  ist  einverstanden,  dass  dabei  die  Uebereinkunft  zwischen 
den  Staaten  des  Deutschen  ZoU-  und  Handelsvereins  und  Frank- 
reich,  betreffend  die  Zollabfertigung  des  internationalen  Verkehrs 
auf  den  Eisenbahnen,  vom  2.  August  1862  als  Grundlage  dienen  soll. 

8.    Zu  Artikel  VIII  des  Vertrages. 

Schweizerischer  Seits  wird  dabei  verstanden  und  erklârt,  dass  der 
im  Art.  I  des  Vertrages  aufgestellte  Grundsatz  der  wechselseitigen 
Behandlung  auf  dem  Fusse  der  meist  begiinstigten  Person  auch  hinsicht- 
lich  der  im  Art.  VIII  bezeichneten  Verbrauchsteuern  Giiltigkeit  haben  soll. 

Unter  dem  >dermaligen  Ansatz*  der  in  einzelnen  schweizerischen 
Kantonen  erhobenen  inneren  Verbrauchssteuern  auf  Getrânke  werden 
diejenigen  Sâtze  verstanden,  welche  in  dem  Anlage  C.  beigefiigten 
Verzeichnisse  aufgefiihrt  sind. 
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9.    Zu  Artikel  IX  des  Vertrages. 
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Diejenigen  Gewerbetreibenden,  welche  in  dem  Gehiete  des  anderen 
vertragenden  Tlieils  Waarenankanfe  machen  oder  Waarenbestellungen 
siiclieii  wollen,  sollen  hiezii  abgabenfrei  auf  Grund  von  Gewerbe- 
Legitimationskarten  zugelassen  werden,  welche  von  den  Beliôrden  des 
Heimathslandes  ausgefertigt  sind. 

Die  Ausfertigung  dieser  Karten  soll  nach  dem  nnter  D.  anliegenden 
Muster  erfolgen. 

Die  vertragenden  Theile  werden  sicli  gegenseitig  Mittheilung  dariiber 
machen,  welche  Behôrden  zur  Ertheilimg  von  Gewerbe-Legitimations- 
karten  befugt  sein  sollen. 


Unter  der  Bezeichnung  oder  Etikettirung  sind  blosse  Marken,  ein- 
zelne  Biichstaben  oder  sonstige  figûrliche  Zeichen  nicht  zu  verstehen. 
Zum  mindesten  muss  der  Name  oder  die  Firma  und  der  Wohnort  oder 
Fabrikort  des  Fabrikinhabers,  Prodnzenten  oder  Kaufmanns  in  der 
Bezeichnung  oder  Etikettirung  enthalten  sein.  Geringe  Abânderungen 
in  der  Wiedergabe  des  Namens  oder  des  Ortes,  welche  nur  durch 
Anwendung  besonderer  Aufmerksamkeit  wahrgenommen  werden  kônnen, 
schliessen  die  Strafbarkeit  nicht  aus. 

Gegenwartiges  Protokoll  soll  ohne  besondere  Ratification,  als  durch 
den  Austausch  der  Ratificationen  des  heutigen  Vertrages,  auf  welchen 
es  Bezug  hat,  von  den  betheiligten  Regierungen  genehmigt  und  bestatigt 
angesehen  werden. 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  BangJcoh 
le  17  Mai  1869. 

Art.  I.  There  shall  be  constant  peace  and  perpétuai 
friendsîiip  between  His  Impérial  and  Eoyal  Apostolic  Majesty, 
His  Heirs  and  Successors  on  the  one  part  and  their  Majesties 
the  first  and  second  Kings  of  Siam,  Their  Heirs  and  Succes- 
sors on  the  other  part  as  well  as  between  the  subjects  of 
both  States,  without  exception  of  persons  and  places. 

The  subjects  of  each  shall  enjoy  in  the  country  of  the  other 
full  and  entire  protection  for  their  persons  and  property 
agreeably  to  the  established  laws. 

There  shall  be  full  and  entire  freedom  of  commerce  and 
navigation,  for  the  subjects  and  vessels  of  the  two  high  con- 
tracting  powers,  in  every  portion  of  their  respective  territories, 
where  trade  or  navigation  is  actually  allowed,  or  may  hereafter 
be  allowed,  to  the  subjects  or  vessels  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  II.  The  two  High  contracting  Powers  recognize  reci- 
procally  the  right  to  establish  and  appoint  in  the  ports  and 


10.    Zu  Artikel  X  des  Vertrages. 


ET  SIAM. 


588 


AUTRICHE  ET  SIAM. 


1869  the  towns  of  their  respective  states,  Consuls  General,  Consuls 
and  Consular  Agents;  and  that  officers  sliall  enjoy  tlie  same 
privilèges,  immunities,  powers  and  exemptions,  as  are  or  may 
be  enjoyed  by  those  of  the  most  favoured  nation.  Such  Con- 
suls or  Consular  Agents,  however,  shall  not  begin  to  exercise 
their  functions,  until  they  shall  have  received  the  Exequatur 
of  the  local  Government.  The  Impérial  and  Royal  Consuls 
General,  Consuls  or  Consular  Agents  in  Siam  shall  be  at 
liberty  to  hoist  their  national  flag  over  their  consulates. 

The  Impérial  and  Royal  Consular  officer  in  Siam  shall  have 
the  interests  of  ail  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
in  or  coming  to  Siam,  under  his  protection,  régulation  and 
control.  He  shall  himself  conform  to  ail  the  provisions  of 
this  treaty,  and  enforce  the  observance  of  the  same  by  the 
citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire.  He  shall  also 
promulgate  and  give  due  effect  to  ail  rules  and  régulations, 
which  are  now,  or  may  hereafter  be  enacted,  for  the  govern- 
ment  of  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  in  Siam, 
the  conduct  of  their  business  and  their  due  observance  of  the 
laws  of  Siam. 

Should  the  Impérial  and  Royal  Consular  officer  be  absent, 
Citizens  of  the  Empire  visiting  or  residing  in  Siam  may  have 
recourse  to  the  intervention  of  a  Consul  of  a  friendly  nation, 
or  they  may  address  themselves  directly  to  the  local  autho- 
rities,  and  the  said  authorities  shall  take  means  to  secure  to 
them  ail  the  benefits  of  the  présent  treaty. 

Art.  III.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  visiting 
or  residing  in  Siam  shall  be  allowed  the  free  exercise  of  their 
religions,  belief  and  worship,  and  be  at  liberty  to  build 
churches  in  such  convenient  localities  as  shall  be  consented 
to  by  the  Siamese  authorities,  and  such  consent  shall  not  be 
withheld  without  sufficient  reason  being  assigned. 

Art.  IV.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
wishing  to  réside  in  the  Kingdom  of  Siam  must  be  registered 
at  the  Impérial  and  Royal  Consulate,  a  copy  of  which  registra- 
tion  is  to  be  furnished  to  the  Siamese  Authorities.  Whenever 
such  a  citizen  shall  have  recourse  to  the  Siamese  authorities, 
his  pétition  or  claim  must  be  first  submitted  to  the  Impérial 
and  Royal  Consular  officer,  and  if  the  pétition  or  claim  appear 
to  him  to  be  reasonable,  and  written  with  propriety,  he  shall 
fo.  vvard  it,  or  otherwise,  before  forwarding  the  same,  he  shall 
modify  its  contents.  The  Siamese  on  their  part,  when  they 
shall  have  to  address  themselves  to  the  Impérial  and  Royal 
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Consulate,  shiall  follow  a  similar  course,  in  first  addressing  them-  1869 
selves  to  the  Siamese  aiithorities,  wlio  shall  act  in  like  manner. 

Art.  V.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy,  who 
shall  réside  in  a  permanent  manner  in  Siam,  shall  for  tlie 
présent  do  so  only  in  the  city  of  Bangkok,  or  within  a  limit 
defined  by  the  following  boundaries,  viz.: 

1.  on  the  North. 

By  the  Bang  Putsa  Canal  from  its  mouth  on  the  Chow 
Phya  Eiver  to  the  old  city  walls  of  Lobpury,  and  a  straight 
line  from  Lobpury  to  the  landing  place  of  the  Tha  Phrangam 
near  to  the  town  of  Saraburi  on  the  river  Pasak. 

2.  on  the  East. 

By  a  straight  line  drawn  from  the  landing  place  of  Tha 
Phrangam  to  the  junction  of  the  Klongkut  canal,  with  the 
Bangpakong  Eiver;  the  Bangpakong  River  from  the  junction 
of  the  Klongkut  canal  to  its  mouth  and  the  coast  from  the 
mouth  of  the  Bangpakong  River  to  the  Island  of  Srimaharajah 
to  such  a  distance  inland  as  can  be  reached  within  twenty 
four  hours  journey  from  Bangkok. 

3.  on  the  South. 

By  the  Island  of  Srimaharajah  and  the  Island  of  Se-Chang 
on  the  East-side  of  the  Gulf,  and  the  city  walls  of  Petchaburi 
on  the  westside. 

4.  on  the  West. 

By  the  western  coast  of  the  Gulf  to  the  mouth  of  the 
Meklong  River  to  such  a  distance  inland,  as  can  be  reached 
within  twenty  four  hours  journey  from  Bangkok.  The  Meklong 
River,  from  its  mouth  to  the  City  walls  of  Rajpuri.  A  straight 
line  from  the  city  walls  to  the  town  of  Suphanapuri,  and  a 
straight  line  from  Suphanapuri  to  the  mouth  of  the  Bangputsa 
canal  on  the  Chow  Phya  river. 

But  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  may  réside 
beyond  thèse  boundaries,  on  obtaining  permission  to  do  so 
from  the  Siamese  authorities. 

AU  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  are  at  liberty 
to  travel  throughout  the  en  tire  Kingdom  of  Siam,  and  to  trade 
by  buying  and  selling  merchandise,  not  being  contraband, 
from  and  to  whomsoever  they  shall  think  proper,  tliis  privilège 
being  in  no  way  wliatever  affected  by  any  form  or  exclusive 
right  of  sale  and  purchase,  nor  is  anybody  permitted  to  in- 
terfère with  them  or  hinder  them  in  their  business. 
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1869  Art.  VI.  The  Siamese  Government  will  place  no  restrictions 
npon  tlie  employment  by  citizens  of  tlie  Austro-Hungarian 
Monarchy  of  Siamese  subjects  in  any  capacity  whatever.  But 
wlienever  a  Siamese  subject  belongs  or  owes  service  to  some 
particular  Master,  tlie  servant  wlio  engages  liimself  to  a  citizen 
of  tlie  said  Monarcliy,  without  the  consent  of  liis  master,  may 
be  reclaimed  by  him  and  the  Siamese  Grovernment  will  not 
enforce  an  agreement  for  services  between  a  citizen  of  the 
Anstro-Hungarian  Monarchy  and  any  Siamese  in  lus  employment, 
unless  made  with  the  knowledge  and  consent  of  the  master. 

If  Siamese  in  the  employment  of  a  citizen  of  the  Anstro- 
Hungarian  Monarchy  offend  against  the  laws  of  Siam,  or  if 
any  Siamese  having  so  offended,  or  desiring  to  désert,  take 
refuge  with  such  a  citizen  in  Siam,  they  shall  be  searched 
for  and  upon  proof  of  their  guilts  or  désertion  they  shall  be 
delivered  up  by  the  Consul  to  the  Siamese  Authorities. 

Art.  VII.  Citizens  of  the  Anstro-Hungarian  Monarchy  shall 
not  be  detained  against  their  will  in  the  Kingdom  of  Siam, 
unless  the  Siamese  Authorities  shall  prove  to  the  Impérial 
and  Royal  Consular  officer,  that  there  are  lawful  reasons  for 
such  détention. 

Within  the  boundaries,  fixed  by  Art.  V  of  this  treaty, 
citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall  be  at  liberty 
to  travel  without  hindrance  or  delays  of  any  kind  whatever, 
provided  they  have  a  passport  signed  by  their  Consular  officer, 
containing  in  Siamese  characters,  their  names,  profession  and 
identity  and  countersigned  by  the  compétent  Siamese  authorities. 

Should  they  wish  to  go  beyond  the  said  limit  and  travel 
in  the  interior  of  the  Kingdom  of  Siam,  they  shall  procure 
for  themselves  a  passport,  which  shall  be  delivered  to  them 
on  the  request  of  the  Consular  officer  of  the  Siamese  autho- 
rities and  such  passport  shall  not  be  refused  in  any  instance, 
except  with  concurrence  of  the  Consular  officer. 

Art.  VIII.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
may  purchase  land  and  plantations,  and  may  take  on  lease 
or  let  land  and  plantations,  and  may  hire,  buy  or  build  houses 
within  the  boundaries  specified  by  Art.  V  with  this  exception 
and  limitation  only,  that  the  power  to  purchase  lands  in  the 
City  of  Bangkok  or  within  four  British  statute  miles  from 
its  walls  shall  be  confined  to  those  who  shall  have  resided  in 
Siam  for  ten  years,  or  who  shall  obtain  a  spécial  license  from 
the  Siamese  government. 

In  order  to  obtain  possession  of  such  property,  the  citizens 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  in  the  first  place 
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make  application  throiigli  the  Consular  officer  to  the  Siamese  1869 
Government,  and  the  Siamese  Government  shall  name  an 
officer,  who  along  witli  tlie  Consular  officer  (liaving  satisfied 
tliemselves  of  the  honest  intentions  of  the  applicant)  shall 
adjust  and  settle  upon  équitable  terms  the  amount  of  purchase 
money,  and  shall  make  out  and  fix  the  boundaries  of  the  property . 

The  Siamese  Government  shall  then  convey  the  property 
to  the  purchaser,  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Empire, 
and  such  property  shall  thereupon  be  under  the  protection  of 
the  Governor  of  the  district  and  of  the  particular  local 
authorities,  the  said  purchaser  shall  conform  in  ordinary  matters 
to  any  just  direction  to  be  given  to  him  by  them,  and  he  shall 
be  subject  to  the  same  taxation  as  that  levied  on  Siamese  subjects. 

But  if  through  négligence,  the  want  of  capital  or  other 
causes,  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  fail 
to  commence  the  cultivation  or  improvement  of  the  lands  so 
acquired  within  a  terni  of  three  years,  from  the  date  of 
receiving  possession  thereof,  the  Siamese  Government  shall 
have  the  power  of  resuming  the  property  upon  returning  to 
the  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  the  purchase 
money  paid  by  him  for  the  same. 

Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall  be  at  liberty 
to  search  for  and  open  mines  in  any  part  of  Siam,  and  on  a 
proper  exposition  being  furnished,  the  consular  officer  in  con- 
junction  with  the  Siamese  authorities  shall  arrange  such 
suitable  conditions  and  terms,  as  shall  admit  of  the  mines 
being  worked.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire 
shall  also  be  permitted  to  build  ships,  and  engage  in  and 
carry  on  any  description  of  manufacture  in  Siam  (the  same 
not  being  contrary  to  law)  upon  like  reasonable  conditions 
and  terms  arranged  between  the  consular  officer  and  Siamese 
authorities. 

Art.  IX.  When  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Mo- 
narchy residing  permanently  or  temporarily  in  the  Kingdom 
of  Siam,  shall  have  any  subject  of  complaint  or  any  claim 
to  make  against  a  Siamese,  he  shall  first  submit  his  grievances 
to  his  Consular  officer,  who,  after  having  examined  the  affair, 
shall  endeavour  to  settle  it  amicably.  In  the  same  manner, 
when  a  Siamese  shall  have  to  complain  against  a  citizen  of 
the  said  Monarchy,  the  Consular  officer  shall  hear  the  complaint, 
and  try  to  make  an  amicable  settlement,  but  if  in  such  cases 
this  is  impossible,  the  Consular  officer  shall  apply  to  a  com- 
pétent Siamese  functionary,  and  both  after  having  together 
examined  the  affair,  shall  décide  thereon  according  to  equity. 
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1869  Art.  X.  If  a  crime  or  an  offence  be  committed  in  Siam 
and  tlie  offender  be  a  citizen  of  tlie  Austro-Hungarian  Mo- 
narcliy,  lie  shall  be  punislied  by  tlie  Gonsular  officer  in  con- 
formity  to  the  laws  of  liis  country  or  be  sent  to  his  conntry 
for  punishment.  If  the  offender  be  a  Siamese,  lie  shall  be 
punished  by  the  Siamese  Authorities  according  to  the  laws 
of  the  country. 

Art.  XI.  Should  any  act  of  Piracy  be  committed  on  vessels 
of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  on  the  coast  or  in  the 
vicinity  of  the  Kingdom  of  Siam,  the  authorities  of  the  nearest 
place,  on  being  informed  of  the  same,  shall  afford  every 
assistance  in  the  capture  of  the  Pirates,  and  recovery  of  the 
stolen  property,  which  shall  be  delivered  to  the  Gonsular 
officer  for  restoration  to  the  owners.  The  same  course  shall 
be  followed  by  the  Siamese  authorities  in  ail  acts  of  pillage 
and  robbery  committed  on  the  property  of  citizens  of  the 
Austro-Hungarian  Empire  on  shore.  The  Siamese  Government 
shall  not  be  held  responsible  for  stolen  property,  belonging 
to  citizens  of  the  said  Empire,  when  it  is  proved,  that  every 
means  in  their  power  have  been  used  for  its  recovery,  and 
the  same  conditions  shall  apply  equally  to  Siamese  subjects 
and  property  under  the  control  of  the  Government  of  His 
Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty. 

Art.  XII.  On  the  Impérial  and  Royal  Gonsular  officer 
sending  a  written  application  to  the  Siamese  authorities,  he 
shall  receive  from  them  every  aid  and  support  in  detecting 
and  arresting  sailors  or  other  citizens  of  the  Austro-Hungarian 
Empire  or  any  individuals  under  the  protection  of  the  Im- 
périal and  Royal  flag.  On  the  réquisition  of  the  Impérial 
and  Royal  Gonsular  officer  he  shall  also  receive  from  the 
Siamese  Authorities  every  aid  and  assistance  and  such  a  force 
as  may  be  necessary  to  enable  him  to  give  due  effect  to  his 
authority  over  the  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Manarchy 
and  to  enforce  discipline  among  shipping  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  in  Siam.  In  like  manner  should  a 
Siamese  guilty  of  désertion  or  any  other  crime,  take  refuge 
in  the  house  of  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian  Empire, 
or  on  board  a  vessel  of  this  Empire,  the  local  authorities 
shall  address  themselves  to  the  Impérial  and  Royal  Gonsular 
officer  and  he  shall  on  proof  of  the  culpability  of  the  accused, 
immediately  authorize  his  arrest.  Ail  concealment  and 
connivance  shall  be  carefully  avoided  by  both  parties. 

Art.  XIII.  Should  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy,  engaged  in  business  in  the  Kingdom  of  Siam, 
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become  bankrupt,  tlie  Impérial  and  Royal  Consular  officer  1869 
shall  take  possession  of  ail  liis  goods,  in  order  that  the  same 
may  be  distributed  rateably  amongst  liis  creditors;  and  the 
Consular  officer  shall  neglect  no  means,  to  seize  on  behalf  of 
creditors  ail  the  goods  the  said  bankrupt  may  possess  in  other 
countries,  and  the  Consular  officer  shall  have  the  aid  of  the 
Siamese  authorities  for  this  purpose.  And  in  like  manner  the 
Siamese  authorities  shall  adjudicate  and  administer  the  efforts 
of  Siamese  subjets,  who  may  become  bankrupt,  in  their  commer- 
cial transactions  with  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire. 

Art.  XIV.  Should  a  Siamese  subject  refuse  or  évade  the 
payment  of  a  debt  to  a  citizen  of  the  Austro-Hungarian 
Monarchy,  the  Siamese  authorities  shall  afford  the  creditor 
every  aid  and  facility,  to  recover  ail  that  is  due  to  him.  In 
like  manner  the  Impérial  and  Royal  Consular  officer  shall 
give  every  assistance  to  Siamese  subjects,  to  recover  debts 
which  may  be  due  to  them  by  citizens  of  the  said  Monarchy. 

Art.  XY.  In  case  of  the  decease  of  one  of  their  respective 
subjects  in  the  dominion  of  the  one  or  the  other  of  the  high 
Contracting  Parties,  his  property  shall  be  delivered  unto  the 
executor  of  his  will,  or  if  none  have  been  appointed,  unto  the 
family  of  the  deceased  or  unto  his  partners  in  business.  If 
the  defunct  possesses  neither  a  family  nor  partners  in  business, 
his  property  shall  in  the  dominions  of  both  the  High  Con- 
tracting Powers  be  placed,  as  far  the  laws  of  the  land  permit 
it,  under  the  charge  and  control  of  the  respective  Consular 
officers,  in  order  that  thèse  may  deal  with  it  in  the  customary 
manner  according  to  the  laws  and  usages  of  their  Countries. 

Art.  XVI.  The  Impérial  und  Royal  ships  of  war  shall  be 
at  liberty  to  enter  the  river  and  anchor  at  Paknam,  but  they 
must  inform  the  Siamese  authorities  of  their  intention  of 
going  up  to  Bangkok  and  have  an  understanding  with  the  said 
authorities  concerning  the  place  where  they  are  to  anchor. 

Art.  XVII.  Should  a  vessel  belonging  to  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  in  distress  enter  into  a  Siamese  Port, 
the  local  authorities  shall  give  every  possible  assistance  for 
her  being  repaired  and  revictualed,  so  that  she  may  be  enabled 
to  continue  her  voyage.  Should  a  vessel,  belonging  to  the 
said  Monarchy,  be  wrecked  on  the  coast  of  the  Kingdom  of 
Siam,  the  Siamese  authorities  of  the  nearest  place,  being 
informed  thereof,  shall  immediately  give  every  possible 
assistance  to  the  crew,  shall  supply  their  wants,  and  take  ail 
measures  necessary  for  the  salvage  and  protection  of  the  vessel 
and  cargo,  and  shall  afterwards  inform  the  Impérial  and  Royal 
Consular  officer  of  what  has  been  done  by  the  said  authorities, 
VIII.  38 
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1869  in  order  that  the  Consul  togetlier  witli  tlie  compétent  Siamese 
authorities  may  take  steps  for  sending  the  crew  to  tlieir 
homes  and  for  preserving  and  disposing  of  the  wreck  and  the 
cargo  adjusting  any  légal  claims  thereon. 

Art.  XyiII.  By  paying  the  duties  of  importation  and 
exportation  as  after  mentioned  vessels  belonging  to  the  Austro- 
Himgarian  Empire  and  their  cargoes  shall  be  free  in  Siamese 
Ports  of  ail  taxes  of  tonnage,  pilotage,  anchorage  and  of 
any  other  tax  whatever  either  on  their  arrivai  or  on  their 
departure.  Such  vessels  shall  enjoy  ail  privilèges  and  immu- 
nities  which  are  or  shall  be  granted  to  Gunks  and  to  Siamese 
vessels  themselves,  as  well  as  to  the  vessels  of  the  most 
favoured  nations. 

Art.  XIX.  The  duties  to  be  levied  on  merchandize  im- 
ported  by  vessels  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  into  the 
Kingdom  of  Siam,  shall  not  exceed  three  percent  on  their 
value.  They  shall  be  paid  in  kind  or  in  money  at  the  choice 
of  the  Importers.  If  the  Importer  cannot  agrée  with  the 
Siamese  officer  as  to  the  value  of  the  imported  merchandize, 
a  référence  shall  be  made  to  the  Impérial  and  Royal  Consular 
officer  and  a  compétent  Siamese  functionary,  who  after  having 
each  called  in  for  consultation  one  or  two  merchants  as  advisers, 
if  they  shall  think  it  necessary,  shall  settle  the  différence 
according  to  justice. 

After  the  payment  of  the  said  import  duty  of  three  per 
cent  the  merchandize  may  be  sold  by  wholesale  or  retail,  free 
of  any  other  tax  or  charge  whatever.    Should  merchandize 
be  landed  and  not  sold,  and  be  again  shipped  for  exportation, 
the  whole  of  the  duties  paid  on  them  shall  be  reimbursed. 
No  duty  shall  be  levied  on  any  cargo  not  sold.    And  nO| 
further  duty,  tax  or  charge  shall  be  imposed  or  levied  onl 
such  imported  merchandize,  when  it  has  passed  into  the  handsl 
of  Siamese  purchasers.  ; 

Art.  XX.  The  duties  to  be  levied  on  Siamese  produce,'i 
either  before  or  at  the  time  of  shipment,  shall  be  accordind 
to  the  Tariff,  annexed  to  the  présent  Treaty.  Every  article  oF 
produce  subject  by  the  Tariff  to  duties  of  exportation,  shall 
be  free  of  any  duty  of  transit,  or  any  other  duty  in  any  part 
of  the  Siamese  Kingdom,  and  ail  Siamese  Produce  which  sliall, 
have  been  already  taxed  either  for  transit  or  for  any  otliei| 
cause,  shall  be  no  more  taxed  either  under  the  Tariff  hereto 
annexed,  or  in  any  way  whatever  before  or  at  the  time  of 
the  shipment. 

If  there  be  any  article  not  included  in  the  said  Tariff, 
which  is  now  or  may  be  hereafter  the  produce  of  Siam,  and 
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which  is  not  subjected  to  a  duty  or  governmental  charge  of 
any  king,  the  Siamese  Government  sliall  liave  the  right  to 
levy  a  single  tax  or  duty  on  such  article,  provided  always 
that  such  a  tax  or  duty  be  moderate  and  reasonable. 

The  right  of  the  Siamese  Government  is  recognized  for 
making  such  arrangements  respecting  the  importation  and  sale 
in  Siam  of  deleterious  and  dangerous  articles  as  may  be 
necessary  for  the  protection  of  the  public  health  and  safety. 

Art.  XXI.  On  paying  the  duties  above  mentioned,  which 
are  not  to  be  augmented  in  future,  the  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  shall  be  at  liberty  to  import  into  the 
Kingdom  of  Siam  from  the  Austro-Hungarian  Empire  and 
foreign  parts,  and  likewise  to  export  for  ail  destinations  ail 
goods,  which  on  the  day  of  the  signing  of  the  présent  treaty 
are  not  the  subject  of  a  formai  prohibition  or  a  spécial  monopoly. 

Art.  XXII.  Goods,  whose  importation  and  sale  in  Siam 
are  at  présent  subject  to  certain  restrictions,  are: 

1.  Guns,  buUets,  gun-powder,  ammunition  and  other  imple- 
ments  of  war,  which,  according  to  Tarilf  Sect.  lY,  can  only 
be  sold  to  the  Siamese  authorities  or  with  their  permission, 
and  if  such  permission  is  not  given,  must  be  reexported. 

2.  Opium,  which  can  be  imported  free  of  duty,  but  can 
only  be  sold  to  the  opium  farmer  or  his  agents. 

In  the  event  of  no  arrangement  being  effected  with  them 
for  the  sale  of  the  opium,  it  shall  be  reexported  and  no  im- 
port duty  shall  be  levied  thereon. 

Any  infringement  of  this  régulation  shall  subject  the  opium 
to  seizure  and  confiscation. 

Eespecting  the  import  and  sale  of  fermented  and  destilled 
liquors,  the  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall 
enjoy  the  same  privilèges  and  be  subject  to  no  other  restric- 
tions than  those,  agreed  upon  with  regard  to  French  subjects 
in  the  convention  of  August  1^^  1867. 

The  Siamese  Government  reserves  to  itself  moreover  the  right 
of  prohibiting  the  exportation  of  rice,  fish  and  sait  whenever 
it  shall  find  reason  to  apprehend  a  dearth  in  the  country. 
But  such  prohibition,  which  must  be  published  one  month 
before  being  enforced,  shall  not  interfère  with  the  fulfilment 
of  contracts  made  bona  fide  before  its  publication;  the  mer- 
chants  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  shall  however 
inform  the  Siamese  authorities  of  iany  bargains,  they  have 
concluded  previously  to  the  prohibition.  It  shall  also  be 
permitted  that  ships,  which  have  arrived  in  Siam  at  the  time 
of  the  publication  of  said  prohibition,  or  are  on  their  way  to 
Siam  from  Chinese  ports  or  from  Singapore,  if  they  had  left 
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1869  thèse  ports  before  tlie  prohibition  to  export  coiild  be  knowiij 
there,  may  be  Laden  with  rice,  fish  and  sait  for  exportation. 
Specie,  bnllion,  provisions  and  personal  effects  may  be  imported 
and  exported  free  of  duty.  Should  the  Siamese  Government! 
hereafter  rednce  the  duties  on  goods  imported  or  exported; 
in  Siamese  or  other  bottoms,  vessels  belonging  to  the  Anstro-il 
Hnngarian  Monarchy,  which  import  or  export  similar  prodiice,  j 
sliall  immediately  participate  in  the  benefits  accruing  frora 
snch  a  rednction. 

Art.  XXIII.  The  Impérial  and  Eoyal  Consnlar  officer 
shall  see  that  merchants  and  shipmasters  of  the  Anstro- 
Hnngarian  Monarchy  conform  themselves  to  the  regnlations 
annexed  to  the  présent  treaty  and  the  Siamese  authorities 
shall  aid  them  to  that  end.  Ail  fines  levied  for  infractions 
of  the  présent  treaty  shall  belong  to  the  Siamese  Government. 

Art.  XXIY.  The  Government  and  the  citizens  of  the 
Anstro-Hnngarian  Monarchy  shall  be  allowed  free  and  equal 
participation  in  any  privilèges  that  may  have  been,  or  may 
hereafter  be  granted  by  the  Siamese  Government,  to  Citizens 
or  Snbjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXY.  After  the  lapse  of  twelve  years  from  the 
date  of  the  ratification  of  tins  treaty,  npon  the  désire  of  either 
of  the  High  Contracting  Powers  and  on  twelve  months  notice 
thereof,  this  treaty,  together  with  the  tariff  and  regnlations 
hereunto  annexed,  and  those  that  may  hereafter  be  intro- 
dnced,  shall  be  snbject  to  revision  by  Commissioners  to  be 
appointed  on  both  sides  for  the  purpose,  with  power  to  make 
snch  altérations,  additions  and  amendments,  as  expérience  i 
may  prove  to  be  désirable. 

Art.  XXVI.  Shonld  any  question  or  controversy  arise 
between  the  High  Contracting  Powers,  which  is  not  settled 
by  amicable  diplomatie  intercourse  or  correspondence,  it  is  i 
hereby  agreed  that  the  settlement  of  such  question  or  contro-  ' 
versy  shall  be  referred  to  the  arbitration  of  a  friendly  neutral 
power  to  be  chosen  by  common  accord  and  that  the  resuit 
of  such  arbitration  shall  be  accepted  by  the  High  Contracting 
Parties  as  a  final  décision. 

Art.  XXYII.  The  présent  treaty  is  executed  in  fourfold 
copies  in  the  German,  the  Siamese  and  the  English  languages. 
Ail  thèse  versions  have  one  and  the  same  meaning  and  inten- 
tion, but  the  English  text  shall  be  looked  upon  as  the  original 
text  of  the  treaty,  so  that  if  any  différent  interprétation  of 
the  German  and  Siamese  versions  should  ever  occur,  tlie 
English  text  shall  détermine  the  sensé. 
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The  treaty  shall  take  effect  immediately,  and  its  ratifica-  1869 
tions  sliall  be  exclianged  at  Bangkok  witliin  eigliteen  niontlis 
J'^",  from  tlie  présent  date. 

■^^    In  Avitness  whereof  etc. 

leiit 

tel    Pour  les  règlements  commerciaux  et  le  tarif  cf.  Martens, 
tio  Nouv.  Rec.  Gén.,  2^  Série  II,  p.  447—51. 
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«  MEXIQUE  ET  ZOLLYEREIN  ALLEMAND. 

M   

iJl  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Mexico 
.^^     le  28  Août  1869;  suivi  d'un  protocole  additionnel  du  26  Novhr. 
1869  et  d'un  protocole  du  26  Août  1870. 

lit     Art.  I.    Es  soll  dauernde  und  unwandelbare  Freundschaft 
ifil  bestelien  zwisclien  dem  Norddeutschen  Bunde,  sowie  dem  Zoll- 
aj  vereine  und  deren  Staatsangeliôrigen  einerseits  und  den  Ver- 
us  einigten  Staaten  von  Mexiko  und  iliren  Biirgern  andererseits. 
Art.  II.    Ebenso  soll  zwisclien  den  contrahirenden  Staaten 
gegenseitige  Freilieit  des  Handels  und  der  Schifffahrt  statt- 
finden.    Die  Angehôrigen  eines  Jeden  derselben  diirfen  frei 
und  ungehindert  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  nacli  allen 
Plâtzen,  Hâfen  und  Fliissen  der  Gebiete  des  anderen  faliren, 
wo  es  anderen  Fremden  einzulaufen  gestattet  ist  oder  in  Zu- 
kunft  gestattet  werden  wird,  um  daselbst  sich  aufzu.lialten 
und  niederzulassen,  sowie  zum  Zwecke  ihres  Handels  Hauser 
und  sonstige  Localitâten  innezuliaben  und  zu  miethen,  wobei 
sie  sich  aber  den  Gesetzen  und  Vorschriften  unterwerfen 
miissen,  welche  in  den  betreffenden  Gebieten  bestehen. 

Die  Kriegsschiffe  beider  Lânder  sollen  die  Befugniss  haben, 
ohne  Hinderniss  und  sicher  in  allen  Hâfen,  Fliissen  und  Orten 
anzulegen,  wo  den  Kriegsschilïen  anderer  Nationen  das  An- 
laufen  gegenwârtig  gestattet  ist  oder  kiinftig  gestattet  werden 
wird,  jedoch  mit  Unterwerfung  unter  die  Gesetze  und  Ver- 
ordnungen  der  contrahirenden  Staaten. 

Das  Becht  des  Einlaufens  und  Lôschens  der  Schiffe  der 
beiden  Lânder,  auf  welches  sich  dieser  Artikel  bezielit,  um- 
fasst  weder  die  Befugniss  zum  Kiistenhandel  (comercio  de 
escala),  noch  zur  Cabotage,  welche  allein  den  einheimischen 
Schiffen  vorbehalten  bleiben  soll. 

Art.  III.  Es  sollen  den  Schiffen  jedes  der  contrahirenden 
Staaten  in  den  Gebieten  oder  Hâfen  des  Anderen  bei  ihrem 
Eingange,  Ausgange  und  wâhrend  ihres  Aufentlialtes  nicht 
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1869  andere,  nocli  hohere  Abgaben  oder  Lasten  fiir  Tonnen-,  Leiicht-, 
Hafen-,  Lootsen-,  Quarantainegelder,  Bergelolm  bei  Havarie 
oder  Schiffbriich,  noch  andere  allgemeine  oder  locale  Lasten 
oder  Gebiihren  auferlegt  werden,  als  diejenigen,  welche  die 
Schiffe  der  meistbegiinstigten  Natiouen  zalilen  oder  in  Zukunft 
zalilen  werden. 

In  denjenigen  Fàllen,  wo  dieser  oder  andere  Artikel  des 
gegenwartigen  Yertrages  zur  Anwendung  kommen,  sollen 
unter  der  Bezeiclinung  Deutscher  oder  Mexikanischer  Hafen 
diejenigen  verstanden  werden,  welche  von  den  betreffenden 
Regierungen  fiir  den  Einfuhr-  und  Ausfuhrliandel  bereits 
geoffhet  sind  oder  in  Zukunft  geoffnet  werden  sollten. 

Art.  IV.  Wenn  im  Laufe  der  Zeiten  zwischen  den  con- 
trahirenden  Staaten  eine  regelmàssige  Dampfschifffalirts- 
verbindung  eingerichtet  werden  sollté,  so  werden  die  betreffen- 
den Schiffe  beim  Einlaufen,  Dispachiren  und  Auslaufen  die- 
selben  Erleichterungen  geniessen,  welche  den  Schiffen  anderer 
Nationen,  die  sich  in  gleichem  Falle  und  in  àhnlichen  Ver- 
hàltnissen  befinden,  zugestanden  sind  oder  in  Zukunft  ein- 
geràumt  werden  sollen. 

Art.  V.    Aile  Handelsgegenstânde,  ohne  Unterschied  des  î| 
Ursprungs,  deren  Einfuhr  in  Deutsche  Hafen  und  deren  Aus- 
fuhr  und  Wiederausfuhr  aus  Deutschen  Hafen  in  Schiffen 
einer  anderen  Nation,  welche  von  irgend  einem  fremden  Lande 
kommen,  oder  dahin  ihre  Bestimmung  haben,  gestattet  ist, 
diirfen  auch  in  mexikanischen  Schiffen  eingefiihrt,  ausgefûhrt 
und  wieder  ausgefiihrt  werden,  ohne  andere  oder  hohere  Ab- 
gaben als  diejenigen  zu  entrichten,  welche  sie  in  den  Schiffen 
irgend  einer  anderen  Nation  zahlen.    Ebenso  sollen  auch  aile 
Handelsgegenstânde,  ohne  Unterschied  des  Ursprungs,  deren 
Einfuhr  in  Mexikanische  Hafen  und  deren  Ausfuhr  und  , 
Wiederausfuhr  aus  Mexikanischen  Hafen  in  Schiffen  einer 
anderen  Nation,  welche  von  irgend  einem  fremden  Lande 
kommen,  oder  dahin  ihre  Bestimmung  haben,  gestattet  ist,  ! 
berechtigt  sein,  in  Deutschen  Schiffen  eingefiihrt,  ausgefiihrt  ' 
und  wiederausgefiihrt  zu  werden,  ohne  andere  oder  hohere  ™ 
Abgaben  zu  entrichten,  als  diejenigen,  welche  sie  in  den 
Schiffen  irgend  einer  anderen  Nation  zahlen. 

Art.  YL  Die  contrahirenden  Staaten  sind  iibereingekommen, 
gegenseitig  als  Schiffe  des  Einen  oder  des  Anderen  diejenigen 
zu  betrachten  und  zu  behandeln,  welche  als  solche  in  ihrer 
respectiven  Heimath  zufolge  der  dort  bestehenden  oder  kiinftig  f 
noch  einzufiihrenden  Gesetze  und  Bestimmungen  anerkannt 
sind,  und  sollen  solche  Gesetze  und  Bestimmungen  von  einem 
Theile  dem  anderen  zur  gehôrigen  Zeit  mitgetheilt  werden. 
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Dabei  ist  wohl  zu  bemerken,  dass  die  Fiihrer  jener  Scliiife  1869 
ihre  Nationalitât  diirch  Seebriefe  nachzuweisen  haben,  welche 
letztere  in  der  gebrauchlichen  Form  abgefasst  imd  mit  der 
Untersclirift  der  competenten  heimathlichen  Behôrden  versehen 
sein  miissen. 

Art.  VII.  Es  sollen  weder  in  den  Gebieten  des  Nord- 
deutschen  Blindes  und  Zollvereins  bei  der  Einfulir,  Wieder- 
ausfiilir  und  Durclifnhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des 
Gewerbefleisses  der  Yereinigten  Staaten  von  Mexiko,  noch  in 
dem  Gebiete  der  Letzteren  bei  der  Einfuhr,  Wiederausfuhr 
und  Durchfuhr  der  Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Gewerbe- 
fleisses des  Norddeutschen  Bundes  und  Zollvereins  andere  oder 
hôhere  Abgaben  entricbtet  werden,  als  diejenigen,  welche  die 
gleichen  Produkte  irgend  einer  anderen  Nation  zahlen  oder 
in  Zukunft  zahlen  sollten.  Ebenso  sollen  in  keinem  der  con- 
trahirenden  Staaten  bei  der  von  dem  Einen  nach  dem  Andern 
stattfindenden  Ausfuhr  von  Handelsgegenstânden  andere  oder 
hôhere  Abgaben  entriclitet  werden,  als  diejenigen,  welche 
jetzt  oder  kiinftig  bei  der  Ausfuhr  derselben  Gegenstànde 
nach  irgend  welchem  fremden  Lande  zu  zahlen  sind.  Auch 
soll  in  keinem  der  contrahirenden  Staaten  die  Einfuhr,  Aus- 
fuhr, Wiederausfuhr  und  Durchfuhr  von  Erzeugnissen  des 
Bodens  und  Gewerbefleisses  der  betrefîenden  Lânder  verboten 
werden,  falls  nicht  ein  solches  Verbot  sich  auch  auf  den 
Handel  mit  allen  anderen  Nationen  erstreckt. 

Art.  VIII.  In  Allem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizei, 
Ladung  und  Lôschung  der  Schiffe,  auf  die  Sicherheit  und 
Bewachung  der  Waaren  und  Effecten  bezieht,  sind  die  An- 
gehorigen  der  contrahirenden  Staaten  gegenseitig  den  Gesetzen 
und  Local verordnungen  der  betreffenden  Gebiete  unterworfen. 

Art.  IX.  So  oft  sich  die  Angehôrigen  Eines  der  contra- 
hirenden Staaten  genôthigt  sehen,  in  den  Hàfen,  Buchten, 
Fliissen  oder  Gebieten  des  Anderen  mit  ihren  Schiffen  wegen 
schlechten  Wetters  oder  Verfolgung  durch  Piraten  oder  Feinde 
Schutz  zu  suchen,  sollen  sie  mit  Freundschaft  aufgenommen 
und  behandelt  werden,  unter  Beriicksichtigung  der  Vorsichts- 
massregeln,  welche  zur  Verhiitung  von  Zollunterschleifen  als 
geeignet  Seitens  der  betreffenden  Begierungen  befunden  sind. 
Es  soll  ihnen  ferner  jede  Begiinstigung  und  jeder  Schutz  zu 
Theil  werden,  um  die  erlittenen  Schàden  zu  repariren,  Lebens- 
mittel  einzunehmen  und  sich  zur  Weiterreise  in  den  Stand 
zu  setzen,  ohne  Hinderniss  oder  Belâstigung  irgend  einer  Art. 
In  dem  Gebiete  jedes  der  contrahirenden  Staaten  soll  es  den 
Handelsschiffen  des  Anderen,  deren  Mannschaft  durch  Krank- 
heit  oder  sonstige  Ursachen  vermindert  worden,  gestattet 
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1869  sein,  die  zu  ilirer  AVeiterreise  erforderliclieii  Seeleute,  jedocU 
miter  Beobaclitung  der  in  den  Gesetzen  und  Verordnungen 
entlialtenen  Bestimmmigen  und  unter  der  Bedingung  anzu- 
werben,  dass  die  Verlieuerung  der  Seeleute  Seitens  der  Letz- 
teren  eine  freiwillige  sei. 

Art.  X.  A¥enn  das  Scliiff  eines  Angeliôrigen  Eines  der 
contrahirenden  Staaten  an  den  Klisten  oder  innerlialb  des 
Gebietes  des  Anderen  ScMifbruch,  Strandung  oder  sonstige 
Havarie  erleidet,  so  wird  demselben  gleiche  Hiilfe  und  gieicher 
Schutz  bewilligt,  wie  solclier  gewohnlieitsmassig  in  dem  Lande 
geleistet  wird,  wo  die  Havarie  stattgefunden  hat.  Falls  es 
erforderlich  sein  sollte,  darf  die  Ladung  unter  Beobachtung 
derjenigen  Vorsichtsmassregeln,  welclie  von  den  betreffenden 
Regierungen  zur  Yerbiitung  von  Zollunterschleif  fur  angemessen 
erachtet  sind,  geloscbt  werden,  ohne  dafïïr  irgend  eine  Abgabe 
oder  Contribution  zu  entrichten,  es  sei  denn,  dass  die  geiôscliten 
Waaren  oder  Effecten  in  den  Handel  ilbergehen  sollten. 

Art.  XI.  Die  Schiffe,  Waaren  und  Effecten  des  Ange- 
liôrigen  Eines  der  contrahirenden  Staaten,  welche  entweder 
innerhalb  der  Jurisdictionsgrenzen  des  Anderen  oder  auf  hoher 
See  von  Piraten  genommen  und  demnàchst  nach  den  Hafen, 
Buchten,  Fltissen  oder  Glebieten  des  Anderen  gebracht  werden, 
sollen  ihren  Eigenthiimern  zurilckgestellt  werden,  sobald  die 
Letzteren  ihr  Eigentbumsrecht  in  gebôriger  Form  vor  den 
competenten  Gerichten  nacbgewiesen  haben.  Wohlverstanden 
jedock  muss  die  desfallsige  Réclamation  innerhalb  eines  Jahres, 
von  der  Zeit  der  Wegnahme  der  gedachten  Schiffe  otler 
A^aaren  an  gerechnet,  durch  die  Betheiligten  selbst  oder 
durch  deren  Bevollmachtigte  oder  durch  die  Agenten  der 
betreffenden  Regierungen  vorgebracht  werden. 

Art.  XII.  Die  Angehôrigen  Jedes  der  contrahirenden 
Staaten,  welche  in  den  Gebieten  des  Anderen  wohnen  oder 
sich  dort  voriibergehend  aufhalten,  sollen  fur  ihre  Person,  fiir 
ihre  Giiter,  ferner  in  der  Ausiibung  ihrer  Geschiifte  und 
Gewerbe,  wie  auch  fiir  ihre  Religion,  denselben  Schutz  und 
dieselben  Rechte  geniessen,  welche  die  Angehôrigen  jeder 
anderen  Nation  jetzt  oder  in  Zukunft  geniessen.  Sie  sollen 
freien  und  leichten  Zutritt  bei  Gericht  haben  zur  Verfolgung 
und  Vertheidigung  ihrer  legitimen  Gerechtsame  und  Interessen, 
und  in  Angelegenheiten  der  Rechtspflege  sollen  sie  im  All- 
gemeinen  gleiche  Rechte  und  Verpflichtungen  wie  die  Ange- 
hôrigen desjenigen  Staates  haben,  in  welchem  sie  sich  aufhalten. 

Art.  XIII.  Die  Angehôrigen  Jedes  der  contrahirenden 
Staaten  sollen  beiderseitig  von  jeglichem  gezwungenen  Militar- 
dienste  im  Landheere  oder  in  der  Marine,  in  der  Miliz  oder 


MEXIQUE  ET  ZOLLVEKEIN  ALLEMAND.  601 


in  der  NationaJgarde  befreit  sein.  Sie  sollen  keinen  anderen  1869 
Aufiagen,  Gonlribiitionen  und  Abgaben  unterworfen  sein  als 
denjenigen,  welche  die  Ang'ehôrigen  des  Landes  zahlen,  in 
dem  sie  sich  aufhalten.  Ilire  Scliiffe,  Scliiffsmannschaften, 
Waaren  und  andere  Gûter  und  Effecten  diirfen  weder  zum 
Zwecke  einer  militârischen  Unternehmung,  noch  irgend  welchen 
sonstigen  ôffentliclien  Dienstes,  welcher  Art  dieser  aucli  sei, 
oline  entsprechende  Entschàdigung  mit  Besclilag  belegt  oder 
angehalten  werden. 

Art.  Xiy.  Was  das  Redit  betrifft,  iiber  bewegliches 
Eigentlium  durch  Yerkauf,  Tauscli,  Schenkung,  letztwillige 
Bestimmung  oder  irgend  welche  andere  Art  zu  verfiigen; 
ebenso  was  die  Berechtigung  anbetrifft,  in  die  Erbschaft 
solchen  beweglichen  Eigenthums  durch  Testament  oder  ab 
intestato  einzutreten,  so  haben  die  Angehôrigen  der  contra- 
hirenden  Staaten  dieselben  Freiheiten,  Eechte  und  Verpflich- 
tungen,  als  ob  sie  Eingeborene  wâren  und  sind  in  keinem 
dieser  Falle  grôsseren  Abgaben  und  Auflagen  unterworfen, 
als  diejenigen,  welche  jetzt  oder  in  Zukunft  die  Eingeborenen 
des  Landes  zahlen,  wo  sie  sich  aufhalten. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  welche  in  dem  Gebiete 
eines  der  contrahirenden  Staaten  Grundeigenthum  besitzt,  das 
letztere  nach  den  Landesgesetzen  einem  Angehôrigen  des 
anderen  Staates  zufallen,  dieser  aber  in  seiner  Eigenschaft 
als  Fremder  dasselbe  zu  besitzen  nicht  fàhig  sein  sollte,  so 
wird  ihm,  von  dem  Termine  an  gerechnet,  wo  er  gesetzlich 
dariiber  verfiigen  darf,  eine  Frist  von  einem  Jahre  eingeràumt, 
um  die  Grundstiicke  nach  Gutdiinken  zu  veraussern,  wobei 
ihm  erlaubt  sein  wird,  den  Erlôs  ohne  Hinderniss  und  frei 
von  allen  Retentionsrecliten  Seitens  der  Regierung  des  be- 
treffenden  Staates  aus  dem  Lande  zu  fiihren. 

Art.  XV.  Filr  den  Fall,  dass  Einer  der  contrahirenden 
Staaten  sich  im  Kriege  befânde,  wahrend  der  Andere  neutral 
verbliebe,  werden  folgende  Grundsâtze  anerkannt  und  beob- 
achtet  werden:  dass  die  neutrale  Flagge  Feindes  Gut  deckt, 
das  heisst,  dass  die  Waaren,  welche  Eigentlium  des  Angehôrigen 
eines  im  Kriege  befindlichen  Landes  und  zwar  nicht  Kriegs- 
contrebande  sind,  der  Wegnahme  und  Confiscation  nicht  unter- 
liegen  sollen,  sobald  sie  sich  am  Bord  eines  neutralen  Schiffes 
befinden,  und  dass  ebenso  neutrales  Gut,  mit  Ausnahme  der 
Kriegscontrebande,  von  der  Wegnahme  und  Confiscation  frei 
sein  soll,  sobald  es  in  dem  Kauffahrteiscliilfe  des  feindlichen 
Landes  verladen  ist. 

Unter  Kriegscontrebande  sind  folgende  Artikel  zu  verstehen  : 

1)  Kanonen,  Môrser,  Haubitzen,  Flinten,  Biichsen,  Kara- 
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1869  biner,  Pistolen,  Degen,  Sàbel,  Lanzen,  Hellebarden, 
Granaten,  Bomben,  Kugeln,  Piilver,  Schwefel,  Salpeter, 
Limteii,  Zimdhiitchen  imd  aile  anderen  Gegenstande, 
welche  ziim  Kriegsgebrauch  dienen  kônnen. 

2)  H  elm  e,  Kiirasse  und  aile  f ur  den  Militârgebrauch  geeigneten 
Ausriistimgsgegenstânde,  Ilniformen  und  Kleidungsstlicke. 

3)  Pferde  mit  iliren  Geschirren  und  andere  ftir  den  Ge- 
brauch  der  Cavallerie  geeigneten  Gegenstande. 

4)  Im  Allgemeinen  aile  Arten  Waffen,  Instrumente  und 
Geràtlischaften  von  Eisen,  Stahl,  Kupfer  oder  Bronze 
und  aile  iibrigen  fiir  den  Kriegsgebrauch  zu  Lande  oder 
zu  Wasser  geeigneten  Gegenstande. 

Art.  Xyi.  Diejenigen  Waaren,  welclie  unter  den  àls 
Kriegscontrebande  bezeichneten  Gegenstânden  nicht  mit  ein- 
begriffen  sind,  sollen  zum  freien  Handelsbetriebe  zugelassen 
werden,  und  es  diirfen  die  Angeliôrigen  eines  jeden  der  con- 
traliirenden  Staaten  dieselben  sogar  nach  solclien  Orten  bringen 
und  schicken,  welche  dem  Andern  feindlich  sind,  nur  allein 
niclit  nacli  denjenigen  Platzen,  welche  zu  Wasser  oder  zu 
Lande  blokirt  oder  belagert  sind.  Und  um  in  dieser  Hinsicht 
jeden  Zweifel  zu  beseitigen,  wird  erklart,  dass  nur  solche 
Punkte  als  blokirt  oder  belagert  betrachtet  werden  sollen, 
welche  durch  eine  kriegfuhrende  Macht,  die  den  Neutralen 
den  Eintritt  zu  verwehren  im  Stande  ist,  wirklich  blokirt 
oder  belagert  sind, 

Dessenungeachtet,  und  in  Beritcksichtigung  der  Ungewiss- 
lieit,  welche  bei  grossen  Entfernungen  leicht  zu  entstehen 
pflegt,  ist  man  jedoch  hinsichtlich  der  Handelsschiffe  Eines 
oder  des  Anderen  der  contrahirenden  Staaten,  welche  nach 
einem  in  Hànden  des  Feindes  befindlichen  Platze  gehen,  ohne 
zu  wissen,  dass  letzterer  blokirt  ist,  dahin  iibereingekommen, 
dass  solchen  Schiffen  zwar  das  Einlaufen  dort  verweigert 
werden  soll,  dass  sie  aber  nicht  angehalten  und  auch  ihre 
Ladungen  —  vorausgesetzt,  dass  sie  keine  Kriegscontrebande 
fiihren  —  nicht  confiscirt  werden  diirfen,  es  sei  denn,  dass 
man  entweder  ihnen  uachweisen  kann,  dass  sie  wâhrend  ihrer 
Fahrt  sich  vom  Fortbestande  der  Blokade  zu  vergewissern 
Gelegenheit  gehabt,  oder  dass  sie,  nachdem  sie  sicher  von 
dem  Blokadezustande  unterricliet  waren,  von  Neuem,  und  zwar 
auf  derselben  Reise,  in  den  Hafen  einzulaufen  versuchen  sollten. 

Art.  XVII.  Ftir  den  Fall,  dass  ein  Kriegsschiff  oder  be- 
waffnetes  Fahrzeug  Eines  der  contrahirenden  Staaten,  welcher 
sich  im  Kriege  befiudet,  die  Visitation  eines  Handelsschiffes 
des  Anderen  auf  hohem  Meere  vornehmen  will,  so  muss 
Ersteres  ausserhalb  Kanonenschussweite  anhalten  und  die  zum 
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Visitiren  bestimmten  Personen  in  einem  Boote  absenden, 
welches  nur  die  ziir  Fithrung  nôthige  Mannschaft  enthalten  darf. 
Die  Priifung  der  Papiere  gescliielit  nur  am  Bord  des  visitirten 
Schiffes  imd  diirfen  dieselben  niclit  mitgenommen ,  noch  aucli 
der  Capitain,  die  Offiziere  oder  Mannschaft  unter  îrgend 
welchem  Vorwande  genôthigt  werden,  sich  an  Bord  des 
visitirenden  Schiffes  zu  begeben.  Die  Befehlshaber  der  fitr 
Rechnung  von  Privatleuten  bewaffneten  Schitfe  haften  mit 
ihrer  Person  und  ihrem  Yermôgen  fiir  jede  Uebertretung 
dieser  Eegeln  und  fiir  jedes  ungesetzmàssige  Yorgehen,  zu 
welchem  Ende  dieselben  vor  Empfang  ihrer  Patente  hinreichende 
Burgschaft  leisten  mtissen,  um  fiir  Schaden,  den  sie  herbei- 
fiihren  kônnten,  aufzukommen. 

Art.  XVIII.  Zur  Beseitigung  jeden  Zweifels  und  zur 
Yerhiitung  jeden  Missbrauches  bei  Priifung  der  auf  das  Schiffs- 
eigenthum  von  Angehôrigen  der  contrahirenden  Staaten  beziig- 
lichen  Papiere  soUen,  im  Falle,  dass  Einer  derselben  sich  im 
Kriege  befindet,  die  Schiffe  der  Angehôrigen  des  Anderen 
Seebriefe  oder  Passe  fiihren,  welche  in  iiblicher  Form  von 
der  Behôrde  ihres  Heimathsortes  ausgestellt  sein  und  den 
Namen,  Eigenthiimer  und  Grehalt  des  Schiffes,  sowie  den 
Namen  des  Capitains  oder  Befehlshabers  und  sein  Domicil 
angeben  miissen.  Wenn  die  Schiffe  Ladung  haben,  sollen  sie 
ebenfalls  Certificate  fiihren,  welche  in  gleicher  Weise  aus- 
gestellt sein  und  den  Inhalt  der  Ladung,  sowie  den  Ort  ihrer 
Herkunft  angeben  miissen.  Wegen  etwaigen  Mangels  der 
genannten  Erfordernisse  oder  wegen  eines  anderen,  auf  das 
Eïgenthumsrecht  oder  die  Beschaffenheit  der  Ladung  beziig- 
lichen  G-rundes  darf  aber  ein  Schiff  nicht  angehalten  werden, 
wenn  vor  seiner  Abfahrt  an  dem  Abgangsorte  der  Ausbruch 
des  Krieges  noch  nicht  bekannt  war. 

Art.  XIX.  In  Prisensachen  sollen  nur  die  Gerichte  des- 
jenigen  S'iiates  entscheiden,  wohin  die  Prisen  gebracht  sind, 
und  wenn  dieselben  ein  Urtheil  fàllen  gegen  irgend  ein  von 
einem  Angehôrigen  des  anderen  Staates  reclamirtes  Schiff, 
Gut  oder  Eigenthum,  so  miissen  in  dem  Urtheile  die  Ent- 
scheidungsgriinde  und  die  Motive  angegeben  sein,  auf  welche 
es  sich  begriindet,  und  es  muss  dem  Fiihrer  des  Schiffes  oder 
dem  Agenten  der  Interessenten,  wenn  sie  es  verlangen,  eine 
beglaubigte  Ausfertigung  des  Urtheils  oder  des  ganzen  Pro- 
zesses  in  ITebereinstimmung  mit  den  Gebrâuchen  des  Landes, 
gegen  Entrichtung  der  gesetzlichen  Gebiihren,  ohne  Verzug 
mitgetheilt  werden. 

Art.  XX.  Falls  zu  irgend  einer  Zeit  zwischen  den  con- 
trahirenden Staaten  ungliicklicher  Weise  ein  offener  Zwiespalt 
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1869  éintrate,  in  Folge  dessen  die  freimdscliaftliclien  iind  Handels- 
bezieliimgen  iinterbrochen  wiirden,  so  sollen  docli  die  Ange- 
liorigen  Eines  jeden  der  Staaten,  welclie  sich  in  dem  Gebiete 
des  Anderen  anflialten,  das  Reclit  liaben,  dort  zn  bleiben  und 
iliren  Handel,  Gewerbe  oder  Geschafte  fortzusetzen,  so  lange 
sie  sicli  friedlich  verlialten  und  sich  dieser  Yergimstignng 
dnrcli  keine  Handlung  unwiirdig  maclien,  welche  nach  Ansiclit 
der  liôclisten  Behorden  den  Interessen  des  Landes,  in  welchem 
sie  sich  befinden,  zuwiderlâuft  ;  ihr  Eigenthnm  und  Gut, 
welcher  Art  es  auch  sei,  soll  weder  mit  Beschlag  belegt, 
noch  sequestrirt,  noch  zu  anderen  Auflagen  und  Steuern  als 
das  der  Inlander  herangezogen  werden,  desgleichen  sollen 
Privatschuldforderungen,  ôffentliche  Fonds  oder  Gesellschafts- 
actien  nicht  mitBeschlagbelegt,  sequestrirt  oder  confiscirt  werden. 

Art.  XXI.  Die  contrahirenden  Staaten  sind  iiberein- 
gekommen,  den  Gesandten,  Ministern  und  ôffentliclien  Agenten 
gegenseitig  dieselben  Privilegien,  Bevorzugungen  und  Yorrechte 
einzurâumen,  welche  diejenigen  der  meistbegiinstigtsten  Nationen 
geniessen  oder  in  Zukunft  geniessen  sollten. 

Art.  XXII.  Ebenso  sind  sie  ilbereingekommen,  gegen- 
seitig General -Consuln,  Consuln,  Yice-Consuln  und  Consular- 
Agenten  in  denjenigen  Hàfen  und  Handelsplâtzen,  fiir  welche 
sie  ernannt  sind,  zuzulassen;  dabei  behalten  sich  die  contra- 
hirenden Staaten  aber  das  Redit  vor,  dieselben  von  solchen 
Orten  auszuscliliessen ,  welche  ein  Jeder  auszunehmen  fiir 
wiinschenswerth  hait.  Die  General-Consuln,  Consuln,  Yice- 
Consuln  oder  Consular -Agenten  miissen  ihre  Patente  oder 
Bestallungen  in  gehôriger  Form  vorlegen  und  zunachst  das 
Exequatur  erlangen,  uni  in  Funktion  treten  und  diejenigen 
Rechte,  Yorziige  und  Yergiinstigungen  geniessen  zu  kônnen, 
die  ilirer  Stellung  entsprechen  und  welche  denjenigen  gleich  sein 
werden,  welche  der  meistbegiinstigten  Nation  eingeraumt  sind. 

Art.  XXIII.  Die  Archive  und  amtlichen  Papiere  der 
Consuln  werden  als  unverletzlich  betrachtet,  so  dass  die  Be- 
horden unter  keinem  Yorwande  dieselben  mit  Besclilag  belegen 
oder  von  ihrem  Inhalte  Kenntniss  nelimen  dûrfen.  Die  ge- 
nannten  General-Consuln,  Consuln,  Yice-Consuln  oder  Con- 
sular-Agenten  und  ihre  Kanzler,  falls  sie  nicht  Angehorige 
des  Landes  sind,  in  dem  sie  residiren,  sollen  von  Yerpflich- 
tungen  zum  ôffentlichen  Dienste  befreit  und  dagegen  nur 
gebunden  sein,  fur  ihren  Handels-  und  Industriebetrieb,  ihre 
Gewerbe  und  Eigenthum  dieselben  Abgaben  und  Contributionen 
zu  entrichten,  welche  die  Eingeborenen  des  Landes,  in  welchem 
sie  sich  befinden,  zu  zahlen  haben.  In  allem  Uebrigen  sind 
sie  den  Gesetzen  der  respectiven  Staaten  unterworfen. 
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Art.  XXIV.  Die  General-Consuln,  Coiisuln,  Yice-Consuln  1869 
oder  Consular-Agenten  konnen  deii  Beistand  der  Localbeliorden 
beanspruchen,  um  Deserteure  von  Kriegs-  oder  Handelsschiffen 
ilires  Landes  aufzusuchen,  festzunehmen  und  in  sicheren  Ge- 
wahrsam  zu  bringen.  Zu  diesem  Ende  liaben  sie  sicli  an  die 
competenten  Gerichte,  Hichter  oder  Beamten  zu  wendeu,  ihr 
Anliegen  schriftlich  zu  formuliren  und  durcli  Vorlage  der 
Schiffsregister,  Musterrolle  und  anderer  ôffentlicher  Documente 
nachzuweisen,  dass  die  reclamirten  Individuen  zu  der  frag- 
lichen  Scliiffsmannscliaft  geliôren.  Sobald  das  Gesucli  gereclit- 
fertigt  ist,  darf  die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden, 
es  sei  denn,  dass  sicli  der  Beweis  des  Gegentheils  heraus- 
stellen  sollte.  Nacli  Verhaftung  der  Deserteure  werden  die- 
selben  dem  Consul  oder  Consular-Agenten,  welcher  sie  recla- 
mirt  hat,  zur  Yerfiigung  gestellt  und  konnen  auf  dessen 
Kosten  und  Verlangen  in  den  ôffentliclien  Gefângnissen  ge- 
halten  werden,  um  denjenigen  Scliiffen,  von  welchen  sie  ent- 
wichen,  oder  anderen  derselben  Nation  iiberliefert  zu  werden. 
Wenn  sie  aber  nicht  innerhalb  zweier  Monate,  vom  Verliaf- 
tungstage  iiberliefert  sind,  so  werden  sie  in  Freiheit  gesetzt 
und  konnen  wegen  derselben  Sache  nicht  wieder  arretirt 
werden.  Falls  sich  der  Déserteur  in  dem  Lande,  wo  seine 
Réclamation  erfolgt,  ein  Verbrecher  oder  ein  Vergehen  hat  zu 
Schulden  kommen  lassen,  sowird  seine  Auslieferung  beanstandet, 
bis  das  Verfahren  beendet  und  das  Urtheil  vollzogen  ist. 

Art.  XXV.  Der  gegenwârtige  Vertrag  bleibt  in  Kraft 
acht  Jahre,  welche  vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifi- 
cationen  an  gerechnet  werden.  Wenn  jedoch  keiner  der  con- 
trahirenden  Staaten  dem  Anderen  zwolf  Monate  vor  Ablauf 
dieser  Frist  mittelst  offizieller  Erklârung  seine  Absicht  kund 
giebt,  den  Vertrag  zu  lôsen,  so  soll  letzterer  bis  nach  Verlauf 
von  zwôlf  Monaten  nach  Abgabe  einer  solchen  Erklârung 
verbindlich  bleiben. 

Art.  XXVI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  und 
die  Ratificationen  sollen  in  der  Hauptstadt  Mexiko  innerhalb 
eines  Jahres  oder  womôglich  friiher  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Zusatz-Protokoll. 

Die  Endesunterschriebenen,  der  Bevollmachtigte  Seiner  Majestat 
des  Kônigs  von  Preiissen  im  Namen  des  Norddeutscheii  Bundes  und 
der  zu  diesem  Bunde  nicht  gehorigen  Mitglieder  des  Zollvereins  und 
der  Bevollniachtigte  der  Vereinigten  Staaten  von  Mexiko,  ernannt,  um 
einen  Freundschafts-,  Handels-  und  S chifff ah rts- Vertrag  abzuschliessen, 
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1869  welcher  am  28.  Augiist  d.  J.  unterzeichnet  worden  ist,  haben  iiber 
einige  Seitens  des  Bevollmachtigten  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von 
Preussen  vorgebraclite  Erklamngen  coiiferirt  und  sind  ûbereingekonimen, 
in  Betrefif  einîger  Artikel  des  gedachten  Vertrages  folgende  Erklamngen 
abzngeben. 

1)  In  den  Artikeln  V,  VII  und  XII  versteht  sich,  dass  die  Worte  : 
—  jirgend  eine  andere  Nation  «  —  soviel  bedeuten,  wie:  —  »die 
meistbegiinstigtste  Nation*.  — 

2)  In  dem  Artikel  V,  welcher  sich  auf  Handelsgegenstànde  bezieht 
und  wo  es  zweimal  heisst:  »ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben 
als  diejenigen  zu  entrichten,  welche  sie  in  den  Schiffen  irgend 
einer  anderen  Nation  zalilen<  —  soll  das  Wort:  »zahlen<  in  dem 
Sinne  verstanden  werden,  dass  dasselbe  durch  die  Worte:  — 
îzahlen  oder  in  Zukunft  zahlen  werden  «  —  als  erklârt  oder 
ersetzt  zu  betrachten  ist. 

3)  In  dem  Artikel  XXII,  wo  gesagt  ist,  dass  die  Consuln  —  sRechtc, 
Vorziige  und  Vergiinstigungen  geniessen,  die  ihrer  Stellung  ent- 
sprechen  und  die  denjenigen  gleich  sein  werden,  welche  denen 
der  meistbegiinstigten  Nation  eingeriiumt  sind«  —  soll  das  Wort: 
»eingerâumt  sind«  in  dem  Sinne  verstanden  werden,  dass  das- 
selbe durch  die  Worte:  —  >eingerâumt  sind  oder  in  Zukunft 
eingeraumt  werden  «  —  als  erklârt  oder  ersetzt  zu  betrachten  ist. 

4)  In  demselben  Artikel  XXII,  wo  gesagt  ist,  dass  gegenseitig  Con- 
suln zugelassen  werden  —  »die  contrahirenden  Staaten  sich  aber 
dabei  das  Recht  vorbehalten,  dieselben  von  solchen  Orten  aus- 
zuschliessen,  welche  Jeder  auszunehmen  fur  wûnschenswerth 
hâltî  —  sind  folgende  Worte  als  hinzugefûgt  zu  betrachten:  — 
>vorausgesetzt,  dass  dièse  Ausnahme  sich  auch  auf  die  Consular- 
Agenten  der  anderen  Nationen  erstreckt«. 

Das  gegenwârtige  ProtokoU  soll  als  integrirender  Theil  des  Ver- 
trages angesehen,  wie  dieser  ratiticirt  und  demselben  zum  Schlusse 
angehàngt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 

Protokoll  vom  26.  Augiist  1870. 

Nachdem  die  Unterzeichneten,  der  Geschâftstrager  des  Norddeutschen 
Bundes  und  der  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten  der  Republik 
Mexiko,  am  heutigen  Tage  die  Ratificationen  des  am  28.  August  18()9 
zwischen  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  im  Namen  des 
Norddeutschen  Bundes  und  Zollvereins  einerseits  und  den  Vereinigten 
Staaten  Mexikos  andererseits  abgeschlossenen  und  unterzeichneten 
Freundschafts-,  Handels-  und  S chifffahrts vertrages  ausgewechselt,  habcn 
dieselben,  auf  Antrag  des  Vertreters  des  Norddeutschen  Bundes,  eine 
Besprechung  iiber  den  Sinn  und  die  Bedeutung  zweier  Punkte  des 
gedachten  Vertrages  gehabt  und  sind  iibereingekommen,  in  dem  gegen- 
wartigen  Protokolle  die  von  ihnen  gemeinschaftlich  festgestellte  Be- 
deutung der  beiden  Punkte  in  folgender  Weise  aufzuzeichnen  : 

Erstens.  Nach  dem  zweiten  Artikel  des  Vertrages  ist  die  Freiheit 
des  Handels  und  der  Schifffahrt  zwischen  den  contrahirenden  Staaten 
nicht  so  zu  verstehen,  dass  sie  Kûstenhandel  und  Cabotage,  welches 
Beides  nur  den  nationalen  Schiffen  eingeraumt  ist,  gestattet.  Die 
Unterzeichneten  sind  jedoch  darûber  einerlei  Meinung,  dass  dièse  Aus- 
nahme, welche  in  Folge  des  Vertrages  besteht,  es  nicht  ausschliesst, 
dass  die  Mexikanischen  Schiffe  nach  verschiedenen  Hâfen  der  Staaten 
des  Norddeutschen  Bundes  und  Zollvereins  Frachten  bringen  und  in 


MEXIQUE  ET  ZOLLVEREIN  ALLEMAND' 


607 


verschiedenen  Hâfen  Frachten  einnelimen  kônnen,  in  der  Weise,  wie 
die  Gesetze  jener  Staaten  es  jetzt  gestatten  oder  in  Zukunft  gestatten 
môgen;  und  ebenso  ist  es  nicht  ausgeschlossen,  dass  die  Deutschen 
Schiffe  nach  zwei  oder  drei  Hafen  der  Mexikanischen  Staaten  Frachten 
bringen  und  in  verschiedenen  Hafen  Frachten  einnehmen  kônnen,  in 
der  Weise,  wie  die  Mexikanischen  Gesetze  es  jetzt  gestatten  oder  in 
Zukunft  gestatten  môgen. 

Zweitens.  Nach  der  Erklârung  des  Vertreters  des  Norddeutschen 
Bundes  besteht  zwischen  dem  Spanischen  und  Deutschen  Texte  des 
vierten  Absatzes  des  fiinfzehnten  Artikels  des  Vertrages,  welcher  zuerst 
Spanisch  abgefasst  und  dann  in's  Deutsche  iibersetzt  ist,  keine  voUe 
Uebereinstimmung.  Die  XJnterzeichneten  sind  nun  darin  einerlei  Mei- 
nung,  dass  der  Spanische  Text  seinem  Sinn  und  ganzen  Wortlaute 
nach,  wie  er  weiter  unten  im  Spanischen  Texte  genau  copirt  ist, 
bestehen  bleibt,  und  dass  ebenso  im  Deutschen  Texte  desselben  Pro- 
tokoUs  eine  Abschrift  aufgenommen  wird,  wie  sie  nach  der  Ansicht 
des  Vertreters  des  Norddeutschen  Bundes  genau  dem  Spanischen 
Texte  entspricht. 

Der  gedachte  Absatz  ist  folgender: 

4.  Und  im  Allgemeinen  aile  Arten  von  Waffen  und  Listrumenten 
oder  Gerathschaften  von  Eisen,  Stahl,  Kupfer  oder  Bronze  und 
irgend  welchem  anderen  Material,  welche  fiir  den  Kriegsgebrauch 
zu  Lande  oder  zu  Wasser  geeignet  sind. 

Zu  Urkund  dessen  u.  s.  w. 


Traité  âJamitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Féhing 
le  2  Septembre  1869. 

Art.  I.  Zwischen  den  contratiirenden  Staaten  soll  dauernder 
Friede  und  unwandelbare  Freundschaft  bestehen.  Die  An- 
gehorigen  derselben  sollen  in  den  beiderseitigen  Staaten  voUen 
Schutz  fiir  Person  und  Eigenthum  geniessen. 

Art.  II.  Zur  Aufrechthaltung  der  guten  Beziehungen  in 
der  Zukunft,  genehmigen  Seine  kaiserliche  und  kôniglich 
Apostolische  Maj  estât  und  Seine  Maj estât  der  Kaiser  von 
China,  dass,  nach  dem  zwischen  grossen  und  befreundeten 
Nationen  eingefiihrten  Gebrauche,  Seine  kaiserliche  und  kônig- 
lich Apostolische  Maj  estât,  wenn  es  Ihr  angeniessen  erscheint, 
bei  der  Eegierung  Seiner  Maj  estât  des  Kaisers  von  China 
einen  diplomatischen  Agenten,  und  andererseits  Seine  Majestât 
der  Kaiser  von  China,  wenn  es  Ihm  angemessen  erscheint, 
bei  der  Eegierung  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglich  Aposto- 
lichen  Majestât  einen  diplomatischen  Agenten  beglaubigenkônne. 

Art.  III.  Die  beiderseitig  ernannten  diplomatischen  Agenten 
haben  das  Reçht,  zur  Besorgung  ihrer  Greschâfte  nach  ihrem 
Ermessen  den  Aufenthalt  entweder  bleibend  in  der  Haupt- 
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1869  stadt  des  anderen  Theiles  zu  nehmeu,  oder  dieselbe  g'elegent- 
licli  zu  besuclieu. 

Die  diploinatisclien  Ageiiten  der  beiden  vertragenden  Tlieile 
sollen  gegenseitig  am  Orte  ilires  Aufenthaltes  die  Vorreclite 
iiiid  Freiheiten  geniessen,  welche  das  Vôlkerrecht  ihnen  ge- 
walirt.  Ihre  Person,  ilire  Familie,  ihr  Haus  nnd  ihre  Corre- 
spondenz  sollen  unverletzlicli  sein.  Sie  sollen  in  der  Walil 
nnd  Anstellung  ihrer  Beamten,  Couriere,  Dolmetsclier,  Diener 
u.  s.  w.  niclit  beschrânkt  werden,  welche  Personen  in  keiner 
Weise  belàstigt  werden  sollen. 

Wer  immer  sicli  gegen  die  Vertreter  Ihrer  Majestâten,  oder 
gegen  ein  Mitglied  ihrer  Familien,  oder  ihres  Haushaltes  eine 
miindliche  oder  thàtliche  Beleidung  oder  Gewaltthatigkeit  zu 
Schulden  kommen  làsst,  soll  von  den  Behôrden  strenge  be- 
straft  werden. 

Art.  ly.    Es  ist  ferner  festgesetzt,  dass  den  Reisen  des 
Yertreters  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglich  Apostolischen 
Maj estât  oder  den  Personen  seines  Gefolges  keinerlei  Hinder- 
nisse  in  den  Weg  gelegt  werden  sollen.    Dieser  Vertreter 
wird  seine  eigene  Correspondenz  iiber  was  immer  fiir  einen 
Punkt  der  Kiiste  nach  Belieben  versenden  oder  bezielien 
konnen  ;  seine  Briefe  und  seine  Effecten  werden  unverletzlich 
sein.    Er  wird  sich  eigener  Couriere  bedienen  konnen  und 
dièse  werden  auf  ihrer  Route  denselben  Schutz  und  dieselben  | 
Erleichterungen  geniessen,  deren  sich  die  mit  dem  Transporte  i 
der  kaiserlich  chinesischen  Regierungsdepeschen   betrauten  j 
Personen  erfreuen. 

Ueberhaupt  wird  er  derselben  Privilegien  theilhaftig  werden, 
welche  die  Functionâre  gleichen  Ranges  nach  dem  Gebrauche 
der  Nationen  des  Occidents  geniessen. 

Aile  Arten  von  Kosten,  welche  die  diplomatischen  Missionen 
verursachen,  werden  von  ihren  respectiven  Regierungen  ge-  | 
tragen  werden. 

Art.  V.    Der  Vertreter  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglicli 
Apostolischen  Maj  estât  wird  die  Geschâfte  mit  den  Ministern 
Seiner  Maj  estât  des  Kaisers  von  China  persônlich  oder  schrift-  ! 
lich  auf  dem  Fusse  vollkommener  Gleichheit  behandeln.  | 

Art.  VI.    Die  Regierung  Seiner  kaiserlichen  und  kôniglich  | 
Apostolischen  Majestât  soll  das  Recht  haben,  einen  General-  ; 
Consul  und  fiir  jeden  olfenen  Hafen  oder  jede  dergleichen 
Stadt  in  China,  fiir  welche  ihre  Handelsinteressen  es  erheischen, 
einen  Consul,  Vice-Consul  oder  Consular-Agenten  zu  ernennen.  ; 

Dièse  Beamten  sollen  mit  der  gebiihrenden  Achtung  von  i 
den  chinesischen  Behorden  behandelt  werden  und  dieselben  j 
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Privilegien  imd  Vorrechte  geniessen,  wie  die  Consular-Beamten  1869 
der  meistbeglinstigten  Nation. 

Wenn  die  Regierimg  Seiner  kaiserlich  imd  kôniglich 
Apostolischen  Maj estât  die  Aufstellung  eines  Consuls  in  einem 
der  dem  Handel  geôffneten  Hâfen  nicht  fiir  nothwendig  er- 
achtet,  wird  sie  den  Consul  einer  befreundeten  Maclit  mit 
den  Funktionen  eines  Consular-Agenten  in  diesem  Hafen  be- 
trauen  kônnen. 

Art.  yil.  Die  amtliclien  Mittheilungen  der  diplomatischen 
und  der  Consular-Agenten  Seiner  kaiserliclien  und  kôniglich 
Apostolischen  Maj  estât  sollen  in  deutscher  Sprache  geschehen 
und  von  einer  chinesischen  Uebersetzung  begleitet  sein. 
Ebenso  sollen  die  chinesischen  Behôrden  in  chinesischer  Sprache 
schreiben,  und  im  Falle  in  der  deutschen  oder  in  der  chine- 
sischen Version  ein  Unterschied  entdeckt  wird,  so  soll  die- 
jenige  als  die  richtige  anerkannt  werden,  welche  in  der  Sprache 
der  Nation  abgefasst  ist,  die  das  Schreiben  erlassen  hat. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  ist  in  deutscher  und  chinesischer 
Sprache  ausgefertigt  und  beide  Texte  sind  sorgfâltig  ver- 
glichen  worden,  so  dass  Sinn  und  Bedeutung  jedes  Artikels 
vollkommen  gleichlautend  sind. 

Art.  VIII.  In  den  Hâfen  und  Stâdten  von  Canton,  Swatow, 
Amoy,  Foochow,  Ningpo,  Shanghai,  Chinkiang,  Nanking, 
Kiukiang  und  Hankan,  auf  dem  Yang-tse-Flusse,  Chee-Foo 
(Yentai),  Tientsin  und  Newchuang,  dann  Tamsui  und  Taiwan- 
foo  auf  der  Insel  Formosa  und  Kiungchow  auf  der  Insel  Hai- 
nan  ist  es  den  Angehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie  und  ihren  Familien  erlaubt,  sich  frei  zu  bewegen, 
niederzulassen,  Handel  und  Industrie  zu  treiben,  in  voiler 
Sicherheit  und  ohne  irgend  welches  Hinderniss. 

Im  Innern  des  Landes  kônnen  sie,  gleich  den  Angehôrigen 
anderer  Nationen,  Handel  treiben,  ohne  jedoch  Waarenhâuser 
daselbst  zu  errichten. 

Art.  IX.  Jeder  Angehôrige  der  ôsterreichisch-ungarischen 
Monarchie,  welcher  in  Gemâssheit  der  Stipulationen  des  vor- 
hergehenden  Artikels  in  einem  der,  dem  fremden  Handel  ge- 
ôffneten Hâfen  anlangt,  wird,  ohne  Riicksicht  auf  die  Dauer 
seines  Aufenthaltes,  Hàuser  und  Magazine  zur  Aufbewahrung 
seiner  Waaren  miethen,  oder  Grundstiicke  pachten,  und  dar- 
auf  selbst  Hâuser  und  Magazine  erbauen  kônnen. 

Die  Angehôrigen  der  besagten  Monarchie  werden  in  gleicher 
Weise  Gotteshâuser,  Spitâler,  Armenasyle,  Schulen  und  Fried- 
hôfe  anlegen  kônnen.  Im  gegebenen  Falle  wird  die  Local- 
behôrde,  nachdem  sie  sich  mit  dem  Consul  ins  Einvernehmen 
gesetzt  hat,  die  fur  den  Aufenthalt  der  vorbenannten  Staats- 
Vm.  39 
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1869  angehorigen  geeignetsten  Stadtviertel  und  Plàtze,  wo  ob-  ! 
besagte  Baiiten  stattfinden  kôiinen,  bezeichnen. 

Der  Preis  der  Mietlien  und  Pachtimgen  wird  zwisclien  deii 
Betheiligteii  frei  debattirt,  und,  so  viel  als  môglich,  nach  dem 
durchsclmittlichen  Localpreise  geregelt  werden.    Die  chinesi-  ; 
sclien  Behôrden  werden  ilire  Nationalen  davon  ablialten,  liber-  ! 
triebene  Preise  zu  stellen  oder  solche  zu  fordern,  und  der  I 
Consul  wird  seinerseits  darauf  Bedacht  nelimen,  dass  die  An-  I 
geliorigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  keinerlei  | 
Zwang  anwenden,  um  den  chinesischen  Eigenthiimern  ihre 
Zustimmung  abzunôthigen.  \ 

Art.  X.  Die  Handelsschiffe  der  ôsterreichisch-ungarischen  | 
Monarchie  werden  die  dem  fremden  Handel  geôffneten  Hàfen 
und  Stàdte  besuchen  und  mit  ihren  Waaren  von  einem  Hafen  ! 
zum  andern  frei  fahren  kônnen.  Es  ist  ihnen  aber  verboten,  ; 
andere  Hafen  zu  besuchen  oder  an  der  Kiiste  Schmuggel-  ^ 
handel  zu  treiben. 

Wenn  ein  Kauffahrer  im  Schmuggelhandel  betreten  wird,  , 
so  soll  seine  Ladung,  ohne  Biicksicht  auf  deren  Werth  und  | 
Beschaffenheit,  der  Confiscation  durch  die  chinesischen  Be-  ; 
hôrden  unteriiegen;  der  Kautfahrer  kann  von  dem  weiteren  | 
Handel  ausgesclilossen  und  eutfernt  werden,  sobald  er  seine 
Bechnungen  geordnet  und  beglichen  hat.    Aile  Confiscatiouen 
werden  zum  Besten  der  chinesischen  Begierung  stattfinden, 
welche  letztere  jedoch,  ehe  die  Beschlagnahme  und  Confisca- 
tion giltig  ausgesprochen  worden,  den  k.  und  k.  Consul  des 
nachsten  Hafens  davon  in  Kenntniss  setzen  soll. 

Kein  Kaufmann  oder  Kaufiahrer  darf  Bebellen  oder  Piraten 
irgend  welche  Lebensmittel,  Wafien  oder  Munition  zufiihren. 
Im  Fall  der  Uebertretung  sollen  Schiff  und  Ladung  confiscirt 
und  der  Schuldige  seiner  Begierung  itbergeben  werden,  damit 
er  nach  der  Strenge  des  Gesetzes  bestraft  werde.  Auch  ist 
der  Besuch  der  von  Bebelien  besetzten  Gebiete  verboten.      ;  : 

Den  unberechtigten  Gebrauch  ihrer  Handeisflagge  wird  die  ; 
osterreichisch-ungarische  Begierung  durch  aile  Mittel  zu  ver-  |  i 
hindern  suchen.  |  i 

Art.  XL  Angehorige  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo-  !  \ 
narchie,  welche,  um  Handel  zu  treiben,  nach  dem  Innern  l 
reisen,  miissen  sich  gleich  den  Unterthanen  anderer  Miichte  i 
mit  Beisedocumenten  von  Seite  des  Zollinspectors  verselien;  j  1 
denjenigen,  welche  blos  zum  Yergnugen  reisen,  wird  der  Consul  i 
einen  Pass  ausstellen,  welcher  von  der  Lokalbehôrde  vidirt  i 
werden  muss.  Dieser  Pass  muss  auf  Verlangen  vorgezeigt  I 
werden.  Ist  derselbe  in  Ordnung,  so  kann  der  Inhaber  seinen  f 
Weg  fortsetzen,  und  er  darf  nicht  gehindert  werden,  Personen  i 
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in  Dienst  zu  nehmen,  oder  Boote  zum  Transport  seines  Ge- 
pâckes  oder  seiner  Waare  zu  miethen.  Ist  der  Reisende  da- 
gegen  mit  einem  Passe  niclit  verselien  oder  begeht  er  gesetz- 
widrige  Handlungen,  so  soll  er  dem  nachsten  Consulate  zur 
Bestrafimg  ausgeliefert  werden  ;  doch  darf  derselbe  ausser  der 
nothwendigen  Arrestation  einer  iiblen  Behandlung  nicht  unter- 
worfen  werden.  Zu  Ausfliigen  in  einer  Entfernung  von  nicht 
liber  hundert  Li  von  dem  Handel  geôffneten  Hàfen  und  filr 
eine  Zeit  von  nicht  ûber  fiinf  Tagen  bedarf  es  keines  Passes. 

Dieser  Artikel  bezieht  sich  nicht  auf  die  Schiffsmannschaft 
u.  s.  w.,  fiir  welche,  im  Einverstàndnisse  der  Consuln  und  der 
Ortsbehôrden,  besondere  Grenzen  werden  gesetzt  werden. 

Der  k.  und  k.  Consul  wird  bedacht  sein,  blos  an  achtbare 
Personen  Passe  zu  ertheilen. 

Art.  XII.  Es  soll  den  Staatsangehôrigen  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  gestattet  sein,  Compradors,  Dolmetscher, 
Schreiber,  Arbeiter,  Bootfiihrer,  Schiffleute  und  Diener  aus 
allen  Theilen  Chinas  gegen  eine  entsprechende,  durch  Ueber- 
einkunft  beider  Theile  festzustellende  Yergiitung  in  Dienst 
zu  nehmen.  Dessgleichen  soll  es  ihnen  unverwehrt  sein,  von 
Chinesen  die  Sprache  oder  die  Dialecte  des  Landes  zu  erlernen, 
oder  sie  in  fremden  Sprachen  zu  unterrichten.  Dem  Yerkaufe 
von,  im  osterreichiscli-ungarischen  Reiche  gedruckten,  sowie 
dem  Ankaufe  von  chinesischen  Biichern  soll  kein  Hinderniss 
in  den  Weg  gelegt  werden. 

Aet.  XIII.  Das  wie  immer  geartete  Eigenthum  der  An- 
gehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  im  Kaiser- 
thume  China  wird  von  den  Chinesen  als  unverletzlich  be- 
trachtet  und  von  ihnen  stets  geschont  werden.  Die  chinesi- 
schen Behôrden  diirfen  unter  keiner  Bedingung  auf  die  Schiffe 
der  obbenannten  Staatsangehôrigen  Beschlag  legen,  oder  die- 
selben  irgend  zu  einem  ôffentlichen  oder  Privatzwecke  gewalt- 
sam  verwenden. 

Art.  Xiy.  Wenn  ein  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie zugehorendes  Schiff  in  den  Gewàssern  eines  dem  Handel 
erôffneten  Hafens  anlangt,  so  soll  es  ihm  freistehen,  einen 
Lootsen  nach  seiner  Wahl  aufzunehmen,  um  sich  in  den  Hafen 
flihren  zu  lassen.  Ebenso  soll  es,  wenn  es  aile  Gebiihren 
und  Abgaben  entrichtet  hat,  und  zur  Abreise  fertig  ist,  sich  einen 
Lootsen  wahlen  kônnen,  um  es  aus  dem  Hafen  hinauszufiihren. 

Art.  XV.  Sobald  ein  der  ôsterreichisch-ungarischen  Mo- 
narchie zugehorendes  KaufFahrteischiff  in  einem  Hafen  einge- 
laufen  ist,  so  soll  der  Zollinspector,  wenn  er  es  fiir  gut  findet, 
einen  oder  mehrere  Zollbeamten  abordnen,  um  das  Schilf  zu 
uberwachen,  und  darauf  zu  sehen,  dass  keine  Waaren  ge- 
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1869  schmuggelt  werden.  Dièse  Beamten  konnen  nach  ihrem  Be- 
lieben  in  ihrem  eigenen  Boote  bleiben,  oder  sich  an  Bord  des 
Schiffes  auflialten. 

Die  Kosten  ihrer  Besoldung,  ihrer  Nalirung  und  ihres  Unter- 
lialtes  fallen  der  chinesischen  Zollbehôrde  ziir  Last,  und  sie 
ditrfen  keine  Entschàdigung  oder  Belohnung  irgend  einer  Art, 
weder  von  dem  Scliiffscapitain  nocli  von  den  Consignataren 
verlangen. 

Art.  Xyi.  Innerhalb  vierundzwanzig  (24)  Stimden  nacli 
Ankunft  mtissen  die  Schiffspapiere,  Frachtbriefe  u.  s.  w.  dem 
Consul  iibergeben  sein,  welclier  nach  weiteren  vierundzwanzig 
(24)  Stunden  dem  Zollinspector  den  Namen  des  Schiffes, 
dessen  Tonnengehalt  und  die  Beschaffenheit  seiner  Ladung 
berichten  wird. 

Wenn  durch  Schuld  des  Capitains  binnen  achtundvierzig 
(48)  Stunden  nach  der  Ankunft  des  Schiffes  dieser  Vorschrift 
nicht  entsprochen  worden  ist,  so  soll  derselbe  einer  Strafe 
von  ftinfzig  (50)  Taels  fiir  jeden  Tag  Verzogerung  unterworfen 
sein.  Jedoch  soll  der  Gesammtbetrag  dieser  Strafe  zwei- 
hundert  (200)  Taels  nicht  ubersteigen. 

Der  Capitain  ist  fiir  die  Richtigkeit  des  Schiffsmanifestes 
verantwortlich ,  welches  einen  genauen  und  umstandlichen 
Bericht  liber  die  an  Bord  befindliche  Waarenladung  enthalten 
muss.  Fiir  die  Ueberreichung  eines  falschen  Schiffsmanifestes 
unterliegt  er  einer  Geldstrafe  von  fiinfhundert  (500)  Taels, 
aber  es  soll  ihm  gestattet  sein,  innerhalb  vierundzwanzig  (24) 
Stunden  nach  Ueberreichung  des  Manifestes  an  die  Zoll- 
beamten,  irgend  einen  Irrthum  zu  verbessern,  den  er  in  dem- 
selben  entdeckt,  ohne  deshalb  einer  Strafe  zu  verfallen. 

Nachdem  der  Zollinspector  vom  Consul  den  vorgeschriebenen 
Bericht  erhalten  hat,  wird  ersterer  die  Erlaubniss  zum  Oeffnen 
des  Schiffsraumes  ertheilen.  Sollte  der  Capitain  ohne  eiue 
solche  Erlaubniss  zum  Oeffnen  des  Schiffsraumes  und  zum 
Ausladen  der  Waaren  schreiten,  so  verfiillt  er  einer  Geldstrafe 
von  fiinfhundert  (500)  Taels  und  aile  ausgeladenen  Waaren 
sollen  confiscirt  werden. 

Art.  Xyil.  So  oft  ein  Kaufmann  des  osterreichisch- 
ungarischen  Reiches  Waaren  zu  landen  oder  zu  verschiffen 
hat,  soll  er  die  Erlaubniss  dazu  bei  dem  Zollinspector  nach- 
suchen.  Waaren,  welche  ohne  eine  solche  Erlaubniss  gelandet 
oder  verschifft  werden,  unterliegen  der  Confiscation. 

Art.  XVIII.  Keine  Umladung  aus  einem  Schiffe  in  ein 
anderes  kann  ohne  besondere  Erlaubniss  des  Zollinspectors 
stattfinden.  Giiter,  welche  ohne  Erlaubniss  von  einem  Schilfe 
auf  ein  anderes  umgeladen  worden  sind,  sollen  confiscirt  werden. 
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Art.  XIX.  Die  Capitaine  und  Handelsleute  des  ôster-  1869 
reichisch-ungarischen  Reiches  werden  beliebige  Gattungen  von 
Lichterscliiffen  und  Falirzeugen  zum  Transporte  der  Waaren 
und  Passagiere  mietlien  konnen,  und  der  Miethpreis  fiir  dièse 
Lichterschiffe  wird  durch  das  freie  Uebereinkommen  der  Be- 
tlieiligten  olme  Dazwischenkunft  der  cliinesischen  Behôrde 
geregelt  werden.  Die  Anzalil  wird  nicht  besclirânkt  sein, 
und  das  Monopol  derselben,  eben  so  wenig  wie  jenes  des  Trans- 
portes durch  Trager  der  ein-  und  auszuladenden  Waaren,  wird 
an  Niemanden  verlielien  werden  konnen.  Sollte  in  jenen 
Lichterschiften  Schmuggel  getrieben  werden,  so  unterliegen 
die  Waaren,  welclie  hàtten  eingeschmuggelt  werden  sollen, 
der  Confiscation. 

Art.  XX.  Die  Kaufleute  der  osterreichisch-ungarischen 
Monarchie  sollen  die  im  Zolltarife  verzeichneten  Aus-  und 
Einfuhrzôlle  bezahlen;  in  keinem  Falle  aber  hôhere  als  die 
Kaufleute  der  meistbegiinstigten  Nation. 

Im  Falle  China  vor  Ablauf  dièses  Vertrages  mit  einer  an- 
deren  Macht  liber  Ermâssigung  oder  Erhôhung  der  Zôlle 
verhandeln  sollte,  so  wird  die  kaiserliche  und  konigliche  Ee- 
gierung,  sobald  eine  solche  Yereinbariing  allgemein  angenom- 
men  wurde,  derselben  gleichfalls  beitreten. 

Die  dem  gegenwârtigen  Yertrage  beigefiigten  Handels- 
bestimmungen  sollen  als  integrirender  Theil  dièses  Vertrages, 
und  deshalb  als  bindend  fiir  die  beiden  hohen  contrahirenden 
Theile  angesehen  werden. 

Art.  XXI.  Was  die  Waaren  anbelangt,  welche  nach  dem 
Tarife  einer  Abgabe  ad  valorem  unterliegen,  so  soll,  wenn 
der  Kaufmann  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  mit 
den  chinesischen  Beamten  sich  tiber  den  Werth  nicht  einigen 
kann,  jede  Partei  zwei  oder  drei  Kaufleute  zuziehen,  welche 
die  Waaren  untersuchen  sollen.  Der  hôchste  Preis,  zu  welchem 
einer  dieser  Kaufleute  sie  zu  kaufen  Willens  wâre,  soll  als 
der  Werth  derselben  angenommen  werden. 

Art.  XXII.  Die  tarifmâssige  Abgabe  wird  nach  dem 
Nettogewichte  jeder  Waare,  nach  Abzug  der  Tara  berechnet. 
Wenn,  um  dièse  Tara  auf  jeden  einzelnen  Artikel,  z.  B.  auf 
Thee,  zu  erlialten,  der  Kaufmann  sich  mit  dem  Zollbeamten 
nicht  einigen  kann,  so  wahlt  jeder  von  ihnen  eine  gleiche 
Anzahl  Kisten,  nach  Hunderten,  aus,  nach  Ermittelung  des 
Bruttogewichtes,  dann  des  Xettogewichtes  und  Berechnung 
der  Differenz  ergiebt  sich  mittelst  dieser  Opération  die 
Durchschnittstara  fiir  die  ganze  Partie.  Nach  demselben 
Principe  ist  die  Tara  fiir  jede  Waare  oder  fiir  jeden  Ar- 
tikel zu  ermitteln.   Wenn  sich  ausserdem  anderer  Anlass  zu 
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1869  Meinungsverscliiedenlieiten  ergibt,  welclie  nicht  sofort  zn  lôsen 
siiid,  so  ist  dariiber  dem  Consul  Anzeige  zii  machen,  imd 
dieser  hat  die  Documente  dem  Zollinspector  zu  iibersenden, 
um  nach  Recht  und  Billigkeit  zu  entsclieiden.  Der  Hecurs 
muss  aber  binnen  vierundzwanzig  Stunden  erfolgen,  widrigen- 
falls  derselbe  ohne  Wirkung  bleibt.  Bis  zur  Erledigung  der 
Angelegenheit  hat  der  Zollinspector  die  Bucliung  der  Waaren 
zu  suspendiren. 

•  Art.  XXIII.  Fiir  aile  eingefiihrten  Waaren,  welclie  eine 
Beschâdigung  erlitten  haben  sollten,  wird  eine  der  Beschâdi- 
gung  entsprechende  Zollermàssigung  eintreten.  Ergeben  sich 
aber  Streitigkeiten,  so  sollen  dièse  auf  dieselbe  Weise  zu 
Ende  geflthrt  werden,  als  solche  im  Artikel  XXI  fur  die  mit 
einer  Abgabe  ad  valorem  belasteten  Waaren  vorgeschrieben  ist. 

Art.  XXIV.  Der  Capitain  eines  der  ôsterreicliiscli-unga- 
rischen  Monarchie  angehorenden  Kauffahrteischiffes  kann  inner- 
halb  achtundvierzig  Stunden  nach  Ankunft  eines  Schiffes, 
aber  nicht  spâter,  sich  zum  Wiederauslaufen  entschliessen, 
ohne  den  Schiffsraum  geôffnet  zu  haben,  in  welchem  Falle  er 
der  Entrichtung  der  Tonnengelder  nicht  unterliegen  wird. 
Xach  Ablauf  der  achtundvierzig  Stunden  miissen  die  Tonnen- 
gelder entrichtet  werden.  Keine  anderen  Geblihren  oder 
Abgaben  sollen  beim  Ein-  und  Auslaufen  behoben  werden. 

Art.  XXV.  Die  Eingangszôlle  sind  beim  Landen  der 
Giiter  und  die  Ausgangszôlle  beim  Verschiffen  derselben  fallig. 
Wenn  die  Tonnengelder  und  Zolle,  welche  von  Schiff  und 
Ladung  zu  zahlen  sind,  vollstândig  berichtigt  wurden,  so  soll 
der  Zollinspector  eine  Generalquittung  dariiber  aussteilen,  auf 
deren  Vorzeiguug  der  Consularbeamte  dem  Capitain  seine  Scliiffs- 
papiere  zuritckgeben  und  erlauben  wird,  unter  Segel  zu  gehen. 

Art.  XXVI.  Die  Einzahlung  der  Abgaben  erfolgt  bei  den 
von  der  chinesischen  Regierung  bezeichneten  Bankhausern  in 
Sycee-Silber  oder  in  fremden  Miinzen.  Dièse  letzteren  werden 
von  den  ôsterreichisch-ungarischen  Staatsangehôrigen  zu  dem- 
selben  Course  angenommen,  wie  von  den  anderen  fremden 
Kaufleuten,  und  in  keinem  Falle  zu  einem  verschiedenen  oder 
hoheren  Course. 

Art.  XXVII.  Die  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monar- 
chie angehorenden  Kauffahrteischiffe  von  nielir  als  hundertfiinfzig 
(150)  Tonnen  sollen  vier  (4)  Mace  per  Tonne,  und  Schilte  von 
hundertfiinfzig  (150)  Tonnen  oder  weniger,  Ein  (1)  Mace  per 
Tonne  bezahlen.  Der  Berechnung  dieser  Gebiihren  wird  das 
englische  Tonnenmaass  zu  Grunde  gelegt.  Ueber  die  erfolgte 
Zahlung  der  Tonnengelder  soll  der  Zollinspector  dem  Capitain 
oder  Consignatàr  eine  Bescheinigung  ertheilen,  auf  deren  Vor- 
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zeigiing  bei  den  Zollbehôrden  anderer  cliinesischen  Hâfen,  in 
welche  der  Capitain  einziilaufen  fiir  giit  finden  sollte,  binnen 
vier  (4)  Monaten  vom  Datiim  der  im  Artikel  XXV  erwalmten 
Generalqiiittimg  keine  abermaligen  Tonnengelder  mehr  ver- 
laiigt  werden  sollen. 

Keine  Tonnengelder  sollen  zu  entrichten  sein  von  Fahr- 
zeugen,  welclie  Angeliôrige  der  osterreicliisch-ungarischen  Mo- 
narchie zum  Transporte  von  Passagieren,  Gepâck,  Briefen, 
Lebensmitteln  oder  solchen  Artikeln  verwenden,  welche 
keineni  Zolle  unterliegen.  Fiihren  solche  Fahrzenge  gleich- 
zeitig  anch  zollpflichtige  Waaren  mit  sich,  so  sollen  sie  in 
die  Kategorie  der  Schiffe  unter  hundertfiinfzig  (150)  Tonnen 
Gehalt  gereclmet  werden,  nnd  ein  Tonnengeld  von  Ein  (1) 
Mace  per  Tonne  entrichten. 

Art.  XXVIII.  Den  Staatsangehôrigen  der  osterreicliisch- 
nngarischen  Monarchie,  welche  Producte  ans  dem  Innern  von 
China  nach  einem  der  chinesischen  Hâfen,  oder  importirte 
Waaren  ans  einem  Hafen  nach  einém  Platze  des  Innern  ver- 
senden  wollen,  soll  es  freistehen,  die  Transitgebithren  auf  ein- 
mal  zu  entrichten  nnd  die  Zahlung  in  der  Weise  zu  leisten, 
welche  die  dem  Tarife  beigeschlossene  siebente  Handelsbe- 
stimmung  vorschreibt. 

Dièse  einmalige  Gebiihr  wird  die  Hâlfte  der  im  Tarife  fest- 
gesetzten  Gebiihren  betragen,  mit  Ausnahme  der  zollfreien 
AVaaren,  welche  in  Gemassheit  der  im  Tarife  dièses  Vertrages 
beigeschlossenen  zweiten  Handelsbestimmung,  einem  Transit- 
zolle  von  2V2  Procent  ad  valorem  unterliegen. 

Es  ist  ausdrticklich  bestimmt,  dass  die  Einrichtung  der 
Transitgebithren  die  im  Tarife  vorhergesehenen  Ein-  und  Aus- 
fuhrzolle  nicht  beriihrt,  und  es  haben  letztere  im  ganzen 
Betrage  und  abgesondert  eingehoben  zu  werden. 

Im  Falle  die  chinesische  Eegierung  in  Zukunft  mit  einer 
anderen  Macht  in  Bezug  auf  die  Réduction  oder  Erhohung 
der  Zôlle,  oder  wegen  einer  Verânderung  in  der  Art  und 
Weise  ihrer  Einhebung  unterhandeln  sollte,  so  wird  die  kaiser- 
liche  und  konigliche  Eegierung  einer  solchen  Uebereinkunft, 
sobald  dieselbe  allgemein  angenommen  worden  ist,  gleich- 
falls  beitreten. 

Art.  XXIX.  Wenn  der  Capitain  eines  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  angehorenden  Schiffes,  welches  in  einem 
chinesischen  Hafen  eingelaufen  ist,  daselbst  nur  einen  Theil 
der  Ladung  zu  lôschen  wiinscht,  so  soll  er  auch  nur  fiir 
diesen  Theil  zur  Zollentrichtung  verbunden  sein.  Den  Eest 
der  Ladung  kann  er  nach  einem  anderen  Hafen  fiihren  und 
daselbst  verzollen  und  verkaufen. 
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1869  Art.  XXX.  Den  Fahrzeugen  von  Angehorigen  der  oster- 
reichiscli-imgarisclien  Monarchie,  welclie  Kiistenfahrt  betreiben, 
wird  es  freistehen,  chinesisclie  Erzeugnisse  von  einem  offenen 
Hafen  zum  anderen  zu  transportiren  gegen  Entriclitiing  des 
tarifmâssigen  Zolles  im  Hafen  der  Einladung,  und  ferner  Ent- 
riclitung  der  Cabotagegebiilir  (welclie  die  Hàlfte  des  tarif- 
mâssigen Zolles  betrâgt)  im  Ausschiffungsliafen.  Wenn  dièse 
chinesisclien  Erzeugnisse,  welclie  ans  einem  anderen  Hafen 
eingefiihrt  worden  sind,  innerlialb  eines  Jalires  wieder  aus- 
gefiilirt  werden,  so  sollen  die  oberwâlinten  Falirzeuge  einen 
Riickzollscliein  (draw-back  Certificate  oder  Tsun-piao)  erlialten, 
welcher  den  halben  Werth  des  bezahlten  Zolles  vorstellen 
wird,  wonach  das  Verscliiffen  einem  Ausgangszolle  niclit  melir 
unterliegt,  docli  wird  im  Ausschiffungsliafen  die  Hàlfte  der 
Cabotagegebùhr  zu  entrichten  sein. 

Art.  XXXI.  Wenn  Kaufleute  der  ôsterreichisch-ungari- 
schen  Monarchie  in  einem  der  offenen  Hafen  Waaren  einge- 
fiihrt und  daselbst  verzollt  liaben,  werden  sie  vom  Zollinspector 
die  Erlaubniss  zur  Wiederausfuhr  erlangen  konnen.  Um  jeder 
Defraudation  vorzubeugen,  werden  die  Zollbeamten  sich  ûber- 
zeugen,  ob  die  Zollgebiihren  fiir  die  bezeichneten  Waaren 
wirklich  entrichtet  und  gehôrig  registrirt  worden,  ferner  ob 
die  Marken  unverletzt  sind.  Sollte  sich  eine  Zolldefrau dation 
herausstellen,  so  werden  die  Waaren  von  der  chinesischen 
Regierung  confiscirt  werden.  Unter  diesen  Bedingungen  werden 
die  Kaufleute  der  ôsterreicliisch-ungarischen  Monarchie  zur 
Wiederausfuhr  fremder  Waaren  in's  Ausland  einen  Riickzoll- 
schein  liber  den  bezahlten  Einfuhrzoll  erhalten.  —  Bei  der 
Wiederausfuhr  chiuesischer  Erzeugnisse  innerhalb  einer  zwôlf- 
monatlichen  Frist  ins  Ausland  konnen  die  Kaufleute  der  ôster- 
reicliisch-ungarischen Monarchie  einen  Rilckzollschein  iiber  die 
bezahlten  Cabotagegebiihren  verlangen. 

Die  Riickzollscheine  werden  von  dem  Zollamte  des  Hafens, 
wo  sie  ausgestellt  sind,  bei  der  Entrichtung  von  Einfuhr- 
und  Ausfuhrzollen  zum  Nominalwerthe  in  Zahlung  ange- 
nommen  werden. 

Statt  der  Eilckzollscheine  wird  man  vom  Zollamte  einen 
Erlaubnissschein  zum  zollfreien  Loschen  der  Waaren  (Mien- 
schue-tân)  fiir  einen  anderen  chinesischen  Hafen  giltig  erlangen 
konnen.  Die  der  osterreichisch-ungarischen  Monarchie  ange- 
horigen  Schiffe,  welche  mit  fremden  Cerealien  beladen  sind, 
konnen  dieselben  zollfrei  ausfûhren,  so  lange  sie  nicht  einen 
Theil  ihrer  Ladung  gelôscht  haben. 

Sollte  die  chinesische  Regierung  in  Zukunft  mit  einer  an- 
deren Macht  in  Bezug  auf  die  Dauer  unterhandeln,  innerhalb 
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welcher  solche  Rilckzollscheine  (vom  Zeitpunkte  der  Laduiig  1869 
der  Waaren  gereclmet)  ausgestellt  werden  konnen,  so  wird 
die  kaiserliche  imd  konigliche  Regierung  solchenVereinbarimgeii 
zustimmen,  sobald  dieselben  allgemein  angenommen  worden  sind. 

Art.  XXXII.  In  jedem  der  Hâfen,  welche  dem  fremden 
Handel  geôffnet  sind,  soll  der  Zollinspector  beim  Consular- 
beamten  eine  Sammlung  der  beim  Zollamte  in  Canton  gebràuch- 
lichen  Maasse  und  Gewichte,  sowie  gesetzliche  Waagen  zum 
Abwiegen  der  Waare  und  des  Geldes  deponiren.  Dièse  Nor- 
malmaasse,  Normalgewichte  und  Waagen  sollen  die  Grund- 
lagen  aller  Zolleinforderungen  und  Zahlungen  bilden,  und  im 
FallevonStreitigkeiten  soll  aufihreErgebnisseverwiesen  werden. 

Um  jedem  Irrthume  vorzubeugen  und  grôssere  Gleichfôrmig- 
keit  zu  erzielen,  ist  man  ûbereingekommen,  dass  dièse  Maasse 
und  Gewichte  mit  der  vierten  Handelsbestimmung  dièses  Ver- 
trages  im  Einklange  stehen  sollen. 

Art.  XXXIII.  Aile  Geldstrafen  und  Confiscationen  fur 
Zuwiderhandlungen  gegen  diesen  Yertrag  sollen  der  cliine- 
sischen  Regierung  zufallen. 

Die  chinesischen  Behôrden  werden  in  jedem  Hafen  die  ihnen 
am  geeignetsten  scheinenden  Maassregeln  ergreifen,  damit  die 
Staatseinnahme  weder  durch  Betrug,  nocli  durcli  Schmuggel 
eine  Beeintràchtigung  erleide. 

Art.  XXXIY.  Den  kaiserlichen  und  kôniglichen  Kriegs- 
schiffen,  welche  nicht  in  feindseliger  Absicht  kommen,  oder 
welche  mit  der  Verfolgung  von  Seeraubern  beschaftigt  sind, 
soll  es  freistehen,  aile  chinesischen  Hâfen  ohne  Unterschied 
zu  besuchen. 

Beim  Ankaufe  von  Vorràthen,  Einnehmen  von  Wasser,  so- 
wie bei  Ausbesserungen  soll  ihnen  jede  Erleichterung  zu  Theil 
werden,  und  sie  sollen  keinerlei  Hindernissen  begegnen.  Die 
Befehlshaber  solcher  Schiffe  sollen  mit  den  chinesischen  Be- 
hôrden als  Gleichgestellte  und  auf  hôflichem  Fusse  verkehren. 
Abgaben  irgend  einer  Art  sollen  von  solchen  Schiffen  nicht 
erhoben  werden. 

Art.  XXXV.  Soll  te  ein  ôsterreichisch-ungarischer  Kauf- 
fahrer  zu  irgend  einer  Zeit  an  der  Kiiste  von  China  Schiff- 
bruch  leiden  oder  stranden,  oder  gezwungen  sein  in  irgend 
einem  Hafen  innerhalb  des  Gebietes  des  Kaisers  von  China 
Zuflucht  zu  suchen,  so  sollen  die  chinesischen  Behôrden,  so- 
bald sie  von  dieser  Thatsache  Nachricht  erhalten,  unverweilt 
Maassregeln  zur  Rettung  und  Sicherheit  des  Schiffes  treffen; 
den  an  Bord  befindlichen  Personen  soll  eine  freundliche  Be- 
handlung  zu  Theil  werden,  und  sie  sollen,  wenn  nothwendig, 
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1869  mit  den  Mitteln  zur  Weiterfalirt  nach  der  nâclisten  Consnlar- 
station  versehen  werden. 

Art.  XXXyi.  Wenn  Matrosen  oder  andere  Individuel!  | 
von  den  der  osterreichiscli-ungarischen  Monarchie  zugehorenden  ! 
Kriegs-  oder  Handelsscliiffen  desertiren,  so  soll  die  cliinesisclie  i 
Beliôrde  aiif  Réquisition  des  Gonsularbeamten,  oder,  wenn  ein  | 
solclier  nicht  vorlianden  ist,  des  Capitains,  die  erforderliclien  î 
Scliritte  thun,  um  den  Déserteur  oder  Fliiclitling  zu  entdecken 
und  in  die  Hande  des  Gonsularbeamten  oder  des  Capitains 
zurilckzuliefern. 

Gleichermaassen  kann,  wenn  chinesisclie  Deserteure  oder 
wegen  eines  Verbrechens  Yerfolg'te  sicli  in  die  Hâuser  oder 
auf  die  Schiffe  von  Staatsangehôrigen  des  osterreichisch- 
ungarisclien  Reiches  fliicliten  sollten,  die  Ortsbeliôrde  sich  an  ; 
den  kaiserlichen  und  koniglichen  Gonsularbeamten  wenden, 
welclier  die  nothigen  Maassregeln  ergreifen  soll,  um  die  Aus- 
lieferung  derselben  zu  bewerkstelligen. 

Art.  XXXVII.    Wenji  Scliiffe  der  ôsterreichisch-ungari- 
sclien  Monarchie  in  chinesischen  Gewassern  von  Seerâubern 
gepliindert  werden  sollten,  so  soll  es  Pllicht  der  chinesischen 
Behôrde  sein,  aile  Mittel  zur  Habhaftwerdung  und  Bestrafung 
aufzubieten.    Die  geraubten  Waaren  soUen  in  die  Hànde  des 
betreffenden  Gonsularbeamten  abgeliefert  werden,  welcher  die- 
selben  an  die  Berechtigten  gelangen  lassen  wird.    Kann  man  | 
weder  der  Piraten  habhaft  werden,  noch  die  geraubten  Gegen-  j 
stiiiide  wieder  erlangen,  so  sollen  die  chinesischen  Behôrden 
nach  den  chinesischen  Gesetzen  bestraft  werden,  ohne  zum  : 
Ersatze  der  beraubten  Gegenstànde  verpflichtet  zu  sein. 

Art.  XXXVIII.  Wenn  ein  Staatsangehôriger  der  ôster-  i 
reichisch-ungarischen  Monarchie  Ursache  zu  Beschwerden  iiber  \ 
einen  Ghinesen  hat,  so  soll  er  sich  zuvôrderst  zu  dem  Gon- 
sularbeamten begeben  und  den  Gegenstand  seiner  Beschwerde 
auseinandersetzen.  Der  Gonsularbeamte,  naclidem  er  die  An- 
gelegenheit  untersucht  hat,  wird  sich  Miihe  geben,  dieselbe 
giitlich  auszugleichen. 

Ebenso  wird  der  Gonsularbeamte,  wenn  ein  Ghinese  sich 
iiber  einen  Angehorigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monar- 
chie zu  beschweren  hat,  ersterem  williges  Gehôr  schenken 
und  eine  giitliche  Einigung  herbeizufiihren  suchen. 

Sollte  eine  solche  aber  in  dem  einen  oder  anderen  Falle  i 
nicht  gelingen,  so  wird  der  Gonsularbeamte  die  Mitwirkung 
des  betreffenden  chinesischen  Beamten  in  Anspruch  nehmen,  ; 
und  beide  vereint  werden  die  Angelegenheit  nach  den  Grund- 
sâtzen  der  Billigkeit  entscheiden.  î  i 
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Art.  XXXIX.  Chinesisclie  Unterthanen,  welche  sicli  einer 
verbreclierischen  Handlung  gegen  einen  Angeliôrigeii  der 
ôsterreichisch-iingarisclien  Monarcliie  schuldig  machen,  solleii 
von  den  cliinesischen  Behôrden  verhaftet  und  nacli  cliinesischen 
Gesetzen  bestraft  werden. 

Angehôrige  der  ôsterreicliisch-ungarischen  Monarchie,  wenn 
sie  sich  einer  verbrecherisclien  Handlung  gegen  einen  chine- 
sischen  Unterthan  schuldig  machen,  sollen  von  deni  Consular- 
beamten  verhaftet  und  nach  den  Gesetzen  des  osterreichisch- 
ungarischen  Eeiches  bestraft  werden. 

Art.  XL.  Streitsachen  zwischen  Angehôrigen  der  ôster- 
reichisch-ungarischen  Monarchie,  bezuglich  der  Rechte  des 
Eigenthums  oder  der  Personen,  unterstehen  der  Gerichtsbar- 
keit  der  kaiserlichen  und  koniglichen  Behôrden,  Streitsachen 
zwischen  Angehôrigen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monar- 
chie und  Angehôrigen  einer  fremden  Nation  werden  in  China 
nach  den  zwischen  der  ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie 
und  dieser  fremden  Nation  bestehenden  Yertragen  entschieden 
werden,  ohne  dass  der  chinesischen  Eegierung  eine  Ingerenz 
zustunde.  Wenn  aber  chinesische  Unterthanen  in  die  Streitsache 
verwickelt  sind,  werden  die  chinesischen  Behôrden  in  jedem  Palle 
an  dem  Yerfahren  sich  betheiligen,  in  Gemassheit  der  Artikel 
XXXYIII  und  XXXIX  des  gegenwârtigen  Yertrages. 

Art.  XLI.  Die  chinesischen  Behôrden  sollen  der  Person 
und  dem  Eigenthunie  der  Angehôrigen  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Monarchie  zu  jeder  Zeit  den  voUsten  Schutz 
angedeihen  lassen,  namentlich  wenn  denselben  eine  Beleidigung 
oder  Gewaltthat  widerfahren  sollte. 

In  Fâllen  von  Eaub  oder  Brandschatzung  sollen  die  Orts- 
behôrden  die  geeigneten  Maassregeln  ergreifen,  um  das  geraubte 
Eigenthum  zurtickzuerlangen,  der  Unordnung  zu  steuern  und 
die  Schuldigen  zu  arretiren,  welche  nach  dem  Gesetze  betraft 
werden  sollen.  Sollte  es  aber  der  Localbehôrde  nicht  gelingen, 
der  Schuldigen  habhaft  zu  werden,  so  wird  von  der  chinesischen 
Eegierung  keine  andere  Compensation  verlangt  werden  kônnen, 
als  die  Bestrafung  besagter  Behôrde  nach  chinesischen  Gesetzen. 

Art.  XLII.  Wenn  ein  chinesischer  Unterthan,  welcher 
Schuldner  eines  Staatsangehôrigen  der  ôsterreichisch-unga- 
rischen Monarchie  ist,  es  unterlâsst,  seine  Schuld  zu  bezahlen, 
oder  in  betriigerischer  Absicht  sich  entfernt,  so  wird  die 
chinesische  Behôrde  jedes  ihr  zu  Gebot  stehende  Mittel  an- 
wenden,  um  den  Flttchtigen  zu  verhaften,  und  den  Schuldner 
zur  Bezahlung  seiner  Schuld  zu  zwingen. 

Ebenso  sollen  die  kaiserlichen  und  kôniglichen  Behôrden 
ihr  Môglichstes  thun,  um  Staatsangehôrige  der  ôsterreichisch- 
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1869  ungarisclien  Monarchie,  welche  ilire  Schulden  an  chinesisclie  \ 
Untertlianen  niclit  bezahlen,  dazu  zu  zwingen,  und,  wenn  sie  in  ] 
betritgerischer  Absicht  sich  entfernt  liaben,  vor  Gericht  zn  zielien.  j 

In  keinem  Falle  aber  sollen  weder  die  cliinesische  Regiernng 
nocli  die  Regierung  Seiner  kaiseiiiclien  nnd  koniglich  Aposto-  ! 
lischen  Majestàt  fiir  die  Schulden  ihrer  Staatsangehôiigen  1 
rerantwortlich  gemacht  werden  konnen. 

Art.  XLIII.    Der  osterreichisch  -  imgarischen  Monarchie  ^ 
und  ihren  Staatsangehôrigen  sollen  voile  und  gleiclie  Theil-  ' 
nahme  an  allen  Privilegien,  Freiheiten  und  Yortheilen  zu- 
stehen,  welche  von  Seiner  Majestàt  dem  Kaiser  von  China 
der  Regierung  oder  den  Unterthanen  irgend  einer  anderen  '  | 
Nation  gewâhrt  sind  oder  in  Zukunft  gewàhrt  werden  môgen.  i 

Aile  Veranderungen  im  Tarife  oder  in  den  Bestimmungen  j 
liber  Zôlle,  Tonnen-  und  Hafengelder,  Einfuhr,  Ausfuhr  und 
Transit,  auch  die  beschrànkenden,  sollen,  wenn  sie  allgemein 
angenommen  worden  sind,  auch  auf  die  Handelsleute  und 
Kauffahrer  der  osterreichisch -ungarischen  Monarchie  sofort 
und  ohne  weiteren  Yertrag  Anwendung  finden. 

Ebenso  sollen  cliinesische  Unterthanen  in  dem  Gebiete  der 
ôsterreichisch-ungarischen  Monarchie  gleich  den  Unterthanen  j 
der  meist  begiinstigten  Nation  behandelt  werden.  I 

Art.  XLIV.  Man  ist  iibereingekommen,  dass  jeder  der  ^ 
hohen  contrahirenden  Theile  das  Recht  haben  soll,  nach  Ab- 
lauf  von  zehn  Jahren  die  Revision  des  Tarifes  und  der  auf  |  , 
den  Handel  beziiglichen  Artikel  dièses  Vertrages  zu  verlangen.  , 
AVenn  aber  in  den  darauf  folgenden  sechs  Monaten  kein  Ver-  ^ 
langen  gestellt  wird,  so  bleibt  der  Tarif,  vom  obigen  Zeit-  \  ^ 
punkte  an  gerechnet,  weitere  zehn  Jahre  in  Kraft,  und  das-  ! 
selbe  wird  nach  dem  Ablaufe  einer  jeden  der  nachfolgenden  j 
zelmjàlirigen  Perioden  beobachtet  werden.  |  ^ 

Sollte  aber  vor  Ablauf  der  ersten  zehn  Jahre  mit  einer  der  ^ 
Màchte,  welche  mit  China  im  Vertrags-Verhàltnisse  stehen,  L| 
eine  Revision  ihres  Vertrages  oder  Tarifes  vorgenommen  i  ^ 
werden,  so  sollen  die  Vortheile  derselben  der  Regierung  Seiner  |  ^ 
kaiserlichen  und  kôniglichen  Apostolischen  Majestàt  sofort  zu  \  ^ 
Statten  kommen.  \  ^ 

Art.  XLV.    Die  Ratificationen  dièses  Vertrages  sollen  |  • 
innerhalb  Eines  Jahres  vom  Tage  der  Unterzeichnung  des-  ; 
selben  in  Shanghai  oder  Tientsin  ausgewechselt  werden.  ;  ^ 

Urkund  dessen  u.  s.  w.  | 

Pour  les  tarifs  et  les  règlements  commerciaux  cf.  Martens,  \  ^ 
Nouv.  Rec.  Gén.,  2«  Série  II,  p.  404—18.  | 
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Convention  pour  la  construction  et  pour  la  subvention  d'un  chemin 
de  fer  par  le  St.  Gothard,  signée  à  Berne  le  Ib  Octobre  1869. 

Art.  I.  L'Italie  et  la  Suisse  s'unissent  pour  assurer  la 
jonction  entre  les  chemins  de  fer  allemands  et  les  chemins  de 
fer  italiens  par  le  moyen  d'un  chemin  de  fer  suisse  à  travers 
le  St.  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  à  construire  pour  atteindre  ce 
but  comprend  les  lignes  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Lnmensee-Goldau, 

Zoug-St.  Adrien-Goldau, 

Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone, 

Bellinzone-Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Magadino-Frontière  italienne  vers  Luino,  avec 
embranchement  sur  Locarno. 

Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  2G3  kilomètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les  par- 
ties contractantes  accorderont  en  commun  une  subvention  à 
la  société  qui  se  formera  pour  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  Société,  le  Conseil  fédéral  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'entre- 
prise et  de  tous  les  engagements  mentionnés  dans  la  présente 
convention.  A  cet  effet,  les  statuts  de  la  Société  devront 
être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  fédéral. 

Art.  IL  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  puisse 
remplir  les  conditions  d'une  grande  ligne  internationale,  il  ne 
doit  pas,  à  son  point  culminant,  avoir  plus  de  la  II62V2  mètres 
de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  le  rayon  minimum 
des  courbes  ne  devra  pas  être  inférieur  à  300  mètres  et  le 
maximum  des  pentes  ne  devra  pas  excéder  25Voo.  Pour  le 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  dépasser  le  257oo  entre  Biasca 
et  Lavorgo,  on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil 
fédéral,  qui,  sur  ce  tronçon,  pourra  accorder  une  augmentation 
jusqu'à  277oo. 

Le  tunnel  à  construire  entre  Gœschenen  et  Airolo  devina 
être  établi  en  ligne  droite. 

La  ligne  de  Fluelen  à  Biasca  sera  construite  à  double  voie. 
Sur  le  reste  de  la  ligne  Goldau-Bellinzone  les  tunnels  seront 
construits  pour  une  double  voie,  mais  les  travaux  d'art  et  de 
terrassements  pourront  être  exécutés  pour  une  seule  voie. 
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1869     Toutes  les  autres  lignes  pourront  être  établies  pour  une 
simple  voie. 

Art.  III.-  Les  lignes  du  réseau  du  St.  Gothard  seront 
construites  dans  l'ordre  suivant,  et  la  durée  de  la  construction 
est  pour  chacune  d'elles  fixée  comme  suit: 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lac  Majeur  et  de  Lugano  à  Chiasso 
devront  être  achevées  3  ans  après  la  constitution  de  la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que  pour  la  même  époque  le  tronçon 
de  raccordement  de  Chiasso  à  Camerlata  soit  construit  et  mis 
en  exploitation. 

Les  travaux  sur  les  autres  lignes  du  réseau  devront  être 
entrepris  en  temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  achevés 
et  que  ces  lignes  soient  ouvertes  simultanément  avec  la  grande 
galerie  de  Gœschenen  à  Airolo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  27^  années 
sont  les  suivantes: 

Lucerne-Kussnacht-Goldau, 
Zoug-St.  Adrien-Goldau, 
Biasca-Bellinzone, 
Lugano-Chiasso, 

Bellinzone-Frontière  suisse  (Luino),  avec  embranchement 
sur  Locarno. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  4V2  années 
sont  les  suivantes: 
Goldau-Fluelen, 
Fluelen-Gœschenen, 
Airolo-Biasca, 
Bellinzone-Lugano. 
La  durée  de  la  construction  du  tunnel  à  établir  entre 
Gœschenen  et  Airolo  est  présumée  être  de  9  années.  Le 
commencement  des  travaux  sera  fixé  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  IV.  La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que,  par 
un  passage  sur  le  Rhin  près  de  Baie,  le  chemin  de  fer  Cen- 
tral suisse  soit  relié  au  réseau  du  Grand-Duché  de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche  du 
Lac  Majeur,  rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  frontière  près 
de  Pino  à  un  des  points  du  réseau  italien  situé  sur  la  route 
directe  de  Gênes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière  générale 
à  faire  leur  possible  pour  que  les  lignes  d'accès  au  réseau  du 
St.  Gothard  soient  corrigées  dans  le  sens  d'un  raccourcissement, 
et  en  particulier  la  Confédération  s'engage  à  faire  ses  efforts 
pour  obtenir  la  construction  d'un  tronçon  qui  permette  d'éviter 
le  détour  sur  la  station  d'Altstatten. 
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Au  cas  où  cette  ligne  de  raccourcissement  ne  serait  pas  1869 
construite  au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
du  St.  Gothard,  il  serait  procédé  à  une  réduction  équivalente 
du  tarif  des  transports. 

Art.  V.  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties  de 
la  ligne  telles  qu^elles  doivent  être  construites  soient  livrées 
le  plus  tôt  possible  à  l'exploitation  lorsqu'elles  seront  terminées. 

Dès  que  toute  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de  l'exploi- 
tation en  devra  être  organisé.  Pour  garantir  la  conformité 
de  l'organisation  de  Texploitation  avec  les  dispositions  de  la 
présente  convention,  cette  organisation  devra  être  soumise  à 
l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

Art.  YI.  Les  cas  de  force  majeure  réservés,  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  St.  Grothard  devra  être  assurée  contre  toute 
interruption  et  elle  devra  dans  toutes  ses  parties  répondre  à 
ce  qu'on  est  en  doit  d'exiger  d'une  grande  ligne  internationale. 

Toutefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  neutralité  et  pour  la  défense 
du  pays. 

Art.  vil  Les  hautes  parties  contractantes  feront  leurs 
efforts  pour  faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  com- 
mun, le  trafic  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  et  à  cet  effet  elles 
chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard 
le  transport  de  personnes,  des  marchandises  et  des  objets 
postaux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide  et 
le  meilleur  marché  possible. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  organisera, 
avec  les  chemins  de  fer  des  États  subventionnants,  sur  la 
demande  des  administrations  de  ces  chemins  de  fer,  un  service 
direct  (cumulatif),  pour  le  transit  sur  le  St.  Gothard. 

La  Suisse  s'engage  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  trains  soient  organisés  de  telle  manière  qu'autant  que 
possible  ils  coïncident  sans  interruption  avec  les  chemins  de 
fer  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Elle  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du  St.  Got- 
hard en  été  au  moins  trois  trains  de  voyageurs  p'ar  jour  dans 
les  deux  directions  et  en  hiver  au  moins  deux.  Ces  trains  che- 
mineront sans  interruption  et  l'un  d'eux  sera  un  train  express. 

Art.  YIII.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant  d'Alle- 
magne en  Italie  et  vice  versa  on  a  fixé  comme  suit  les  taxes 
maximales  de  transport: 

Voyageurs: 

classe  50  centimes  par  lieue  suisse;  II"^e  classe  35  cen- 
times, et  III™<^  classe  25  centimes.    Toutefois,  pour  les  par- 


624 


ITALIE  ET  SUISSE. 


1869  ties  de  la  ligne  ayant  une  pente  de  loVoo  et  plus,  l'entreprise 
du  St.  Gothard  pourra  exiger  une  surtaxe  de  50  7o. 

M  a  r  chandises: 

Grande  vitesse:  45  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
sans  aucun  supplément  de  taxe. 

Petite  vitesse:  V  pour  les  matières  brutes,  telles  que  le 
cliarbon,  le  coke,  le  minéral,  les  terres,  les  engrais,  le  soufre, 
les  pierres,  le  bois  etc.^  de  même  que  pour  le  fer  et  les  mar- 
chandises brutes  en  fer,  en  tant  que  ces  objets  sont  expédiés 
en  wagons  complets,  la  taxe  ne  pourra  excéder  5  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  qui 
offrent  des  pentes  de  15  7oo  et  au-dessus. 

2^  Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne  pourra 
excéder  14 V2  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  ou  19 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties  de  la 
ligne  ayant  des  pentes  de  15  7oo  et  au-dessus,  tout  autre 
supplément  de  taxe  étant  exclu. 

Art.  IX.  Quand  l'intérêt  du  capital-actions  excédera  le 
9  7o,  la  Compagnie  sera  tenue  de  procéder  à  la  réduction  des 
taxes,  et  en  première  ligne  à  celle  des  surtaxes. 

Art.  X.  La  Société  du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  est 
tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et  des 
marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  les 
chemins  de  fer  des  États  subventionnants  au  moins  des  mêmes 
avantages  et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura  accordés  soit  à 
d'autres  chemins  de  fer  en  dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des 
parties  et  à  des  stations  quelconques  de  ces  chemins  de  fer, 
soit  enfin  aux  stations  frontières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer 
dans  aucune  combinaison  avec  d'autres  chemins  de  fer  suisses 
par  laquelle  ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder 
le  chemin  de  fer  du  St.  Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic 
pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie  devront,  avant 
leur  mise  en  vigueur,  être  communiquées  à  temps  aux  Gou- 
vernements des  États  subventionnants,  et,  sur  leur  demande, 
les  réductions  de  tarifs  dont  il  s'agit  devront  être  accordées 
à  partir  de  la  même  époque  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
districts  concurrents. 

Art.  XI.  La  Confédération  suisse  prendra  rengagement 
général  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente 
convention  relatives  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
St.  Gothard. 

En  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un  cautionne- 
ment correspondant  d'une  manière  suffisante  aux  obligations 
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contractées  par  elle.     Ce  cautionnement  consistera  en  un  1869 
dépôt  d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs  et  il  ne  sera  restitué 
que  lorsque  la  Société  aura  rempli  ses  obligations  ou  qu'elle 
aura  fourni  les  garanties  nécessaires  sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  trait  à  la  construction  de  la  grande  galerie. 

Il  s'engage  à  présenter  aux  États  subventionnants  des 
rapports  périodiques  sur  la  marche  et  l'état  des  travaux,  de 
même  que  sur  le  résultat  de  l'exploitation. 

Art.  XII.  Chacun  des  États  subventionnants  aura  le  droit 
de  prendre,  sur  les  lieux,  connaissance  de  l'état  des  travaux 
après  avoir  désigné  au  Gouvernement  suisse  les  personnes 
qu'il  chargera  de  cette  inspection. 

Chaque  année  à  une  époque  déterminée  on  procédera  à  la 
vérification  des  travaux  des  deux  grandes  galeries  du  St.  Got- 
hard  et  du  Monte -Cenere.  Le  Conseil  fédéral  invitera  les 
États  subventionnants  à  envoyer  des  délégués  pour  assister  à 
cette  opération;  un  procès-verbal  sera  dressé  et  signé  par  les 
délégués  présents. 

Art.  XIIL  S'il  existe  dans  les  concessions  cantonales  des 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  convention,  ces 
dispositions  s'entendront  abrogées  par  la  publication  de  la- 
dite convention. 

Si  un  Canton  suisse  entravait  d'une  manière  quelconque 
l'établissement  ou  l'exploitation  de  la  ligne  du  St.  Gothard, 
la  Confédération  évoquerait  à  elle  l'affaire  et  prendrait  l'ini- 
tiative des  mesures  nécessaires. 

Art.  XIV.  La  Société  peut  être  actionnée  à  son  siège  social. 

S'il  survient  des  contestations  en  matière  de  droit  civil 
entre  la  Confédération  et  l'entreprise  du  St.  Gothard,  elles 
seront  réglées  par  le  Tribunal  fédéral. 

Art.  XV.  Au  cas  où  la  concession  du  chemin  du  St.  Got- 
hard viendrait  à  être  transmise  à  une  autre  société,  cette 
transmission  devra  être  approuvée  par  le  Conseil  fédéral,  qui 
prend  l'engagement  de  pourvoir  à  ce  que  toutes  les  stipulations 
de  la  présente  convention  restent  entièrement  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  une  fusion  viendrait  plus  tard  à  être  opérée 
entre  des  chemins  de  fer  suisses  et  le  chemin  de  fer  du  St. 
Gothard,  ou  si  la  Société  du  St.  Gothard  construisait  de  nou- 
velles lignes,  les  obligations  incombant  à  cette  dernière  passe- 
raient à  l'entreprise  plus  étendue,  en  tant  qu'elles  se  rapportent 
à  l'exploitation. 

Art.  XVI.    Les  hatttes  parties  contractantes  sont  tombées 
d'accord  pour  fixer,  d'après  le  Protocole  final  de  la  Conférence 
de  Berne,  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs 
vm.  40 


626 


ITALIE  ET  SUISSE. 


1869  le  chiffre  de  la  subvention  nécessaire  pour  rendre  possible 
l'établissement  du  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard. 

Art.  Xyil.  Un  tiers  des  subsides  sera  payé  en  neuf  an- 
nuités égales.  Relativement  au  paiement  des  deux  autres 
tiers,  les  dispositions  suivantes  feront  règle: 

a)  Pour  chaque  exercice  il  sera  transmis,  en  temps  oppor- 
tun, aux  États  subventionnants,  un  programme  et  un 
devis  des  travaux  à  opérer  dans  la  grande  galerie  du 
St.  Gothard. 

b)  Le  Conseil  fédéral  fixera  l'époque  du  commencement  du 
premier  exercice,  et  à  la  fin  de  chaque  exercice  il  fera 
connaître  aux  autres  États  le  montant  de  la  somme  qui 
a  été  réellement  dépensée.  Le  paiement  de  cette  somme 
s'effectuera  après  la  vérification  des  travaux,  faite  en 
conformité  de  l'art.  XII.  Toutefois  ces  paiements  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  portée  au  budget  de  l'exercice. 

Le  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes  con- 
sacrées chaque  année  à  la  construction  du  tunnel  s'effectueront 
en  espèces  entre  les  mains  du  Gouvernement  fédéral  un  mois 
après  la  vérification  des  travaux  de  construction  dudit  tunnel. 

On  liquidera,  lors  du  dernier  versement,  le  solde  éventuel 
de  la  subvention  totale. 

Art.  XYIII.  Les  États  ne  se  réservent  un  droit  de  par- 
ticipation aux  résultats  financiers  de  l'entreprise  que  dans  le 
cas  où  le  dividende  à  répartir  sur  les  actions  dépasserait  le  7Vo. 
Dans  ce  cas  la  moitié  de  l'excédant  serait  partagée  à  titre 
d'intérêt  entre  les  États  subventionnants,  dans  la  proportion 
de  leurs  subsides. 

Art.  XIX.  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition  du 
Conseil  fédéral  suisse,  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  XVII 
ci-dessus.  Le  Conseil  fédéral  fera  parvenir  ces  subsides  en 
même  temps  que  ceux  de  la  Suisse  à  la  Compagnie,  avec  la- 
quelle il  aura  à  s'entendre  sur  la  construction  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  St.  Gothard. 

Art.  XX.  La  Suisse  s'engage  à  participer  pour  la  somme 
de  vingt  millions  de  francs,  et  le  Royaume  d'Italie  pour  celle 
de  quarante-cinq  millions  de  francs,  au  total  des  subsides  fixé 
à  l'art.  XVI  de  la  présente  Convention. 

Art.  XXL  Cette  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir 
du  jour  où,  par  le  concours  d'autres  États  signataires  du  Pro- 
tocole final  de  la  Conférence  de  Berne,  le  total  des  subsides 
aura  atteint  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs. 

Si  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier  novembre 
prochain  cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie,  la  présente 
Convention  sera  regardée  comme  non  avenue. 
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Art.  XXII.  Les  Gouvernements  des  deux  États  inviteront  1869 
les  autres  États  signataires  du  Protocol  final  de  la  Conférence 
de  Berne,  du  13  octobre  1869,  à  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention, conclue  à  la  suite  des  déclarations  faites  par  leurs 
représentants  dans  le  sein  de  la  Conférence  et  en  conformité 
des  dispositions  arrêtées  dans  ledit  Protocole  final. 

Art.  XXIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès 
que  lAssemblée  fédérale  et  le  Parlement  italien  l'auront 
approuvée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berne 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  etc. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  XXI  de  la  convention  a  été  pro- 
rogé jusqu'au  31  Juillet  1870  par  deux  articles  additionnels 
signés  à  Berne  le  26  Avril  1870. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Jédo 
le  18  Octobre  1869. 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship  between 
the  high  contracting  Power  s  and  their  respective  subjects. 

Art.  IL  His  Impérial  and  Royal  Apostolic  Majesty  shall 
have  the  right  to  appoint  a  diplomatie  Agent,  a  Consul  Ge- 
neral, and  for  every  port  or  town  in  Japan  open  to  foreign 
trade  a  Consul,  Yice-Consul  or  Consular  Agent;  thèse  Officiais 
shall  have  the  same  privilèges  and  rights  as  those  of  the 
most  favoured  nation. 

The  diplomatie  Agent  appointed  by  His  Impérial  and  Eoyal 
Apostolic  Majesty  as  well  as  the  Consul  General,  shall  have 
the  right  to  travel  freely  in  any  part  of  the  Japanese  Empire. 

Likewise  those  Impérial  and  Royal  Consular  Officers,  who 
are  entrusted  with  judicial  powers,  shall  have  the  right, 
whenever  an  Austro-Hungarian  ship  is  wrecked,  or  an  attack 
is  made  upon  the  life  and  property  of  an  Austro-Hungarian 
citizen,  within  the  limits  of  their  jurisdiction,  to  proceed  to 
the  spot,  in  order  to  collect  such  évidence  as  may  be  necessary. 
But  in  every  such  case  the  Impérial  and  Royal  Consular 
Officers  shall  inform  the  Japanese  local  Authorities  in  writing, 
of  the  object  of  their  journey  and  the  place  to  which  they 
intend  to  proceed,  and  shall  undertake  this  journey  only  in 
the  Company  of  a  high  Japanese  officer,  to  be  appointed  by 
the  Japanese  Authorities. 

40* 
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1869  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  may  appoint  a  diplo- 
matie Agent  at  tlie  Court  of  Yienna  and  Consular  Officers 
at  any  port  or  town  of  tlie  Austro-Hungarian  Monarchy  where 
Consular  Officers  of  any  otlier  power  are  admitted  to  réside. 

The  diplomatie  Agent  and  the  Consular  Offieers  of  Japan 
shall,  under  the  eondition  of  reeiprocity,  enjoy  in  the  territory 
of  the  Austro-Hungarian  Empire  the  same  rights,  privilèges 
and  immunities,  whieh  those  of  any  other  Power  now  enjoy 
or  may  hereafter  enjoy. 

Art.  IIL  The  ports  and  towns  of  Yokohama  (in  the  distriet 
of  Kanagawa),  Hiogo,  Osaka,  Nagasaki,  Niigata,  Ebisuminato 
on  the  island  af  Sado,  Hakodate  and  the  eity  of  Tokei  (Yedo), 
shall,  from  the  day  on  which  this  Treaty  eomes  into  opération, 
be  opened  to  the  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarehy 
and  to  their  trade. 

In  the  above  ports  and  towns  Austro-Hungarian  eitizens 
may  permanently  réside;  they  shall  have  the right  therein  to lease 
land,  to  purehase  houses  and  to  ereet  dwellings  and  warehouses. 

The  plaee,  where  Austro-Hungarian  citizens  shall  réside 
and  where  they  shall  ereet  their  buildings,  shall  be  determined 
on  by  the  Impérial  and  Royal  Consular  Offieers  in  eonjunetion 
with  the  compétent  local  authorities;  the  harbour- régulations 
shall  be  arranged  in  a  similar  manner. 

If  the  Impérial  and  Royal  Consular  Officer  and  the  Ja- 
panese  Authorities  cannot  agrée,  the  matter  shall  be  submitted 
to  the  diplomatie  Agent  and  the  Japanese  Government. 

No  wall,  fence  or  gâte  shall  be  ereeted  by  the  Japanese, 
around  the  place,  where  Austro-Hungarian  citizens  réside, 
and  nothing  shall  be  done  there,  whieh  may  prevent  free 
egress  or  ingress. 

Austro-Hungarian  eitizens  shall  be  free  to  go  where  they 
please  within  the  following  limits: 

At  Y^okohama  (in  the  distriet  of  Kanagawa)  to  the  river 
Rokugo  and  ten  Ri  in  any  other  direction. 

At  Hiogo  in  the  direction  of  Kioto  as  far  as  ten  Ri  from 
that  eity,  and  ten  Ri  in  any  other  direction. 

At  Osaka,  on  the  South  from  the  mouth  of  the  Yamatogawa 
to  Funabashimura  and  from  the  latter  plaee  within  the  limits 
of  a  line  drawn  from  there  through  Kiokojimura  to  Sada; 
the  town  of  Sakai  lies  outside  thèse  limits,  but  Austro-Hun- 
garian citizens  shall  be  allowed  to  visit  it. 

At  Nagasaki  into  any  part  of  the  Nagasaki  District. 

At  Niigata  and  Hakodate  ten  Ri  in  any  direction. 

At  Ebisuminato  throughout  the  whole  island  of  Sado. 

At  Tokei  (Yedo)  within  the  following  boundaries  :  from  the 
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*  mouth  of  the  Shintonegawa  to  Kanamashi  and  from  there  1869 

along  the  highroad  to  Mito  as  far  as  Senji;  from  there  along 
''^  the  river  Sumida  as  far  as  Furuyakamigo,  and  thence  through 
Omuro,  Takakura,  Koyata,  Ogiwara,  Miyadera,  Mitsugi  and 
'^^  Tanaka  to  the  ferry  of  Hino  on  the  river  Eokiigo. 

The  distances  of  ten  Ri  shall  be  measured  by  land  from 
the  Saibansho  or  Townhall  of  each  of  the  above  mentioned  places. 

One  Ei  is  equal  to: 
i  12.367  feet  Anstrian  Measure 

■f  4.275  Yards  English 

J*  3.910  mètres  french  » 

Austro-Hungarian  citizens  who  transgress  thèse  limits  shall 
1"^'  be  liable  to  a  fine  of  one  hundred  Mexican  Dollars  for  the 
y  first  offence  and  for  a  second  offence  to  a  fine  of  two  hundred 
fifty  Mexican  Dollars. 

IIS 

Art.  IV.    Austro-Hungarian  citizens  residing  in  Japan  shall 
be  allowed  the  free  exercise  of  their  religion  and  for  this 
purpose  they  shall  have  the  right  to  erect  within  the  limits 
of  their  settlement  suitable  places  of  worship. 
III]     Art.  y.    Ail  questions  in  regard  to  rights,  whether  of 
lis  property  or  of  person,  arising  between  Austro-Hungarian 
citizens  residing  in  Japan,  shall  be  subject  to  the  jurisdiction 
[j.  of  the  Impérial  and  Eoyal  Authorities. 
^(1     In  like  manner  the  Japanese  Authorities  shall  not  interfère 
in  any  question  which  may  arise  between  Autro-Hungarian 
citizens  and  the  subjects  of  any  other  Treaty  Power, 
le,     If  an  Austro-Hungarian  citizen  has  a  complaint  or  grievance 
ee  against  a  Japanese  subject,  the  case  shall  be  decided  by  the 

Japanese  Authorities. 
ej     If  on  the  contrary  a  Japanese  has  a  complaint  or  grievance 
against  a  citizen  of  the  said  Monarchy,  the  case  shall  be 
;ei  decided  by  the  Impérial  and  Eoyal  Authorities. 

Should  any  Japanese  subject  fail  to  discharge  debts,  incur- 
i  red  to  an  Austro-Hungarian  citizen,  or  should  he  fraudulently 
abscond,  the  compétent  Japanese  Authorities  will  do  their 
ffl  utmost  to  bring  him  to  justice  and  to  enforce  recovery  of  the 
itî  debts.    And,  should  any  Austro-Hungarian  citizen  fraudu- 
lii  lently  abscond  or  fail  to  discharge  debts,  incurred  by  him  to 
i  a  Japanese  subject,  the  Impérial  and  Eoyal  Authorities  will 
do  their  utmost,  to  bring  him  to  justice  and  to  enforce  reco- 
very of  the  debts. 

Neither  the  Austro-Hungarian  uor  the  Japanese  Authorities 
shall  be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  con- 
tl»  tracted  by  Austro-Hungariaii  or  Japanese  subjects. 
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1H69  Art.  YI.  Austro-Hungarian  citizens,  wlio  may  commit 
any  crime  agaiust  Japanese  siibjects  or  against  the  siibjects 
of  any  other  nation,  shall  be  brought  before.  the  Impérial  and 
Royal  Consul ar  Officer  and  punished  according  to  the  laws 
of  their  country. 

Japanese  subjects,  who  may  commit  any  crime  against 
Austro-Hungarian  citizens  shall  be  brouglit  before  the  Japanese 
Authorities  and  punished  according  to  Japanese  laws. 

Art.  vu.  Any  case  involving  a  penalty  or  confiscation 
by  reason  of  any  breach  of  this  Treaty,  the  Trade- Régula- 
tions, or  the  TarifF  annexed  thereto,  shall  be  brought  before 
the  Impérial  and  Royal  Consular  Authorities  for  décision. 
Every  penalty  enforced  or  confiscation  made  by  thèse  autho- 
rities, shall  belong  to  and  be  appropriated  by  the  Japanese 
Government.  Goods,  which  are  seized,  shall  be  put  under 
the  seals  of  both  the  Japanese  and  the  Consular  Authorities, 
and  shall  be  kept  in  the  godowns  of  the  Custom-House  until 
the  Impérial  Consul  shall  have  given  his  décision. 

If  this  décision  is  in  favour  of  the  owner  or  consignée  of 
the  goods,  they  shall  be  immediately  placed  at  the  dispi  sal 
of  the  Consul;  but  should  the  Japanese  Government  wish  to 
appeal  against  the  décision  of  the  Consul,  the  owner  or  con- 
signée of  the  goods  shall  be  bound  to  deposit  their  value  at 
the  Impérial  and  Royal  Consulate  until  the  final  décision  has 
been  pronounced. 

Should  the  seized  goods  be  of  a  peiishable  nature,  they 
shall  be  handed  over  to  the  owner  or  consignée,  even  before 
the  final  décision  be  given,  on  his  lodging  the  amount  of  their 
value  at  the  Impérial  and  Royal  Consulate. 

Art.  VIII.  At  each  of  the  ports  open  or  to  be  opened  to 
trade,  Austro-Hungarian  citizens  shall  be  at  full  liberty  to 
import  from  their  own  or  any  other  ports,  and  sell  there  and 
purchase  therein,  and  export  to  their  own  or  to  any  other 
ports  ail  manner  of  merchandize  not  contraband,  paying  the 
duties  thereon  as  laid  down  in  the  tariff  annexed  to  this 
Treaty,  and  no  other  charges  whatsoever. 

In  estimating  ad  valorem  duties ,  if  the  Custom  -  House 
officers  are  dissatisfied  with  the  value  placed  by  a  mercliant  * 
on  any  of  his  goods,  they  may  themselves  place  a  value  thereon 
and  ofî'er  to  take  the  goods  at  that  valuation. 

If  the  owner  refuses  this  offer,  he  shall  pay  the  duty  on 
the  valuation,  which  the  Japanese  Custom-House  officers  have 
made.  If  on  the  contrary  the  owner  accepts  the  offer,  the 
Custom  House  valuation  shall  be  paid  to  him  without  delay 
and  without  any  abatement  or  discount. 
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Art.  IX.  Aiistro-Hungarian  Citizens  having  imported  1869 
merchandize  into  one  of  the  open  ports  of  Japan  and  having 
paid  the  duty  due  thereon,  shall  be  entitled  to  demand  from 
the  Japanese  Custom-House  Authorities  a  Certificate,  stating 
that  such  payment  has  been  made,  and  shall  be  at  liberty, 
by  virtue  of  this  certificate,  to  reexport  the  same  merchan- 
dize and  land  it  in  any  other  of  the  open  Ports  without  the 
payment  of  any  additional  duty  whatever. 

Art.  X.  The  Japanese  Government  engages  to  erect  in 
ail  the  open  Ports  Warehouses,  in  which  imported  goods  may 
be  stored  on  the  application  of  the  importer  or  owner  without 
payment  of  duty. 

The  Japanese  Grovernment  will  be  responsible  for  the  safe 
custody  of  thèse  goods,  so  long  as  they  remain  in  their  charge, 
and  during  such  time  will  adopt  ail  the  précautions  necessary 
to  render  the  said  goods  insurable  against  fire.  When  the 
owner  or  importer  wishes  to  remove  the  goods  from  the  said 
warehouses,  he  must  pay  the  duties  fixed  by  the  tariff  annexed 
to  this  treaty,  but  if  he  should  wish  to  reexport  them,  he 
may  do  so  without  payment  of  duty. 

Storage- charges  must  be  paid  in  any  case  on  delivery  of 
the  goods.  The  amount  of  thèse  charges  as  well  as  the  régu- 
lations necessary  for  the  management  of  the  said  warehouses 
will  be  established  by  common  consent  of  the  high  contract- 
ting  Parties. 

Art.  XI.  Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Empire  shall 
be  at  liberty  to  ship  ail  kinds  of  Japanese  produce  bought  in 
one  of  the  open  ports  in  Japan  to  another  open  port  in  Japan 
without  the  payment  of  any  duty. 

When  Japanese  products  are  shipped  by  an  Austro-Hunga- 
rian citizen  from  one  of  the  open  ports  to  another,  the  said 
citizen  shall  deposit  at  the  Custom-House  the  amount  of  duty, 
which  would  have  to  be  paid,  if  the  same  goods  were  exported 
to  foreign  countries. 

This  amount  shall  be  returned  by  the  Japanese  Authorities 
to  the  said  citizen  immediately  and  without  any  objection  on 
their  part  upon  the  production  within  six  months  of  a  certifi- 
cate from  the  Custom-House  Authorities  at  the  port  of  desti- 
.  nation,  stating  that  the  same  goods  have  been  landed  there. 

In  the  case  of  goods,  the  export  of  which  to  foreign  ports 
is  absolutely  prohibited,  the  shipper  must  deposit  at  the 
Custom-House  a  written  déclaration,  binding  himself  to  pay 
to  the  Japanese  Authorities  the  full  value  of  the  said  goods, 
in  case  he  should  fail  to  produce  the  aforesaid  certificate 
within  the  above  mentioned  time. 
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1869  Should  a  vessel,  boiind  from  one  of  the  open  ports  to 
another,  be  lost  on  tlie  voyage,  proof  of  the  loss  shall  take 
the  place  of  the  Custom-House  Certificate,  and  a  term  of  one 
year  shall  be  allowed  to  the  Austro-ïïungarian  citizen  to 
fnrnish  this  proof. 

Art.  XII.  Ail  goods  imported  by  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  into  one  of  the  open  ports  in  Japan, 
on  which  the  duties  stipnlated  by  the  présent  treaty  have 
been  paid,  may  —  whether  they  are  in  the  possession  of 
Austro-Hungarian  citizens  or  of  Japanese  subjects  —  be  trans- 
ported  by  the  owners  into  any  part  of  the  Japanese  Empire 
without  the  payment  of  any  tax  or  transit-duty  whatever. 

Ail  articles  of  Japanese  production  may  be  conveyed  by 
Japanese  subjects  from  any  place  in  Japan  to  any  of  the  open 
ports  without  being  liable  to  any  tax  or  transit-duty,  with 
the  exception  of  such  tolls  as  are  levied  equally  on  ail  traders 
for  the  maintenance  of  roads  or  navigation. 

Art.  XIII.  Austro-Hungarian  citizens  shall  be  at  liberty 
to  buy  from  Japanese  and  sell  to  them  ail  articles  without 
the  intervention  of  any  Japanese  officer  either  in  such  purchase 
or  sale,  or  in  making  or  receiving  payment  for  the  same. 

Ail  Japanese  shall  be  at  liberty  to  buy  any  articles  from 
Austro-Hungarian  citizens  either  within  the  limits  of  the 
Austro-Hungarian  Empire  or  in  the  open  ports  of  Japan, 
without  the  intervention  of  any  Japanese  offlcer,  and  they 
may  either  keep  and  use  the  articles,  which  they  have  thus 
bought,  or  resell  them.  —  In  their  commercial  transactions 
with  Austro-Hungarian  citizens,  the  Japanese  shall  not  be 
subject  to  higher  taxation,  than  that  usually  paid  by  them 
in  their  transactions  with  each  other. 

Likewise  ail  Japanese  subjects  may,  on  condition  of  obser- 
ving  the  laws,  visit  the  Austro-Hungarian  Empire  as  well  as 
the  open  ports  of  Japan,  and  there  transact  business  with 
citizens  of  the  said  Empire  freely  and  without  the  inter- 
vention of  Japanese  officers,  provided  always,  they  submit  to 
the  existing  police  régulations  and  pay  the  established  duties. 

Ail  Japanese  subjects  may  ship  goods  of  Japanese  or 
foreign  origin  to,  from  or  between  the  open  ports  in  Japan, 
or  from  or  to  foreign  ports  either  in  vessels  owned  by  Japa- 
nese or  by  citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy. 

Art.  XIV.  The  Régulations  of  trade  and  the  Tariff  annexed 
to  this  Treaty  shall  be  considered  as  forming  a  part  of  the 
Treaty  and  therefore  as  binding  on  the  high  contracting  Parties. 

The  diplomatie  agent  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy 
in  Japan  in  conjunction  and  by  mu  tuai  agreement  with  such 
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officers  as  the  Japanese  Government  may  designate  for  ail  1869 
ports  open  to  trade,  such  riiles  as  are  necessary  to  carry  ont 
the  provisions  of  the  annexed  Régulations  of  Trade. 

The  Japanese  Authorities  will  adopt  at  each  port  such 
measures  as  they  may  judge  most  proper  to  prevent  fraud 
and  smuggling. 

Art.  XV.  The  Japanese  Government  will  not  prevent 
citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  residmg  in  Japan 
from  taking  Japanese  into  their  service  as  interpreters,  teachers, 
servants  etc.,  or  from  employing  them  in  any  way  not  for- 
bidden  by  law;  provided  always,  that  in  case  such  Japanese 
shall  commit  a  crime,  he  shall  be  subject  to  Japanese  law. 

Japanese  shall  also  be  at  liberty  to  take  service  in  any 
capacity  on  board  of  ships  belonging  to  the  Austro-Hunga- 
rian Monarchy. 

Japanese  in  the  service  of  Austro-Hungarian  citizens  shall, 
on  application  to  the  local  authorities,  obtain  permission  to 
accompany  their  employers  abroad. 

Furthermore  ail  Japanese,  on  being  provided  with  regular 
passports  from  their  authorities,  according  to  the  proclamation 
of  the  Japanese  Government  dated  the  of  May  1866, 
may  travel  to  the  Austro-Hungarian  Empire  for  purposes  of 
study  or  trade. 

Art.  XYI.  The  Japanese  Government  engage  to  improve 
immediately  the  manufacture  of  Japanese  coin.  The  Japanese 
principal  Mint  as  well  as  the  spécial  offices  to  be  organized 
at  ail  the  open  ports  will  then  receive  from  foreigners  and 
Japanese,  without  distinction  of  rank,  foreign  coins  of  ail 
kinds  as  well  as  silver  and  gold  bullion  and  will  exchange 
the  same  instrinsic  value,  deducting  a  certain  charge  for 
coinage,  the  amount  of  which  will  be  fixed  by  consent  of  the 
high  contracting  Power  s. 

Citizens  of  the  Austro-Hungarian  Monarchy  and  Japanese 
subjects  may  freely  use  foreign  or  Japanese  coin  in  making 
payments  to  each  other. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Japanese 
copper  coin),  as  w^ell  as  foreign  bullion  in  gold  and  silver  may 
be  exported  from  Japan. 

Art.  XYII.  The  Japanese  Government  will  provide  ail 
ports  open  to  the  trade  of  Austro-Hungarian  Citizens  with 
such  light-houses,  lights,  buoys  and  beacons  as  may  be 
necessary  to  facilitate  and  render  secure  the  navigation  of  the 
approaches  to  the  said  ports. 

Art.  XYIII.  If  any  vessel  of  the  Austro-Hungarian  Mo- 
narchy be  wrecked  or  stranded  on  the  coasts  of  Japan,  or  be 
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1869  corapelled  to  take  refuge  in  any  Japanese  port,  the  compétent 
Japanese  Authorities,  on  being  apprized  of  the  fact,  shall 
immediately  render  to  the  vessel  ail  the  assistance  in  their 
power.  The  persons  on  board  shall  receive  friendly  treatment 
and  be  fiiriiished,  if  necessary,  with  the  means  of  conveyance 
to  the  nearest  Austro-Hungarian  Consular  Station. 

Art.  XIX.  Supplies  of  ail  kinds  for  the  use  of  the  Austro- 
Hungarian  Navy  may  be  landed  at  the  open  ports  of  Japan 
and  stored  in  warehouses  in  the  custody  of  Austro-Hungarian 
officers,  without  the  payment  of  any  duty.  But  if  any  such 
supplies  are  sold  to  foreigners  or  Japanese,  the  purchasers 
shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese  authorities. 

Art.  XX.  It  is  hereby  expressly  stipulated,  that  the 
Austro-Hungarian  Government  and  the  citizens  of  the  Austro- 
Hungarian  Monarchy  shall  from  the  day,  on  which  this  Treaty 
cornes  into  opération,  participate  in  ail  privilèges,  immunities 
and  ad  vanta  ges,  which  have  been  granted,  or  may  be  hereafter 
granted  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  to  the  Go- 
vernment or  subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXI.  It  is  agreed  that  either  of  the  high  contract- 
ing  Parties  may  demand  a  Revision  of  this  Treaty,  of  the 
Trade  Régulations  and  the  Tariff  annexed  thereto,  on  and 
after  the  l^t  of  July  1872,  with  a  view  to  the  insertion  therein 
of  such  modifications  or  amendments  as  expérience  shall  prove 
to  be  expédient.  It  is  necessary  however,  that  one  year's 
notice  must  be  given,  before  such  Revision  can  be  claimed. 

In  case  however,  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  should 
désire  the  Revision  of  ail  the  Treaties  before  the  above  men 
tioned  date  and  obtain  thereto  the  consent  of  ail  the  other 
Treaty  Powers,  the  Austro-Hungarian  Government  will  also 
join,  at  the  request  of  the  Japanese  Government,  in  the  négo- 
ciations relating  to  the  same. 

Art.  XXII.  Ail  officiai  communications  addressed  by  the 
Impérial  and  Royal  diplomatie  agent  or  Consular  officers  to  the 
Japanese  Authorities,  shall  be  written  in  the  German  language 

In  order  however  to  facilitate  the  transaction  of  business 
thèse  communications  will,  for  a  period  of  three  years  from 
the  date,  on  which  this  Treaty  comes  into  opération,  be  accom- 
panied  by  an  English  or  Japanese  translation. 

Art.  XXIII.  The  présent  Treaty  is  written  in  seven 
copies,  viz.  two  in  the  Japanese,  three  in  the  English  and 
two  in  the  German  language.  Ail  thèse  versions  have  the 
same  meaning  and  intention,  but  in  case  of  dispute  the  English 
text  shall  be  considered  as  the  original  one. 
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Art.  XXIV.    The  présent  Treaty  sliall  by  ratified  by  His  1869 
Majesty  the  Empeior  of  Ans  tria  and  Apostolic  King  of  Hun- 
gary  and  H.  M.  the  Emperor  of  Japan  under  tlieir  hands  and 
seals,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  within  twelve 
months  from  this  date  or  sooner,  if  possible. 

It  is  also  agreed,  that  this  Treaty  shall  come  into  opéra- 
tion from  the  présent  date. 

In  token  whereof  etc. 

Pour  les  règlements  commerciaux  et  le  tarif  cf.  Martens, 
Xouv,  Rec.  Gén.,  2^  Série  II,  p.  426—38. 
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1863.  16  Juin.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  275 

1863.  14  Nov,    France  et  autres  puissances.  Traité 

pour  la  réunion  des  Iles  Joniennes 

à  la  Grèce.  278 

1864.  6  Juin.    Prusse.  Convention  concernant  les  prises 

maritimes  pendant  la  guerre  avec  le 
Danemark.  300 
1864.    1  Août.  Prusse  et  Danemark.  Préliminaires 

de  paix.  303 

1864.  30  Oct.     Prusse  et  Danemark.    Traité  de  paix.  307 

1865.  14  Août.  Prusse.    Convention  de  Gastein.  Con- 

vention pour  régler  l'administration 
des  Duchés  de  Slesvig-Holstein  et 
la  cession  du  Duché  de  Lauenbourg 
au  Roi  de  Prusse.  339 

1865.  2  Nov.    France  et  autres  puissances.  (Com- 

mission européenne  du  Danube.)  Acte 
public  relatif  à  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  344 

1866.  26  Juin.  Prusse.    Préliminaires  de  paix  de  Ni- 

kolsbourg.  361 
1866.  23  Août.  Prusse.    Traité  de  paix.  372 
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1866.  3  Oct.     Italie.    Traité  de  paix.  383 

1867.  11  Mai.    Belgique,  France  et  autres  puissances. 

Traité   pour   la   neutralisation  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg.  406 

1868.  9  Mars.   Zollverbin.   Traité  de  commerce.  475 
1868.  30  Avril.  Allemagne  du  Nord  et  autres  puis- 
sances.  Convention  pour  la  garantie 
d'un  emprunt  à  contracter  par  la 
commission  européenne  du  Danube.  489 

1868.  30  Avril.  Grande-Bretagne.  Traité  de  navigation.  493 
1868.  20  Oct.     Allemagne  du  Nord  et  autres  puis- 
sances.   Articles  additionnels  à  la 
Convention  de  Genève  de  1864.  517 

1868.  11  Déc.     Bavière  et  autres  puissances.  Décla- 

ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

1869.  9  Févr.  Prusse.    Traité  de  délimitation.  532 
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1869.  27  Févr.  Italie.  Convention  d'extradition.  559 
1869.  17  Mai."    Siam.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  587 
1869.    2  Sept.    Chine.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  607 
1879.  18  Oct.     Japon.    Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  627 

BADE. 

1864.  22  Août.  Belgique,  Danemark  et  autres  puis- 
sances. Convention  de  Genève  rela- 
tivement au  traitement  des  militaires 
blessés  sur  les  champs  de  bataille 
et  aux  ambulances.  304 

1866.  17  Août.   Prusse.    Traité  de  paix.  365 

1866.  17  Août.   Prusse.    Traité  d'alliance.  372 

1867.  8  Juin.   Allemagne  du  Nord,  Bavière,  Hesse, 

Wurtemberg.  Traité  pour  la  proro- 
gation et  la  réorganisation  du  Zoll- 
verein.  409 

1867.  28  Sept.    Suisse.    Règlement  pour  la  navigation 

du  Bas-Lac  et  de  la  partie  du  Rhin 
située  entre  Constance  et  Schaffhouse.  441 

1868.  19  Juin.    États-Unis  d  Amérique.  Convention  con- 

cernant la  nationalité  des  émigrants.  503 
1868.  20  Oct.     Allemagne  du  Nord,  Autriche  et  autres 
puissances.    Articles  additionnels  à 
la  convention  de  Genève  de  1864.  517 

BAVIÈRE. 

1857.    7  Nov.    Autriche,  Turquie,  Wurtemberg.  Acte 

pour  la  navigation  du  Dannube.  71 
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sances.   Articles  additionnels  à  la 
convention  de  Genève  de  1864.  517 
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1868.  11  Déc.  Autriche  et  autres  puissances.  Déclara- 
tion relative  à  l'interdiction  des  balles 
explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

BELGIQUE. 

1857.  14  Mars.  Autriche,  Danemark  et  autres  puis- 
sances. Traité  général  pour  le  rachat 
des  droits  du  Sund.  12 
1861.    1  Mai.    France.    Traité  de  commerce.  167 
1861.       »        France.    Convention  de  navigation.  177 
1861.       »        France.    Convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle.  183 
1861.  22  Juin.  Hanovre  et  autres  puissances.  Traité 

pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 
1863.  28  Mars.  Prusse.  Traité  de  navigation.  268 
1863.  12  Mai.    Pays-Bas.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  .271 

1863.  16  Juin.  Autriche,  Brésil  et  autres  puissances. 

Traité  général  pour  le  rachat  du  péage 
de  l'Escaut,  suivi  du  traité  annexé 
du  12  Mai  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas.  .  274 

1864.  22  Août.  Bade,  Danemark  et  autres  puissances. 

Convention  de  Genève  relativement 
au  traitement  des  militaires  blessés 
sur  les  champs  de  bataille  et  aux 
ambulances.  304 

1865.  23  Déc.    France,  Italie,  Suisse.  Convention  pour 

la  création  d'une  Union  monétaire.  355 

1867.  11  Mai.     Autriche  et  autres  puissances.  Traité 

pour  la   neutralisation   du  Grrand- 
Duché  de  Luxembourg.  406 

1868.  20  Cet.     Allemagne  du  Nord,  Autriche  et  autres 

puissances.    Articles  additionnels  à 
la  Convention  de  Genève  de  1864.  517 
1868.  11  Déc.    Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

BOLIVIE. 

1865.  10  Juin.    Chili,  Colombie  et  autres  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud.    Traité  d'alliance.  338 
Vin.  41 
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(Voir  aussi  Villes  Anséatiques.) 

1857.  14  Mars.  Danemark,  Autriche  et  autres  puis- 
sances. Traité  général  pour  le  rachat 
des  droits  de  Siind.  12 

1861.  17  Juin.  Hanovre,  Autriche  et  autres  puis- 
sances. Traité  pour  l'abolition  du 
droit  de  Stade.  189 

1861.    2  Sept.    Chine,  Zollverein.    Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation.  192 

1863.  16  Juin.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 

1866.  18  Août.  Prusse  et  autres  États  de  l'Allemagne 

du  Nord.    Traité  d'alliance.  367 

BRÉSIL. 

1861.  22  Juin.    Hanovre,  Autriche  et  autres  puissances. 

Traité  pour  l'abolition  du  droit  de 
Stade.  189 
1863.  12  Mai.    Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 

1865.  1  Mai.    Confédération   Argentine,  Uruguay. 

Traité  d'alliance  contre  le  Paraguay.  325 

BRUNSVIO. 

1866.  18  Août.  Prusse  et  autres  États  de  l'Allemagne 

du  Nord.    Traité  d'alliance.  367 

CHILI. 

1862.  1  Févr.  Zollverein.  Traité  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation.  205 

1863.  16  Juin.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  ^  275 

1865.  10  Juin.    Bolivie  et  autres  États  de  l'Amérique 

du  Sud.    Traité  d'alliance.  338 

CHINE. 

1858.  13  Juin.  Eussie.  Traité  d'amitié.  82 
1860.  25  Oct.     France.    Traité  de  paix.  154 
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1861.  2  Sept.  ZoLLVEREiN,  Villes  Anséatiques,  Meck- 
LEMBOURGs.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  193 

1868.  2  Sept.  Autriche.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  607 

COLOMBIE. 

1865.  10  Juin.  Bolivie,  Chili  et  autres  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud.    Traité  d'alliance.  339 

DANEMARK. 

1857.  14  Mars.  Autriche  et  autres  puissances.  Traité  gé- 
néral pour  le  rachat  des  droits  du  Sund.  12 

1857.  11  Avril.  États-Unis  d'Amérique.  Convention  rela- 
tive à  l'abolition  des  droits  du  Sund.  22 

1861.  22  Juin.    Hanovre  et  autres  puissances.  Traité 

pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 

1863.  13  Juin.  France,  Grande-Bretagne,  Russie.  Con- 
vention pour  l'accession  du  Roi 
Greorge  I  au  trône  de  Grèce.  272 

1863.  16  Juin.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  ■  275 

1864.  1  Août.  Autriche,  Prusse.  Préliminaires  de  paix.  303 
1864.  22  Août.  Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 

Convention  relativement  au  traitement 
des  militaires  blessés  sur  les  champs 
de  bataille  et  aux  ambulances.  304 
1864  30  Oct.    Autriche,  Prusse.    Traité  de  paix.  307 
1868.  20  Oct.    Allemagne  du  Nord  et  autres  puissances. 

Articles  additionnels  à  la  Convention 
de  Genève  de  1864.  517 
1868.  11  Déc.    Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l' in terd  iction  des  balles 
explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

ESPAGNE. 

1860.  26  Avril.  Maroc.  Traité  de  paix.  147 

1861.  22  Juin.    Hanovre  et  autres  puissances.  Traité 

pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 
1861.  31  Oct.     France,  Grande-Bretagne.  Convention 
pour  combiner  une  action  commune 
contre  le  Mexique.  203 
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1862.  19  Févr.  Mexique, France, Grande-Bretagne.  Con- 

vention préliminaire  relative  aux  ré- 
clamations des  sujets  respectifs.  222 

1863.  16  Juin.   Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 

1864.  22  Août.  Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 

Convention  relativement  au  traite- 
ment des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  et  aux  ambulances.  304 

1865.  27  Janv.  Pérou.  Traité  de  paix.  315 
1868.  24  Juin.    Zollverein.  Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  483 

EQUATEUR. 

1865.  10  Juin.    Bolivie  et  autres  États  de  l'Amérique 

du  Sud.    Traité  d'alliance.  338 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

1857.  11  Avril.  Danemark.  Convention  relative  à  l'abo- 
lition des  droits  du  Sund.  22 

1857.  17  Juin.    Japon.  Traité  pour  régler  le  commerce 

des  citoyens  américains.  37 

1858.  29  Juill.   Japon.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  87 

1862.  7  Avril.  Grande-Bretagne.    Traité  pour  la  ré- 

pression du  commerce  d'esclaves.  228 

1863.  17  Févr.  G-rande-Bretagne.    Article  additionnel 

au  traité  précédent.  267 

1866.  30  Mars.  Eussie.  Traité  pour  la  cession  de  l'Amé- 

rique Busse  aux  États-Unis.  403 

1868.  22  Févr.  Allemagne  du  Nord.  Convention  con- 
cernant la  nationalité  des  émigrants.  474 

1868.  26  Mai.  Bavière.  Convention  concernant  la  na- 
tionalité des  émigrants.  495 

1868.    4  Juill.   Mexique.  Convention  pour  le  règlement 

des  réclamations  réciproques.  498 

1868.  19  Juill.  Bade.  Convention  concernant  la  natio- 
nalité des  émigrants.  503 

1868.  27  Juill.    Wurtemberg.  Convention  concernant  la 

nationalité  des  émigrants.  509 

FRANCE. 

1857.  14  Janv.  Grande-Bretagne.  Convention  relative 
à  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  côtes 
de  Fîle  de  Terre-Neuve.  1 
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1857.  14  Mars.  Danemark  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  des  droits 
du  Sund.  12 

1857.  11  Avril.  Autriche,  Eussie  et  autres  puissances. 

Acte  définitif  établissant  la  nouvelle 
frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
en  Bessarabie.  24 

1857.  26  Mai.    Prusse,  Suisse  et  autres  puissances. 

Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de 
souveraineté  de  la  Prusse  sur  la  prin- 
cipauté de  Neuchâtel.  36 

1857.  19  Juin.    Autriche,  Eussie  et  autres  puissances. 

Traité  relatif  à  la  délimitation  en 
Bessarabie.  39 
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1859.  8  Juin.  Autriche,  Sardaigne.  Convention  d'ar- 
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1861.        »       Belgique.  Convention  de  navigation.  167 
1861.       »       Belgique.  Convention  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
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pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 
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1863.  13  Juin.   Danemark  et  autres  puissances.  Conven- 
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1865.  4  Mars.  Villes  Anséatiques  (Lubeck,  Brème  et 
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Hambourg).  Traité  de  commerce  et 
de  navigation.  316 
1865.  2  Nov.  Autriche  et  autres  puissances.  (Commis- 
sion Européenne  du  Danube.)  Acte 
relatif  à  la  navigation  des  embou- 
chures du  Danube.  344 

1865.  23  Déc.    Belgique,  Italie,  Suisse.  Convention 

pour  la  création  d'uneUnion  monétaire.  355 

1866.  24  Août.  Autriche.   Convention  pour  la  cession, 

par  l'Autriche  de  la  VénétieàlaFrance.  376 

1866.  7  Déc.    Italie.    Convention  pour  le  règlement 

de  la  dette  pontificale.  395 

1867.  11  Mai.    Autriche,  Belgique  et  autres  puissances. 

Traité  pour  la  neutralisation  duGrand- 
Duché  de  Luxembourg.  406 
1867.  15  Juill.   SiAM.  Traité  pour  régler  la  position  du 
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1867.  11  Nov.    Grande-Bretagne.    Convention  sur  les 

pêcheries  dans  les  mers  situées  entre 

les  deux  pays.  464 

1868.  30  Avril.  Allemagne  du  Nord  et  autres  puissances. 

Convention  pour  la  garantie  d'un 
emprunt  à  contracter  par  la  com- 
mission européenne  du  Danube.     "  489 

1868.    8  Août.  Madagascar.    Traité  d'amitié  et  de 
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1868.  20  Oct.     Allemagne  du  Nord  et  autres  puissances. 

Articles  additionnels  à  la  Convention 
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1868.  11  Déc.  Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 


GRANDE-BRETAGNE. 

1857.  14  Janv.  France.  Convention  relative  à  l'exer- 
cice de  la  pêche  sur  les  côtes  de  l'île 
de  Terre-Neuve.  1 

1857.    4  Mars.    Perse.    Traité  de  paix.  7 

1857.  14  Mars.  Danemark,  Autriche  et  autres  puissan- 
ces. Traité  général  pour  le  rachat  des 
droits  du  Sund.  12 

1857.  11  Avril.  Autriche, France, Russie, Turquie.  Acte 
définitif  établissant  la  nouvelle  fron- 
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tière  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
en  Bessarabie. 
1857.  26  Mai.    Prusse,  Suisse  et  autres  puissances. 

Traité  pour  faire  cesser  les  droits  de 
souveraineté  de  la  Prusse  sur  la 
principauté  de  Neuchâtel.  36 

1857.  19  Juin.    Autriche,  France,  Prusse,  Russie,  Sar- 

DAiGNE,  Turquie.  Traité  relatif  à  la 
délimitation  en  Bessarabie.  39 

1858.  26  Août.  Japon.    Traité  de  paix,  d'amitié  et  de 

commerce.  93 

1859.  2  Janv.  Russie.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  105 

1859.  28  Nov.    Hondouras.    Traité  relatif  aux  îles  de 

la  Baie,  aux  Mosquitos  et  aux  droits 

et  réclamations  de  sujets  britanniques.  127 

1860.  23  Janv.  France.  Traité  de  commerce.  130 
1860.  28  Janv.   Nicaragua.  Traité  relatif  aux  Mosquitos 

et  aux  droits  et  réclamations  de  sujets 
britanniques.  139 

1860.  22  Févr.  France.  Convention  relativement  aux 
prises  opérées  pendant  la  guerre  contre 
la  Chine  et  au  butin  pris  par  les 
armées  de  terre.  143 

1860.    5  Sept.    France,  Autriche  et  autres  puissances. 

Convention  pour  la  répression  des 
troubles  en  Syrie.  151 

1860.  12  Oct.     France.   Convention  complémentaire  de 

commerce.  152 

1861.  15  Mars.  France,  Autriche  et  autres  puissances. 

Convention  relative  à  la  prolongation 
de  l'occupation  européenne  en  Syrie.  159 
1861.  22  Juin.    Hanovre,  Autriche  et  autres  puissances. 

Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.    1 89 

1861.  31  Oct.     Espagne,  France.  Convention  pour  com- 

biner une  action  contre  le  Mexique.  203 

1862.  19  Févr.   Espagne,  France,  Mexique.  Convention 

préliminaire  relative  aux  réclamations 

des  sujets  respectifs.  222 

1862.  7  Avril.  États  Unis  D'Amérique.  Traité  pour  la 

répression  du  commerce  d'esclaves.  228 

1863.  17  Févr.  Article  additionnel  au  traité  précédent.  267 
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1863.  13  Juin.  Danemark,  France,  Eussie.  Convention 
pour  l'accession  du  Roi  George  I  au 
trône  de  Grèce.  272 

1863.  16  Juill.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
FEscaut.  274 

1863.  14  Nov.    Autriche  et  autres  puissances.  Traité 

pour  la  réunion  des  Iles  Ioniennes  à 

la  Grèce.  278 

1864.  29  Mars.  France,  Grèce,  Eussie.   Traité  pour  la 

réunion  des  Iles  Ioniennes  à  la  Grèce.  296 

1865.  30  Mai.  Zollvbrein.  Traité  de  commerce.  329 
1865.  27  Juin.    Madagascar.     Traité  d'amitié  et  de 

commerce.  331 
1865.  16  Août.  Prusse.    Traité  de  navigation.  342 
1865.    2  Nov.    Autriche  et  autres  puissances.  (Com- 
mission Européenne  du  Danube.)  Acte 
relatif  à  la  navigation  des  embouchures 
du  Danube.  344 
1865.  23  Nov.    Perse.   Convention  pour  régler  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Eu- 
rope et  les  Indes.  351 
1867.  11  Mai.    Autriche,  Belgique  et  autres  puissances. 

Traité  pour  la  neutralisation  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg.  406 

1867.  11  Nov.    France-  Convention  pour  les  pêcheries 

dans  les  mers  situées  entre  les  deux 
pays.  464 

1868.  30  Avril.  Allemagne  du  Nord  et  autres  puissances. 

Convention  pour  la  garantie  d'un 
emprunt  à  contracter  par  la  commission 
européenne  du  Danube.  489 
1868.       »         Autriche.    Traité  de  navigation.  498 
1868.  20  Oct.     Allemagne  DU  Nord  et  autres  puissances. 

Articles  additionnels  à  la  Convention 
de  Genève  de  1864.  517 
1868.  11  Déc.    Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

GRÈCE. 

1864.  29  Mars.  France,    Grande-Bretagne,  Eussie. 

Traité  pour  la  réunion  des  lies  Io- 
niennes à  la  Grèce.  296 
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HAMBOURG. 

{Voir  aussi  Villes  Anséatiques.) 

1857.  14  Mars.  Danemark,  Autriche  et  antres  puissances. 

Traité  général  pour  le  rachat  des  droits 

du  Sund.  12 
1861.  17  Juin.    Hanovre,  Autriche  et  autres  puissances. 

Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 
1861.    2  Sept.    Chine,  Zollverein.   Traité  d'aniitié  de 

commerce  et  de  navigation.  192 
1863.  16  Juin.   Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 

l'Escaut.  274 
1866.  18  Août.  Prusse  et  autres  États  de  T  Allemagne 

du  Nord.    Traité  d'alliance.  367 

HANOVRE. 

1857.  14  Mars.  Danemark  et  autres  puissances.  Traitégé- 

néral  pour  le  rachat  des  droits  du  Sund.  12 

1861.  17  Juin.    Autriche  et  autres  puissances.  Traité 

pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 

1863.  16  Juin.   Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 
1866.  29  Juin.    Prusse.-  Capitulation  de  Langensalza.  360 

HESSS-DARMSTADT. 

1864.  22  Août.  Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 

Convention  relativement  au  traitement 
des  militaires  blessés  sur  les  champs 
de  bataille  et  aux  ambulances.  304 

1866.  3  Sept.    Prusse.    Traité  de  paix.  377 

1867.  8  Juill.    Allemagne  du  Nord,  Bade,  Bavière, 

Wurtemberg.  Traité  pour  la  proro- 
gation et  la  réorganisation  du  Zoll- 
verein. 408 

HONDURAS. 

1859.  28  Nov.  Grande-Bretagne.  Traité  relatif  aux 
îles  de  la  Baie,  aux  Mosquitos  et 
aux  droits  et  réclamations  de  sujets 
britanniques.  127 

ITALIE. 

1862.  26  Juill.  France.    Convention  consulaire.  235 
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1863.  16  Juin.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  275 

1863.  24  Nov.    Pays-Bas.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  281 

1864.  22  Août.  Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 

Convention  relativement  au  traitement 
des  militaires  blessés  sur  les  champs 
de  bataille  et  aux  ambulances.  304 

1864.  15  Sept.    France.  Convention  touchant  l'évacua- 

tion des  États  pontificaux  par  les 
troupes  françaises.  306 

1865.  2  Nov.    Autriche  et  autres  puissances.  (Com- 

mission Européenne  du  Danube.)  Acte 
public  relatif  à  la  navigation  des 
embouchures  du  Danube.  344 
1865.  23  Déc.    Belgique,  France,  Suisse.  Convention 

pour  la  création  d'une  Union  monétaire.  355 

1865.  31  Déc.    Zollverein.    Traité  de  commerce.  359 

1866.  3  Oct.     Autriche.    Traité  de  paix.  383 

1866.  7  Déc.    France.  Convention  pour  le  règlement 

de  la  dette  pontificale.  395 

1867.  11  Mai.    Autriche,  Belgique  et  autres  puissances. 

Traité  pour  la  neutralisation  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg.  406 

1867.  14  Oct.     AllemagneduNord.  Traité  de  navigation.  457 

1868.  30  Avril.  Allemagne  du  Nord  et  autres  puissances. 

Convention  pour  la  garantie  d'un  em- 
prunt à  contracter  par  la  commission 
européenne  du  Danube.  489 
1868.  22  Juin.    Suisse    Convention  d'extradition.  505 
1868.  20  Oct.     Allemagne  DU  Nord  et  autres  puissances. 

Articles  additionnels  à  la  Convention 

de  Genève  de  1864.  517 

1868.  11  Déc.    Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 

ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

1869.  21  Déc.    Allemagne  du  Nord.   Convention  con- 

sulaire. 522 
1869.  27  Févr.  Autriche.    Convention  d'extradition.  559 
1869.  12  Mai.    Allemagne  du  Nord.  Convention  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art.  565 
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1869.  15  Oct.  Suisse.  Convention  pour  la  construction 
et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de 
fer  par  le  St.  Gothard.  621 

JAPON. 

1857.  17  Juin.    États-Unis  d'Amérique.    Traité  pour 

régler  le    commerce   des  citoyens 
américains.  B7 

1858.  29  Juin.  États  Unis  D'Amérique.  Traité  d'amitié 

et  de  commerce.  87 

1858.  26  Août.  Grande  -  Bretagne.     Traité  de  paix, 

d'amitié  et  de  commerce.  93 

1858.    9  Oct.     France.  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de 

commerce.  99 

1869.  20  Févr.  Zollverein.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  550 

1869.  18  Oct.     Autriche.  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  461 

LIBÉRIA. 

1867.  31  Oct.     Allemagne  du  Nord.    Traité  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  627 

LIECHTENSTEIN. 

1868.  9  Mars.  Autriche,  Zollverein.   Traité  de  com- 

merce. 475 

LIPPE  (Detmold). 

1866.  16  Août.  Prusse  et  autres  États  de  l'Allemagne 

du  Nord.    Traité  d'alliance.  367 

LUBECK. 

(Voir  aussi  VILLES  Anséatiques). 

1857.  14  Mars.  Danemark,  Autriche  et  autres  puis- 
sances. Traité  général  pour  le  rachat 
des  droits  du  Sund.  12 

1861.  17  Juin.  Hanovre,  Autriche  et  autres  puis- 
sances. Traité  pour  l'abolition  du 
droit  de  Stade.  189 

1861.    2  Sept.    Chine,  Zollverein.  Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation.  192 

1863.  16  Juin.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 
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1866.  18  Août.  Prusse  et  autres  Etats  de  l'Allemagne 

du  Nord.    Traité  d'alliance.  367 

LUXEMBOURG. 

1867.  11  Mai.    Autriche,  Belgique  et  autres  puissances. 

Traité  relatif  à  la  neutralisation  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg.  406 

MADAGASCAR. 

1865.  27  Juin.    Grande-Bretagne.    Traité  d'amitié  et 

de  commerce.  331 

1868.  8  Août.  France.  Traité  d'amitié  et  de  commerce.  512 

MAROC. 

1860.  26  Avril.  Espagne.    Traité  de  paix.  147 

MECKLEMBOURG-SCHWÉRIN. 

1857.  14  Mars.  Danemark,  Autriche  et  autres  puissances. 

Traité  général  pour  le  rachat  des  droits 

du  Sund.  12 

1861.  17  Juin.    Hanovre,  Autriche  et  autres  puissances. 

Traité  pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 

1861.  2  Sept.    Chine,  Zollverein.   Traité  d'amitié  de 

commerce  et  de  navigation.  192 

1862.  7  Févr.   Siam,  Zollverein.    Traité  d'amitié  de 

commerce  et  de  navigation.  214 

MECKLEMBOURG-STRÉLITZ. 

1861.  2  Sept.    Chine,  Zollverein.   Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation.  192 

1862.  7  Févr.   Siam,  Zollverein.    Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation.  214 

MEXIQUE. 

1862.  19  Févr.  Espagne, France,  Grande-Bretagne.  Con- 
vention préliminaire  relative  aux  ré- 
clamations des  sujets  respectifs.  222 

1868.  4  Juin.   États-Unis  d  Amérique.  Convention  pour 

le  règlement  des  réclamations  réci- 
proques. 498 

1869.  28  Août.  Zollverein.    Traité  d'amitié,  de  com- 

merce et  de  navigation.  597 
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MONACO. 

1861.  2  Févr.  France.  Traité  portant  la  cession  à 
la  France  des  communes  de  Menton 
et  Roquebrune.  157 

NIOARAaUA. 

1860.  28  Janv.   Grande-Bretagne.    Traité  relatif  aux 

Mosquitos  et  aux  droits  et  réclama- 
tions de  sujets  britanniques.  139 

OLDENBOURG. 

1857.  14  Mars.  Danemark  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  des  droits 
du  Sund.  12 

1863.  16  Juin.   Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 

1864.  16  Févr.  Prusse.    Traité  pour  le  développement 

des  rapports  créés  par  le  traité  du 
20  Juillet  1853  relatif  à  la  baie  de 
la  Jahde.         ^  283 

1866.  16  Août.  Prusse  et  autres  États  de  l'Allemagne 

du  Nord.    Traité  d'alliance.  367 

1866.  27  Sept.  Prusse.  Traité  portant  renonciation  du 
Grand-Duc  d'Oldenbourg  aux  droits 
de  succession  dans  le  Duché  de  Sles- 
vig-Holstein  et  compensations  de  la 
Prusse.  381 

PAYS-BAS. 

1857.  .14  Mars.  Danemark,  Autriche  et  autres  puissan- 
ces. Traité  général  pour  le  rachat  des 
droits  du  Sund.  12 

1861.  22  Juin.    Hanovre  et  autres  puissances.  Traité 

pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 

1862.  16  Oct.     Sandwich.  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  263 

1863.  12  Mai.    Belgique.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  271 
1863.  12  Mai.    Belgique.    Traité  pour  le  rachat  du 

péage  de  l'Escaut.  277 
1863.  24  Nov.    Italie.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  281 
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1864.  22  Août.  Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 

Convention  relativement  au  traite- 
ment des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  et  aux  ambulances.  304 

1867.  11  Mai.    Autriche  et  autres  puissances.  Traité 

pour  la  neutralisation   du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg.  406 

1868.  20  Oct.     Allemagne  DU  Nord  et  autres  puissances. 

Articles  additionnels  à  la  Convention 
de  Genève  de  1864.  517 
1868.  11  Déc.    AuTEicHB  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

PÉROU. 

1863.  16  Juill.  Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 

1865.  27  Janv.  Espagne.    Traité  de  paix.  315 
1865.  10  Juin    Bolivie,  Chili  et  autres  États  de  l'Amé- 
rique du  Sud.    Traité  d'alliance.  338 

PERSE. 

1857.    4  Mars.  Grande-Bretagne.    Traité  de  paix.  7 

1857.  17  Mai.  Autriche.  Traité  d'amitié,  et  de  navi- 
gation. 31 

1857.  25  Juin.  Zollverein.  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce. 40 

1865.  23  Nov.  Grande-Bretagne.  Convention  pour  régler 
la  communication  télégraphique  entre 
l'Europe  et  les  Indes.  351 

1868*.  11  Déc.  Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

PORTUGAL. 

1861.  22  Juin.    Hanovre  et  autres  puissances.  Traité 

pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 

1863.  16  Juin.   Belgique  et  autres  puissances.  Traité 

général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  274 

1864.  22  Août.  Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 

Convention  relativement  au  traite- 
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1868.  11  Déc. 


1857.  14  Mars. 
1857.  22  Mai. 

1857.  19  Juin. 


1857.  8  Août. 
1860.    5  Sept. 


1861.  15  Mars. 

1861.    4  Août. 

1861.  22  Juin. 

1863.  28  Mars. 
1863.  16  Juill. 

1863.  14  Nov. 

1864.  16  Févr. 

1864.  6  Juin. 
1864.    1  Août. 


ment  des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  et  aux  ambulances.  304 
Autriche  et  autres  puissances.  Décla- 
ration relative  à  l'interdiction  des 
balles  explosibles  en  temps  de  guerre.  521 

PRUSSE. 

Danemark  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  des  droits 
du  Sund.  12 

Suisse  et  autres  puissances.  Traité  pour 
faire  cesser  les  droits  de  souveraineté 
de  la  Prusse  sur  la  principauté  de 
Neuchâtel.  36 

Autriche,  France  et  autres  puissances. 
Traité  relatif  à  la  délimitation  en 
Bessarabie.  39 

Russie.    Convention  de  cartel.  43 

Autriche,  France  et  autres  puissances. 
Convention  pour  la  répression  des 
troubles  en  Syrie.  151 

Autriche,  France  et  autres  puissances. 
Convention  relative  à  la  prolongation 
de  l'occupation  européenne  en  Syrie.  159 

France.  Convention  pour  l'établissement 
de  houillères  de  la  Sarre.  160 

Hanovre  et  autres  puissances.  Traité 
pour  l'abolition  du  droit  de  Stade.  189 

Belgique.    Traité  de  navigation.  268 

Belgique  et  autres  puissances.  Traité 
général  pour  le  rachat  du  péage  de 
l'Escaut.  ^74 

Autriche,  France  et  autres  puissances. 
Traité  pour  la  réunion  des  Iles  Io- 
niennes à  la  Grrèce.  278 

Oldenbourg.  Traité  pour  le  développe- 
ment des  rapports  créés  par  le  traité 
du  20  Juillet  1853  relatif  à  la  baie 
de  la  Jahde.  283 

Autriche.  Convention  concernant  les 
prises  maritimes  opérées  pendant  la 
guerre  avec  le  Danemark.  300 

Autriche,  Danemark.  Préliminaires 
de  paix.  302 
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1864.  22  Août. 


1864.  30  Oct. 

1865.  14  Août. 


1865.  16  Août. 
1865.    2  Nov. 


1866.  29  Juin. 

1866.  26  Juin. 

1866.  13  Août. 

1866.  17  Août. 

1866.  18  Août. 

1866.  22  Août. 

1866.  22  Août. 

1866.  3  Sept. 

1866.  27  Sept. 


1866.  21  Oct. 

1867.  28  Janv. 


1867.  11  Mai. 

1869..  9  Févr. 
1866.  18  Août. 


Bade,  Belgique  et  autres  puissances. 
Convention  relativement  au  traite- 
ment des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  et  aux  ambulances. 

Autriche,  Danemark.    Traité  de  paix. 

Autriche.  Convention  de  Gastein,  pour 
régler  l'administration  des  Duchés  de 
Slesvig-Holstein  et  la  cession  du  Duché 
de  Lauenbourg  au  Eoi  de  Prusse. 

Grande-Bretagne.  Traité  de  navigation. 

Autriche,  France  et  autres  puissances. 
Commission  Européenne  du  Danube. 
Acte  public  relatif  à  la  navigation 
des  embouchures  du  Danube. 

Hanovre.  Capitulation  de  Langensalza. 

Autriche.  Préliminaires  de  paix  de 
Mkolsbourg. 

Wurtemberg.    Traité  de  paix. 
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